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Titre abrg


1Loi sur la taxe d'accise.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 1
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article, aux parties I  VIII (sauf l'article 121) et aux annexes I  IV.




	accord international dsign

	
accord international dsign


	
a)La Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matire fiscale, conclue  Strasbourg le 25 janvier 1988 et modifie par tout protocole ou autre instrument international, tel que ratifi par le Canada;



	
b)tout accord gnral d'change de renseignements fiscaux qui a t conclu par le Canada, et qui est en vigueur,  l'gard d'un autre pays ou territoire.(listed international agreement)







	Agence

	
AgenceL'Agence du revenu du Canada, proroge par le paragraphe 4(1) de la Loi sur l'Agence du revenu du Canada.(Agency)



	banque

	
banqueBanque et banque trangre autorise, au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(bank)



	btiment modulaire

	
btiment modulairelment de btiment ou btiment conu pour tre plac sur des fondations et se composant d'au moins une pice ou un espace dont les murs, les planchers et les plafonds sont finis, et comprenant l'quipement de plomberie, de chauffage et d'lectricit install qui convient  cette pice ou  cet espace, dont la fabrication et l'assemblage sont termins ou sensiblement termins avant d'tre livr  l'emplacement de construction et qui, lorsqu'il sera plac sur des fondations  cet emplacement, avec ou sans autres lments ou btiments de fabrication semblable, constituera un btiment rsidentiel, industriel, ducatif, institutionnel ou commercial complet, mais excluant les appareils ou les meubles non intgrs aux btiments et vendus avec celui-ci.(modular building unit)



	btonnet de tabac

	
btonnet de tabac[Abroge, 2002, ch. 22, art. 366]



	boutique hors taxes

	
boutique hors taxesS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les douanes.(duty free shop)



	boutique hors taxes  l'tranger

	
boutique hors taxes  l'trangerMagasin de vente au dtail situ dans un pays tranger qui est autoris par les lois du pays  vendre des marchandises en franchise de certains droits et taxes aux particuliers sur le point de quitter le pays.(foreign duty free shop)



	cigare

	
cigare[Abroge, 2002, ch. 22, art. 366]



	cigarette

	
cigarette[Abroge, 2002, ch. 22, art. 366]



	cigarettes non cibles

	
cigarettes non cibles[Abroge, 2002, ch. 22, art. 413]



	combustible diesel

	
combustible dieselS'entend notamment de toute huile combustible qui peut tre utilise dans les moteurs  combustion interne de type allumage par compression,  l'exception de toute huile combustible destine  tre utilise et utilise de fait comme huile  chauffage.(diesel fuel)



	commissaire

	
commissaireLe commissaire du revenu, nomm en application de l'article 25 de la Loi sur l'Agence du revenu du Canada.(Commissioner)



	cosmtiques

	
cosmtiquesMarchandises, avec ou sans effets thrapeutiques ou prophylactiques, communment ou commercialement appeles articles de toilette, prparations ou cosmtiques, destines  l'usage ou  l'application aux fins de toilette, ou pour le soin du corps humain, y compris les cheveux, ongles, yeux, dents ou toute autre partie du corps humain, soit pour le nettoyage, la dsodorisation, l'embellissement, la conservation ou la restauration. Sont viss par la prsente dfinition les savons de toilette, savons  barbe et crmes  raser, crmes et lotions pour la peau, shampooings, dentifrices, rince-bouche, ptes dentifrices, poudres dentifrices, crmes et adhsifs pour prothses dentaires, antiseptiques, produits de dcoloration, dpilatoires, parfums, odeurs et prparations similaires.(cosmetics)



	document

	
documentSont compris parmi les documents les registres. Y sont assimils les titres et les espces.(document)



	essence

	
essenceLes carburants du genre de l'essence utiliss dans les moteurs  combustion interne autre que les moteurs d'aronefs.(gasoline)



	exploitant

	
exploitantS'agissant de l'exploitant d'une boutique hors taxes, marchand en gros titulaire de licence, aux termes de la partie VI, qui exploite une telle boutique et qui est rput par le paragraphe 55(2) tre un marchand en gros ou un intermdiaire authentique.(operator)



	fabricant de tabac titulaire de licence

	
fabricant de tabac titulaire de licence[Abroge, 2001, ch. 16, art. 16]



	fabricant ou producteur

	
fabricant ou producteurY sont assimils:


	
a)le cessionnaire, le syndic de faillite, le liquidateur, le liquidateur de succession, l'excuteur testamentaire ou le curateur de tout fabricant ou producteur et, d'une manire gnrale, quiconque continue les affaires d'un fabricant ou producteur ou dispose de ses valeurs actives en qualit fiduciaire, y compris une banque exerant des pouvoirs qui lui sont confrs par la Loi sur les banques ainsi qu'un fiduciaire pour des porteurs d'obligations;



	
b)toute personne, firme ou personne morale qui possde, dtient, rclame ou emploie un brevet, un droit de proprit, un droit de vente ou autre droit  des marchandises en cours de fabrication, soit par elle, en son nom, soit pour d'autres ou en son nom par d'autres, que cette personne, firme ou personne morale vende, distribue, consigne ou autrement aline les marchandises ou non;



	
c)tout ministre du gouvernement du Canada ou de l'une des provinces, tout conseil, commission, chemin de fer, service d'utilit publique, manufacture, compagnie ou organisme possd, contrl ou exploit par le gouvernement du Canada ou de l'une des provinces, ou sous l'autorit de la lgislature ou du lieutenant-gouverneur en conseil d'une province, qui fabrique ou produit des marchandises imposables;



	
d)toute personne qui vend, autrement que dans un magasin de dtail exclusivement et directement aux consommateurs, des cosmtiques qui n'ont pas t fabriqus par elle au Canada,  l'exclusion d'une personne qui vend ces cosmtiques exclusivement et directement aux coiffeurs, esthticiens et autres usagers semblables pour utilisation lors de l'administration de soins personnels et non pour la revente;



	
e)[Abrog, L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 1]



	
f)toute personne qui, y compris par l'intermdiaire d'une autre personne agissant pour le compte de celle-ci, prpare des marchandises pour la vente en les assemblant, fusionnant, mlangeant, coupant sur mesure, diluant, embouteillant, emballant ou remballant, ou en les enduisant ou les finissant,  l'exclusion d'une personne qui prpare ainsi des marchandises dans un magasin de dtail afin de les y vendre exclusivement et directement aux consommateurs;



	
g)toute personne qui importe au Canada des vhicules automobiles neufs conus pour servir sur les routes, ou leur chssis;



	
h)toute personne qui vend des vhicules automobiles neufs conus pour servir sur les routes, ou leur chssis,  l'exclusion de celle qui les vend principalement aux consommateurs;



	
i)toute personne qui vend des marchandises mentionnes  l'annexe III.1 sauf une personne qui vend ces marchandises exclusivement et directement aux consommateurs;



	
j)toute personne qui vend ou loue des vidocassettes prenregistres neuves ou non utilises au Canada, sauf une personne qui vend ou loue de telles marchandises exclusivement et directement aux consommateurs,  l'exception des consommateurs qui louent de telles marchandises  d'autres personnes.(manufacturer or producer)







	huile  chauffage

	
huile  chauffageHuile combustible qui est consomme exclusivement pour le chauffage d'une habitation, d'un btiment ou d'une construction semblable et qui n'est pas consomme pour produire de la chaleur dans le cadre d'un procd industriel - y compris tout procd commercial qui consiste  rduire le taux d'humidit d'une marchandise.(heating oil)



	Indien

	
Indien[Abroge, 2002, ch. 22, art. 413]



	maison mobile

	
maison mobileRemorque d'au moins trois mtres de largeur et huit mtres de longueur, quipe d'installations compltes de plomberie, d'lectricit et de chauffage et conue pour tre remorque sur son propre chssis jusqu' un emplacement de construction pour y tre place sur des fondations et raccorde  des installations de service et tre utilise  des fins rsidentielles, commerciales, ducatives, institutionnelles ou industrielles; sont exclus les appareils ou les meubles non intgrs  la maison mobile et vendus avec celle-ci, ainsi que les remorques destines aux loisirs telles que les remorques de tourisme, les maisons motorises et les tentes roulottes.(mobile home)



	marchandises relatives  la sant

	
marchandises relatives  la santToutes les matires ou substances, ou tous les mlanges, composs ou prparations, quelle que soit leur composition ou leur forme, qui sont vendus pour servir au diagnostic, au traitement,  l'attnuation ou  la prvention d'une maladie, d'un trouble physique, d'un tat physique anormal ou de leurs symptmes, chez l'homme ou les animaux, ou devant servir  la restauration,  la correction ou  la modification des fonctions organiques de l'homme ou des animaux.(health goods)



	ministre

	
ministreLe ministre du Revenu national.(Minister)



	municipalit

	
municipalit


	
a)Administration mtropolitaine, ville, village, canton, district, comt ou municipalit rurale constitus en personne morale ou autre organisme municipal ainsi constitu quelle qu'en soit la dsignation;



	
b)telle autre administration locale  laquelle le ministre confre le statut de municipalit pour l'application de la prsente loi.(municipality)







	personne

	
personneParticulier, socit de personnes, personne morale, fiducie ou succession, ainsi que l'organisme qui est un syndicat, un club, une association, une commission ou autre organisation; ces notions sont vises dans des formulations gnrales, impersonnelles ou comportant des pronoms ou adjectifs indfinis.(person)



	prescrit

	
prescrit


	
a)Dans le cas d'un formulaire, tabli selon les instructions du ministre; dans le cas de renseignements  inscrire sur un formulaire ou de modalits de production d'un formulaire, dtermins selon les instructions du ministre;



	
b)dans les autres cas, vis par rglement, y compris dtermin conformment  des rgles prvues par rglement.(prescribed)







	prsente loi

	
prsente loiLa prsente loi, exception faite de la partie IX et des annexes V  X.(this Act)



	produit non cibl

	
produit non cibl[Abroge, 2002, ch. 22, art. 413]



	provisions de bord  l'tranger

	
provisions de bord  l'trangerProduits du tabac pris  bord d'un navire ou d'un aronef, pendant qu'il se trouve  l'tranger, qui sont destins  tre consomms par les passagers ou les membres d'quipage, ou  leur tre vendus, pendant qu'ils sont  bord du navire ou de l'aronef.(foreign ships' stores)



	registre

	
registreSont compris parmi les registres les comptes, conventions, livres, graphiques et tableaux, diagrammes, formulaires, images, factures, lettres, cartes, notes, plans, dclarations, tats, tlgrammes, pices justificatives et toute autre chose renfermant des renseignements, qu'ils soient par crit ou sous toute autre forme.(record)



	reprsentant accrdit

	
reprsentant accrdit[Abroge, 2002, ch. 22, art. 366]



	tabac fabriqu

	
tabac fabriqu[Abroge, 2002, ch. 22, art. 366]



	tabac fabriqu atlantique

	
tabac fabriqu atlantique[Abroge, 2001, ch. 16, art. 16]



	tabac fabriqu non cibl

	
tabac fabriqu non cibl[Abroge, 2001, ch. 16, art. 16]



	tlcommunication

	
tlcommunication[Abroge, 1993, ch. 38, art. 86]



	timbre

	
timbre ou timbre d'acciseTimbre prpar pour l'application de la prsente loi conformment  un ordre donn par le ministre en vertu de l'article 60.(stamp or excise stamp)
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Application aux territoires

(2)Pour l'application de la prsente loi, Sa Majest du chef d'une province s'entend notamment des gouvernements du Yukon, des Territoires du Nord-Ouest et du Nunavut, et lgislature d'une province s'entend notamment de l'Assemble lgislative du Yukon, de l'Assemble lgislative des Territoires du Nord-Ouest ou de l'Assemble lgislative du Nunavut.
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Lien de dpendance

(2.1)Pour l'application de la prsente loi, des personnes lies sont rputes avoir entre elles un lien de dpendance et la question de savoir si des personnes non lies entre elles n'avaient aucun lien de dpendance  une date donne est une question de fait.
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Personnes lies

(2.2)Pour l'application de la prsente loi, des personnes sont lies entre elles si elles sont des personnes lies au sens des paragraphes 251(2)  (6) de la Loi de l'impt sur le revenu. Cependant, la mention  ces paragraphes d'une socit vaut mention d'une personne morale ou socit de personnes et la mention d'actions ou d'actionnaires vaut mention, en ce qui touche une socit de personnes, de droits et d'associs.
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Personnes morales associes

(2.3)Les paragraphes 256(1)  (6) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent aux fins de dterminer si des personnes morales sont associes pour l'application de la prsente loi.
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Personne associe  une personne morale

(2.4)Une personne autre qu'une personne morale est associe  une personne morale pour l'application de la prsente loi si elle la contrle, seule ou avec un groupe de personnes associes les unes aux autres dont elle est membre.
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Personne associe  une socit de personnes ou  une fiducie

(2.5)Pour l'application de la prsente loi, une personne est associe:


	
a) une socit de personnes si le total des parts sur les bnfices de celle-ci auxquelles la personne et les personnes qui lui sont associes ont droit reprsente plus de la moiti des bnfices totaux de la socit ou le reprsenterait si celle-ci avait des bnfices;



	
b) une fiducie si la valeur globale des participations dans celle-ci qui appartiennent  la personne et aux personnes qui lui sont associes reprsente plus de la moiti de la valeur globale de l'ensemble des participations dans la fiducie.
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Personne associe  un tiers

(2.6)Pour l'application de la prsente loi, des personnes sont associes si chacune d'elles est associe  un tiers.
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Importateur rput fabricant ou producteur

(3)Pour l'application de la prsente loi, la personne qui est un fabricant ou producteur au sens des alinas d), i) ou j) de la dfinition de ce terme au paragraphe (1),  l'exception d'un membre d'une catgorie de petits fabricants ou producteurs exempte, par rglement d'application du paragraphe 54(2), de l'obligation de demander une licence en vertu du paragraphe 54(1), et qui importe au Canada:


	
a)soit des cosmtiques;



	
b)[Abrog, L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 1]



	
c)soit des marchandises mentionnes  l'annexe III.1;



	
d)soit des vidocassettes prenregistres neuves ou non utilises au Canada,





est rpute en tre le fabricant ou producteur au Canada et non leur importateur, et ces marchandises sont rputes tre fabriques ou produites au Canada et ne pas tre des marchandises importes.
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Prsomption de non-importation

(4)Pour l'application de la prsente loi, les marchandises importes au Canada par un fabricant ou producteur, au sens de l'alina f) de la dfinition de ce terme au paragraphe (1),  l'exception d'un membre d'une catgorie de petits fabricants ou producteurs exempte, par rglement d'application du paragraphe 54(2), de l'obligation de demander une licence en vertu du paragraphe 54(1), et prpares au Canada d'une manire prvue  cet alina par cette personne, ou pour son compte, en vue de la vente sont rputes tre fabriques ou produites au Canada et ne pas tre des marchandises importes.
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Importateur prsum fabricant ou producteur

(4.1)Pour l'application de la prsente loi, le fabricant ou producteur, au sens de l'alina g) de la dfinition de ce terme au paragraphe (1),  l'exception d'un membre d'une catgorie de petits fabricants ou producteurs exempte, par rglement d'application du paragraphe 54(2), de l'obligation de demander une licence en vertu du paragraphe 54(1), qui importe au Canada des vhicules automobiles neufs conus pour servir sur les routes, ou leur chssis, est rput en tre le fabricant ou producteur au Canada, et non leur importateur; les vhicules ou les chssis sont rputs tre des marchandises fabriques ou produites au Canada et non des marchandises importes.
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Prsomption de non-importation

(4.2)Pour l'application de la prsente loi, les vhicules automobiles neufs conus pour servir sur les routes, et leur chssis, imports au Canada et vendus par le fabricant ou producteur, au sens de l'alina h) de la dfinition de ce terme au paragraphe (1),  l'exception d'un membre d'une catgorie de petits fabricants ou producteurs exempte, par rglement d'application du paragraphe 54(2), de l'obligation de demander une licence en vertu du paragraphe 54(1), sont rputs tre fabriqus ou produits au Canada et ne pas tre des marchandises importes.
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Idem

(5)Pour l'application de la prsente loi, un marchand en gros titulaire de licence qui donne gratuitement,  titre d'chantillons, de marchandises ou pices de rechange, ou  un autre titre, des marchandises qui n'ont fait l'objet du paiement d'aucune taxe en vertu de la prsente loi est rput avoir gard les marchandises pour son usage personnel, sauf si:


	
a)d'une part, il les donne  titre de marchandises ou pices de rechange gratuites dans le cadre d'une garantie crite donne par le fabricant des marchandises  remplacer ou des marchandises auxquelles les pices sont destines  tre incorpores;



	
b)d'autre part, les frais de garantie, lorsqu'il y en a, sont inclus dans le prix de vente demand par le fabricant pour les marchandises  remplacer ou pour les marchandises auxquelles les pices sont destines  tre incorpores ou, s'il s'agit de marchandises importes, dans leur valeur  l'acquitt.
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Effet rtroactif

(5.1)Pour l'application de la prsente loi, l'attribution du statut de municipalit effectue dans le cadre de l'alina b) de la dfinition de municipalit au paragraphe (1) est rtroactive si elle comporte une disposition en ce sens, et est rpute tre entre en vigueur  une date antrieure  celle o elle a t faite, date qui ne peut remonter  plus de quatre ans.
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Mention de taxe prvue par la loi

(6)La mention dans un rglement pris ou une ordonnance rendue avant 1991 en application d'une loi fdrale d'un remboursement, d'une remise ou d'une autre mesure d'allgement relativement  une taxe, un droit, une accise ou un prlvement prvu par la prsente loi, par la lgislation sur les douanes ou les droits de douane ou par la lgislation sur l'accise ou les droits d'accise est rpute exclure un remboursement, une remise ou une autre mesure d'allgement relativement  la taxe impose par la partie IX, sauf disposition contraire expresse dans le rglement ou l'ordonnance.



	
(7)[Abrog, 2001, ch. 16, art. 16]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 2

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 1, ch. 7 (2e suppl.), art. 1, ch. 12 (4e suppl.), art. 1

	1990, ch. 45, art. 1

	1993, ch. 25, art. 54, ch. 28, art. 78, ch. 38, art. 86

	1994, ch. 29, art. 1

	1998, ch. 19, art. 275

	1999, ch. 17, art. 145, ch. 28, art. 158, ch. 31, art. 247(F)

	2000, ch. 30, art. 2

	2001, ch. 16, art. 16, ch. 17, art. 233

	2002, ch. 7, art. 166, ch. 22, art. 366 et 413

	2005, ch. 38, art. 99

	2007, ch. 18, art. 64

	2010, ch. 25, art. 126

	2011, ch. 15, art. 10

	2014, ch. 2, art. 9

	2016, ch. 7, art. 72
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PARTIE IPrimes d'assurance autres que l'assurance maritime
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Dfinitions


3Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	assureur

	
assureurToute personne morale constitue pour exercer des oprations d'assurance, toute association de personnes forme d'aprs le plan dit Lloyds, en vertu duquel chaque assureur associ devient responsable d'une partie dclare, limite ou proportionnelle de la somme entire assure aux termes d'un contrat d'assurance, et toute Bourse.(insurer)



	Bourse

	
BourseGroupe de personnes form aux fins d'changer entre elles des contrats rciproques d'indemnit ou d'interassurance par l'entremise du mme fond de pouvoirs.(exchange)



	primes nettes

	
primes nettesLes primes brutes payes ou payables aux termes d'un contrat d'assurance, moins les dividendes reus ou recevables  l'gard du contrat et moins les primes remises lors de l'annulation du contrat.(net premiums)



	surintendant

	
surintendant[Abroge, 1999, ch. 17, art. 146]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 3

	L.R. (1985), ch. 18 (3e suppl.), art. 35

	1999, ch. 17, art. 146
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Taxe sur les primes relativement aux assurances contractes


	

4(1)Toute personne rsidant au Canada par qui ou pour le compte de qui un contrat d'assurance, autre qu'un contrat de rassurance, a t conclu ou renouvel contre un risque ordinairement dans les limites du Canada au moment o le contrat est conclu ou renouvel:




	
a)avec, selon le cas:


	
(i)tout assureur non constitu en personne morale selon les lois fdrales ou provinciales ou non form au Canada,



	
(ii)une Bourse ayant son bureau principal  l'tranger ou ayant un principal fond de pouvoirs dont le centre d'affaires est situ  l'tranger,





qui au moment o le contrat est conclu ou renouvel n'est pas autoris selon les lois fdrales ou provinciales  faire des oprations d'assurance;



	
b)avec tout assureur qui au moment o le contrat est conclu ou renouvel est autoris selon les lois fdrales ou provinciales  faire des oprations d'assurance, si le contrat est conclu ou renouvel par l'intermdiaire d'un courtier ou d'un agent  l'tranger,





doit, au plus tard le 30 avril de chaque anne, payer au ministre, en plus de toute autre taxe payable sous le rgime de quelque autre loi, une taxe de dix pour cent sur les primes nettes payes ou payables pendant l'anne civile prcdente  l'gard de cette assurance.
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Application

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas:


	
a) un contrat d'assurance-vie, d'assurance contre les accidents corporels, d'assurance-maladie ou d'assurance contre les risques maritimes, ni  un contrat d'assurance contre les risques rsultant de l'nergie nuclaire, dans la mesure o une assurance contre les risques rsultant d'une telle nergie n'existe pas au Canada, de l'avis du commissaire;



	
b) un contrat d'assurance conclu aprs le 19 fvrier 1973 dans la mesure o une telle assurance n'existe pas au Canada, de l'avis du commissaire.
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Rsidence de la personne morale

(3)Pour l'application du prsent article, toute personne morale faisant des affaires au Canada est rpute une personne rsidant au Canada.
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Par l'intermdiaire de qui le contrat a t conclu

(4)Lorsqu'un contrat d'assurance est conclu ou renouvel par l'intermdiaire de plus d'un courtier ou agent, ou que le paiement total ou partiel de la prime y applicable est fait par l'intermdiaire de plus d'un courtier ou agent, le contrat est rput, pour l'application de la prsente partie, avoir t conclu ou renouvel, selon le cas, par l'intermdiaire du courtier ou de l'agent que l'assur a directement choisi ou constitu, et non par l'intermdiaire de quelque autre courtier ou agent.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 4

	1999, ch. 17, art. 147
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Rapports


	

5(1)Toute personne vise par l'article 4 transmet au ministre, au plus tard le 30 avril de chaque anne, un rapport crit qui,  l'gard de chaque contrat d'assurance conclu ou renouvel par elle ou pour son compte pendant l'anne civile prcdente dont les primes nettes sont imposables en vertu de l'article 4, nonce:




	
a)le nom de l'assureur;



	
b)le montant de l'assurance;



	
c)les primes nettes payes ou payables pendant l'anne civile prcdente;



	
d)si le contrat a t conclu ou renouvel ainsi que le dcrit l'alina 4(1)b), les nom et adresse du courtier ou de l'agent  l'tranger par l'intermdiaire de qui le contrat a t conclu ou renouvel.
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Rapport du courtier ou de l'agent

(2)Toute personne qui, agissant  titre de courtier ou agent, obtient, contracte ou place, ou aide  obtenir, contracter ou placer, un contrat d'assurance conclu ou renouvel comme prvu  l'alina 4(1)a), dont les primes nettes sont imposables en vertu de l'article 4, transmet au ministre, au plus tard le 15 mars de chaque anne, un rapport crit qui,  l'gard de chaque contrat de ce genre ainsi conclu ou renouvel pendant l'anne civile prcdente, nonce les nom et adresse de la personne rsidant au Canada par qui ou pour le compte de qui le contrat a t conclu ou renouvel, ainsi que les primes nettes payes ou payables pendant cette mme anne.
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Rapport de l'assureur

(3)Chaque assureur qui conclut ou renouvelle un contrat d'assurance comme prvu  l'alina 4(1)b), dont les primes nettes sont imposables en vertu de l'article 4, transmet au ministre, au plus tard le 15 mars de chaque anne, un rapport crit qui,  l'gard de chaque contrat de ce genre ainsi conclu ou renouvel pendant l'anne civile prcdente, nonce:


	
a)les nom et adresse de chaque personne rsidant au Canada avec qui ou pour le compte de qui le contrat a t conclu ou renouvel;



	
b)les primes nettes payes ou payables pendant l'anne civile prcdente;



	
c)les nom et adresse du courtier ou de l'agent  l'tranger par l'intermdiaire de qui le contrat a t conclu ou renouvel.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 5

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 2
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Examen des livres et registres


6Le commissaire ou tout fonctionnaire ou employ de l'Agence dsign par le commissaire peut,  toute heure convenable, visiter le bureau de tout assureur, agent ou courtier et examiner ses livres et registres aux fins de vrifier tout rapport exig par la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 6

	1992, ch. 1, art. 64

	1999, ch. 17, art. 148
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Dfinition de mois


	

7(1)Au prsent article, mois s'entend de la priode qui commence un quantime donn et prend fin:




	
a)la veille du mme quantime du mois suivant;



	
b)si le mois suivant n'a pas de quantime correspondant au quantime donn, le dernier jour de ce mois.
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Dfaut de produire une dclaration

(1.1)Quiconque omet de produire une dclaration pour une priode selon les modalits et dans le dlai prvus au paragraphe 5(1) est tenu de payer une pnalit gale  la somme des montants suivants:


	
a)le montant correspondant  1% du total de la taxe impaye  l'expiration du dlai de production de la dclaration;



	
b)le produit du quart du montant dtermin selon l'alina a) par le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de douze, compris dans la priode commenant  la date limite o la dclaration devait tre produite et se terminant le jour o elle est effectivement produite.
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Idem

(2)Quiconque refuse ou nglige de faire un rapport ainsi que l'exige le paragraphe 5(2) ou (3) encourt la moindre des pnalits suivantes: dix dollars pour chaque jour de manquement ou cinquante dollars.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 7

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 3

	2003, ch. 15, art. 94

	2006, ch. 4, art. 124
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PARTIE IITaxe de transport arien
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Dfinitions
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Dfinitions


8Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	embarquement

	
embarquementN'est pas vis l'embarquement ayant eu lieu  la suite d'une escale effectue par un aronef uniquement pour obtention de services au sol.(emplanement)



	taxe

	
taxeTaxe de transport arien impose en vertu de la prsente partie.(tax)



	transporteur arien

	
transporteur arienPersonne qui fournit des services de transport arien de voyageurs.(air carrier)



	transporteur arien titulaire de certificat

	
transporteur arien titulaire de certificat


	
a)Transporteur arien habilit, sous le rgime de la partie II de la Loi sur les transports au Canada,  exploiter un service intrieur ou un service international;



	
b)transporteur arien, autre qu'un transporteur arien vis  l'alina a), qui, personnellement ou par l'entremise d'un reprsentant, vend au Canada des services de transport arien de voyageurs, fournis en tout ou en partie par un transporteur arien vis  l'alina a).(certified air carrier)







	transporteur arien titulaire de licence

	
transporteur arien titulaire de licenceTransporteur arien titulaire de certificat auquel une licence a t accorde en vertu de l'article 17.(licensed air carrier)



	zone de taxation

	
zone de taxation


	
a)Le Canada;



	
b)les tats-Unis,  l'exception d'Hawaii;



	
c)les les Saint-Pierre et Miquelon.(taxation area)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 8

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 2, ch. 28 (3e suppl.), art. 287

	1996, ch. 10, art. 225
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Sa Majest
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Obligation de Sa Majest


9La prsente partie lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 9











[bookmark: Taxe_imposee__51345][bookmark: Taxe_imposee__51345]

Taxe impose
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Imposition d'une taxe


	

10(1)Une taxe de transport arien, calcule selon l'article 11, est impose, prleve et perue sur chaque montant pay ou payable au Canada en contrepartie du transport arien d'une personne lorsque ce transport commence et se termine en un point situ dans la zone de taxation.
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Idem

(2)Une taxe de transport arien, calcule selon l'article 11, est impose, prleve et perue sur chaque montant pay ou payable  l'tranger en contrepartie du transport arien d'une personne lorsque ce transport:


	
a)d'une part, commence et se termine en un point situ dans la zone de taxation;



	
b)d'autre part, comporte l'embarquement  un aroport au Canada  bord d'un aronef pour un vol dtermin  destination d'un aroport situ dans la zone de taxation  l'tranger, et le dbarquement  un aroport situ  l'tranger.





La personne acquitte la taxe au moment de l'embarquement,  un aroport situ au Canada et vis  l'alina b),  bord d'un aronef galement vis  cet alina, sauf si, la taxe ayant dj t paye  un transporteur arien titulaire de licence ou  son mandataire, la personne prsente, selon les modalits rglementaires, la preuve de ce paiement  une personne relevant d'une catgorie vise  ce rglement.
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Transport arien

(3)Pour l'application du paragraphe (1), le transport arien commence et se termine en un point situ dans la zone de taxation s'il ne comprend pas un dpart, un arrt  destination ou une escale,  l'exclusion d'une escale de correspondance,  l'extrieur de la zone de taxation.
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Idem

(4)Pour l'application du paragraphe (2), le transport arien commence et se termine en un point situ dans la zone de taxation dans le cas suivant:


	
a)il ne comprend pas un dpart, un arrt  destination ni une escale,  l'exclusion d'une escale de correspondance,  l'extrieur de la zone de taxation;



	
b)il comprend au moins un dpart  partir d'un point situ au Canada,  l'exclusion d'un dpart rsultant d'une escale de correspondance.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 10

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 3
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Montant de la taxe


	

11(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (2.1), la taxe impose en vertu du paragraphe 10(1) ou (2) sur chaque montant pay ou payable en contrepartie du transport arien d'une personne est gale au moins lev des montants suivants:




	
a)la somme des montants suivants:


	
(i)le montant reprsentant:


	
(A)quatre pour cent de chaque montant pay ou payable, s'il est pay ou payable au Canada aprs le 31 dcembre 1997 en contrepartie du transport arien d'une personne qui commence aprs le 28 fvrier 1998,



	
(B)quatre pour cent de chaque montant pay ou payable, s'il est pay ou payable  l'tranger aprs le 31 dcembre 1997 et si l'embarquement initial de la personne, vis  l'alina 10(2)b), a lieu aprs le 28 fvrier 1998,



	
(C)sept pour cent de chaque montant pay ou payable, dans les autres cas,







	
(ii)six dollars ou un moindre montant fix par dcret du gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre des Transports pour l'application du prsent sous-alina;







	
b)le montant fix, pour l'application du prsent paragraphe, par dcret du gouverneur en conseil sur recommandation du ministre des Transports.
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Vols d'affrtement

(2)Dans les cas o le montant est pay ou payable au Canada en contrepartie d'un transport arien excut au moyen d'un aronef affrt par un ou plusieurs affrteurs, la taxe impose en vertu du paragraphe 10(1) sur le montant pay ou payable  un transporteur arien titulaire de certificat par chaque affrteur est gale au moins lev des montants suivants:


	
a)la somme des montants suivants:


	
(i)le montant reprsentant:


	
(A)quatre pour cent de chaque montant pay ou payable, s'il est pay ou payable aprs le 31 dcembre 1997  un transporteur arien titulaire de certificat par l'affrteur en contrepartie du transport arien d'une personne qui commence aprs le 28 fvrier 1998,



	
(B)sept pour cent de chaque montant pay ou payable  un transporteur arien titulaire de certificat par l'affrteur, dans les autres cas,







	
(ii)le montant reprsentant:


	
(A)un dollar et cinquante cents pour chaque embarquement d'une personne  bord de l'aronef dans le cadre du contrat d'affrtement de cet affrteur, si le montant est pay ou payable  un transporteur arien titulaire de certificat par l'affrteur aprs le 31 dcembre 1997 en contrepartie du transport arien de la personne qui commence aprs le 28 fvrier 1998,



	
(B)trois dollars pour chaque embarquement d'une personne  bord de l'aronef dans le cadre du contrat d'affrtement de cet affrteur, dans les autres cas;











	
b)le total du montant que peut, pour l'application du prsent paragraphe, fixer par dcret le gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre des Transports pour chaque embarquement d'une personne  bord de l'aronef dans le cadre du contrat d'affrtement de cet affrteur.
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Montant de la taxe impose sur un montant pay  l'tranger lorsque la taxe est payable au Canada

(2.1)Dans les cas o la taxe impose en vertu du paragraphe 10(2) sur un montant pay ou payable  l'tranger pour le transport arien d'une personne est payable par celle-ci au moment de son embarquement  bord d'un aronef  un aroport situ au Canada et que la personne n'tablit pas qu'elle a pay la taxe d'avance, selon les modalits rglementaires fixes par le gouverneur en conseil, auprs du transporteur arien titulaire d'un permis qui doit, conformment  la prsente partie, percevoir la taxe au Canada, et qu'un montant est prvu par dcret du gouverneur en conseil pris conformment  l'alina (1)b), la taxe payable par la personne est le montant ainsi prvu.
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Exception

(3)La taxe impose par le paragraphe 10(1) et calcule selon le paragraphe (1) sur chaque montant pay ou payable en contrepartie du transport arien d'une personne n'est pas payable dans le cas du transport achet comme partie d'un voyage continu lorsque:


	
a)d'une part, le voyage comprend un vol d'affrtement pour lequel la taxe est impose en vertu de l'article 10 ou 12;



	
b)d'autre part, la personne prsente la preuve du voyage continu au transporteur arien titulaire de licence, ou  son mandataire, de qui le transport arien a t achet.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 11

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 4, ch. 7 (2e suppl.), art. 4, ch. 42 (2e suppl.), art. 1, ch. 12 (4e suppl.), art. 2

	1990, ch. 45, art. 2

	1994, ch. 29, art. 2

	1998, ch. 21, art. 84
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Taxe forfaitaire


	

12(1)Une taxe de transport arien, calcule selon l'article 13, est impose, prleve et perue sur chaque montant pay ou payable au Canada en contrepartie du transport arien d'une personne lorsque ce transport commence  un point situ dans la zone de taxation et se termine  un point situ  l'extrieur de la zone de taxation.
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Idem

(2)Une taxe de transport arien, calcule selon l'article 13, est impose, prleve et perue sur chaque montant pay ou payable  l'tranger en contrepartie du transport arien d'une personne lorsque ce transport:


	
a)d'une part, commence  un point situ dans la zone de taxation et se termine  un point situ  l'extrieur de la zone de taxation;



	
b)d'autre part, comporte l'embarquement  un aroport au Canada  bord d'un aronef pour un vol dtermin  destination d'un aroport situ  l'tranger, et le dbarquement  un aroport situ  l'tranger.





La personne acquitte la taxe au moment de l'embarquement,  un aroport situ au Canada et vis  l'alina b),  bord d'un aronef galement vis  cet alina, sauf si, la taxe ayant dj t paye  un transporteur arien titulaire de licence ou  son mandataire, la personne prsente, selon les modalits rglementaires, la preuve de ce paiement  une personne relevant d'une catgorie vise  ce rglement.











[bookmark: art12par3][bookmark: art12par3]



	
Transport arien

(3)Pour l'application du paragraphe (1), le transport arien commence  un point situ dans la zone de taxation et se termine  un point situ  l'extrieur de la zone de taxation s'il comprend, en tout ou en partie, au moins un dpart  partir d'un point situ dans la zone de taxation,  l'exclusion d'un dpart rsultant d'une escale de correspondance, vers une destination situe  l'extrieur de la zone de taxation.
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Idem

(4)Pour l'application du paragraphe (2), le transport arien commence  un point situ dans la zone de taxation et se termine  un point situ  l'extrieur de la zone de taxation s'il comprend, en tout ou en partie, au moins un dpart  partir d'un point situ au Canada,  l'exclusion d'un dpart rsultant d'une escale de correspondance, vers une destination situe  l'extrieur de la zone de taxation, qu'il y ait ou non des escales intermdiaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 12

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 5
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Montant de la taxe


	

13(1)Sous rserve du paragraphe (2), la taxe impose en vertu du paragraphe 12(1) pour le transport arien d'une personne est, selon le cas:




	
a)gale au moindre des montants suivants:


	
(i)la somme de:


	
(A)trente dollars, si le montant pay ou payable en contrepartie du transport arien de la personne est pay ou payable aprs le 31 dcembre 1997 en contrepartie du transport arien de la personne qui commence aprs le 28 fvrier 1998,



	
(B)cinquante-cinq dollars, dans les autres cas,







	
(ii)le montant fix, pour l'application du prsent paragraphe, par dcret du gouverneur en conseil sur recommandation du ministre des Transports;







	
b)de cinquante pour cent du montant prvu  l'alina a), lorsque cette personne est un enfant de moins de douze ans et qu'elle est transporte  un tarif infrieur, de cinquante pour cent ou plus, au tarif applicable.
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Vols d'affrtement

(2)Dans les cas o le montant pay ou payable au Canada en contrepartie d'un transport arien excut au moyen d'un aronef affrt par un ou plusieurs affrteurs, la taxe impose en vertu du paragraphe 12(1) sur le montant pay ou payable  un transporteur arien titulaire d'un certificat par chaque affrteur est le total de ce qui suit:


	
a)le moins lev des montants suivants:


	
(i)la somme de:


	
(A)trente dollars, si le montant pay ou payable en contrepartie du transport arien d'une personne est pay ou payable  un transporteur arien titulaire de certificat par l'affrteur aprs le 31 dcembre 1997 en contrepartie du transport arien de la personne qui commence aprs le 28 fvrier 1998,



	
(B)cinquante-cinq dollars, dans les autres cas,







	
(ii)le montant que peut, pour l'application du prsent paragraphe, fixer par dcret le gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre des Transports,





pour chaque embarquement d'une personne  bord de l'aronef dans le cadre du contrat d'affrtement de cet affrteur,  l'exception d'une personne vise  l'alina b);



	
b)cinquante pour cent du montant prvu  l'alina a) pour chaque embarquement, dans le cadre du contrat d'affrtement de cet affrteur,  bord de l'aronef d'un enfant g de moins de douze ans et transport  un tarif rduit d'au moins cinquante pour cent par rapport au tarif applicable.
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Dfinition de embarquement

(2.1)Pour l'application du paragraphe (2), embarquement s'entend d'un embarquement par une personne  un aroport situ au Canada pour un vol dtermin destin  un aroport situ  l'tranger o la personne dbarque.
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Montant de la taxe

(2.2)La taxe impose en vertu du paragraphe 12(2) pour le transport arien d'une personne est:


	
a)dans le cas o l'embarquement initial de la personne a lieu dans un aroport au Canada:


	
(i)le moindre des montants suivants:


	
(A)la somme de:


	
(I)trente dollars, si le montant pay ou payable en contrepartie du transport est pay ou payable aprs le 31 dcembre 1997 et si l'embarquement initial de la personne, au sens du paragraphe (2.1), a lieu aprs le 28 fvrier 1998,



	
(II)cinquante-cinq dollars, dans les autres cas,







	
(B)le montant fix par dcret du gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre des Transports pour l'application du prsent alina,







	
(ii)cinquante pour cent du montant prvu au sous-alina (i), lorsque la personne est un enfant de moins de douze ans et qu'elle est transporte  un tarif infrieur de cinquante pour cent ou plus au tarif applicable;







	
b)dans les autres cas:


	
(i)le moindre des montants suivants:


	
(A)la somme de:


	
(I)quinze dollars, si le montant pay ou payable en contrepartie du transport est pay ou payable aprs le 31 dcembre 1997 et si l'embarquement initial de la personne, au sens du paragraphe (2.1), a lieu aprs le 28 fvrier 1998,



	
(II)vingt-sept dollars et cinquante cents, dans les autres cas,







	
(B)le montant fix par dcret du gouverneur en conseil sur la recommandation du ministre des Transports pour l'application du prsent alina,







	
(ii)cinquante pour cent du montant prvu au sous-alina (i), lorsque la personne est un enfant de moins de douze ans et qu'elle est transporte  un tarif infrieur de cinquante pour cent ou plus au tarif applicable.
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Exception

(3)Les paragraphes 12(1) et (2) ne s'appliquent pas au transport arien d'une personne  un tarif infrieur, de quatre-vingt-dix pour cent ou plus, au tarif applicable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 13

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 6, ch. 12 (4e suppl.), art. 3

	1990, ch. 45, art. 3

	1994, ch. 29, art. 3

	1995, ch. 36, art. 1

	1998, ch. 21, art. 85
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Plusieurs montants payables simultanment


	

13.1(1)Nonobstant les articles 11 et 13 mais sous rserve des paragraphes 11(3) et 13.1(2), dans le cas o plusieurs montants sont pays ou payables simultanment pour le transport arien d'une personne lors d'un voyage continu:




	
a)le total des taxes imposes sur ces montants en vertu des paragraphes 10(1) ou (2), dtermines en vertu du paragraphe 11(1), ne doit pas tre suprieur au moindre des montants suivants:


	
(i)l'une des sommes suivantes:


	
(A)la somme de quatre pour cent du total de ces montants et de trois dollars, si le montant pay ou payable en contrepartie du transport est pay ou payable aprs le 31 dcembre 1997 en contrepartie du transport arien de la personne qui commence aprs le 28 fvrier 1998,



	
(B)la somme de sept pour cent du total de ces montants et de six dollars, dans les autres cas,







	
(ii)le montant ventuel fix par dcret du gouverneur en conseil en vertu de l'alina 11(1)b);







	
b)le total des taxes imposes sur ces montants en vertu des paragraphes 10(1) et 12(1), dtermines en vertu des paragraphes 11(1) et 13(1), ne doit pas tre suprieur au montant dtermin en vertu du paragraphe 13(1) au titre de l'un de ces montants auquel ce paragraphe s'applique;



	
c)le total des taxes imposes sur ces montants en vertu des paragraphes 10(2) et 12(2), dtermines en vertu des paragraphes 11(1) et 13(2.2), ne doit pas tre suprieur au montant le plus lev dtermin en vertu du paragraphe 13(2.2) au titre de l'un de ces montants.
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Condition de la rduction de la taxe

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique  la rduction d'une taxe impose en vertu de la prsente partie sur le transport arien d'une personne que si le transporteur arien titulaire d'un permis, ou son mandataire,  qui le transport est achet indique sur chaque billet mis simultanment les renseignements suivants:


	
a)les numros de billet, y compris les codes du transporteur arien, pour tous les vols formant le voyage continu;



	
b)les numros de tous les vols formant le voyage continu.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 7, ch. 7 (2e suppl.), art. 5, ch. 12 (4e suppl.), art. 4

	1990, ch. 45, art. 4

	1994, ch. 29, art. 4

	1998, ch. 21, art. 86
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Quand et par qui la taxe est payable


14La taxe sur chaque montant pay ou payable au Canada pour le transport arien d'une personne est payable:




	
a)au moment o le montant est ainsi pay ou devient payable et en tout cas avant que n'ait t fourni le transport;



	
b)par la personne effectuant le paiement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 12

	1976-77, ch. 15, art. 3
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Employs d'un pays tranger


15La prsente partie ne s'applique pas dans le cas d'un montant pay pour le transport arien d'une personne vise  l'article 2 de la partie II de l'annexe III.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 13
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Montant considr pay au Canada


	

16(1)Lorsqu'un montant, pour le transport arien d'une personne, est pay ou payable  l'tranger:




	
a)soit par envoi en provenance du Canada  un lieu situ  l'tranger au moyen du tlgraphe ou par la poste, de numraire, de chque, de tlgramme postal, de mandat-poste ou de toute autre semblable traite  un bureau des passages, une agence de voyages, un transporteur arien ou l'un de leurs reprsentants;



	
b)soit par remise du montant  une agence installe au Canada pour l'envoi  un bureau des passages, une agence de voyages, un transporteur arien ou l'un de leurs reprsentants installs en quelque lieu  l'tranger;



	
c)soit par tout autre arrangement avec une personne  l'tranger dans l'intrt ou pour la commodit d'une personne se trouvant au Canada,





le montant est considr, pour l'application de la prsente partie, comme un montant pay ou payable au Canada et non  l'tranger.
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Vols d'affrtement

(2)Lorsqu'un montant est pay ou payable  l'tranger pour l'affrtement d'un aronef en vue du transport arien d'une personne et que le transport commence en un point situ au Canada, le montant est considr, pour l'application de la prsente partie, comme un montant pay ou payable au Canada et non  l'tranger.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 14
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Taxe de transport arien


16.1Aucune taxe n'est impose, prleve ou perue sur un montant pay ou payable pour le transport arien d'une personne qui:




	
a)dans le cas d'une taxe impose en vertu des paragraphes 10(1) ou 12(1), commence aprs le 31 octobre 1998;



	
b)dans le cas d'une taxe impose en vertu des paragraphes 10(2) ou 12(2), ne comprend pas l'embarquement de la personne, au sens du paragraphe 13(2.1), avant le 1er novembre 1998.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1996, ch. 20, art. 104

	1998, ch. 21, art. 87
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Licences
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Obligation de prsenter une demande de permis


	

17(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, tout transporteur arien titulaire de certificat,  l'exclusion des transporteurs dont les oprations de transport arien sont exemptes de l'application de la prsente partie par l'alina 21d), doit prsenter au ministre, en la forme prescrite, une demande de licence pour l'application de la prsente partie.
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Octroi d'une licence

(2)Le ministre peut accorder une licence  toute personne qui en fait la demande en vertu du paragraphe (1).
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Annulation

(3)Le ministre peut annuler une licence accorde en vertu de la prsente partie si,  son avis, cette licence n'est plus ncessaire pour l'application de la prsente partie.
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Application

(4)Le paragraphe (1) s'applique au transporteur arien titulaire de certificat qui fournit des services de transport arien avant le 1er novembre 1998.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 17

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 6

	1996, ch. 20, art. 105

	1998, ch. 21, art. 88
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Perception de la taxe
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Obligation du transporteur arien titulaire de licence


	

18(1)Chaque transporteur arien titulaire de licence est un agent du ministre et  ce titre doit, ainsi que le prvoit le prsent article:




	
a)prlever et percevoir toute taxe impose par la prsente partie pour le transport arien d'une personne;



	
b)rajuster ou rembourser une partie de la taxe impose sur les services de transport arien de voyageurs qui n'ont pas t fournis ou ne l'ont t que partiellement ou d'une taxe impose par erreur par un transporteur arien titulaire de licence.
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Perception des taxes

(2)La taxe impose par la prsente partie  l'gard de chaque montant pay ou payable au Canada en contrepartie du transport arien d'une personne doit tre perue par le transporteur arien titulaire de licence auquel est fait ou est d le paiement du transport.
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Idem

(3)La taxe impose par la prsente partie sur chaque montant pay ou payable  l'tranger en contrepartie du transport arien d'une personne au moment de l'embarquement  un aroport au Canada est perue par le transporteur arien titulaire de licence qui prend la personne en charge  bord de son aronef, appel au prsent paragraphe fournisseur de transport arien, sauf si, la taxe ayant dj t paye  un transporteur arien titulaire de licence ou  son mandataire, la personne prsente, selon les modalits rglementaires, la preuve de ce paiement au fournisseur de transport arien.
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Idem

(4)Lorsqu'une taxe est impose par la prsente partie  l'gard d'un montant pay ou payable au Canada en contrepartie du transport arien d'une personne et que le transport arien de cette personne est fourni par plusieurs transporteurs ariens dont un ou plusieurs sont titulaires de licence, la taxe, lorsqu'elle est applicable, est prleve par le transporteur arien titulaire de licence qui vend le titre de transport arien ou, si le titre de transport n'est pas vendu par un transporteur arien titulaire de licence, par le premier transporteur arien titulaire de licence qui effectue une partie du transport.
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Redressements et remboursements rsultant de rductions de taxe pour voyage continu

(5)Dans les cas o il y a eu rduction de taxe, conformment au paragraphe 13.1(1), visant plusieurs montants pays ou payables simultanment pour le transport arien d'une personne lors d'un voyage continu, il ne peut tre procd au redressement ou au remboursement de la totalit ou d'une partie de la taxe paye que si tous les billets achets simultanment sont annuls simultanment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 18

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 8, ch. 28 (3e suppl.), art. 288
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Crance de Sa Majest


	

19(1)Quiconque est tenu par la prsente partie ou en conformit avec celle-ci de percevoir une taxe de transport arien et omet de le faire comme il en est requis est comptable envers Sa Majest du montant de la taxe. Ce mme montant est recouvrable devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent,  titre de crance de Sa Majest.
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Mandataires

(2)Pour l'application de la prsente partie, toute personne qui, n'tant pas un transporteur arien titulaire de licence, vend au Canada le titre de transport pour le transport arien d'une personne, lorsque ce transport doit tre entirement ou partiellement excut par un transporteur arien titulaire de licence, est, pour la perception du prix du transport, le mandataire du transporteur qui excute la totalit ou toute partie de ce transport, selon le cas; elle peroit les taxes imposes par la prsente partie pour le compte de ce transporteur arien et elle lui transmet ensuite les sommes perues.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 16

	S.R., ch. 10(2e suppl.), art. 64

	1974-75-76, ch. 24, art. 5
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Pnalit pour dfaut de production du rapport
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Dclarations mensuelles


	

20(1)Tout transporteur arien titulaire de licence - le titulaire, pour l'application du prsent article - que la prsente partie oblige  percevoir des taxes doit, chaque mois, produire une dclaration vridique, en la forme prescrite, de tous les montants perus ou percevables par lui au titre de la taxe impose par la prsente partie dans le mois coul et de tous les montants perus, tant au Canada qu' l'tranger, par lui ou son mandataire, au cours du mois coul au titre de la taxe impose par la prsente partie sur les montants pays ou payables  l'tranger en contrepartie d'un transport arien d'une personne avant que celle-ci ne soit oblige, en application des paragraphes 10(2) ou 12(2), d'acquitter cette taxe. La dclaration doit galement contenir les renseignements prescrits, y compris les donnes statistiques sur toute taxe qu'il n'a pas perue pendant cette priode parce qu'elle avait dj t acquitte.
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Idem

(2)Lorsque, au cours d'un mois, aucun montant mentionn au paragraphe (1) n'est peru ou percevable, le titulaire doit produire la dclaration prvue  ce paragraphe et y mentionner ce fait.
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Cessation d'obligation

(2.1)Aucune dclaration n'est requise aux termes du paragraphe (2) si le mois coul est postrieur au 31 octobre 1998.
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Dclarations pour des priodes varies

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), le ministre peut, par rglement:


	
a)autoriser tout titulaire  produire une dclaration  l'gard de toute priode comptable d'au moins vingt et un jours et d'au plus trente-cinq jours;



	
b)autoriser tout titulaire, si les montants perus ou percevables par celui-ci au moyen de la taxe impose par la prsente partie n'ont pas dpass quatre mille huit cents dollars pour l'anne civile prcdente,  produire une dclaration  l'gard de toute priode de plus d'un mois mais ne dpassant pas six mois;



	
c)autoriser tout titulaire, dont les activits de transport arien de passagers se font surtout au cours d'une saison,  produire une dclaration  l'gard de toute priode de plus d'un mois mais ne dpassant pas six mois, si les montants perus ou percevables par celui-ci au moyen de la taxe impose par la prsente partie, pour la priode correspondante de l'anne civile prcdente, n'ont pas dpass une moyenne de quatre cents dollars par mois au cours de toute la priode quivalente.
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Date de production et de remise

(4)Sous rserve du paragraphe (8) et des articles 20.1 et 79.2, la dclaration exige par le prsent article est produite et les taxes perues ou percevables par un titulaire sont remises:


	
a)dans le cas o la dclaration doit tre produite conformment aux paragraphes (1) ou (2), au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui vis par la dclaration;



	
b)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu de l'alina (3)a), au plus tard le dernier jour de la priode comptable autorise suivant la fin de la priode comptable vise par la dclaration;



	
c)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu des alinas (3)b) ou c), au plus tard le dernier jour du mois qui suit la fin de la priode vise par la dclaration.
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Pnalit et intrts pour dfaut

(5)Sous rserve des paragraphes (6)  (9), en cas de dfaut de remise de taxe dans le dlai prvu par le paragraphe (4), le titulaire verse, en plus du montant impay:


	
a)dans le cas o la taxe doit tre remise au plus tard le dernier jour du mois, une pnalit d'un demi pour cent et des intrts au taux prescrit, calculs sur les arrirs - pnalits et intrts compris - par mois ou fraction de mois s'coulant entre ce jour et la remise de ces arrirs;



	
b)dans le cas o la taxe doit tre remise au plus tard le dernier jour d'une priode comptable, une pnalit d'un demi pour cent et des intrts au taux prescrit, calculs sur les arrirs - pnalits et intrts compris - par priode comptable ou fraction de celle-ci s'coulant entre ce jour et la remise de ces arrirs.
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Pnalits et intrts minimaux

(6)Il n'est tenu aucun compte des pnalits ou intrts exigibles en application du paragraphe (5) si le titulaire remet toutes les taxes perues ou percevables par lui en application de la prsente partie et si, au moment de la remise, la somme des pnalits et intrts exigibles est infrieure  dix dollars.
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Dlai de paiement

(7)Le titulaire responsable du paiement des pnalits ou intrts en application du paragraphe (5) doit les verser au plus tard le dernier jour du mois ou de la priode comptable pour lequel ou laquelle ils sont calculs.
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Prorogation

(8)Le ministre peut, avant ou aprs la fin du dlai fix par le paragraphe (4) pour la production d'une dclaration ou la remise d'une taxe, proroger, par crit, ce dlai, et dans de telles circonstances:


	
a)la dclaration doit tre produite ou la taxe remise dans le dlai ainsi prorog;



	
b)des intrts courent en application du paragraphe (5)  l'gard de la taxe comme si le dlai n'avait pas t ainsi prorog;



	
c)aucune pnalit n'est exigible, ni rpute le devenir, en application du paragraphe (5)  l'gard de la taxe avant la fin du dlai ainsi prorog;



	
d)la pnalit est exigible en application du paragraphe (5)  l'gard du dfaut de remise de la taxe, ou de toute fraction de celle-ci, dans le dlai ainsi prorog, comme si le dfaut tait un dfaut vis  ce paragraphe.
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Garantie

(9)Lorsque le ministre dtient une garantie en application de l'article 80.1 pour la remise d'une taxe prvue  la prsente partie et lorsque celle-ci n'a pas t remise dans le dlai fix par le paragraphe (4):


	
a)des intrts courent en application du paragraphe (5)  l'gard de la taxe  compter de la fin du dlai;



	
b)la pnalit est exigible en application du paragraphe (5) seulement si les arrirs, calculs pour chaque mois ou priode comptable, ou fraction de mois ou priode comptable, de dure du dfaut, excdent la valeur de la garantie  la date de son acceptation par le ministre et, si elle est exigible, la pnalit n'est calcule que sur le montant de l'excdent.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 20

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 9, ch. 7 (2e suppl.), art. 7, ch. 12 (4e suppl.), art. 5

	1996, ch. 20, art. 106

	1998, ch. 21, art. 89
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Dfinitions


	

20.1(1)Pour l'application du prsent article:




	
a)la base des acomptes provisionnels d'un transporteur arien titulaire de licence:


	
(i)pour un mois est la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la taxe impose par la prsente partie perue ou percevable par lui dans ce mois,



	
(B)la taxe ainsi perue ou percevable dans le mois coul,







	
(ii)pour une priode comptable est la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la taxe impose par la prsente partie perue ou percevable par lui dans cette priode comptable,



	
(B)la taxe ainsi perue ou percevable dans la priode comptable coule,







	
(iii)pour toute autre priode vise par une dclaration est la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la taxe impose par la prsente partie perue ou percevable par lui dans cette priode,



	
(B)la taxe ainsi perue ou percevable dans la priode coule multiplie par le rapport du nombre de jours de la priode vise par la dclaration sur le nombre de jours de la priode coule;











	
b)un transporteur arien titulaire de licence est un contribuable important,  une date donne:


	
(i)si la somme des taxes exigibles en vertu des parties II.1, III, IV et VI, autres que celles prvues par la Loi sur les douanes, et perues ou percevables en vertu de la prsente partie et de la partie II.2 par lui, dans l'anne civile coule se terminant au moins quatre-vingt-dix jours, ou quatre-vingt-onze jours pour une anne bissextile, avant cette date, dpasse douze millions de dollars,



	
(ii)s'il a t, dans l'anne civile coule se terminant au moins quatre-vingt-dix jours, ou quatre-vingt-onze jours pour une anne bissextile, avant cette date, membre d'un groupe de socits associes (au sens de l'article 256 de la Loi de l'impt sur le revenu) dont la somme des taxes exigibles en vertu des parties II.1, III, IV et VI, autres que celles prvues par la Loi sur les douanes, et perues ou percevables en vertu de la prsente partie et de la partie II.2 par le groupe dans cette anne dpasse douze millions de dollars et n'est pas autoris  produire une dclaration conformment  un rglement pris en vertu des alinas 20(3)b) ou c).
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Acomptes provisionnels par des contribuables importants

(2)Tout contribuable important tenu de produire une dclaration et de remettre des taxes dans le dlai prvu par le paragraphe 20(4) doit verser des acomptes provisionnels de taxes conformment aux rgles suivantes:


	
a)dans le cas o la dclaration doit tre produite conformment au paragraphe 20(1), il doit verser deux acomptes provisionnels, chacun gal  la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour le mois dans lequel la taxe a t perue ou est devenue percevable, le premier s'effectuant au plus tard le dernier jour de ce mois et le second au plus tard le quinzime jour du mois suivant;



	
b)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu de l'alina 20(3)a), il doit verser deux acomptes provisionnels, chacun gal  la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour la priode comptable vise par la dclaration, le premier s'effectuant au plus tard le dernier jour de cette priode comptable et le second au plus tard le quinzime jour de la priode comptable suivante.
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Acomptes provisionnels par d'autres transporteurs ariens

(3)Tout transporteur arien titulaire de licence - autre qu'un contribuable important - tenu de produire une dclaration et de remettre des taxes dans le dlai prvu au paragraphe 20(4) doit verser un acompte provisionnel de taxes conformment aux rgles suivantes:


	
a)dans le cas o la dclaration doit tre produite conformment au paragraphe 20(1), gal  sa base des acomptes provisionnels pour le mois dans lequel la taxe a t perue ou est devenue percevable, au plus tard le vingt et unime jour du mois suivant;



	
b)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu de l'alina 20(3)a), gal  sa base des acomptes provisionnels pour la priode comptable vise par la dclaration, au plus tard le vingt et unime jour de la priode comptable suivante;



	
c)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu des alinas 20(3)b) ou c), gal  sa base des acomptes provisionnels pour la priode vise par la dclaration, au plus tard le vingt et unime jour du mois suivant la fin de cette priode.
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Pnalit et intrts - contribuables importants

(4)Sous rserve des paragraphes (6)  (8), en cas de dfaut de paiement d'un acompte provisionnel dans le dlai prvu au paragraphe (2), le contribuable important verse, en plus du montant impay, pour la priode s'coulant entre la fin de ce dlai et du dlai prvu pour la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable:


	
a)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers au plus tard le dernier jour du mois ou de la priode comptable, une pnalit d'un demi pour cent et des intrts au taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour ce mois ou cette priode comptable





excde


	
(ii)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour;







	
b)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers au plus tard le quinzime jour du mois ou de la priode comptable, une pnalit d'un quart pour cent et des intrts  la moiti du taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour le mois ou la priode comptable coul





excde


	
(ii)le montant dont la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour excde le moindre de


	
(A)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard le dernier jour du mois ou de la priode comptable coul,



	
(B)la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour le mois ou la priode comptable coul.
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Pnalit et intrts - autres transporteurs ariens

(5)Sous rserve des paragraphes (6)  (8), en cas de dfaut de paiement d'un acompte provisionnel dans le dlai prvu au paragraphe (3), le transporteur arien titulaire de licence - autre qu'un contribuable important - verse, en plus du montant impay, pour la priode s'coulant entre la fin de ce dlai et du dlai prvu pour la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable:


	
a)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers aux termes des alinas (3)a) ou b), au plus tard le vingt et unime jour du mois ou de la priode comptable, une pnalit d'un sixime pour cent et des intrts au tiers du taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)sa base des acomptes provisionnels pour le mois ou la priode comptable coul





excde


	
(ii)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour;







	
b)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers aux termes de l'alina (3)c), au plus tard le vingt et unime jour du mois suivant la fin de la priode, une pnalit d'un sixime pour cent et des intrts au tiers du taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)sa base des acomptes provisionnels pour cette priode





excde


	
(ii)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour.
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Pnalit et intrts minimaux

(6)Aucune pnalit ou aucun intrt n'est exigible en application des paragraphes (4) ou (5) si le contribuable important ou autre transporteur arien titulaire de licence responsable du paiement de l'acompte provisionnel remet toutes les taxes perues ou percevables par lui en vertu de la prsente partie et si, au moment de la remise, la somme des pnalits et intrts exigibles  l'gard de l'acompte provisionnel est infrieure  cinq dollars et  l'gard de toutes les taxes, est infrieure  dix dollars.
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Dlai de paiement

(7)Tout contribuable important ou autre transporteur arien titulaire de licence responsable du paiement de la pnalit ou des intrts en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard d'un dfaut de paiement d'un acompte provisionnel doit verser, dans le dlai prvu au paragraphe 20(4), la pnalit ou les intrts pour la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable.
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Prorogation

(8)Le ministre peut, avant ou aprs la fin du dlai prvu aux paragraphes (2) ou (3) pour le paiement d'un acompte provisionnel, proroger, par crit, ce dlai pour toute priode dans le dlai prvu au paragraphe 20(4) en vue de la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable, et dans de telles circonstances:


	
a)l'acompte provisionnel doit tre pay dans le dlai ainsi prorog;



	
b)des intrts courent en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard d'un acompte provisionnel comme si le dlai n'avait pas t ainsi prorog;



	
c)aucune pnalit n'est exigible, ni rpute le devenir, en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard d'un acompte provisionnel avant la fin du dlai ainsi prorog;



	
d)la pnalit est exigible en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard du dfaut de paiement d'un acompte provisionnel dans le dlai ainsi prorog, comme si le dfaut tait un dfaut vis  ce paragraphe.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 5

	1999, ch. 31, art. 247(F)
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Dispositions gnrales
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Prsomption


	

20.2(1)Il demeure entendu que les montants perus, au Canada ou  l'tranger, mentionns au paragraphe 20(1), sont rputs tre des sommes payables en vertu de la prsente loi.
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Tenue de livres et de registres

(2)Chaque transporteur arien titulaire de licence tenu de produire une dclaration sur ces montants doit tenir des registres et livres de comptes selon la forme et renfermant les renseignements qui permettent de dterminer le montant des taxes et les autres sommes qui ont t pays  son mandataire ou  lui-mme, ou ont t perus par l'un ou l'autre; pour l'application du prsent paragraphe, les paragraphes 98(2.01), (2.1) et (3) et 100(2) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, comme si l'obligation de tenir les livres et registres tait impose par le paragraphe 98(1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 6

	1998, ch. 19, art. 276
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Rglements


21Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)prescrire, pour les cas o le montant exig pour le transport arien comprend le transport arien de personnes et de marchandises, comment et par qui le montant exig doit tre rparti, aux fins de la taxe impose en vertu des articles 10  12, entre le transport arien de ces personnes et le transport arien de ces marchandises;



	
b)prescrire, pour les cas o le montant total exig pour le transport arien d'une personne comprend le transport et d'autres services ou marchandises, comment et par qui le montant exig doit tre rparti, aux fins de la taxe impose en vertu des articles 10  12, entre le transport arien de cette personne et ces autres services ou marchandises;



	
c)prescrire les modalits relatives  la preuve du paiement anticip des taxes imposes par la prsente partie et indiquer la catgorie de personnes auxquelles cette preuve doit tre prsente;



	
c.1)prescrire les modalits de prsentation de la preuve du montant pay ou payable pour le transport arien d'une personne;



	
d)soustraire  l'application de la prsente partie, en ce qui a trait au transport arien de voyageurs, certaines classes ou certains groupes de services ariens, de transporteurs ariens ou d'aronefs;



	
e)rduire le montant de la taxe paye ou payable au Canada en vertu de la prsente partie pour le transport arien d'une personne ou supprimer cette taxe pour viter partiellement ou totalement que le transport soit tax simultanment par le Canada et par un pays tranger;



	
f)modifier les exigences de l'article 20 relatives aux rapports et  la date de versement pour les transporteurs ariens titulaires de licence autoriss par l'Office des transports du Canada  effectuer des vols d'affrtement internationaux en provenance du Canada, ou exempter ces transporteurs des dispositions de cet article relatives aux rapports, sous rserve des modalits qu'il estime d'intrt public;



	
g)prescrire, dans les cas o un transporteur arien fournit le transport arien d'une personne  crdit, les date et lieu o le montant payable pour ce transport est cens tre pay ou payable pour l'application de la prsente partie;



	
h)d'une faon gnrale, prendre toute mesure d'application de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 21

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 10, ch. 28 (3e suppl.), art. 289

	1996, ch. 10, art. 226
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PARTIE II.1Taxe sur les services de programmation fournis par voie de tlcommunication
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

21.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	entreprise restreinte

	
entreprise restreinte


	
a)Personne qui fournit un service taxable seulement dans un lieu o est fourni un service de programmation par voie de tlcommunication  des personnes en contrepartie du paiement d'un prix d'entre constat par la remise d'un billet ou par un moyen semblable de contrle de l'entre;



	
b)personne qui, au cours d'un mois, fournit un service taxable  au plus deux cents personnes,  l'exclusion d'une personne qui, au cours d'un mois de l'anne prcdant ce mois, a fourni un service taxable  plus de deux cents personnes.(small undertaking)







	montant exig

	
montant exigTout montant pay ou payable par une personne en contrepartie d'un service taxable, avant que n'y soit ajout tout montant pay ou payable au titre de toute taxe prvue par la prsente partie ou impose aux termes d'une loi provinciale sur la taxe de vente au dtail.(amount charged)



	radiodiffusion

	
radiodiffusionToute radiocommunication dont les transmissions sont destines  tre captes directement par le public en gnral.(broadcasting)



	service de programmation

	
service de programmationToute prsentation sonore ou visuelle destine  renseigner, clairer ou divertir et propre  tre diffuse par des postes de radio ou de tlvision.(programming service)



	service taxable

	
service taxable


	
a)Tout service de programmation fourni par voie de tlcommunication au grand public ou  un public en particulier;



	
b)le fait d'entamer la fourniture d'un service de programmation vis  l'alina a), ou de l'interrompre;



	
c)la fourniture d'un instrument, dispositif, quipement, appareil ou d'une pice de ceux-ci, autre qu'un tlviseur, et qui  la fois:


	
(i)sert  capter un service de programmation vis  l'alina a),



	
(ii)est fourni par la personne fournissant le service de programmation, ou par la personne qu'elle autorise ou dsigne  cette fin ou qui agit en son nom, ou par toute personne lie  elle,





si la personne fournissant le service de programmation exige que l'instrument, le dispositif, l'quipement, l'appareil ou la pice soit acquise exclusivement auprs d'elle ou d'une autre personne vise au sous-alina (ii);



	
d)l'installation, le dbranchement, le remplacement, la rparation ou l'entretien d'un instrument, dispositif, quipement, appareil ou d'une pice de ceux-ci, autre qu'un tlviseur, viss  l'alina c), par la personne fournissant le service de programmation pour lequel cet objet est utilis ou par une autre personne vise au sous-alina c)(ii).





La prsente dfinition ne vise pas:


	
e)un service de surveillance ou de contrle, un service d'oprations tlbancaires ou de tlcommandes ou un service de sondage d'opinion;



	
f)un service de musique de fond propre  tre fourni dans un centre commercial, dans un immeuble  bureaux, dans une usine ou dans les parties communes d'un immeuble en coproprit ou de rapport,  titre accessoire au magasinage,  la restauration, au travail ou  d'autres activits semblables accomplies dans ces lieux;



	
g)tout autre service prvu par rglement d'application de l'article 21.2,





que fournit une personne fournissant un service de programmation vis  l'alina a) en contrepartie de frais supplmentaires  la demande de la personne  qui le service de programmation est fourni ou qui est fourni par une personne qui ne fournit pas un service de programmation vis  l'alina a).(taxable service)



	tlcommunication

	
tlcommunication[Abroge, L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 7]



	titulaire de licence

	
titulaire de licence ou titulaireToute personne  qui une licence a t attribue en vertu de l'article 21.18, y compris toute personne tenue par l'article 21.17 de prsenter une demande de licence.(licensee)







	
(2)[Abrog, L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 7]
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Entreprise restreinte rsidant au Canada

(3)Dans le cadre de la prsente partie, les paragraphes 250(3) et (4) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent  l'interprtation de l'expression entreprise restreinte rsidant au Canada.
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Prsomptions

(4)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une entreprise restreinte, au sens de l'alina a) de la dfinition de entreprise restreinte au paragraphe (1), acquiert un service taxable d'une personne, sauf du titulaire d'une licence ou d'une entreprise restreinte rsidant au Canada, et fournit le service taxable  d'autres personnes en contrepartie de montants exigs, le total des montants exigs est rput:


	
a)gal au montant exig par la personne de qui l'entreprise restreinte a acquis le service;



	
b)avoir t pay  la fin du mois au cours duquel le service a t acquis de la personne vise  l'alina a).
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Calcul

(5)Pour l'application de l'alina b) de la dfinition de entreprise restreinte au paragraphe (1), le nombre de personnes  qui une personne fournit un service taxable au cours d'un mois est constitu de ce qui suit:


	
a)le nombre de personnes, appeles au prsent paragraphe les clients,  qui cette personne, ou une personne lie  elle, fournit le service au cours de ce mois en contrepartie d'un montant exig;



	
b)le nombre de personnes  qui les clients fournissent le service au cours de ce mois, en contrepartie ou non d'un montant exig.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11, ch. 12 (4e suppl.), art. 7
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Application  la Couronne
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Sa Majest est lie


21.11La prsente partie lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11
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Imposition et paiement de la taxe
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Imposition de la taxe


21.12Il est impos, prlev et peru une taxe de onze pour cent sur le montant exig pour un service taxable, le prestataire du service tant redevable de ce montant ds la date du paiement du montant exig ou ds celle, si elle est antrieure, o ce montant est payable.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11, ch. 7 (2e suppl.), art. 8, ch. 42 (2e suppl.), art. 2, ch. 12 (4e suppl.), art. 8

	1989, ch. 22, art. 2
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Exonration de la taxe pour le titulaire de licence


	

21.13(1)La taxe impose en vertu de l'article 21.12 n'est pas payable sur un service taxable fourni au titulaire de licence:




	
a)qui:


	
(i)dans le cas d'un service vis aux alinas a), b), c) ou d) de la dfinition de service taxable au paragraphe 21.1(1), acquiert le service en vue de la radiodiffusion sans frais ou de la fourniture  une autre personne en contrepartie d'un montant exig ou en vue de la radiodiffusion sans frais,



	
(ii)dans le cas d'un service vis  l'alina b), c) ou d) de cette dfinition, acquiert le service pour une utilisation conjointe avec le service vis au sous-alina (i) qu'il acquiert en vue de l'utilisation vise  ce sous-alina;







	
b)qui, en outre,  la date o le montant exig en contrepartie du service est pay ou payable, selon ce qui survient en premier lieu, le certifie  la personne fournissant le service et lui donne son numro de licence.
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Exonration de la taxe pour d'autres personnes

(2)La taxe impose en vertu de l'article 21.12 n'est pas payable sur un service taxable fourni  une personne qui n'est pas titulaire de licence et:


	
a)qui:


	
(i)dans le cas d'un service vis  l'alina a) de la dfinition de service taxable au paragraphe 21.1(1), acquiert le service en vue de la radiodiffusion sans frais ou pour la fourniture  une autre personne en vue de la radiodiffusion sans frais,



	
(ii)dans le cas d'un service vis  l'alina b), c) ou d) de cette dfinition, acquiert le service pour une utilisation conjointe avec le service vis au sous-alina (i) qu'il acquiert en vue de l'utilisation vise  ce sous-alina;







	
b)qui, en outre,  la date o le montant exig en contrepartie du service est pay ou payable, selon ce qui survient en premier lieu, le certifie  la personne fournissant le service.
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Exonration de la taxe pour l'entreprise restreinte

(3)La taxe impose en vertu de l'article 21.12 n'est pas payable sur un service taxable fourni par une entreprise restreinte,  l'exception d'un service taxable:


	
a)d'une part, qui est fourni par une entreprise restreinte au sens de l'alina a) de la dfinition de entreprise restreinte au paragraphe 21.1(1);



	
b)d'autre part, que l'entreprise restreinte a acquis d'une personne, autre qu'un titulaire de licence ou qu'une entreprise restreinte rsidant au Canada.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11
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Cas spcial de dtermination du montant exig
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Lien de dpendance


	

21.14(1)Lorsqu'il a fourni un service taxable  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance au moment de la fourniture, gratuitement ou pour un montant moindre que le montant exig qui aurait t raisonnable dans les circonstances s'il n'y avait pas eu de lien de dpendance, le titulaire est rput, pour l'application de la prsente partie, le lui avoir fourni pour un montant exig gal  un montant raisonnable pour ce service et, si aucun montant n'a t exig, le montant est rput payable  la fin du mois de la fourniture.
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Services fournis en certaines circonstances

(2)Sous rserve du paragraphe (1), lorsqu'un montant exig ne peut tre tabli en contrepartie d'un service taxable, le titulaire est rput, pour l'application de la prsente partie, l'avoir fourni  la personne vise au mme paragraphe pour un montant gal  un montant raisonnable dans les circonstances.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11, ch. 12 (4e suppl.), art. 9
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Garantie
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Garantie


	

21.15(1)L'entreprise restreinte qui prvoit fournir un service taxable sur lequel est ou sera impose la taxe prvue  l'article 21.12 donne, si le ministre l'exige, une garantie du paiement de la taxe conformment au paragraphe (2).
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Modalits

(2)La garantie  donner par une entreprise restreinte en application du paragraphe (1):


	
a)est donne dans le dlai fix par le ministre, devant prendre fin au plus tard la veille du jour o commence la fourniture du service taxable;



	
b)reprsente au moins six pour cent:


	
(i)soit du total des montants exigs en contrepartie du service taxable par la personne de qui l'entreprise restreinte a acquis le service,



	
(ii)soit, dans les cas o le total des montants exigs en contrepartie de ce service taxable par la personne de qui l'entreprise restreinte a acquis le service ne peut tre dtermin avant le commencement de la fourniture du service par l'entreprise restreinte, le total des montants qui, conformment  l'accord conclu entre l'entreprise et cette autre personne, sont pays ou payables par l'entreprise restreinte en contrepartie du service, calcul sept jours avant le commencement de la fourniture du service ou  la date ultrieure que le ministre peut fixer;







	
c)est donne par une banque ou s'effectue par le dpt auprs du ministre:


	
(i)soit d'un cautionnement - dont la forme est agre par le ministre - d'une compagnie de garantie dote de la personnalit morale, autorise  exploiter une entreprise au Canada,



	
(ii)soit d'une obligation ou d'un autre titre mis par le gouvernement du Canada ou garanti par celui-ci.
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Annulation du cautionnement

(3)Nonobstant le fait qu'un cautionnement donn par une compagnie de garantie en application du prsent article ait t annul, le cautionnement est rput demeurer en vigueur en ce qui concerne les services taxables fournis, ou qui doivent tre fournis, en contrepartie d'un montant exig au moment de l'annulation jusqu' ce que soient acquittes toutes les obligations de verser des montants au titre des taxes, pnalits, intrts ou autres montants relatifs  ces services taxables.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11
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Dtournements





[bookmark: art21.16][bookmark: art21.16]


Dtournements


	

21.16(1)Lorsqu'un service taxable est exonr de la taxe en application du paragraphe 21.13(1) ou (2)  cause de l'utilisation pour laquelle ce service est acquis, appele au prsent article l'utilisation exonre, et que ce service est dtourn par la suite:




	
a)par la personne qui l'a acquis en vue de l'utilisation exonre;



	
b)lorsque la personne vise  l'alina a) a acquis le service pour la fourniture  une autre personne en vue de la radiodiffusion sans frais, par cette autre personne,





vers une autre utilisation ou application  l'gard de laquelle le service n'aurait pas t exonr ainsi  la date de l'acquisition en vue d'une utilisation exonre, la personne qui a dtourn le service et celle qui le lui a fourni sont,  compter du dtournement, solidairement tenues de payer la taxe impose en vertu de la prsente partie sur le montant exig pour le service.
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poque de l'exigibilit

(2)La taxe payable conformment au paragraphe (1) est payable  la date o le service est dtourn et est calcule comme le montant de la taxe qui aurait t payable  la date de l'acquisition en vue de l'utilisation exonre, si ce service n'avait pas t ainsi exonr.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11
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Licences
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Demande de licence


	

21.17(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, toute personne qui fournit un service taxable en contrepartie d'un montant exig lors de l'entre en vigueur de la prsente partie doit prsenter au ministre, selon la forme prescrite, une demande de licence pour l'application de la prsente partie au plus tard le dernier jour du premier mois suivant celui o celle-ci entre en vigueur.
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Idem

(2)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, toute personne qui commence  fournir,  compter de l'entre en vigueur de la prsente partie, un service taxable en contrepartie d'un montant exig doit prsenter au ministre, selon la forme prescrite, une demande de licence pour l'application de la prsente partie au plus tard le dernier jour du premier mois suivant celui o cette personne commence  fournir le service.











[bookmark: art21.17par3][bookmark: art21.17par3]



	
Exemption

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas  une entreprise restreinte.
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Cessation de l'exemption

(4)Toute personne fournissant un service taxable en contrepartie d'un montant exig qui cesse d'tre une entreprise restreinte doit prsenter au ministre, selon la forme prescrite, une demande de licence pour l'application de la prsente partie au plus tard le dernier jour du premier mois suivant le mois au cours duquel elle a cess d'tre une entreprise restreinte.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11, ch. 7 (2e suppl.), art. 9
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Dlivrance de licence


21.18Le ministre peut dlivrer une licence pour l'application de la prsente partie  toute personne qui en fait la demande aux termes de l'article 21.17.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11
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Annulation


21.19Le ministre peut annuler une licence dlivre aux termes de l'article 21.18 s'il est d'avis que la licence n'est plus ncessaire pour l'application de la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11
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Rglements
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Rglements


21.2Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)fixer, pour l'application de l'alina g) de la dfinition de service taxable au paragraphe 21.1(1), tout service,  l'exclusion d'un service de programmation vis  l'alina a) de cette dfinition;



	
b)fixer, pour l'application de l'article 21.14, le mode de dtermination du montant exig raisonnable pour un service taxable;



	
c)d'une faon gnrale, prendre les mesures ncessaires  l'application de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11, ch. 12 (4e suppl.), art. 10
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Augmentation du montant exig par le titulaire d'une licence
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Prsance


21.21Un titulaire de licence peut:




	
a)nonobstant la Loi sur la radiodiffusion et toute autre loi fdrale ou tout rglement ou autre texte rglementaire pris sous leur rgime ou toute autre rgle de droit;



	
b)nonobstant:


	
(i)toute dcision ou ordonnance, toute attribution de licence ou tout renouvellement de celle-ci manant du Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes,



	
(ii)tout autre geste pos, toute autre chose donne, faite ou mise conformment  la Loi sur la radiodiffusion,  toute autre loi fdrale ou  toute autre rgle de droit,





avant ou aprs l'entre en vigueur de la prsente partie,





augmenter le montant exig en contrepartie d'un service taxable d'une somme gale ou infrieure  la taxe qu'il doit payer en vertu de la prsente partie relativement  ce service.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 11
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PARTIE II.2Taxe sur les services de tlcommunication
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Dfinitions
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Dfinitions


	

21.22(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	exploitant de tlcommunication

	
exploitant de tlcommunicationPersonne:


	
a)qui, en contrepartie d'un montant exig, fournit des services de tlcommunication au grand public ou  un public en particulier au moyen d'un systme de tlcommunication qui lui appartient - ou dont elle a le contrle - et qu'elle exploite;



	
b) qui une licence a t dlivre en application de l'article 21.18 ou qui est tenue, au titre de l'article 21.17, d'en demander une pour l'application de la partie II.1.(telecommunications carrier)







	montant exig

	
montant exigTout montant pay ou payable par une personne en contrepartie d'un service, avant que n'y soit ajout tout montant pay ou payable au titre de toute taxe prvue par la prsente partie ou impose aux termes d'une loi provinciale sur la taxe de vente au dtail.(amount charged)



	redevance distincte

	
redevance distincteTout montant exig pour un service fourni par une personne et apparaissant, en tant que tel dans un document - contrat, relev, facture ou autre - dlivr ou rendu accessible par elle au bnficiaire du service ou, en l'absence d'un tel document et si elle est un titulaire, dans un tarif agr appliqu par elle.(separate charge)



	service de tlcommunication

	
service de tlcommunicationTransmission d'information par un systme de tlcommunication ou partie de celui-ci; y est assimile l'offre d'un tel systme, ou partie de celui-ci,  cette fin, quelle qu'en soit l'utilisation; ne sont pas viss:


	
a)les services de tlcommunication pour les taxis, services de messageries et autres services de rpartition, si l'exploitant du systme ou partie de celui-ci l'utilise principalement pour ses propres besoins;



	
b)les services de tlcommunication pour l'utilit de tout occupant dans un immeuble ou ensemble immobilier par le propritaire ou le grant si:


	
(i)ces derniers exploitent le systme ou partie de celui-ci exclusivement pour fournir le service dans l'immeuble ou l'ensemble immobilier,



	
(ii)le service est fourni par ces derniers exclusivement au moyen d'un tel systme ou partie de celui-ci et consiste dans la revente de service obtenu d'une autre personne, ou de l'une ou l'autre manire;







	
c)la fourniture, conjointement avec un tel service, de services de traitement ou stockage informatique, d'information ou autres - ci-aprs dnomms services supplmentaires - par voie de tlcommunication, en contrepartie d'une redevance distincte si:


	
(i)le service avec lequel sont fournis les services supplmentaires est lui-mme propos sparment,



	
(ii)les services supplmentaires sont ou pourraient tre lgalement fournis, par voie de tlcommunication, par l'intermdiaire de personnes qui ne sont pas des exploitants de tlcommunication.(telecommunication service)











	service taxable

	
service taxable l'exception d'un service taxable dfini au paragraphe 21.1(1):


	
a)tout service de tlcommunication;



	
b)l'ouverture ou la cessation d'un service de tlcommunication;



	
c)la fourniture d'un instrument, dispositif, quipement ou appareil ou d'une pice de ceux-ci, autre qu'un quipement terminal faisant l'objet d'une redevance distincte, qui est  la fois:


	
(i)utilis conjointement avec un service de tlcommunication,



	
(ii)fourni par la personne fournissant le service de tlcommunication ou par toute personne qu'elle autorise ou dsigne  cette fin ou qui agit en son nom, ou par toute personne lie  elle,





si la personne fournissant le service de tlcommunication exige que l'instrument, le dispositif, l'quipement, l'appareil ou la pice soient acquis exclusivement d'elle ou de toute autre personne vise au sous-alina (ii);



	
d)l'installation, le dbranchement, le remplacement, la rparation ou l'entretien de tout instrument, dispositif, quipement ou appareil ou d'une pice de ceux-ci, viss  l'alina c), par la personne fournissant le service de tlcommunication avec lequel cet objet est utilis ou par une autre personne vise au sous-alina c)(ii).(taxable service)







	tarif agr

	
tarif agrLe barme ou tarif admis tablissant ou prvoyant les montants pouvant tre appliqus par un titulaire pour tout service, lorsque ce barme ou tarif a t approuv par, selon le cas:


	
a)le Conseil de la radiodiffusion et des tlcommunications canadiennes;



	
b)le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province;



	
c)tout conseil, tribunal, commission ou autre organisme constitu en vertu d'une loi provinciale pour y rgir les tlcommunications;



	
d)toute personne dsigne par le lieutenant-gouverneur en conseil d'une province pour y rgir les tlcommunications;



	
e)tout conseil, tribunal, commission ou autre organisme municipal ou local constitu pour rgir les tlcommunications dans la municipalit.(approved tariff)







	titulaire de licence

	
titulaire de licence ou titulairePersonne  qui une licence a t dlivre en vertu du paragraphe 21.3(2); y est assimile la personne tenue de demander une licence au titre du paragraphe 21.3(1).(licensee)
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Prsomption

(2)Pour l'application des dfinitions de exploitant de tlcommunication et service de tlcommunication au paragraphe (1), la personne qui fournit un service de tlcommunication par la revente de service de tlcommunication obtenu d'une autre personne est rpute ne pas contrler le systme de cette dernire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Application  la Couronne
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Obligation de Sa Majest


21.23La prsente partie lie Sa Majest du chef du Canada ou d'une province.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Imposition de la taxe
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Imposition de la taxe


	

21.24(1)Il est impos, prlev et peru une taxe de onze pour cent sur le montant exig pour un service taxable rendu par le titulaire, le bnficiaire du service tant redevable de ce montant ds la date du paiement du montant exig ou ds celle, si elle est antrieure, o ce montant est payable.
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Appel interurbain

(2)Malgr le paragraphe (1), la taxe exigible sur un service tlphonique interurbain obtenu et pay au moyen d'un tlphone public est de cinq cents par tranche, complte ou incomplte, de cinquante cents au-del de vingt-quatre cents, pourvu que le montant exig pour le service en question dpasse cinquante cents.











[bookmark: art21.24par3][bookmark: art21.24par3]



	
Service de liaison par tlavertisseur

(3)Malgr le paragraphe (1), la taxe exigible sur un service de liaison par tlavertisseur est de trente cents, par mois ou fraction de celui-ci,  l'gard de chaque dispositif terminal de liaison par tlavertisseur, au moyen duquel le service est obtenu.
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Service international priv

(4)Malgr le paragraphe (1), la taxe exigible sur un service de tlcommunication fourni entre un lieu au Canada et un autre  l'tranger, au moyen d'une ligne, d'un canal, d'une voie ou d'une autre installation de tlcommunication qui est  l'usage exclusif d'une personne, est calcule sur la portion du montant exig correspondant au service fourni au Canada seulement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11

	1989, ch. 22, art. 1
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Cas spcial de dtermination du montant exig
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Titulaire


	

21.25(1)Le titulaire qui se fournit  lui-mme un service taxable dans le cadre de l'administration ou la gestion de son entreprise est rput, pour l'application de la prsente partie, l'avoir acquis de lui-mme en contrepartie d'un montant exig gal  cinquante pour cent du montant exig qui aurait t raisonnable dans les circonstances si le service avait t fourni  une personne avec laquelle il n'avait pas de lien de dpendance; le montant exig est rput payable  la fin du mois de la fourniture du service.
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Lien de dpendance

(2)Lorsque le titulaire a fourni un service taxable  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance au moment de la fourniture, gratuitement ou pour un montant moindre que le montant exig qui aurait t raisonnable dans les circonstances s'il n'y avait pas eu de lien de dpendance, celle-ci est rpute, pour l'application de la prsente partie, l'avoir acquis de lui pour un montant exig gal  un montant raisonnable pour le service et, si aucun montant n'a t exig, le montant exig est rput payable  la fin du mois de la fourniture.
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Services fournis en certaines circonstances

(3)Sous rserve du paragraphe (2), lorsqu'un montant exig en contrepartie d'un service taxable ne peut tre tabli, la personne vise au mme paragraphe est rpute, pour l'application de la prsente partie, l'avoir acquis du titulaire pour un montant exig gal  un montant raisonnable dans les circonstances.
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Prsomption

(4)Lorsque le montant qui peut tre exig en contrepartie d'un service taxable est tabli ou prvu dans un document ou tarif agr appliqu par le titulaire au moment de la fourniture, ce montant est rput tre celui qui, pour l'application des paragraphes (1) et (2), serait le montant exig qui aurait t raisonnable dans les circonstances et, pour l'application du paragraphe (3), est le montant raisonnable dans les circonstances.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Exonration de la taxe
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Service tlphonique rsidentiel


	

21.26(1)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour:




	
a)la fourniture, l'ouverture ou la cessation d'un service tlphonique rsidentiel, autre que la fourniture d'un service tlphonique interurbain;



	
b)la fourniture, l'installation, le dbranchement, le remplacement, la rparation ou l'entretien de tout instrument, dispositif, quipement ou appareil ou d'une pice de ceux-ci, utiliss conjointement avec un service tlphonique rsidentiel.
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Service tlphonique public

(2)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service tlphonique obtenu et pay au moyen d'un tlphone public, autre qu'un service tlphonique interurbain pour lequel le montant exig dpasse cinquante cents.
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Service de tlcommunication international

(3)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour tout service taxable fourni entirement  l'extrieur du Canada.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Diplomates


	

21.27(1)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par une personne mentionne  l'article 2 de la partie II de l'annexe III ou par un membre de la famille de cette personne, si celui-ci n'est ni citoyen canadien ni rsident permanent au Canada.
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Organismes internationaux

(2)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par une organisation vise par un dcret du gouverneur en conseil pris en application du paragraphe 4(1) de la Loi sur les privilges et immunits des organisations internationales et qui s'est vu confrer les privilges et immunits noncs  l'alina 7a) de l'annexe I de cette loi.











[bookmark: art21.27par3][bookmark: art21.27par3]



	
tablissements militaires

(3)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par un gouvernement d'un pays dsign par le gouverneur en conseil aux termes de la position no 98.10 de l'annexe I du Tarif des douanes, ou obtenu par un organisme du gouvernement canadien pour le compte du gouvernement de ce pays, si le montant exig porte sur une tlcommunication dont la source ou le terme est un tablissement militaire ou de dfense au Canada.











[bookmark: art21.27par4][bookmark: art21.27par4]



	
Provinces

(4)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par Sa Majest du chef d'une province, sauf dans le cas d'une province lie - au moment de l'obtention - par un accord de rciprocit fiscale vis  l'article 32 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces et sur les contributions fdrales en matire d'enseignement postsecondaire et de sant.
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Indiens

(5)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par un Indien ou une bande au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les Indiens si la facturation  un Indien ou  une bande se trouvant dans une rserve - au sens du mme paragraphe - porte sur une tlcommunication dont la source ou le terme est la rserve.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Dtenteurs de licence en vertu de la prsente partie


	

21.28(1)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par une personne  qui une licence a t dlivre en application du paragraphe 21.3(2) soit pour la fourniture  une autre personne soit pour l'utilisation directe en vue de la fourniture  une autre personne d'un autre service taxable,  l'exception d'un service de liaison par tlavertisseur.
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Dtenteurs de licence en vertu de la partie II.1

(2)La taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par une personne  qui une licence a t dlivre en application de l'article 21.18, pour l'utilisation en vue de la fourniture, par tlcommunication, soit d'un service de programmation dfini au paragraphe 21.1(1)  une autre personne en contrepartie d'un montant exig - au sens de ce paragraphe - soit de la production d'un tel service pour une telle fourniture.
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Exploitants de tlcommunication trangers

(3)Sous rserve du paragraphe (4), la taxe prvue  l'article 21.24 n'est pas exigible sur tout montant exig pour un service taxable obtenu par un exploitant de tlcommunication oprant uniquement  l'tranger soit pour fourniture  une autre personne  l'extrieur du Canada, soit pour l'utilisation directe en vue de la fourniture  une telle personne d'un autre service taxable.
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Exception

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas aux services de tlcommunication fournis entre un lieu au Canada et un autre  l'tranger, par l'intermdiaire d'une ligne, d'un canal, d'une voie ou d'une autre installation de tlcommunication qui est  l'usage exclusif d'une personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Dtournements
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Dtournements


	

21.29(1)Lorsque, en application des paragraphes 21.28(1) ou (2), aucune taxe n'est exigible pour un service taxable  cause de l'utilisation pour laquelle ce service est acquis, appele dans le prsent article l'utilisation exonre, et que ce service est dtourn par la suite par la personne qui l'a acquis en vue de l'utilisation exonre vers une autre utilisation  l'gard de laquelle le service n'aurait pas t exonr ainsi  la date de l'acquisition, cette personne est tenue de payer la taxe impose en vertu de la prsente partie sur le montant exig d'elle pour le service.
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poque de l'exigibilit

(2)La taxe payable conformment au paragraphe (1) est payable  la date o le service est dtourn et est calcule comme le montant de la taxe qui aurait t payable  la date de l'acquisition en vue de l'utilisation exonre, si ce service n'avait pas t acquis  cette fin.
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Prsomption

(3)Pour l'application des articles 21.32 et 21.33, la taxe payable conformment au paragraphe (1) est rpute tre une taxe impose en vertu de la prsente partie et perue ou percevable par la personne  compter du dtournement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Licences
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Demande de licence


	

21.3(1)Tout exploitant qui fournit des services taxables au Canada en contrepartie d'un montant exig doit prsenter au ministre, selon la forme prescrite, une demande de licence pour l'application de la prsente partie au plus tard le dernier jour du mois suivant le premier mois, aprs le 31 dcembre 1987, au cours duquel cette personne fournit ainsi un tel service.
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Dlivrance de licence

(2)Le ministre peut dlivrer une licence pour l'application de la prsente partie  toute personne qui en fait la demande aux termes du paragraphe (1).
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Annulation

(3)Le ministre peut annuler la licence s'il est d'avis qu'elle n'est plus ncessaire pour l'application de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Perception de la taxe
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Obligation du titulaire


	

21.31(1)Chaque titulaire est mandataire du ministre aux fins de la perception de taxes aux termes de la prsente partie et comme tel doit:




	
a)prlever et percevoir toute taxe impose par la prsente partie sur le montant exig en contrepartie d'un service taxable obtenu de lui-mme;



	
b)effectuer des redressements ou un remboursement pour toute partie de la taxe paye sur le montant exig en contrepartie d'un service taxable qui n'a pas t fourni ou ne l'a t qu'en partie seulement par lui-mme;



	
c)effectuer des redressements ou un remboursement pour toute partie de toute taxe perue par erreur par lui-mme.
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Latitude des dtenteurs de licence

(2)Malgr le paragraphe (1), lorsque la personne  qui une licence a t dlivre en application du paragraphe 21.3(2),  l'exception d'une personne qui fournit un service de liaison par tlavertisseur et aucun autre service taxable, obtient un service taxable d'un autre titulaire et que l'obtention ne fait pas l'objet d'une exemption, au titre des paragraphes 21.28(1) ou (2), celle-ci peut, au lieu de lui payer la taxe payable sur le montant exig en contrepartie du service taxable, choisir de payer cette taxe directement au receveur gnral.
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Prsomption

(3)Pour l'application des articles 21.32 et 21.33, lorsqu'une personne se prvaut du paragraphe (2), la taxe est rpute tre la taxe impose par la prsente partie qui a t perue ou percevable par elle au moment o la taxe est devenue exigible pour elle.
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Crance de Sa Majest

(4)Quiconque est tenu sous le rgime de la prsente partie de percevoir une taxe et omet de le faire est comptable envers Sa Majest du chef du Canada du montant de la taxe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Dclaration et remise de la taxe
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Dclarations mensuelles


	

21.32(1)Tout titulaire doit produire chaque mois une dclaration vridique, en la forme prescrite et contenant les renseignements prescrits, de tous les montants perus ou percevables au moyen de la taxe impose par la prsente partie dans le mois coul.
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Idem

(2)Lorsque, au cours d'un mois, aucun montant mentionn au paragraphe (1) n'est peru ou percevable, le titulaire doit produire la dclaration prvue  ce paragraphe et y mentionner ce fait.
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Dclarations pour des priodes varies

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), le ministre peut, par rglement:


	
a)autoriser tout titulaire  produire une dclaration  l'gard de toute priode comptable d'au moins vingt et un jours et d'au plus trente-cinq jours;



	
b)autoriser tout titulaire, si les montants perus ou percevables par celui-ci au moyen de la taxe impose par la prsente partie n'ont pas dpass quatre mille huit cents dollars pour l'anne civile prcdente,  produire une dclaration  l'gard de toute priode de plus d'un mois mais ne dpassant pas six mois;



	
c)autoriser tout titulaire, dont les services taxables se font surtout au cours d'une saison d'exploitation,  produire une dclaration  l'gard de toute priode de plus d'un mois mais ne dpassant pas six mois, si les montants perus ou percevables par celui-ci au moyen de la taxe impose par la prsente partie, pour la priode correspondante de l'anne civile prcdente, n'ont pas dpass une moyenne de quatre cents dollars par mois au cours de la priode quivalente.
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Date de production et de remise

(4)Sous rserve du paragraphe (8) et des articles 21.33 et 79.2, la dclaration exige par le prsent article est produite et les taxes sur les montants exigs en contrepartie de services taxables perues ou percevables par un titulaire sont remises:


	
a)dans le cas o la dclaration doit tre produite conformment aux paragraphes (1) ou (2), au plus tard le dernier jour du mois qui suit celui pendant lequel les montants exigs pour les services taxables sont pays ou deviennent payables au titulaire;



	
b)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu de l'alina (3)a), au plus tard le dernier jour de la priode comptable autorise suivant la fin de la priode comptable vise par la dclaration;



	
c)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu des alinas (3)b) ou c), au plus tard le dernier jour du mois qui suit la fin de la priode vise par la dclaration.
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Pnalit et intrts pour dfaut

(5)Sous rserve des paragraphes (6)  (9), en cas de dfaut de remise de taxe dans le dlai prvu au paragraphe (4), le titulaire verse, en plus du montant impay:


	
a)dans le cas o la taxe doit tre remise au plus tard le dernier jour du mois, une pnalit d'un demi pour cent et des intrts au taux prescrit, calculs sur les arrirs - pnalits et intrts compris - par mois ou fraction de mois s'coulant entre ce jour et celui de la remise de ces arrirs;



	
b)dans le cas o la taxe doit tre remise au plus tard le dernier jour d'une priode comptable, une pnalit d'un demi pour cent et des intrts au taux prescrit, calculs sur les arrirs - pnalits et intrts compris - par priode comptable ou fraction de celle-ci s'coulant entre ce jour et celui de la remise de ces arrirs.
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Pnalit et intrts minimaux

(6)Il n'est tenu aucun compte des pnalits ou intrts exigibles en application du paragraphe (5) si le titulaire remet toutes les taxes perues ou percevables par lui en application de la prsente partie et si, au moment de la remise, la somme des pnalits et intrts exigibles est infrieure  dix dollars.
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Dlai de paiement

(7)Le titulaire responsable du paiement des pnalits ou intrts en application du paragraphe (5) doit les verser au plus tard le dernier jour du mois ou de la priode comptable pour lequel ou laquelle ils sont calculs.
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Prorogation

(8)Le ministre peut, avant ou aprs la fin du dlai fix par le paragraphe (4) pour la production d'une dclaration ou la remise d'une taxe, proroger, par crit, ce dlai, et dans de telles circonstances:


	
a)la dclaration doit tre produite ou la taxe remise dans le dlai ainsi prorog;



	
b)des intrts courent en application du paragraphe (5)  l'gard de la taxe comme si le dlai n'avait pas t ainsi prorog;



	
c)aucune pnalit n'est exigible, ni rpute le devenir, en application du paragraphe (5)  l'gard de la taxe avant la fin du dlai ainsi prorog;



	
d)la pnalit est exigible en application du paragraphe (5)  l'gard du dfaut de remise de la taxe, ou de toute fraction de celle-ci, dans le dlai ainsi prorog, comme si le dfaut tait un dfaut vis  ce paragraphe.
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Garantie

(9)Lorsque le ministre dtient une garantie en application de l'article 80.1 pour la remise d'une taxe prvue  la prsente partie et lorsque celle-ci n'a pas t remise dans le dlai prvu par le paragraphe (4):


	
a)des intrts courent en application du paragraphe (5)  l'gard de la taxe  compter de la fin du dlai;



	
b)la pnalit est exigible en application du paragraphe (5) seulement si les arrirs, calculs pour chaque mois ou priode comptable, ou fraction de mois ou priode comptable, de dure du dfaut, excdent la valeur de la garantie  la date de son acceptation par le ministre et, si elle est exigible, la pnalit n'est calcule que sur le montant de l'excdent.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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Dfinitions


	

21.33(1)Pour l'application du prsent article:




	
a)la base des acomptes provisionnels d'un titulaire:


	
(i)pour un mois est la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la taxe impose par la prsente partie perue ou percevable par lui dans ce mois,



	
(B)la taxe ainsi perue ou percevable dans le mois coul,







	
(ii)pour une priode comptable est la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la taxe impose par la prsente partie perue ou percevable par lui dans cette priode comptable,



	
(B)la taxe ainsi perue ou percevable dans la priode comptable coule,







	
(iii)pour toute autre priode vise par une dclaration est la moins leve des sommes suivantes:


	
(A)la taxe impose par la prsente partie perue ou percevable par lui dans cette priode,



	
(B)la taxe ainsi perue ou percevable dans la priode coule multiplie par le rapport du nombre de jours de la priode vise par la dclaration sur le nombre de jours de la priode coule;











	
b)un titulaire de licence est un contribuable important,  une date donne:


	
(i)si la somme des taxes exigibles en vertu des parties II.1, III, IV et VI, autres que celles prvues par la Loi sur les douanes, et perues ou percevables en vertu de la prsente partie et de la partie II par lui, dans l'anne civile prcdente se terminant au moins quatre-vingt-dix jours, ou quatre-vingt-onze jours pour une anne bissextile, avant cette date, dpasse douze millions de dollars,



	
(ii)s'il tait, dans l'anne civile prcdente se terminant au moins quatre-vingt-dix jours, ou quatre-vingt-onze jours pour une anne bissextile, avant cette date, membre d'un groupe de socits associes (au sens de l'article 256 de la Loi de l'impt sur le revenu) dont la somme des taxes exigibles en vertu des parties II.1, III, IV et VI, autres que celles prvues par la Loi sur les douanes, et perues ou percevables en vertu de la prsente partie et de la partie II par le groupe dans cette anne dpasse douze millions de dollars et n'est pas autoris  produire une dclaration conformment  un rglement pris en vertu des alinas 21.32(3)b) ou c).
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Acomptes provisionnels par des contribuables importants

(2)Tout contribuable important tenu de produire une dclaration et de remettre des taxes dans le dlai prvu par le paragraphe 21.32(4) doit verser des acomptes provisionnels de taxes conformment aux rgles suivantes:


	
a)dans le cas o la dclaration doit tre produite conformment au paragraphe 21.32(1), il doit verser deux acomptes provisionnels, chacun gal  la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour le mois dans lequel la taxe a t perue ou est devenue percevable, le premier s'effectuant au plus tard le dernier jour de ce mois et le second au plus tard le quinzime jour du mois suivant;



	
b)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu de l'alina 21.32(3)a), il doit verser deux acomptes provisionnels, chacun gal  la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour la priode comptable vise par la dclaration, le premier s'effectuant au plus tard le dernier jour de cette priode comptable et le second au plus tard le quinzime jour de la priode comptable suivante.
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Acomptes provisionnels par d'autres titulaires

(3)Tout titulaire - autre qu'un contribuable important - tenu de produire une dclaration et de remettre des taxes dans le dlai prvu au paragraphe 21.32(4) doit verser un acompte provisionnel de taxes conformment aux rgles suivantes:


	
a)dans le cas o la dclaration doit tre produite conformment au paragraphe 21.32(1), gal  sa base des acomptes provisionnels pour le mois dans lequel la taxe a t perue ou est devenue percevable, au plus tard le vingt et unime jour du mois suivant;



	
b)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu de l'alina 21.32(3)a), gal  sa base des acomptes provisionnels pour la priode comptable vise par la dclaration, au plus tard le vingt et unime jour de la priode comptable suivante;



	
c)dans le cas o la dclaration peut tre produite conformment  un rglement pris en vertu des alinas 21.32(3)b) ou c), gal  sa base des acomptes provisionnels pour la priode vise par la dclaration, au plus tard le vingt et unime jour du mois suivant la fin de cette priode.
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Pnalit et intrts - contribuables importants

(4)Sous rserve des paragraphes (6)  (8), en cas de dfaut de paiement d'un acompte provisionnel dans le dlai prvu au paragraphe (2), le contribuable important verse, en plus du montant impay, pour la priode s'coulant entre la fin de ce dlai et du dlai prvu pour la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable:


	
a)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers au plus tard le dernier jour du mois ou de la priode comptable, une pnalit d'un demi pour cent et des intrts au taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour ce mois ou cette priode comptable





excde


	
(ii)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour;







	
b)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers au plus tard le quinzime jour du mois ou de la priode comptable, une pnalit d'un quart pour cent et des intrts  la moiti du taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour le mois ou la priode comptable coul





excde


	
(ii)le montant dont la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour excde le moindre de


	
(A)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard le dernier jour du mois ou de la priode comptable coul,



	
(B)la moiti de sa base des acomptes provisionnels pour le mois ou la priode comptable coul.
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Pnalit et intrts - autres titulaires

(5)Sous rserve des paragraphes (6)  (8), en cas de dfaut de paiement d'un acompte provisionnel dans le dlai prvu par le paragraphe (3), le titulaire - autre qu'un contribuable important - verse, en plus du montant impay, pour la priode s'coulant entre la fin de ce dlai et du dlai prvu pour la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable:


	
a)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers aux termes des alinas (3)a) ou b), au plus tard le vingt et unime jour du mois ou de la priode comptable, une pnalit d'un sixime pour cent et des intrts au tiers du taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)sa base des acomptes provisionnels pour le mois ou la priode comptable coul





excde


	
(ii)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour;







	
b)dans le cas d'un acompte provisionnel devant tre vers aux termes de l'alina (3)c), au plus tard le vingt et unime jour du mois suivant la fin de la priode, une pnalit d'un sixime pour cent et des intrts au tiers du taux prescrit, calculs sur le montant dont


	
(i)sa base des acomptes provisionnels pour cette priode





excde


	
(ii)la somme de toutes les taxes, au titre desquelles l'acompte provisionnel est payable, remises au plus tard  ce jour.
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Pnalit et intrts minimaux

(6)Aucune pnalit ou aucun intrt n'est exigible en application des paragraphes (4) ou (5) si le responsable du paiement de l'acompte provisionnel - contribuable important ou autre titulaire - remet toutes les taxes perues ou percevables par lui en vertu de la prsente partie et si, au moment de la remise, la somme des pnalits et intrts exigibles  l'gard de l'acompte provisionnel est infrieure  cinq dollars et  l'gard de toutes les taxes est infrieure  dix dollars.











[bookmark: art21.33par7][bookmark: art21.33par7]



	
Dlai de paiement

(7)Tout contribuable important ou autre titulaire responsable du paiement de la pnalit ou des intrts en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard d'un dfaut de paiement d'un acompte provisionnel doit verser, dans le dlai prvu au paragraphe 21.32(4), la pnalit ou les intrts pour la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable.
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Prorogation

(8)Le ministre peut, avant ou aprs la fin du dlai prvu aux paragraphes (2) ou (3) pour le paiement d'un acompte provisionnel, proroger, par crit, ce dlai pour toute priode dans le dlai prvu au paragraphe 21.32(4) en vue de la remise de la taxe au titre de laquelle l'acompte provisionnel est payable, et dans de telles circonstances:


	
a)l'acompte provisionnel doit tre pay dans le dlai ainsi prorog;



	
b)des intrts courent en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard d'un acompte provisionnel comme si le dlai n'avait pas t ainsi prorog;



	
c)aucune pnalit n'est exigible, ni rpute le devenir, en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard d'un acompte provisionnel avant la fin du dlai ainsi prorog;



	
d)la pnalit est exigible en application des paragraphes (4) ou (5)  l'gard du dfaut de paiement d'un acompte provisionnel, dans le dlai ainsi prorog, comme si le dfaut tait un dfaut vis  ce paragraphe.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11

	1999, ch. 31, art. 247(F)
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Pouvoir rglementaire
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Rglement


21.34Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)fixer, pour l'application de l'article 21.25, le mode de dtermination du montant exig raisonnable pour un service taxable;



	
b)d'une faon gnrale, prendre les mesures ncessaires  l'application de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 11
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PARTIE IIITaxes d'accise sur les cosmtiques, bijoux, postes de rception de t.s.f., etc.
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Dfinitions


	

22(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	marchand en gros titulaire de licence

	
marchand en gros titulaire de licenceS'entend au sens de l'article 42.(licensed wholesaler)



	prix de vente

	
prix de venteRelativement  l'tablissement de la taxe d'accise exigible en vertu de la prsente partie, l'ensemble des montants suivants:


	
a)le montant exig comme prix avant qu'un montant payable  l'gard de toute autre taxe prvue par la prsente loi y soit ajout;



	
b)tout montant que l'acheteur est tenu de payer au vendeur en raison ou  l'gard de la vente, en plus de la somme exige comme prix - qu'elle soit payable au mme moment ou en quelque autre temps - , et, notamment, tout montant prlev pour la publicit, le financement, le service, la garantie, la commission ou  quelque autre titre, ou destin  y pourvoir;



	
c)le montant des droits d'accise exigible aux termes de la Loi sur l'accise, que les marchandises soient vendues en entrept ou non.(sale price)







	valeur  l'acquitt

	
valeur  l'acquittLa valeur de l'article telle qu'elle serait dtermine pour les fins de calcul d'un droit ad valorem sur l'importation de cet article au Canada en vertu de la lgislation relative aux douanes et du Tarif des douanes, que cet article soit, de fait, sujet ou non au droit ad valorem ou autre, plus le montant des droits de douane, le cas chant, exigibles sur cet article.(duty paid value)















[bookmark: art22par2][bookmark: art22par2]



	
Calcul du prix de vente et de la valeur  l'acquitt

(2)Pour dterminer la taxe d'accise exigible en vertu de la prsente partie:


	
a)dans le calcul du prix de vente de marchandises fabriques ou produites au Canada, est inclus le montant exig comme prix pour ou concernant l'emballage, l'empaquetage, la bote, la bouteille ou autre rcipient dans lequel les marchandises sont contenues;



	
b)dans le calcul de la valeur  l'acquitt de marchandises importes qui, lors de l'importation, sont emballes, empaquetes, mises en botes ou en bouteilles ou autrement prpares pour la vente, est ajoute  la valeur des marchandises, dtermine de la manire que prescrit la prsente partie, la valeur, dtermine de la mme manire, de l'emballage, de la bote, bouteille ou autre rcipient dans lequel les marchandises sont contenues.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 20

	1976-77, ch. 6, art. 1
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Taxe sur diverses marchandises selon le taux de l'annexe I


	

23(1)Sous rserve des paragraphes (6)  (8), lorsque les marchandises numres  l'annexe I sont importes au Canada, ou y sont fabriques ou produites, puis livres  leur acheteur, il est impos, prlev et peru, outre les autres droits et taxes exigibles en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi, une taxe d'accise sur ces marchandises, calcule selon le taux applicable figurant  l'article concern de cette annexe. Lorsqu'il est prcis que ce taux est un pourcentage, il est appliqu  la valeur  l'acquitt ou au prix de vente, selon le cas.
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Paiement de la taxe

(2)Lorsque les marchandises sont importes, la taxe d'accise prvue par le paragraphe (1) est paye conformment  la Loi sur les douanes, et lorsque les marchandises sont de fabrication ou de provenance canadienne et vendues au Canada, cette taxe d'accise est exigible du fabricant ou du producteur au moment de la livraison de ces marchandises  leur acheteur.
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Vente et livraison rputes tre faites  l'acheteur

(3)Pour l'application du paragraphe (2):


	
a)l'essence ou le combustible diesel sont rputs avoir t vendus et livrs  l'acheteur lorsqu'ils sont livrs  un point de vente au dtail par leur fabricant ou producteur ou en son nom;



	
b)l'essence, le combustible diesel ou le carburant aviation sont rputs avoir t vendus et livrs  l'acheteur avant le 1er mars 1987 lorsque, avant cette date, ils taient dtenus en inventaire par ou au nom d'une personne vise  l'alina e) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) dans sa version antrieure  cette date et qui tait, en outre, un fabricant titulaire de licence en vertu de la prsente loi relativement  l'essence, au combustible diesel ou au carburant aviation seulement en application de cet alina et lorsque la taxe d'accise n'avait pas t paye ou n'tait pas devenue payable au plus tard le 28 fvrier 1987.
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Prsomption de vente

(3.1)Pour l'application de la prsente partie, quiconque fabrique ou produit, dans le cadre d'un contrat visant la main-d'oeuvre, des marchandises vises  l'annexe I  partir d'un article ou d'une matire fournis par une personne autre qu'un fabricant titulaire de licence pour l'application de la prsente partie, pour livraison  cette autre personne, est rput avoir vendu les marchandises  la date  laquelle elles sont livres,  un prix de vente gal au montant exig dans le cadre du contrat pour les marchandises.
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Taxe  la revente par le marchand en gros de marchandises vises  l'ann. I

(4)Lorsqu'un marchand en gros titulaire de licence vend des marchandises numres  l'annexe I ou les garde pour son propre usage ou en vue de les louer  des tiers, il est impos, prlev et peru, outre les autres droits et taxes exigibles en vertu de la prsente loi ou de toute autre loi, une taxe d'accise sur ces marchandises suivant le taux applicable figurant  l'article concern de cette annexe, calcule, lorsqu'il est prcis qu'il s'agit d'un pourcentage, d'aprs la valeur  l'acquitt ou le prix que le marchand les a payes, selon le cas. Cette taxe est payable par le marchand en gros au moment de la livraison des marchandises  l'acheteur ou au moment o le marchand les garde pour son propre usage ou en vue de les louer.



	
(5)[Abrog, 2002, ch. 22, art. 367]
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Exception

(6)La taxe impose par le paragraphe (1) n'est pas exigible dans le cas des marchandises vises  l'annexe I qu'un marchand en gros titulaire de licence achte ou importe pour les revendre.
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Exceptions

(7)La taxe impose en vertu du paragraphe (1) n'est pas exigible:


	
a)dans le cas de marchandises qui sont achetes ou importes par un fabricant titulaire de licence sous le rgime de la prsente partie, et qui doivent tre incorpores  un article ou produit assujetti  un droit d'accise prvu par la prsente loi, et en former un lment ou un composant, pourvu que la taxe sur l'article ou le produit n'ait pas t perue en vertu du prsent article;



	
b)dans le cas de la vente de vhicules automobiles neufs conus pour servir sur les routes, ou de leur chssis,  une personne vise  l'alina h) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) et qui est un fabricant titulaire de licence pour l'application de la prsente partie.
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Exception

(8)La taxe impose en vertu du paragraphe (1) n'est pas exigible:


	
a)dans le cas de marchandises achetes ou importes en vue de la revente par un marchand en gros titulaire de licence qui est rput, en vertu du paragraphe 55(2), tre un marchand en gros ou un intermdiaire authentique;



	
b)dans le cas de marchandises exemptes de la taxe de consommation ou de vente en vertu des articles 12 ou 13 de la partie III de l'annexe III ou de l'article 1 de la partie VII de l'annexe III;



	
b.1)dans le cas de marchandises importes au Canada et classes au numro tarifaire 9804.30.00 de l'annexe I du Tarif des douanes;



	
b.2)dans le cas de tabac fabriqu import au Canada par un particulier pour son usage personnel si ce tabac est estampill en conformit avec la Loi sur l'accise et est frapp des droits prvus  l'article 200 de cette loi;



	
c)dans le cas de combustible diesel devant servir  la production d'lectricit,  moins que le combustible diesel ne soit utilis dans un vhicule - y compris un moyen de transport y tant fix - de tout mode de transport, ou par un tel vhicule.







	
(8.1)  (8.3)[Abrogs, 2002, ch. 22, art. 367]
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Revente ou usage qui rend taxable

(9)Lorsqu'une personne,  qui un permis d'achat en vrac a t dlivr en vertu d'un rglement pris par le gouverneur en conseil conformment au paragraphe 59(3), achte de l'essence ou de l'essence d'aviation destine  son propre usage, cet achat tant de ce fait exempt d'une partie de la taxe de un cent et demi le litre impose par le prsent article, et vend cette essence ou essence d'aviation ou l'utilise  une fin pour laquelle elle n'aurait pas pu alors l'acheter exempte de cette partie de la taxe, la partie de la taxe de un cent et demi le litre qui aurait t payable au moment de l'achat le devient au moment o elle vend ou utilise ainsi l'essence ou l'essence d'aviation.
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Idem

(9.1)Lorsque du combustible autre que de l'essence d'aviation a t achet ou import  une fin pour laquelle la taxe impose par la prsente partie sur le combustible diesel ou le carburant aviation n'est pas payable et que l'acheteur ou l'importateur vend ou affecte le combustible  une fin pour laquelle il n'aurait pas pu alors l'acheter ou l'importer sans le paiement de la taxe au moment de l'achat ou de l'importation, la taxe impose en vertu de la prsente partie sur le combustible diesel ou le carburant aviation le devient au moment o il vend ou affecte le combustible:


	
a)lorsque le combustible est vendu, au moment de la livraison  l'acheteur;



	
b)lorsque le combustible est affect, au moment de cette affectation.







	
(9.2) et (9.3)[Abrogs, 2002, ch. 22, art. 367]
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Affectation par le fabricant ou producteur

(10)Pour l'application de la prsente partie, si un fabricant ou producteur affecte  son propre usage les marchandises fabriques ou produites au Canada et mentionnes  l'annexe I:


	
a)les marchandises sont rputes avoir t livres  l'acheteur au moment de leur affectation;



	
b)le prix de vente des marchandises est rput tre gal  celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances si les marchandises avaient t vendues  cette date  une personne avec laquelle le fabricant ou producteur n'avait pas de lien de dpendance.
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Personne rpute fabricant ou producteur

(11)Lorsqu'une personne a, au Canada, selon le cas:


	
a)plac un mcanisme d'horloge ou de montre dans un botier d'horloge ou de montre;



	
b)plac un mcanisme d'horloge ou de montre dans un botier d'horloge ou de montre et y a ajout une courroie, un bracelet, une broche ou autre accessoire;



	
c)serti ou mont un ou plusieurs diamants, ou autres pierres prcieuses ou fines, vritables ou imites, en une bague, une broche ou autre article de bijouterie,





elle est rpute, pour l'application de la prsente partie, avoir fabriqu ou produit la montre, l'horloge, la bague, la broche ou autre article de bijouterie au Canada.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 23

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 12, ch. 1 (2e suppl.), art. 187, ch. 7 (2e suppl.), art. 10, ch. 12 (4e suppl.), art. 12

	1988, ch. 65, art. 113

	1990, ch. 45, art. 5

	1993, ch. 25, art. 55

	1995, ch. 41, art. 113

	2001, ch. 15, art. 2, ch. 16, art. 17

	2002, ch. 22, art. 367

	2016, ch. 7, art. 73
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Dfinitions


	

23.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	combustible

	
combustibleL'essence, le combustible diesel et le carburant aviation.(fuel)



	mthode fonde sur la compensation de la temprature

	
mthode fonde sur la compensation de la tempratureLa mthode consistant  mesurer le volume du combustible en litres qui sont corrigs en fonction de la temprature de rfrence de 15 degrs Celsius, conformment aux exigences prvues sous le rgime de la Loi sur les poids et mesures.(temperature compensated method)



	mthode traditionnelle

	
mthode traditionnelleLa mthode consistant  mesurer le volume du combustible en litres qui ne sont pas corrigs en fonction d'une temprature de rfrence.(uncompensated method)
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Mesure du volume du combustible

(2)Aux fins du calcul de la taxe impose par le paragraphe 23(1) relativement au combustible, le volume du combustible est mesur selon l'une des mthodes suivantes:


	
a)la mthode fonde sur la compensation de la temprature, dans le cas o cette mthode est utilise par le fabricant ou le producteur du combustible pour tablir la quantit de combustible livre et facture  l'acheteur, ou par l'importateur du combustible pour tablir la quantit de combustible importe;



	
b)la mthode traditionnelle, dans le cas o cette mthode est utilise par le fabricant ou le producteur du combustible pour tablir la quantit de combustible livre et facture  l'acheteur, ou par l'importateur du combustible pour tablir la quantit de combustible importe.
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Mesure du volume de combustible - marchands en gros titulaires de licence

(3)Aux fins du calcul de la taxe impose par le paragraphe 23(4) relativement au combustible vendu par un marchand en gros titulaire de licence, le volume du combustible est mesur selon l'une des mthodes suivantes:


	
a)la mthode fonde sur la compensation de la temprature, dans le cas o cette mthode est utilise par le marchand pour tablir la quantit de combustible livre et facture  l'acheteur;



	
b)la mthode traditionnelle, dans le cas o cette mthode est utilise par le marchand pour tablir la quantit de combustible livre et facture  l'acheteur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 26, art. 87
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23.1[Abrog, 2002, ch. 22, art. 368]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 25, art. 56

	1994, ch. 29, art. 5

	2001, ch. 16, art. 18

	2002, ch. 22, art. 368
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23.11[Abrog, 2002, ch. 22, art. 368]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 16, art. 18

	2002, ch. 22, art. 368, 414 et 429(F)

	2003, ch. 15, art. 55
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23.12[Abrog, 2002, ch. 22, art. 368]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 16, art. 18

	2002, ch. 22, art. 368 et 415

	2003, ch. 15, art. 56
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23.13[Abrog, 2002, ch. 22, art. 368]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 16, art. 18

	2002, ch. 22, art. 368 et 416

	2003, ch. 15, art. 57
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23.2[Abrog, 2001, ch. 16, art. 18]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 25, art. 56

	1994, ch. 29, art. 5

	2001, ch. 16, art. 18
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23.21[Abrog, 2001, ch. 16, art. 19]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 5

	1997, ch. 26, art. 59

	2000, ch. 30, art. 3

	2001, ch. 16, art. 19
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23.22[Abrog, 2001, ch. 16, art. 20]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 26, art. 60

	2001, ch. 16, art. 20
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23.3[Abrog, 2002, ch. 22, art. 368]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 25, art. 56

	2001, ch. 16, art. 21

	2002, ch. 22, art. 368
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23.31[Abrog, 2002, ch. 22, art. 417]









	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 6

	1997, ch. 26, art. 61

	2000, ch. 30, art. 4

	2001, ch. 16, art. 22

	2002, ch. 22, art. 417






	
23.32[Abrog, 2002, ch. 22, art. 417]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 6

	1997, ch. 26, art. 62

	2000, ch. 30, art. 5

	2001, ch. 16, art. 23

	2002, ch. 22, art. 417
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23.33[Abrog, 2001, ch. 16, art. 24]









	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 6

	1995, ch. 36, art. 2

	1997, ch. 26, art. 63

	2001, ch. 16, art. 24






	
23.34[Abrog, 2001, ch. 16, art. 24]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 6

	1995, ch. 36, art. 3

	1997, ch. 26, art. 64

	2000, ch. 30, art. 6 et 140

	2001, ch. 16, art. 24







	
23.341[Abrog, 2001, ch. 16, art. 24]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1995, ch. 36, art. 4

	1997, ch. 26, art. 65

	1998, ch. 21, art. 80

	2000, ch. 30, art. 7

	2001, ch. 16, art. 24
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23.35[Abrog, 2002, ch. 22, art. 417]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 6

	2000, ch. 30, art. 8

	2001, ch. 16, art. 25

	2002, ch. 22, art. 417
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23.36[Abrog, 2001, ch. 16, art. 26]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 6

	1997, ch. 26, art. 66

	2000, ch. 30, art. 140

	2001, ch. 16, art. 26
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23.4[Abrog, 2007, ch. 35, art. 8]
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23.5[Abrog, 2007, ch. 35, art. 8]
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Garantie quant  la production de relevs fidles


24Pour l'application de la prsente partie, le ministre peut obliger tout fabricant ou producteur  fournir une garantie qu'il produira les relevs fidles de ses ventes requis par l'article 78 ou par des rglements pris sous son rgime et payera toute taxe impose sur ces ventes par la prsente loi. La garantie est de 1000$  250000$, et est donne par cautionnement d'une compagnie de garantie autorise  faire des oprations au Canada et acceptable par le gouvernement du Canada, ou au moyen d'un dpt d'obligations du gouvernement du Canada.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 24

	2002, ch. 22, art. 369
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PARTIE IV[Abroge, 2002, ch. 22, art. 370]


[bookmark: art25]25[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 25

	2002, ch. 22, art. 370






[bookmark: art26]26[Abrog, 1990, ch. 45, art. 6]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 26

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 188

	1990, ch. 45, art. 6
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	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 27

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 11

	ch. 42 (2e suppl.), art. 3

	1990, ch. 45, art. 7

	2002, ch. 22, art. 370]






[bookmark: art28]28[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 28

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 189

	2002, ch. 22, art. 370
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	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 25, art. 57

	2002, ch. 22, art. 370








EN

art. 26 - ()




EN

art. 28 - ()
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PARTIE V[Abroge, 2002, ch. 22, art. 370]


[bookmark: art29]29[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 29

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 13, ch. 7 (2e suppl.), art. 12

	1991, ch. 42, art. 1

	2002, ch. 22, art. 370






[bookmark: art30]30[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 30

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 12

	1991, ch. 42, art. 1

	2002, ch. 22, art. 370






[bookmark: art31]31[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 31

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 12

	1991, ch. 42, art. 1

	2002, ch. 22, art. 370






[bookmark: art32]32[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 32

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 12

	1991, ch. 42, art. 1

	2002, ch. 22, art. 370






[bookmark: art33]33[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 33

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 12

	1991, ch. 42, art. 1

	2002, ch. 22, art. 370






[bookmark: art34]34[Abrog, 2002, ch. 22, art. 370]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 34

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 12

	1991, ch. 42, art. 1

	2000, ch. 30, art. 9(F)

	2002, ch. 22, art. 370








EN

art. 30 - ()




EN

art. 32 - ()




EN

art. 34 - ()
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PARTIE V.1[Abroge, 2000, ch. 30, art. 10]
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PARTIE VITaxe de consommation ou de vente
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


42Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	fabricant titulaire de licence

	
fabricant titulaire de licenceTout manufacturier fabricant ou producteur titulaire d'une licence en vertu de la prsente partie.(licensed manufacturer)



	marchand en gros titulaire de licence

	
marchand en gros titulaire de licenceTout marchand en gros, intermdiaire ou autre ngociant titulaire d'une licence en vertu de la prsente partie.(licensed wholesaler)



	marchandises partiellement fabriques

	
marchandises partiellement fabriques


	
a)Les marchandises qui doivent tre incorpores dans un objet assujetti  la taxe de consommation ou de vente ou doivent en former un lment ou un composant, si la taxe sur cet article n'a pas encore t prleve conformment  l'article 50;



	
b)les marchandises qui doivent tre prpares en les assemblant, fusionnant, mlangeant, coupant sur mesure, diluant, embouteillant, emballant, remballant, enduisant ou finissant, pour tre vendues  titre de marchandises assujetties  la taxe de consommation ou de vente,  l'exclusion des marchandises qui sont prpares de cette faon dans un magasin de dtail pour y tre vendues exclusivement et directement aux consommateurs.





Le ministre est le seul  dcider si des marchandises sont ou non des marchandises partiellement fabriques.(partly manufactured goods)



	prix de vente

	
prix de venteRelativement  l'tablissement de la taxe de consommation ou de vente, s'entend:


	
a)sauf dans le cas des vins, de l'ensemble des montants suivants:


	
(i)le montant exig comme prix avant qu'un montant payable  l'gard de toute autre taxe prvue par la prsente loi y soit ajout,



	
(ii)tout montant que l'acheteur est tenu de payer au vendeur en raison ou  l'gard de la vente en plus de la somme exige comme prix - qu'elle soit payable au mme moment ou en quelque autre temps - , y compris, notamment, tout montant prlev pour la publicit, le financement, le service, la garantie, la commission ou  quelque autre titre, ou destin  y pourvoir,



	
(iii)le montant des droits d'accise exigible aux termes de la Loi sur l'accise, que les marchandises soient vendues en entrept ou non,





et, dans le cas de marchandises importes, le prix de vente est rput tre leur valeur  l'acquitt;



	
b)dans le cas des vins, l'ensemble des montants suivants:


	
(i)le montant exig comme prix, y compris le montant de la taxe d'accise payable conformment  l'article 27,



	
(ii)tout montant que l'acheteur est tenu de payer au vendeur en raison ou  l'gard de la vente en plus de la somme exige comme prix - qu'elle soit payable au mme moment ou en quelque autre temps - , y compris, notamment, tout montant prlev pour la publicit, le financement, le service, la garantie, la commission ou  quelque autre titre, ou destin  y pourvoir,



	
(iii)le montant des droits d'accise exigible aux termes de la Loi sur l'accise, que les marchandises soient vendues en entrept ou non,





et, dans le cas de vins imports, le prix de vente est rput tre l'ensemble de leur valeur  l'acquitt et du montant de la taxe d'accise payable conformment  l'article 27.(sale price)







	producteur ou fabricant

	
producteur ou fabricantY est assimil tout imprimeur, diteur, lithographe, graveur ou artiste commercial, sauf, pour l'application de la prsente partie et des annexes, un restaurateur, traiteur ou autre personne qui s'adonne  la prparation de nourriture ou de boissons dans un restaurant, une cuisine centralise ou un tablissement semblable, que cette nourriture ou ces boissons soient consommes sur place ou non.(producer or manufacturer)



	valeur  l'acquitt

	
valeur  l'acquittLa valeur de l'article telle qu'elle serait dtermine aux fins du calcul d'un droit ad valorem sur l'importation de cet article au Canada en vertu de la lgislation relative aux douanes et du Tarif des douanes, que cet article soit, de fait, sujet ou non  un droit ad valorem ou autre, plus le montant des droits de douane, le cas chant, exigible sur cet article.(duty paid value)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 42

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 16, ch. 7 (2e suppl.), art. 13
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Personne rpute fabricant ou producteur


43Lorsqu'une personne a, au Canada, selon le cas:




	
a)plac un mcanisme d'horloge ou de montre dans un botier d'horloge ou de montre;



	
b)plac un mcanisme d'horloge ou de montre dans un botier d'horloge ou de montre et y a ajout une courroie, un bracelet, une broche ou autre accessoire;



	
c)serti ou mont un ou plusieurs diamants ou autres pierres prcieuses ou fines, vritables ou imites, en une bague, une broche ou autre article de bijouterie,





elle est rpute, pour l'application de la prsente partie, avoir fabriqu ou produit la montre, l'horloge, la bague, la broche ou autre article de bijouterie au Canada.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 26
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Fabricant de boissons dans un point de vente au dtail rput ne pas en tre le fabricant


43.1La personne qui fabrique ou produit des boissons gazeuses ou des boissons  saveur de fruits non gazeuses, autres que des boissons alcooliques, ayant moins de vingt-cinq pour cent par volume de contenu de fruits naturels, dans un point de vente au dtail, pour les y vendre exclusivement et directement aux consommateurs pour consommation immdiate, est, pour l'application de la prsente partie, rpute ne pas en tre, relativement  cette boisson ainsi fabrique ou produite par elle, le fabricant ou producteur.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 14
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44[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 15]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 44

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 15
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Le rechapeur de pneus est rput tre fabricant


45Une personne qui exerce le commerce de rechapage de pneus est, pour l'application de la prsente partie, rpute le fabricant ou producteur des pneus qu'elle a rechaps. Les pneus rechaps par elle, pour une autre personne ou pour le compte de cette autre personne, sont rputs tre vendus, lors de leur livraison  cette autre personne,  un prix de vente quivalent aux frais de rechapage.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 26
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Prsomption de vente


45.1Pour l'application de la prsente partie, quiconque fabrique ou produit, dans le cadre d'un contrat visant la main-d'oeuvre, des marchandises  partir d'un article ou d'une matire fournis par une personne autre qu'un fabricant titulaire de licence, pour livraison  cette autre personne, est rput avoir vendu les marchandises  la date  laquelle elles sont livres,  un prix de vente gal au montant exig dans le cadre du contrat pour les marchandises.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 17
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Calcul du prix de vente et de la valeur  l'acquitt


46Pour dterminer la taxe de consommation ou de vente exigible en vertu de la prsente partie:




	
a)dans le calcul du prix de vente de marchandises fabriques ou produites au Canada, doit tre inclus le montant exig comme prix pour ou concernant:


	
(i)l'emballage, l'empaquetage, la bote, la bouteille ou autre rcipient dans lequel les marchandises sont contenues,



	
(ii)toutes autres marchandises contenues dans un semblable emballage, empaquetage, bote, bouteille ou autre rcipient, ou y attaches;







	
b)dans le calcul de la valeur  l'acquitt de marchandises importes qui, lors de l'importation, sont emballes, empaquetes, mises en botes ou en bouteilles ou autrement prpares pour la vente, doit tre ajoute  la valeur des marchandises, dtermine de la manire que prescrit la prsente partie, la valeur semblablement dtermine de l'emballage, de l'empaquetage, de la bote, bouteille ou autre rcipient dans lequel les marchandises sont contenues;



	
c)dans le calcul du prix de vente de marchandises fabriques ou produites au Canada, peuvent tre inclus:


	
(i)tous droits pays au gouvernement du Canada ou d'une province pour l'inspection, le marquage, l'estampillage ou la certification de ces marchandises,  l'gard de la capacit, de l'exactitude, des normes ou de la scurit, si les droits sont indiqus comme postes distincts dans les factures de vente des fabricants,



	
(ii)dans les circonstances que le gouverneur en conseil peut prescrire par rglement, une somme reprsentant:


	
(A)soit le cot de l'rection ou de l'installation des marchandises support par le fabricant ou producteur, lorsque le prix de vente de ces marchandises comprend leur rection ou installation,



	
(B)soit le cot du transport des marchandises support par le fabricant ou producteur lorsque le prix de vente de celles-ci comprend ce cot de transport ou bien en transportant les marchandises entre les locaux commerciaux du fabricant ou producteur au Canada, ou bien en les livrant de ses locaux commerciaux au Canada  l'acheteur,





calcul de la faon que le gouverneur en conseil peut prescrire par rglement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 46

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 13











[bookmark: art47][bookmark: art47]


Prsomption


47Quiconque a, au Canada, selon le cas:




	
a)trait des pellicules photographiques exposes que lui a fournies un client pour en faire un ngatif, une diapositive, une preuve photographique ou une autre marchandise photographique connexe;



	
b)produit ou fabriqu un ngatif, une diapositive, une preuve photographique ou une autre marchandise photographique connexe  partir d'une marchandise que lui a fournie un client;



	
c)vendu un droit de traitement, de production ou de fabrication de marchandises vises aux alinas a) ou b),





est, pour l'application de la prsente partie, rput tre le producteur ou fabricant du ngatif, de la diapositive, de l'preuve photographique ou de toute autre marchandise photographique connexe et les marchandises sont rputes tre vendues:


	
d)dans les cas viss aux alinas a) ou b),  la date de la livraison des marchandises au client;



	
e)dans le cas vis  l'alina c),  la date de la vente du droit.





Le montant rclam  leur gard est rput tre le prix de vente.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1980-81-82-83, ch. 68, art. 8
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Demande faite par le fabricant


	

48(1)Tout fabricant titulaire de licence peut demander par crit au ministre d'tre considr, pour l'application de la prsente loi, comme tant le fabricant ou producteur de toutes les autres marchandises, appeles au prsent article et  l'article 49 marchandises semblables, qu'il vend conjointement avec des marchandises de sa fabrication ou production au Canada ou qui appartiennent  la mme catgorie de marchandises qu'il fabrique ou produit au Canada.
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Renseignements supplmentaires

(2)Le ministre peut demander  un requrant de fournir des renseignements supplmentaires relativement  cette demande.
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tude de la demande

(3)Le ministre saisi de la demande doit l'approuver ou la rejeter et il doit envoyer au requrant un avis crit de sa dcision; s'il y a approbation, l'avis mentionne la date  compter de laquelle l'approbation a effet.
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Effet de l'approbation

(4)Sous rserve du paragraphe 49(2),  compter de la date indique dans l'avis vis au paragraphe (3), le requrant est rput tre le fabricant ou le producteur de toutes les marchandises semblables qu'il vend, et ces marchandises sont rputes tre:


	
a) la date o il en fait l'acquisition:


	
(i)des marchandises partiellement fabriques, pour l'application de la prsente partie,



	
(ii)des marchandises mentionnes  l'alina 23(7)a), pour l'application de la partie III;







	
b)par la suite, des marchandises produites ou fabriques au Canada.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 48

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 18, ch. 12 (4e suppl.), art. 14

	2002, ch. 22, art. 371
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Annulation de l'approbation


	

49(1)Le ministre peut, et doit  la demande du requrant, annuler l'approbation accorde conformment au paragraphe 48(3); dans ce cas, il doit en aviser par crit le requrant en prcisant la date  compter de laquelle l'annulation a effet.
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Effet de l'annulation

(2) compter de la date indique dans l'avis d'annulation vis au paragraphe (1):


	
a)le paragraphe 48(4) cesse de s'appliquer au requrant;



	
b)toutes les taxes imposes en vertu de la prsente loi sont payables, au taux en vigueur  cette date, sur toutes les marchandises semblables alors en la possession du requrant qui ont t acquises exemptes de taxes en vertu du paragraphe 48(4), et ces taxes sont calcules:


	
(i)soit sur la valeur  l'acquitt des marchandises, si elles ont t importes par le requrant,



	
(ii)soit sur le prix auquel les marchandises ont t achetes par le requrant, si elles n'ont pas t importes par lui, ce prix comprenant le montant des droits d'accise sur les marchandises vendues en entrept.
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Prsomption

(2.1)Pour l'application du sous-alina (2)b)(ii), lorsque le requrant a achet des marchandises ou que des droits de proprit sur celles-ci lui ont t autrement transfrs d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance  la date de l'achat ou du transfert, gratuitement ou pour un prix moindre que celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances s'ils n'avaient pas eu de lien de dpendance  cette date, le requrant est rput avoir achet les marchandises  cette date pour un prix gal au prix raisonnable.
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Restriction visant une nouvelle demande

(3)En cas du rejet d'une demande vise au paragraphe 48(3) ou de l'annulation d'une approbation vise au paragraphe (1), le requrant ne peut prsenter une demande conformment au paragraphe 48(1) dans les deux ans qui suivent la date de l'avis du rejet ou la date  compter de laquelle l'annulation a effet, selon le cas.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 49

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 15
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Taxe impose
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Taxe de consommation ou de vente


	

50(1)Est impose, prleve et perue une taxe de consommation ou de vente au taux spcifi au paragraphe (1.1) sur le prix de vente ou sur la quantit vendue de toutes marchandises:




	
a)produites ou fabriques au Canada:


	
(i)payable, dans tout cas autre que ceux mentionns aux sous-alinas (ii) ou (iii), par le producteur ou fabricant au moment o les marchandises sont livres  l'acheteur ou au moment o la proprit des marchandises est transmise, en choisissant celle de ces dates qui est antrieure  l'autre,



	
(ii)payable, dans un cas o le contrat de vente des marchandises, y compris un contrat de location-vente et tout autre contrat en vertu duquel la proprit des marchandises est transmise ds qu'il est satisfait  une condition, stipule que le prix de vente ou autre contrepartie doit tre pay au fabricant ou producteur par versements - que, d'aprs le contrat, les marchandises doivent tre livres ou que la proprit des marchandises doive tre transmise avant ou aprs le paiement d'une partie ou de la totalit des versements - , par le producteur ou fabricant au moment o chacun des versements devient exigible en conformit avec les conditions du contrat,



	
(iii)payable, dans un cas o les marchandises sont destines  l'usage du producteur ou fabricant, par le producteur ou fabricant au moment o il affecte les marchandises  son usage;







	
b)importes au Canada, exigible conformment  la Loi sur les douanes de l'importateur, du propritaire ou d'une autre personne tenue de payer les droits prvus par cette loi;



	
c)vendues par un marchand en gros titulaire de licence, payable par lui lors de la livraison  l'acheteur, et la taxe tant calcule:


	
(i)soit sur la valeur  l'acquitt des marchandises, si elles ont t importes par le marchand en gros titulaire de licence,



	
(ii)soit sur le prix auquel les marchandises ont t achetes par le marchand en gros titulaire de licence, si elles n'ont pas t importes par lui, ce prix comprenant le montant des droits d'accise sur les marchandises vendues en entrept;







	
d)retenues par un marchand en gros titulaire de licence pour son propre usage ou pour tre loues par lui  d'autres, payable par le marchand en gros titulaire de licence au moment o les marchandises sont employes  son propre usage ou, pour la premire fois, loues  d'autres, la taxe tant calcule:


	
(i)soit sur le total de la valeur  l'acquitt des marchandises et du montant des taxes auxquelles les marchandises sont assujetties en vertu de l'article 27, si elles ont t importes par le marchand en gros titulaire de licence,



	
(ii)soit sur le total du prix que le marchand en gros titulaire de licence a pay les marchandises, du montant des droits d'accise auxquels les marchandises sont assujetties si elles sont vendues en entrept, et du montant des taxes auxquelles les marchandises sont assujetties en vertu de l'article 27, si elles n'ont pas t importes par le marchand en gros titulaire de licence.
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Taux de taxe

(1.1)La taxe prvue au paragraphe (1) est impose aux taux suivants:


	
a)dix-neuf pour cent, dans le cas d'une part des vins, d'autre part des marchandises sur lesquelles un droit d'accise est impos en vertu de la Loi sur l'accise ou le serait si elles taient produites ou fabriques au Canada;



	
b)neuf pour cent, dans le cas des marchandises numres  l'annexe IV (Matriaux de construction et Matriel pour btiments);



	
c)au taux indiqu vis--vis l'article correspondant de l'annexe II.1, ajust conformment au paragraphe 50.1(1) et multipli par le taux de taxe indiqu  l'alina d), exprim en dcimales et multipli par cent, dans le cas d'essence ordinaire, d'essence sans plomb, d'essence super avec plomb, d'essence super sans plomb et de combustible diesel;



	
c.1)au taux spcifi  l'alina d), dans le cas des marchandises importes au Canada et classes au numro tarifaire 9804.30.00 de l'annexe I du Tarif des douanes;



	
d)treize et demi pour cent, dans tout autre cas.
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Prsomption de vente et de livraison de l'essence ou du combustible diesel

(2)Nonobstant le paragraphe (1), l'essence ou le combustible diesel est rput avoir t vendu et livr  l'acheteur lorsque l'essence ou le combustible diesel est livr  un point de vente au dtail par son fabricant ou producteur ou en son nom.
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Disposition transitoire

(2.1)Nonobstant le paragraphe (1), l'essence, le combustible diesel ou le carburant aviation est rput avoir t vendu et livr  l'acheteur avant le 1er mars 1987 lorsque, avant cette date, il tait dtenu en inventaire par ou au nom d'une personne dcrite  l'alina e) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) dans sa version antrieure  cette date, qui tait, en outre, un fabricant titulaire de licence en vertu de la prsente loi relativement  l'essence, au combustible diesel ou au carburant aviation seulement en application de cet alina et lorsque la taxe de consommation ou de vente n'avait pas t paye ou n'tait pas devenue payable au plus tard le 28 fvrier 1987.



	
(3) et (4)[Abrogs, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 16]
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Taxe de vente non payable sur certaines marchandises

(5)Par drogation au paragraphe (1), la taxe de consommation ou de vente n'est pas exigible sur les marchandises suivantes:


	
a)celles vendues par un fabricant titulaire de licence  un autre fabricant titulaire de licence si elles sont des marchandises partiellement fabriques;



	
b)celles importes par un fabricant titulaire de licence si elles sont des marchandises partiellement fabriques;



	
c)celles importes par un marchand en gros titulaire de licence autrement que pour son propre usage ou pour tre loues  d'autres, sur importation;



	
d)celles vendues par un fabricant titulaire de licence  un marchand en gros titulaire de licence autrement que pour son propre usage ou pour tre loues  d'autres;



	
e)celles vendues par un marchand en gros titulaire de licence  un fabricant titulaire de licence si elles sont des marchandises partiellement fabriques;



	
f)celles vendues par un marchand en gros titulaire de licence  un autre marchand en gros titulaire de licence; toutefois, si un marchand en gros titulaire de licence vend  un autre marchand en gros titulaire de licence des marchandises  un prix infrieur  la valeur d'aprs laquelle la taxe serait calcule en vertu de l'alina (1)c), le vendeur devient immdiatement assujetti au paiement de la taxe sur la diffrence entre cette valeur et son prix de vente;



	
g)celles vendues  une personne, ou importes par une personne, vise  l'alina d) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) qui est un fabricant titulaire de licence sous le rgime de la prsente loi, si elles sont des cosmtiques;



	
h)[Abrog, L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 16]



	
i)celles qui sont des vhicules automobiles neufs conus pour servir sur les routes, ou leur chssis, imports par une personne vise  l'alina g) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) et qui est un fabricant titulaire de licence pour l'application de la prsente partie;



	
j)celles qui sont des vhicules automobiles neufs conus pour servir sur les routes, ou leur chssis, vendus  une personne vise  l'alina h) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) et qui est un fabricant titulaire de licence pour l'application de la prsente partie;



	
k)celles vendues  une personne, ou importes par une personne, vise  l'alina i) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) qui est un fabricant titulaire de licence sous le rgime de la prsente loi, si les marchandises sont mentionnes  l'annexe III.1;



	
l)celles vendues ou loues  une personne, ou importes par une personne, vise  l'alina j) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) qui est un fabricant titulaire de licence sous le rgime de la prsente loi, si les marchandises sont des vidocassettes prenregistres neuves ou non utilises au Canada.
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Non-application de l'exemption

(6)Si une personne, qui n'est pas le fabricant ou producteur, l'importateur, le propritaire, le marchand en gros titulaire de licence ou l'intermdiaire mentionns au prsent article, acquiert de l'une de ces personnes ou contre elle le droit de vendre des marchandises, que ce soit par suite de l'application de la loi ou en consquence d'une opration non sujette  la taxe tablie au prsent article, la vente de ces marchandises par cette personne est imposable comme si elle tait faite par le fabricant ou producteur, l'importateur, le propritaire, le marchand en gros titulaire de licence ou l'intermdiaire, selon le cas, et la personne qui vend ainsi est assujettie au paiement de la taxe.
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Affectation de certains articles  un usage, vente, etc. soumis  la taxe

(7)Lorsqu'un vhicule automobile, un tracteur ou un aronef, ou un navire ou autre vaisseau, ou une machine ou un outil devant tre actionn par un vhicule automobile ou un tracteur, ou une pice ou du matriel pour un aronef ou pour un navire ou autre vaisseau:


	
a)ou bien a t achet ou import par une personne devant en faire un usage rendant un tel achat ou une telle importation exempt de la taxe impose en vertu de la prsente partie et de la partie III, ou de l'une ou l'autre;



	
b)ou bien a t achet dans les conditions dcrites au paragraphe 68.19(1),





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)si, dans les cinq ans de la date  laquelle l'article a t achet ou ddouan conformment  la Loi sur les douanes lorsqu'il s'agit d'un article import, pour servir  un usage rendant l'achat ou le ddouanement exempts de la taxe impose en vertu de la prsente partie et de la partie III, ou de l'une ou l'autre, l'article est affect  un usage quelconque - sauf de faon occasionnelle - pour lequel il n'aurait pas pu, lors du premier achat, tre achet ou ddouan en exemption de cette taxe, l'article sera rput avoir t vendu au moment de sa premire affectation  cet usage et la taxe impose en vertu de la prsente partie et de la partie III, ou de l'une ou l'autre, sera impose, prleve et perue au moment de sa premire affectation  cet usage:


	
(i)dans le cas des articles numrs  l'annexe I assujettis  un taux fixe indiqu en regard de l'article, au taux fixe applicable  ce moment, ou, s'il est moins lev, au taux fixe ventuellement applicable  l'article au moment o il a t achet ou import initialement pour servir  un usage rendant l'achat ou l'importation exempt de la ou des taxes,



	
(ii)dans tous les autres cas, sur le prix de vente qui aurait t raisonnable dans les circonstances si l'article avait t vendu  l'poque de sa premire affectation  cet usage  une personne avec laquelle la personne affectant ainsi l'article n'avait pas de lien de dpendance,





payable par le propritaire de l'article au moment de sa premire affectation  cet usage;



	
d)si, dans les cinq ans de la date  laquelle l'article a t achet ou ddouan conformment  la Loi sur les douanes lorsqu'il s'agit d'un article import, pour servir  un usage rendant l'achat ou le ddouanement exempts de la taxe impose en vertu de la prsente partie et de la partie III, ou de l'une ou l'autre, l'article est vendu ou lou, il est rput avoir t vendu au moment de cette vente ou location et la taxe impose en vertu de la prsente partie et de la partie III, ou de l'une ou l'autre, est, si elle s'applique, impose, prleve et perue au moment de cette vente ou location:


	
(i)dans le cas des articles numrs  l'annexe I assujettis  un taux fixe indiqu en regard de l'article, au taux fixe applicable  ce moment, ou, s'il est moins lev, au taux fixe ventuellement applicable  l'article au moment o il a t achet ou import initialement pour servir  un usage rendant l'achat ou l'importation exempt de la ou des taxes,



	
(ii)dans tous les autres cas:


	
(A)lorsque l'article a t vendu, sur le prix de vente,



	
(B)lorsque l'article a t lou  une personne, sur le prix de vente qui aurait t raisonnable dans les circonstances s'il lui avait t vendu  l'poque de cette location,









payable par la personne qui a vendu ou lou l'article.
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Affectation de combustible

(8)Lorsque le combustible achet ou import pour servir  chauffer ou  clairer est vendu ou affect par l'acheteur ou l'importateur  des fins auxquelles le combustible n'aurait pu tre achet ou import exempt de taxe en vertu de la prsente partie au moment de l'achat ou de l'importation, la taxe impose sous le rgime de la prsente partie est payable par l'acheteur ou l'importateur, selon le cas:


	
a)lorsque le combustible est vendu,  la date de la livraison, calcule au taux de la taxe applicable  cette date, selon le volume vendu, dans le cas d'essence ou de combustible diesel ou dans tous autres cas, sur le prix de vente;



	
b)lorsque le combustible est affect,  la date de l'affectation, calcule au taux de la taxe applicable  cette date, selon le volume affect, dans le cas d'essence ou de combustible diesel ou dans tous autres cas, sur le prix de vente qui aurait t raisonnable dans les circonstances si le combustible avait t vendu  cette date  une personne avec laquelle l'acheteur ou l'importateur n'avait pas de lien de dpendance.







	
(9)[Abrog, 2002, ch. 22, art. 372]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 50

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 19, ch. 1 (2e suppl.), art. 190, ch. 7 (2e suppl.), art. 16, ch. 42 (2e suppl.), art. 4 et 5, ch. 12 (4esuppl.), art. 16

	1988, ch. 65, art. 114

	1989, ch. 22, art. 3

	2002, ch. 22, art. 372
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Rajustement des taux de taxe sur certains produits ptroliers


	

50.1(1) compter du 1er avril 1986, les taux numrs  l'annexe II.1 sont rajusts le premier jour de janvier, d'avril, de juillet et d'octobre de chaque anne, de sorte que les taux applicables pendant le trimestre commenant  la date de rajustement soient gaux au rsultat des oprations suivantes:




	
a)multiplication:


	
(i)des taux ainsi numrs





par


	
(ii)les ratios, rajusts ou modifis selon les modalits dtermines en application du paragraphe (3) et arrondis au millime le plus proche ou, lorsque le ratio est quidistant entre deux millimes, au plus grand d'entre eux, que reprsentent:


	
(A)l'Indice des prix des produits industriels pour l'essence  moteur, dans le cas des taux numrs aux articles 1 et 2 de l'annexe II.1,



	
(B)l'Indice des prix des produits industriels pour le carburant diesel, dans le cas du taux numr  l'article 5 de l'annexe II.1,





pour la priode de douze mois se terminant le dernier jour avant le trimestre qui prcde immdiatement le rajustement par rapport :


	
(C)l'Indice des prix des produits industriels pour l'essence  moteur, dans le cas des taux numrs aux articles 1 et 2 de l'annexe II.1,



	
(D)l'Indice des prix des produits industriels pour le carburant diesel, dans le cas du taux numr  l'article 5 de l'annexe II.1,





pour la priode de douze mois se terminant le 30 septembre 1985;







	
b)arrondissement des produits obtenus en vertu de l'alina a) au cent millime de dollar le plus proche ou, si le produit est quidistant entre deux cent millimes de dollar, au millime le plus lev.
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Indice des prix des produits industriels

(2)Pour l'application du paragraphe (1), l'Indice des prix des produits industriels pour l'essence  moteur ou l'Indice des prix des produits industriels pour le carburant diesel pour une priode de douze mois est gal au rsultat des oprations suivantes:


	
a)totalisation de l'Indice des prix des produits industriels pour l'essence  moteur ou l'Indice des prix des produits industriels pour le carburant diesel, selon le cas, publi pour chaque mois de la priode, y compris les donnes pertinentes pour la priode allant du 1er janvier 1981 au 31 dcembre 1985, par Statistique Canada en vertu de la Loi sur la statistique au plus tard le quinzime jour du troisime mois suivant la fin de cette priode et rajust ou modifi selon les modalits rglementaires dtermines en application du paragraphe (3);



	
b)division par douze du total obtenu en application de l'alina a);



	
c)arrondissement du chiffre obtenu en application de l'alina b) au cent millime le plus proche ou, si le chiffre obtenu est quidistant entre deux cent millimes de dollar, le plus lev de ceux-ci.
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Rglements de rajustement

(3)Le gouverneur en conseil, sur recommandation du ministre des Finances, peut, par rglement:


	
a)dterminer les modalits de rajustement ou de modification des ratios viss au sous-alina (1)a)(ii);



	
b)dterminer, pour l'application du paragraphe (2), les modalits de rajustement ou de modification, mensuellement, de l'Indice des prix des produits industriels pour l'essence  moteur ou l'Indice des prix des produits industriels pour le carburant diesel.
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Dfinition des expressions

(4)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, dfinir les expressions essence ordinaire, essence sans plomb, essence super avec plomb et essence super sans plomb pour l'application de l'alina 50(1.1)c) et de l'annexe II.1.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 17, ch. 42 (2e suppl.), art. 6, ch. 12 (4e suppl.), art. 17
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Marchandises non assujetties  la taxe


	

51(1)La taxe impose par l'article 50 ne s'applique pas  la vente ou  l'importation des marchandises mentionnes  l'annexe III, except les marchandises mentionnes  la partie XIII de cette annexe qui sont vendues ou importes par des personnes exemptes du paiement de la taxe de consommation ou de vente en application du paragraphe 54(2).
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Articles exempts partiellement

(2)La taxe impose par l'article 50 est impose seulement sur cinquante pour cent du prix de vente de balances mtriques d'une porte maximale de cent kilogrammes et conues spcialement pour le pesage de marchandises vendues au dtail si elles sont fabriques au Canada, ou, si elles sont importes, sur cinquante pour cent de leur valeur  l'acquitt, pourvu que la vente ou l'importation de ces balances ait lieu avant le 1er janvier 1984.
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Idem

(3)La taxe impose par l'article 50 sur le prix de vente des maisons mobiles et des btiments modulaires est impose sur seulement cinquante pour cent de leur prix de vente.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 51

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 18
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Affectation par le fabricant ou producteur


	

52(1)Lorsque le fabricant ou producteur de marchandises affecte  son propre usage des marchandises fabriques ou produites au Canada, le prix de vente des marchandises est rput tre gal  celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances si les marchandises avaient t vendues  une personne avec laquelle le fabricant ou producteur n'avait pas eu de lien de dpendance au moment de l'affectation.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux marchandises, autres que des imprims, fabriques par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ( l'exception des marchandises fabriques par une socit que vise la Loi sur le fonctionnement des socits du secteur public)  toute fin autre que:


	
a)la vente;



	
b)l'utilisation par tout bureau, commission, chemin de fer, service public, universit, usine, compagnie ou organisme possd, contrl ou exploit par le gouvernement du Canada ou d'une province, ou sous l'autorit du Parlement ou de la lgislature d'une province;



	
c)l'utilisation,  des fins commerciales ou mercantiles, par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par ses mandataires ou prposs.
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Location ou autre utilisation par le fabricant ou producteur

(3)Lorsque des marchandises fabriques ou produites au Canada sont loues, ou dont le droit d'utilisation, mais non la proprit, est vendu ou donn  une personne, par leur fabricant ou producteur:


	
a)les marchandises sont rputes avoir t vendues au moment o elles ont t ainsi loues ou  celui o le droit de les utiliser a t vendu ou donn;



	
b)le prix de vente des marchandises est rput tre gal  celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances si les marchandises lui avaient t vendues  ce moment-l.
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Redevance ou autres droits

(4)Lorsque le prix de vente de marchandises consiste en tout ou en partie en une redevance ou en tous autres droits indtermins  la date de la livraison des marchandises ou de celle, si elle est antrieure, o le droit de proprit des marchandises est transfr  leur acheteur, il est rput tre gal  celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances si le total des droits avait t dtermin  cette date.
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Disposition de cosmtiques par un fabricant titulaire de licence

(5)Lorsque des cosmtiques sont fabriqus ou produits au Canada par un fabricant titulaire de licence pour le compte d'un non-rsident qui est une personne vise par l'alina d) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) et qui a omis de demander une licence ainsi que l'exige l'article 54, le fabricant titulaire de licence est rput avoir vendu les cosmtiques pour un prix de vente gal  celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances si les cosmtiques avaient t vendus au Canada par le non-rsident  une tierce personne avec laquelle il n'avait pas de lien de dpendance, ds la date o ils ont t livrs ou ds celle, si elle est antrieure, o le droit de proprit sur ceux-ci a t transfr au non-rsident.
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Disposition de vidocassettes par un fabricant titulaire de licence

(6)Lorsque des vidocassettes prenregistres neuves ou non utilises au Canada sont fabriques ou produites au Canada par un fabricant titulaire de licence pour le compte d'un non-rsident qui est une personne vise  l'alina j) de la dfinition de fabricant ou producteur au paragraphe 2(1) et qui a omis de demander une licence ainsi que l'exige l'article 54, le fabricant ou producteur est rput avoir vendu les cassettes pour un prix de vente gal  celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances si les cassettes avaient t vendues au Canada par le non-rsident  une tierce personne avec laquelle il n'avait pas de lien de dpendance, ds la date o elles ont t livres ou ds celle, si elle est antrieure, o le droit de proprit sur celles-ci a t transfr au non-rsident.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 52

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 20, ch. 7 (2e suppl.), art. 19, ch. 12 (4e suppl.), art. 18
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53[Abrog, L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 21]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 53

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 21
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Licences
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Licences des fabricants


	

54(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, tout fabricant ou producteur doit demander une licence pour l'application de la prsente partie.
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Exemption

(2)Le ministre peut octroyer une licence  quiconque en fait la demande selon le paragraphe (1), mais le gouverneur en conseil, sur recommandation conjointe du ministre des Finances et du ministre du Revenu national, peut prendre des rglements exemptant toute classe de petits fabricants ou producteurs du paiement de la taxe de consommation ou de vente sur les marchandises fabriques ou produites par une personne faisant partie de la classe, et les personnes ainsi exemptes ne sont pas tenues de demander une licence.
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Retrait de l'exemption

(3)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation conjointe du ministre des Finances et du ministre du Revenu national, retirer une exemption octroye aux termes du paragraphe (2).
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Annulation

(4)Le ministre peut annuler une licence dlivre aux termes de la prsente partie, s'il est d'avis qu'elle n'est plus requise pour l'application de cette partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 31

	1976-77, ch. 15, art. 9

	1980-81-82-83, ch. 68, art. 13
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Marchand en gros ou intermdiaire titulaire de licence


	

55(1)Une licence peut tre accorde  un marchand en gros ou intermdiaire authentique. Toutefois, si un marchand en gros n'tait pas titulaire d'une licence le 1er septembre 1938, aucune licence ne peut lui tre dlivre  moins qu'il ne se livre exclusivement ou principalement  l'achat et la vente du bois d'oeuvre ou que la moiti de ses ventes pour les trois mois qui prcdent immdiatement sa demande n'ait t exempte de la taxe de vente en vertu de la prsente loi.
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Magasin de vente en franchise

(2)Quiconque se propose d'exploiter un magasin de vente en franchise et de vendre des marchandises uniquement dans un magasin de vente en franchise agr comme boutique hors taxes en vertu de la Loi sur les douanes ou agit de la sorte est rput, pour l'application du prsent article, tre un marchand en gros ou intermdiaire authentique et le ministre peut lui accorder une licence mme s'il ne remplit pas les exigences du paragraphe (1).
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Le titulaire de licence doit fournir garantie

(3)Le marchand en gros ou intermdiaire qui demande une licence aux termes du prsent article doit fournir une garantie que lui et toute autre personne qui acquiert de lui ou contre lui le droit de vendre des marchandises, comme rsultat de l'application de la loi ou d'une opration non imposable en vertu de la prsente loi, tiendront des livres ou comptes suffisants pour l'application de la prsente loi et produiront des rapports fidles des ventes, ainsi que le requirent la prsente loi ou les rglements pris sous son rgime, et paieront toute taxe impose par la prsente loi sur les ventes de cette nature.
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Montant de la garantie

(4)Le montant de cette garantie est de deux mille  vingt-cinq mille dollars.
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Cautionnement

(5)La garantie est donne par une banque ou au moyen d'un cautionnement d'une compagnie de garantie constitue en personne morale, autorise  exercer des oprations au Canada et agre par le ministre, ou au moyen du dpt d'obligations ou autres titres du gouvernement du Canada, ou garantis par ce dernier.
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Forme du cautionnement

(6)Si la garantie est donne par cautionnement d'une compagnie de garantie, ce cautionnement est en la forme agre par le ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 55

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 191
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Annulation des licences


	

56(1)La licence de tout marchand en gros ou intermdiaire qui enfreint la prsente partie est immdiatement annule et il n'est pas octroy de licence au marchand en gros ou intermdiaire pendant une priode de deux annes qui suivent la date de cette annulation.
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Idem

(2)La licence de toute personne rpute, en vertu du paragraphe 55(2), tre un marchand en gros ou un intermdiaire authentique est annule ds qu'elle cesse d'exploiter un magasin de vente en franchise et qu'elle cesse de vendre des marchandises uniquement dans un magasin de vente en franchise agr comme boutique hors taxes en vertu de la Loi sur les douanes; ds l'annulation d'une telle licence en vertu du prsent article, toutes les taxes imposes par la prsente loi deviennent exigibles au titre de toutes les marchandises alors en la possession du dtenteur que ce dernier a achetes franches de taxe en vertu de cette licence.
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Taxe exigible sur annulation

(3)Ds l'annulation vise par le paragraphe (1) de la licence accorde  un marchand en gros titulaire de licence, ou si cette licence est annule  la demande du titulaire, ou si elle expire et n'est pas renouvele par le titulaire, toutes les taxes imposes par la prsente loi sont immdiatement exigibles sur toutes les marchandises alors en la possession du titulaire, lesquelles ont t achetes franches de taxe en vertu de la licence; les taxes sont payes au taux en vigueur lorsque la licence est annule ou prend fin et n'est pas renouvele, et elles sont calcules conformment  l'alina 50(1)c) et  la partie III.
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Annulation du cautionnement

(4)Bien qu'un cautionnement fourni par une compagnie de garantie selon l'article 55 ait t annul, le cautionnement est cens demeurer en vigueur  l'gard de toutes les marchandises en possession du marchand en gros titulaire de licence, au moment de l'annulation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 56

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 192

	1990, ch. 45, art. 8

	2002, ch. 22, art. 373
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Dissimulation de la matire imposable
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Pouvoirs du ministre


	

57(1)Par drogation aux autres dispositions de la prsente partie, s'il apparat au ministre que le paiement de la taxe de consommation ou de vente est lud par un fabricant ou marchand en gros titulaire de licence, le ministre peut exiger que la taxe de consommation ou de vente soit impose, prleve et perue sur toute matire indique par le ministre, vendue  tout fabricant ou marchand en gros titulaire de licence ou  une catgorie quelconque de fabricants ou marchands en gros titulaires de licence, dsigns par le ministre, au moment de la vente de cette matire, lorsqu'elle est produite ou fabrique au Canada ou avant ddouanement conformment  la Loi sur les douanes lorsqu'elle est importe par le fabricant ou le marchand en gros titulaire de licence.
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Dduction

(2)Il peut subsquemment tre fait une dduction, si le fabricant ou marchand en gros titulaire de licence tablit que cette matire a t utilise dans la fabrication d'un article qui est assujetti  la taxe de consommation ou de vente et sur lequel la taxe a t acquitte.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 57

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 193
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Prix de vente rput


	

58(1)Malgr toute autre disposition de la prsente loi,  l'exception des paragraphes 52(5) et (6), et pour l'application de la prsente partie et de la partie III, lorsque des marchandises fabriques ou produites au Canada, ou rputes l'tre, sont vendues ou sont rputes l'avoir t, ou que le droit de proprit sur ces marchandises est autrement transfr par leur fabricant ou producteur  une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, ds la date o elles ont t livres ou ds celle, si elle est antrieure, o le droit de proprit sur celles-ci lui a t transfr, gratuitement ou pour un prix moindre que celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances s'ils n'avaient pas eu de lien de dpendance  cette date, le fabricant ou producteur est rput avoir vendu les marchandises  cette date pour un prix de vente raisonnable.
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Idem

(2)Malgr toute autre disposition de la prsente loi et pour l'application de la prsente partie et de la partie III, lorsqu'un marchand en gros titulaire de licence a achet des marchandises ou que des droits de proprit sur celles-ci lui ont t autrement transfrs d'une personne avec laquelle il avait un lien de dpendance, ds la date o elles ont t livres ou ds celle, si elle est antrieure, o le droit de proprit sur celles-ci lui a t transfr, gratuitement ou pour un prix moindre que celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances s'ils n'avaient pas eu de lien de dpendance  cette date et si le marchand n'avait pas import les marchandises, il est rput avoir achet les marchandises  cette date pour un prix gal au prix raisonnable.
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Idem

(3)Malgr toute autre disposition de la prsente loi et pour l'application de la prsente partie et de la partie III, lorsqu'une personne a achet ou import des marchandises servant  l'usage vis par l'exemption de la taxe impose en vertu de la prsente partie ou de la partie III ou dans les conditions dcrites au paragraphe 68.19(1) et qu'elle vend les marchandises, dans des circonstances la rendant responsable du paiement de la taxe impose par la prsente partie ou par la partie III, ou est rpute les vendre, ou que le droit de proprit sur celles-ci est transfr  une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance  la date de la vente ou du transfert, gratuitement ou pour un prix moindre que celui qui aurait t raisonnable dans les circonstances si elles n'avaient pas eu de lien de dpendance  cette date, cette personne est rpute avoir vendu les marchandises  cette date pour un prix de vente raisonnable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 58

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 19
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PARTIE VIIDispositions gnrales
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Dfinitions





[bookmark: art58.1][bookmark: art58.1]


Dfinitions


	

58.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.




	Commission

	
Commission[Abroge, L.R. (1985), ch. 47 (4e suppl.), art. 52]



	cotisation

	
cotisationCotisation tablie en vertu du paragraphe 81.1(1), y compris la modification d'une cotisation et une nouvelle cotisation. (assessment)



	exercice

	
exerciceS'entend, relativement  une personne, de la priode qui correspond  son exercice selon la partie IX.(fiscal year)



	ministre

	
ministre[Abroge, 1999, ch. 17, art. 149]



	mois

	
moisPriode qui commence un quantime donn et prend fin:


	
a)la veille du mme quantime du mois suivant;



	
b)si le mois suivant n'a pas de quantime correspondant au quantime donn, le dernier jour de ce mois.(month)







	mois d'exercice

	
mois d'exercicePriode dtermine en application du paragraphe 78(1). (fiscal month)



	priode de dclaration

	
priode de dclarationPriode de dclaration dtermine en application de l'article 78.1.(reporting period)



	semestre d'exercice

	
semestre d'exerciceSemestre d'exercice dtermin en application du paragraphe 78(1.1).(fiscal half-year)



	sous-ministre

	
sous-ministre[Abroge, 1999, ch. 17, art. 149]



	Tribunal

	
TribunalLe Tribunal canadien du commerce extrieur constitu par le paragraphe 3(1) de la Loi sur le Tribunal canadien du commerce extrieur.(Tribunal)
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Mme signification

(2)Les termes et expressions utiliss dans la prsente partie relativement  une taxe prvue  toute autre partie ont la mme signification que celle de cette autre partie,  moins d'indication contraire.
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Remise

(3) moins d'indication contraire, sont assimils, dans la prsente partie, aux termes payer ou paiement  l'gard des taxes imposes sous le rgime de la prsente loi, les termes remettre ou remise  l'gard des taxes imposes sous le rgime des parties II ou II.2. Les autres formes grammaticales de ces termes sont assimiles de la mme faon.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 22, ch. 7 (2e suppl.), art. 20, ch. 12 (4e suppl.), art. 20, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	1992, ch. 1, art. 65

	1994, ch. 13, art. 7

	1999, ch. 17, art. 149

	2003, ch. 15, art. 95

	2010, ch. 25, art. 127
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Rglements
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Rglements


	

59(1)Le ministre des Finances ou le ministre du Revenu national, selon le cas, peut, par rglement, prendre toute mesure d'application de la prsente loi.
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Dlgation de pouvoirs

(2)Le ministre peut autoriser un agent ou un mandataire dsign ou un agent ou un mandataire appartenant  une catgorie d'agents ou de mandataires dsigne  exercer les pouvoirs et fonctions, y compris en matire judiciaire ou quasi judiciaire, qui lui sont confrs en vertu de la prsente loi.



	
(3)[Abrog, 1990, ch. 45, art. 9]
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Rglement prescrivant le taux d'intrt

(3.1)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre des Finances, prescrire par rglement un taux d'intrt, ou les rgles servant  le fixer, pour l'application de la prsente loi.
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Rglements

(3.2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)dsigner certaines catgories de marchandises comme provisions de bord pour usage  bord d'un moyen de transport d'une catgorie prescrite, y compris une catgorie fonde sur les critres suivants appliqus aux moyens de transport:


	
(i)leurs attributs physiques, leur fonction ou leur description officielle,



	
(ii)les zones  l'intrieur desquelles ils voyagent,



	
(iii)les exigences ou restrictions lies  leurs voyages,



	
(iv)toute combinaison des critres mentionns aux sous-alinas (i)  (iii);







	
b)limiter la quantit de marchandises mentionnes  l'alina a) qui peut tre utilise comme le prvoit cet alina au cours d'une ou de plusieurs priodes prescrites.
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Rglements concernant le prix raisonnable

(3.3)Le gouverneur en conseil peut prendre des rglements afin de fixer le mode de dtermination du prix de vente raisonnable ou du prix raisonnable de marchandises, selon le cas, pour l'application des paragraphes 23(10) et 49(2.1), des sous-alinas 50(7)c)(ii) et d)(ii), du paragraphe 50(8) et des articles 52 et 58.
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Prise d'effet

(3.4)Les rglements pris en vertu de la prsente loi ont effet  compter de leur publication dans la Gazette du Canada, ou aprs s'ils le prvoient. Un rglement peut toutefois avoir un effet rtroactif, s'il comporte une disposition en ce sens, dans les cas suivants:


	
a)il a pour seul rsultat d'allger une charge;



	
b)il corrige une disposition ambigu ou errone, non conforme  un objet de la prsente loi;



	
c)il procde d'une modification de la prsente loi applicable avant qu'il ne soit publi dans la Gazette du Canada;



	
d)il met en uvre une mesure - budgtaire ou non - annonce publiquement, auquel cas, si les alinas a), b) ou c) ne s'appliquent pas par ailleurs, il ne peut avoir d'effet avant la date o la mesure est ainsi annonce.
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Effet des rglements

(4)Les rglements sont appliqus tout comme les dispositions de la prsente loi.
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Serments et dclarations

(5)Toute personne dsigne par le ministre peut recevoir la dclaration ou faire prter le serment requis par la prsente loi, ou par tout rglement pris sous son autorit, et cette personne possde,  l'gard de ce serment ou de cette dclaration, tous les pouvoirs d'un commissaire aux serments.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 59

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 23, ch. 7 (2e suppl.), art. 21, ch. 12 (4e suppl.), art. 21

	1990, ch. 45, art. 9

	1993, ch. 25, art. 58, ch. 27, art. 1

	2002, ch. 22, art. 427

	2003, ch. 15, art. 96

	2005, ch. 38, art. 100
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Timbres
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Prparation et emploi de timbres


60Le ministre peut ordonner la prparation et l'emploi de timbres pour l'application de la prsente loi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 36
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Oblitration


61Lorsqu'il est requis qu'un timbre gomm soit oblitr et qu'aucun autre mode d'oblitration n'est prescrit, ce timbre est rput oblitr si des lignes ou des marques sont tires en travers ou y sont empreintes de telle faon que le timbre ne puisse effectivement servir pour aucun autre instrument.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 37
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Responsabilit


62Quiconque est tenu, aux termes de la prsente loi, d'apposer ou d'oblitrer des timbres et omet de le faire, ainsi qu'il en est requis, est comptable  Sa Majest du montant de timbres qu'il aurait d apposer ou oblitrer. Ce mme montant est recouvrable devant la Cour fdrale ou tout autre tribunal comptent,  titre de crance de Sa Majest.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 38

	S.R., ch. 10(2e suppl.), art. 64
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Nomination de prposs  la vente des timbres


	

63(1)Le ministre peut dsigner des matres de poste ou autres fonctionnaires de la Couronne pour vendre des timbres prpars en vue de l'application de la prsente loi, et il peut autoriser comme prposs  la vente d'autres personnes qui peuvent acheter des timbres ainsi prpars pour les revendre.
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Prix rduit

(2)Le gouverneur en conseil peut, par rglement, fixer un prix rduit auquel les timbres prpars pour l'application de la prsente loi peuvent tre vendus aux personnes autorises par le ministre comme prposs  la vente sous le rgime du paragraphe (1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 39
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Licences
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Demande de licence


	

64(1)Quiconque est tenu, aux termes de la partie III, de payer des taxes doit, conformment aux rglements, demander une licence  l'gard de cette partie.
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Le ministre peut accorder une licence ou une exemption

(2)Le ministre peut accorder une licence  toute personne qui en fait la demande sous le rgime du paragraphe (1), et il peut, par rglement, exempter toute personne ou catgorie de personnes de l'obligation d'obtenir une licence prvue au prsent article  l'gard d'une partie spcifie et toute personne qui fait partie d'une classe de petits fabricants ou producteurs dont les membres jouissent, en vertu du paragraphe 54(2), d'une exemption de la taxe de consommation ou de vente sur les marchandises qu'ils fabriquent ou produisent est exempte du paiement de la taxe d'accise sur les marchandises qu'elle fabrique ou produit, qu'elle soit ou non une personne ou un membre d'une catgorie de personnes exempte de l'obligation d'obtenir une licence prvue au prsent article.
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Annulation des licences

(3)Le ministre peut annuler une licence dlivre aux termes du prsent article, s'il est d'avis qu'elle n'est plus requise pour l'application de la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 64

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 22

	2002, ch. 22, art. 374
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Infraction et peine


65Quiconque omet de demander une licence ainsi que l'exige la prsente loi commet une infraction et encourt une amende maximale de mille dollars.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 41
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Marchandises exportes
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Exemption pour marchandises exportes


66La taxe impose en vertu de la prsente loi n'est pas exigible s'il est tabli, sur preuve agre par le ministre, que les marchandises:




	
a)soit ont t exportes du Canada par le fabricant, le producteur ou le marchand en gros titulaire de licence de qui la taxe serait autrement exigible, en conformit avec les rglements applicables pris en vertu de la prsente loi;



	
b)soit ont t vendues par l'exploitant d'une boutique hors taxes puis exportes du Canada par leur acheteur en conformit avec les rglements pris en application de la Loi sur les douanes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 66

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 194, ch. 7 (2e suppl.), art. 22

	1993, ch. 25, art. 59

	1995, ch. 46, art. 2

	2000, ch. 30, art. 11

	2002, ch. 22, art. 375
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66.1[Abrog, 2002, ch. 22, art. 375]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 25, art. 59

	2002, ch. 22, art. 375
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Application des taxes  la Couronne
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Taxes sur les marchandises importes


67La taxe impose en vertu de la partie III s'applique:




	
a)aux marchandises importes par Sa Majest du chef du Canada;



	
b)aux marchandises importes par Sa Majest du chef d'une province.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 67

	2002, ch. 22, art. 376
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Dductions, remises et drawbacks
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Remboursement en cas d'erreur


	

68(1)Lorsqu'une personne, sauf  la suite d'une cotisation, a pay relativement  des marchandises, par erreur de fait ou de droit ou autrement, des sommes d'argent qui ont t prises en compte  titre de taxes, de pnalits, d'intrts ou d'autres sommes en vertu de la prsente loi, un montant gal  ces sommes d'argent est vers  la personne, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le paiement de ces sommes.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas si un paiement relatif aux marchandises peut tre demand en vertu de l'article 68.01.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 68

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 24, ch. 7 (2e suppl.), art. 23 et 34

	2007, ch. 29, art. 43
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Paiement  l'utilisateur final - combustible diesel


	

68.01(1)Le ministre peut verser aux personnes ci-aprs qui en font la demande une somme gale au montant de toute taxe prvue par la prsente loi qui a t paye relativement  du combustible diesel:




	
a)dans le cas o le combustible est livr  l'acheteur par le vendeur:


	
(i)le vendeur, si l'acheteur atteste que le combustible est destin  tre utilis exclusivement comme huile de chauffage et si le vendeur est fond  croire que l'acheteur l'utilisera exclusivement  ce titre,



	
(i.1)le vendeur, si la quantit de combustible reprsente au moins 1000 litres et si l'acheteur atteste qu'il utilisera le combustible exclusivement pour produire de l'lectricit autrement que dans un vhicule - y compris un moyen de transport y tant fix - de tout mode de transport, ou par un tel vhicule, et que le vendeur est fond  croire que l'acheteur utilisera le combustible exclusivement  ce titre,



	
(ii)l'acheteur, s'il utilise le combustible comme huile de chauffage et qu'aucune demande relative au combustible ne peut tre faite par le vendeur vis au sous-alina (i);







	
b)dans le cas o le combustible est utilis par l'acheteur pour produire de l'lectricit et qu'aucune demande relative au combustible ne peut tre faite par le vendeur vis au sous-alina a)(i.1), cet acheteur,  moins que le combustible ne soit utilis dans un vhicule - y compris un moyen de transport y tant fix - de tout mode de transport, ou par un tel vhicule.















[bookmark: art68.01par2][bookmark: art68.01par2]



	
Paiement  l'utilisateur final - combustible utilis comme provisions de bord

(2)Le ministre peut verser une somme gale au montant de toute taxe prvue par la prsente loi qui a t paye relativement  du combustible  tout acheteur qui en fait la demande et qui utilise le combustible comme provisions de bord, pourvu qu'aucune demande relative au combustible n'ait t faite en vertu des articles 68.17 ou 70.
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Dlai

(3)Les versements prvus au prsent article ne sont effectus que si, selon le cas:


	
a)le vendeur vis au sous-alina (1)a)(i) ou (i.1) en fait la demande dans les deux ans suivant la vente du combustible diesel  l'acheteur vis au mme sous-alina;



	
b)l'acheteur vis au sous-alina (1)a)(ii),  l'alina (1)b) ou au paragraphe (2) en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat.
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Apprciation du ministre

(4)Le ministre n'est pas tenu de faire un versement prvu au prsent article tant qu'il n'est pas convaincu que les conditions du versement sont runies.
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Taxe rpute tre exigible

(5)Si le ministre verse  une personne, aux termes du prsent article, une somme  laquelle elle n'a pas droit ou dont le montant excde celui auquel elle a droit, le montant du versement ou de l'excdent est rput tre une taxe  payer par la personne en vertu de la prsente loi  la date du versement de la somme par le ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 29, art. 43

	2016, ch. 7, art. 74

	2018, ch. 27, art. 61
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Paiement  l'utilisateur final - fourgonnette adapte


	

68.02(1)Le ministre peut verser aux personnes ci-aprs une somme gale au montant de toute taxe prvue par la prsente loi qui a t paye, relativement  une fourgonnette  laquelle s'applique l'article 6 de l'annexe I, au taux fix  cet article:




	
a)dans le cas d'une fourgonnette fabrique ou produite au Canada, la personne qui en est le premier consommateur final si, au moment de son acquisition par la personne ou dans les six mois suivant ce moment, elle est munie d'un appareil conu exclusivement pour faciliter le chargement d'un fauteuil roulant dans la fourgonnette sans qu'il soit ncessaire de le plier;



	
b)dans le cas d'une fourgonnette importe, la personne qui en est le premier consommateur final aprs l'importation si, au moment de l'importation, elle est munie d'un appareil conu exclusivement pour faciliter le chargement d'un fauteuil roulant dans la fourgonnette sans qu'il soit ncessaire de le plier.
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Dlai

(2)Le versement prvu au prsent article relativement  une fourgonnette n'est effectu que si la personne pouvant le recevoir en fait la demande dans les deux ans suivant le moment o elle acquiert la fourgonnette.
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Taxe rpute tre exigible

(3)Si le ministre verse  une personne, aux termes du prsent article, une somme  laquelle elle n'a pas droit ou dont le montant excde celui auquel elle a droit, le montant du versement ou de l'excdent est rput tre une taxe  payer par la personne en vertu de la prsente loi  la date du versement de la somme par le ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 29, art. 43
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Paiement en cas d'exportation


	

68.1(1)Lorsque la taxe prvue par la prsente loi a t paye sur des marchandises qu'une personne a exportes du Canada en conformit avec les rglements pris par le ministre, un montant gal  cette taxe est, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, pay  la personne si elle en fait la demande dans les deux ans suivant l'exportation des marchandises.





	
(2)[Abrog, 2002, ch. 22, art. 377, modifi par 2003, ch. 15, art. 66]
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Exception

(3)Il est entendu qu'aucun montant n'est  payer  une personne aux termes du paragraphe (1) au titre de la taxe paye sur l'essence ou le combustible diesel qui est transport en dehors du Canada dans le rservoir  combustible du vhicule qui sert  ce transport.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34

	1993, ch. 25, art. 60

	1995, ch. 46, art. 3

	2000, ch. 30, art. 12

	2002, ch. 22, art. 377

	2003, ch. 15, art. 63 et 66
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Paiement dans les cas de redressement


68.11Dans les cas o un transporteur arien titulaire de licence a remis la taxe en vertu de la partie II et que, conformment au paragraphe 18(1), il a effectu un redressement ou un remboursement  l'gard de la taxe, un montant gal  celui de ce redressement ou de ce remboursement doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre pay  ce transporteur, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant le redressement ou le remboursement.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Paiement dans les cas de redressement


68.12Dans les cas o un titulaire de licence a pay la taxe en vertu de la partie II.1  l'gard d'un service taxable et qu'il a effectu un redressement ou un remboursement du montant exig en raison d'une erreur ou parce que le service n'a pas t fourni ou ne l'a t qu'en partie par lui, un montant gal  la proportion du montant de cette taxe que reprsente le montant du redressement ou du remboursement par rapport au montant exig doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre pay  ce titulaire, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant le redressement ou le remboursement.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Paiement dans les cas de licence subsquemment attribue


68.13Dans les cas o un titulaire de licence a pay la taxe en vertu de la partie II.1  l'gard d'un service taxable et que la personne, appele au prsent article l'acheteur, qui acquiert le service du titulaire:




	
a)devait, en application de cette partie, prsenter une demande de licence  la date o le montant exig de l'acheteur du service a t pay ou est devenu payable, selon ce qui survient en premier lieu, et s'est vu attribuer cette licence par la suite;



	
b)a fourni le service tant muni d'une licence, ou  la date o l'acheteur devait, en application de cette partie, prsenter une demande de licence,  une autre personne en contrepartie d'un montant exig qui,  cette date, a t pay ou est devenu payable, selon ce qui survient en premier lieu,





un montant gal  la proportion du montant de cette taxe que reprsente le montant des ventes taxables du service effectues par l'acheteur par rapport au montant de ses ventes totales du service doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre pay  l'acheteur, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la date du service fourni par lui ou la date  laquelle la licence lui a t attribue, selon celle de ces deux dates qui survient en dernier lieu.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Paiement dans les cas d'utilisation par une province


	

68.14(1)Dans les cas o un titulaire de licence a pay la taxe en vertu de la partie II.1  l'gard d'un service taxable et que Sa Majest du chef d'une province a acquis le service  une fin autre que:




	
a)la fourniture de ce service  une autre personne en contrepartie d'un montant exig;



	
b)l'utilisation par un conseil, une commission, un chemin de fer, un service public, une universit, une usine, une compagnie ou un organisme que le gouvernement de la province possde, contrle ou exploite, ou se trouvant sous l'autorit de la lgislature ou du lieutenant-gouverneur en conseil de la province;



	
c)l'utilisation par Sa Majest de ce chef, ou par ses mandataires ou prposs,  des fins commerciales ou mercantiles,





un montant gal au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre pay soit  ce titulaire de licence ou  Sa Majest de ce chef, selon le cas, si le titulaire de licence ou Sa Majest en fait la demande dans les deux ans suivant l'acquisition du service par Sa Majest.
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Exception

(2)Aucun montant n'est pay en vertu du paragraphe (1) au titulaire de licence qui fournit un service taxable  Sa Majest du chef d'une province lie,  l'poque de la fourniture du service, par un accord de rciprocit fiscale prvu  l'article 32 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces et sur les contributions fdrales en matire d'enseignement postsecondaire et de sant.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Dfinitions


	

68.15(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	exercice

	
exerciceL'exercice qui sert  l'application de la Loi de l'impt sur le revenu.(fiscal period)



	exercice financier

	
exercice financier[Abroge, 1999, ch. 31, art. 230]



	vente sans lien de dpendance

	
vente sans lien de dpendanceLa fourniture d'un service taxable en contrepartie d'un montant exig par un titulaire de licence d'une personne avec laquelle il n'a pas de lien de dpendance  la date de la fourniture.(arm's length sale)
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Paiement dans les cas de mauvaises crances

(2)Dans les cas o un titulaire a pay la taxe en vertu de la partie II.1 ou l'a remise en vertu de la partie II.2  l'gard d'une vente sans lien de dpendance survenue  compter du 16 fvrier 1984 et qu'il a dmontr, selon les principes comptables gnralement reconnus, qu'une crance lui tant due relativement  la vente est devenue, en totalit ou en partie, une mauvaise crance et a en consquence t radie de ses comptes, une fraction du montant de cette taxe d'une proportion gale  celle que reprsente le montant radi de la crance par rapport  la somme du montant exig pour le service taxable et du montant de la taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre paye  ce titulaire, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la fin de son exercice pendant lequel la crance a t ainsi radie.
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Recouvrement de paiement

(3)Dans les cas o un titulaire de licence recouvre la totalit ou une partie de la crance  l'gard de laquelle il lui a t pay un montant en application du paragraphe (2), appel dans le prsent paragraphe le montant rembours, il doit verser sans dlai  Sa Majest une fraction du montant rembours d'une proportion gale  celle que reprsente le montant de la crance recouvre par rapport au montant de la crance radie ayant donn lieu au remboursement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34, ch. 12 (4e suppl.), art. 23

	1999, ch. 31, art. 230(F) et 248(F)
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Redressement


68.151Dans les cas o un titulaire a remis la taxe en vertu de la partie II.2 et a effectu un redressement ou un remboursement  l'gard de la taxe, conformment au paragraphe 21.31(1), un montant gal au montant de ce redressement ou remboursement doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre pay  ce titulaire, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant le redressement ou remboursement.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 24
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Paiement dans les cas de licence subsquemment attribue


68.152Dans les cas o une personne a pay la taxe, en vertu de la partie II.2  l'gard d'un service taxable qu'elle a acquis et:




	
a)qu'elle tait tenue, en application de cette partie, de prsenter une demande de licence  la date o la taxe est devenue payable, et s'est vu attribuer cette licence par la suite;



	
b)qu'au moment o elle tait tenue, en application de cette partie, de prsenter une demande de licence ou dtenait une telle licence a:


	
(i)soit fourni le service  une autre personne en contrepartie d'un montant exig qui,  cette date, a t pay ou est devenu payable, selon ce qui survient en premier lieu,



	
(ii)soit utilis le service directement en vue de la fourniture  une autre personne d'un autre service taxable,  l'exception d'un service de liaison par tlavertisseur,









un montant gal  la proportion du montant de cette taxe que reprsente l'utilisation mentionne  l'alina b) du service taxable par rapport  l'utilisation totale de ce service taxable par elle doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, lui tre pay, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant la date du service ainsi fourni ou utilis par elle ou la date  laquelle la licence lui a t attribue, soit celle de ces deux dates qui survient en dernier lieu.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 24
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Paiement dans les cas de revente


68.153Dans les cas o la taxe en vertu de la partie II.2 a t paye  l'gard d'un service taxable, par une personne autre qu'un exploitant de tlcommunication,  la date o la taxe est devenue payable et que cette personne fournissait le service  une autre personne en contrepartie d'un montant exig pour l'utilisation mentionne aux paragraphes 21.28(1) ou (2) et qu'elle tait titulaire d'une licence en vertu de cette partie ou de la partie II.1 au moment de la fourniture, un montant gal  la proportion du montant de cette taxe que reprsente la fourniture de ce service  cette autre personne par rapport  l'utilisation totale de ce service par elle doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, lui tre pay, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant la fourniture du service.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 24











[bookmark: art68.16][bookmark: art68.16]


Paiement dans les cas de certaines utilisations d'essence


	

68.16(1)Dans les cas o la taxe a t paye en vertu de la partie III  l'gard d'essence et que l'essence a t achete par:




	
a)Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par un mandataire de Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, avant 1991;



	
b)une municipalit, avant 1991;



	
c)une personne  des fins commerciales ou d'affaires, avant 1991;



	
d)un agriculteur  des fins agricoles, avant 1991;



	
e)un pcheur, un chasseur ou un pigeur  des fins de pche commerciale, de chasse commerciale ou de pigeage commercial, avant 1991;



	
f)une personne dans des conditions pour lesquelles l'exonration de la taxe de consommation ou de vente est prvue par une disposition de la prsente loi, autre que le paragraphe 50(5), avant 1991;



	
g)une personne faisant partie d'une autre catgorie de personnes que le gouverneur en conseil peut dsigner par rglement, avant 1991;



	
g.1)un organisme de bienfaisance enregistr, au sens de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
g.2)une association canadienne enregistre de sport amateur, au sens de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
g.3)une personne qui, selon l'attestation d'un mdecin, souffre d'un handicap permanent et pour laquelle l'usage des services de transport en commun prsente un danger,





pour l'usage exclusif de l'acheteur et non pour la revente, un montant gal  la partie de la taxe gale  un cent et demi le litre doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre pay:


	
h)soit  l'acheteur;



	
i)soit, selon les modalits et conditions que le gouverneur en conseil peut prvoir par rglement, au fabricant, au producteur, au marchand en gros,  l'intermdiaire ou  un autre commerant,





si l'acheteur en fait la demande dans les deux ans suivant son achat de l'essence.
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Paiement dans le cas de certaines utilisations d'essence d'aviation

(2)Dans les cas o la taxe a t paye en vertu de la partie III  l'gard d'essence d'aviation et que celle-ci a t achete avant 1991 par:


	
a)une personne pour le transport arien en commun de personnes, du fret ou du courrier;



	
b)une personne pour des services ariens lis directement :


	
(i)l'exploration et la mise en valeur des ressources naturelles,



	
(ii)l'pandage arien, l'ensemencement arien et la lutte arienne contre les insectes,



	
(iii)la sylviculture,



	
(iv)la pisciculture,



	
(v)la construction au moyen d'aronefs  voilure tournante,



	
(vi)la surveillance, la protection et la lutte ariennes contre les incendies,



	
(vii)la cartographie;







	
c)une personne qui se livre  des essais de moteurs d'aronefs,





pour l'usage exclusif de l'acheteur afin de fournir un service mentionn  l'alina a) ou b) ou afin de se livrer  des essais de moteurs d'aronefs, selon le cas, et non pour la revente ou tout autre usage, un montant gal  la partie de la taxe gale  un cent et demi le litre doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre pay:


	
d)soit  l'acheteur;



	
e)soit, selon les modalits et conditions que le gouverneur en conseil peut prvoir par rglement, au fabricant, au producteur, au marchand en gros,  l'intermdiaire ou  un autre commerant,





si l'acheteur en fait la demande dans les deux ans suivant son achat de l'essence d'aviation.
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Prsomption

(3)Tout paiement vers  une personne vise aux alinas (1)i) ou (2)e) est rput, pour l'application du paragraphe (4), de l'alina 97.1(1)b) et des articles 98  101, avoir t vers  l'acheteur.
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Recouvrement de paiement

(4)Lorsqu'un montant a t pay en vertu du paragraphe (1) ou (2)  une personne qui vend ou utilise l'essence ou l'essence d'aviation  une fin qui ne donne pas  l'acheteur de ces essences le droit au paiement, l'acheteur doit verser sans dlai  Sa Majest une somme gale  celle du paiement.











[bookmark: art68.16par5][bookmark: art68.16par5]



	
Fins commerciales ou d'affaires

(5)Pour l'application de l'alina (1)c), l'expression fins commerciales ou d'affaires a la signification que le gouverneur en conseil peut dterminer par rglement.
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Personne ayant droit au paiement

(6)Lorsqu'une personne a achet de l'essence ou de l'essence d'aviation  l'gard de laquelle la taxe a t paye en vertu de la partie III et qu'elle a recouvr le cot de cette essence ou de cette essence d'aviation, ou une fraction de celui-ci, d'une personne vise  l'un des alinas (1)a)  g.3), dans le cas d'essence, ou d'une personne vise  l'un des alinas (2)a)  c) dans le cas d'essence d'aviation, en vue de payer un montant conformment aux paragraphes (1) ou (2), le gouverneur en conseil peut, par rglement, prvoir:


	
a)la manire dont sera calcul le montant;



	
b)qui, de la personne qui a achet l'essence ou l'essence d'aviation ou de la personne de qui le cot a t recouvr en totalit ou en partie, est rput tre l'acheteur de l'essence ou de l'essence d'aviation.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34

	1990, ch. 45, art. 10

	1995, ch. 36, art. 5

	1999, ch. 31, art. 246(F)

	2014, ch. 20, art. 83
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68.161[Abrogs, 2001, ch. 16, art. 27]









	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	1997, ch. 26, art. 67

	2001, ch. 16, art. 27






	
68.162[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	2001, ch. 16, art. 27







	
68.163[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	2001, ch. 16, art. 27







	
68.164[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	2001, ch. 16, art. 27







	
68.165[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	2000, ch. 30, art. 140

	2001, ch. 16, art. 27







	
68.166[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	2001, ch. 16, art. 27







	
68.167[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	2001, ch. 16, art. 27







	
68.168[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	2001, ch. 16, art. 27







	
68.169[Abrog, 2001, ch. 16, art. 27]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 7

	1995, ch. 36, art. 6

	1997, ch. 26, art. 68

	1998, ch. 21, art. 81

	2000, ch. 30, art. 13 et 140

	2001, ch. 16, art. 27
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Paiement en cas d'utilisation comme provisions de bord


68.17Si la taxe prvue  la partie III a t paye sur des marchandises qu'un fabricant, un producteur, un marchand en gros, un intermdiaire ou un autre commerant a vendues comme provisions de bord, un montant gal  cette taxe est, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, pay au commerant qui en fait la demande dans les deux ans suivant la vente des marchandises.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34

	1991, ch. 42, art. 2

	1993, ch. 25, art. 61

	2002, ch. 22, art. 378 et 429(F)
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68.171[Abrog, 2002, ch. 22, art. 378]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 16, art. 28

	2002, ch. 22, art. 378
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68.172[Abrog, 2002, ch. 22, art. 378]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 16, art. 28

	2002, ch. 22, art. 378
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Paiement dans les cas de marchandises en stock


	

68.18(1)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie III  l'gard de marchandises qu'une personne dtient en stock dans un tat inutilis  la date o une licence lui est dlivre conformment aux articles 54 ou 64 et que cette personne aurait pu par la suite obtenir ces marchandises exemptes de taxe en vertu du paragraphe 23(7), une somme gale  la taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cette personne, si elle en fait la demande dans les deux ans qui suivent la dlivrance de la licence.
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Paiement dans le cas de marchandises en stock

(2)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie III  l'gard de marchandises qu'une personne dtient en stock dans un tat inutilis  la date o une licence lui est dlivre conformment  l'article 55 et que cette personne aurait pu par la suite obtenir ces marchandises exemptes de taxe en vertu des paragraphes 23(6), (7) ou (8), une somme gale  cette taxe ou, si elle est moins leve,  la taxe prvue  la partie III qui serait payable si les marchandises taient acquises par cette personne lors d'une opration taxable  cette mme date doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cette personne, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant la dlivrance de la licence.











[bookmark: art68.18par3][bookmark: art68.18par3]



	
Exception

(3)Aucune somme gale  la taxe prvue  la partie III ne peut tre verse  une personne conformment au paragraphe (2)  l'gard de marchandises qui ne sont pas assujetties  la taxe en vertu de cette partie  la date de la dlivrance d'une licence  cette personne en application de l'article 55.



	
(3.1)[Abrog, 2002, ch. 22, art. 379]
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tat inutilis

(4)Pour l'application du prsent article, des marchandises sont dans un tat inutilis si elles sont neuves ou n'ont pas t utilises au Canada.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34

	2001, ch. 16, art. 29

	2002, ch. 22, art. 379
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Utilisation par une province


	

68.19(1)Si la taxe a t paye en vertu de la partie III  l'gard de marchandises et si Sa Majest du chef d'une province a achet ou import les marchandises  une fin autre que:




	
a)la revente;



	
b)l'utilisation par un conseil, une commission, un chemin de fer, un service public, une universit, une usine, une compagnie ou un organisme que le gouvernement de la province possde, contrle ou exploite, ou sous l'autorit de la lgislature ou du lieutenant-gouverneur en conseil de la province;



	
c)l'utilisation par Sa Majest de ce chef, ou par ses mandataires ou prposs, relativement  la fabrication ou la production de marchandises, ou pour d'autres fins commerciales ou mercantiles,





une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse soit  Sa Majest de ce chef soit  l'importateur, au cessionnaire, au fabricant, au producteur, au marchand en gros,  l'intermdiaire ou  un autre commerant, selon le cas, si Sa Majest ou le commerant en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat ou l'importation des marchandises par Sa Majest.
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Exception

(2)Aucune somme n'est verse en vertu du paragraphe (1)  l'importateur, au cessionnaire, au fabricant, au producteur, au marchand en gros,  l'intermdiaire ou  un autre commerant qui fournit des marchandises  Sa Majest du chef d'une province lie,  l'poque de la fourniture, par un accord de rciprocit fiscale prvu  l'article 32 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces et sur les contributions fdrales en matire d'enseignement postsecondaire et de sant.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34

	1991, ch. 42, art. 3

	2002, ch. 22, art. 380
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Paiement dans les cas de vente subsquemment exempte


	

68.2(1)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie III ou VI  l'gard de marchandises et que subsquemment les marchandises sont vendues  un acheteur en des circonstances qui,  cause de la nature de cet acheteur ou de l'utilisation qui sera faite de ces marchandises ou de ces deux lments, auraient rendu la vente  cet acheteur exempte ou exonre de cette taxe aux termes du paragraphe 23(6), de l'alina 23(8)b) ou des paragraphes 50(5) ou 51(1) si les marchandises avaient t fabriques au Canada et vendues  l'acheteur par leur fabricant ou producteur, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  la personne qui a vendu les marchandises  cet acheteur, si la personne qui a vendu les marchandises en fait la demande dans les deux ans qui suivent la vente.
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Application de la rgle anti-vitement

(2)L'article 274 s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux ventes de marchandises effectues aprs le 17 dcembre 1990 et avant 1991 qui donneraient lieu  l'application du paragraphe (1) ou sont de nature  y donner lieu.  cette fin, la mention  cet article de cotisation, nouvelle cotisation ou cotisation supplmentaire vaut aussi mention de dtermination ou nouvelle dtermination.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34

	1993, ch. 27, art. 2
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Dfinitions


	

68.21(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	exercice

	
exerciceL'exercice qui sert  l'application de la Loi de l'impt sur le revenu.(fiscal period)



	exercice financier

	
exercice financier[Abroge, 1999, ch. 31, art. 231]



	vente sans lien de dpendance

	
vente sans lien de dpendanceVente de marchandises par un fabricant titulaire de licence  une personne avec laquelle il n'a pas de lien de dpendance  la date de la vente.(arm's length sale)
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Paiement dans les cas de mauvaises crances

(2)Dans les cas o un fabricant titulaire de licence a pay la taxe ad valorem en vertu de la partie III ou VI  l'gard d'une vente sans lien de dpendance survenant  compter du 16 fvrier 1984 et qu'il a dmontr, selon les pratiques comptables gnralement reconnues, qu'une crance lui tant due relativement  la vente est devenue, en totalit ou en partie, une mauvaise crance et a en consquence t radie de ses comptes, une fraction du montant de cette taxe d'une proportion gale  celle que reprsente le montant radi de la crance par rapport au prix pour lequel les marchandises ont t vendues doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre paye  ce fabricant, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la fin de son exercice pendant lequel la crance a t ainsi radie.
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Recouvrement de paiement

(3)Dans les cas o un fabricant titulaire de licence recouvre la totalit ou une partie de la crance  l'gard de laquelle il lui a t pay un montant en application du paragraphe (2), appel dans le prsent paragraphe le montant rembours, il doit verser sans dlai  Sa Majest une fraction du montant rembours d'une proportion gale  celle que reprsente le montant de la crance ainsi recouvre par rapport au montant radi de la crance ayant donn lieu au remboursement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34, ch. 12 (4e suppl.), art. 25

	1999, ch. 31, art. 231(F) et 248(F)
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Paiement dans les cas de garantie


68.22Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie III ou VI  l'gard de marchandises qu'un fabricant titulaire de licence donne comme pices de remplacement gratuites aux termes d'une garantie crite donne relativement aux marchandises dans lesquelles les pices doivent tre incorpores et que le montant ventuel exig pour la garantie est compris dans le prix de vente exig par le fabricant titulaire de licence pour les marchandises dans lesquelles les pices doivent tre incorpores ou, si ces marchandises sont des marchandises importes, dans leur valeur  l'acquitt, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  ce fabricant, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant l'alination des marchandises.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Dfinition de marchandises destines  des rseaux


	

68.23(1)Dans le prsent article, marchandises destines  des rseaux s'entend,  la fois:




	
a)des marchandises achetes pour tre utilises directement dans un rseau de distribution d'eau, d'gout ou de drainage;



	
b)des marchandises utilises dans la construction d'un btiment ou de la partie d'un btiment servant exclusivement pour abriter les machines et appareils devant servir directement dans un rseau de distribution d'eau, d'gout ou de drainage.





Sont toutefois exclus les produits chimiques achets ou utiliss pour le traitement de l'eau ou des eaux d'gout d'un tel rseau.
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Paiement dans les cas d'utilisation dans certains rseaux

(2)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI  l'gard de marchandises destines  des rseaux et que l'acheteur des marchandises a, dans les trois ans qui suivent l'achvement du rseau pour lequel les marchandises ont t achetes ou dans lequel elles ont t utilises, selon le cas, cd gratuitement le rseau  une municipalit conformment  un rglement municipal ou  un accord conclu avec cette municipalit, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cet acheteur, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la cession du rseau.
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Dsignation

(3)Pour l'application du paragraphe (2), le ministre peut dsigner comme municipalit tout organisme exploitant un rseau de distribution d'eau, d'gout ou de drainage pour le compte ou au nom d'une municipalit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Dfinitions


	

68.24(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	institution dj titulaire de certificat

	
institution dj titulaire de certificatOrganisation sans but lucratif ou organisme de bienfaisance dtenant un certificat valide dlivr au titre du prsent article dans sa version antrieure au 11 fvrier 1988.(previously certified institution)



	institution titulaire de certificat

	
institution titulaire de certificatOrganisation sans but lucratif ou organisme de bienfaisance dtenant un certificat valide dlivr au titre du paragraphe (2).(certified institution)



	jour spcifi

	
jour spcifi


	
a) l'gard d'une institution titulaire de certificat, celui des jours suivants qui survient en dernier lieu:


	
(i)le jour spcifi dans le certificat conformment au paragraphe (3),



	
(ii)le premier jour du mois d'avril prcdant celui o a t reue par le ministre la demande de certificat;







	
b) l'gard d'une institution dj titulaire de certificat, celui des jours suivants qui survient en dernier lieu:


	
(i)le jour spcifi dans le certificat conformment au prsent article, dans sa version antrieure au 11 fvrier 1988,



	
(ii)le premier jour du mois d'avril prcdant celui o a t reue par le ministre la demande de certificat.(specified day)











	ministre

	
ministreLe ministre de la Sant nationale et du Bien-tre social.(Minister)



	organisation sans but lucratif

	
organisation sans but lucratifCercle ou association viss  l'alina 149(1)l) de la Loi de l'impt sur le revenu.(non-profit organization)



	organisme de bienfaisance

	
organisme de bienfaisanceS'entend au sens du paragraphe 149.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(charity)



	organisme de charit

	
organisme de charit[Abroge, 1999, ch. 31, art. 232]
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Dlivrance du certificat

(2)Sur demande tablie en la forme, selon la manire et avec les renseignements dtermins par lui, le ministre peut dlivrer un certificat au demandeur pour l'application du prsent article, s'il est convaincu que ce dernier est une organisation sans but lucratif ou un organisme de bienfaisance:


	
a)soit dont le but principal est de fournir des soins d'un type dtermin par rglement du gouverneur en conseil sur recommandation du ministre et du ministre des Finances:


	
(i)aux enfants, aux vieillards, aux infirmes ou aux personnes incapables de subvenir  leurs besoins, qui ncessitent des soins de faon continuelle ou  intervalles rguliers,



	
(ii)dans ses propres locaux au moyen d'un personnel qualifi en nombre suffisant par rapport aux types de soins prodigus;







	
b)soit dont le seul but est de fournir des services administratifs uniquement  une ou plusieurs organisations sans but lucratif ou  un ou plusieurs organismes de bienfaisance dont le but principal est celui vis  l'alina a) et qui dtiennent un certificat au titre du prsent paragraphe.
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Conditions du certificat

(3)Le certificat vis au paragraphe (2), tabli en la forme dtermine par le ministre, certifie que l'organisation sans but lucratif ou l'organisme de bienfaisance auquel il est dlivr respecte, au jour qui y est indiqu, les conditions mentionnes  ce paragraphe. Il spcifie galement l'emplacement pour lequel il est dlivr si l'organisation ou l'organisme opre dans plus d'un endroit.
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Rvocation d'un nouveau certificat

(4)Lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire que le titulaire du certificat vis au paragraphe (2) n'observait pas les conditions mentionnes  ce paragraphe au moment o le certificat a t dlivr ou qu'il a cess depuis de les observer, le ministre peut, par avis au titulaire, rvoquer le certificat  compter de la date o il a t dlivr ou de celle o celui-ci a cess d'observer ces conditions, selon le cas.
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Rvocation d'un ancien certificat

(5)Lorsqu'il a des motifs raisonnables de croire que le titulaire du certificat vis au prsent article dans sa version antrieure au 11 fvrier 1988 n'observe plus les conditions mentionnes au paragraphe (2), le ministre peut, par avis au titulaire, rvoquer le certificat  compter de la date o celui-ci n'a plus observ ces conditions.
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Paiement dans les cas d'utilisation par des institutions titulaires de certificat ou dj titulaires de certificat

(6)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI  l'gard de marchandises et qu'une institution titulaire de certificat ou une institution dj titulaire de certificat a achet les marchandises le jour spcifi, ou aprs celui-ci, pour l'usage exclusif de l'institution et non pour la revente et observe les conditions mentionnes au paragraphe (2) au moment de l'achat, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cette institution, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat des marchandises.
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Paiement dans les cas d'utilisation par des institutions titulaires de certificat ou dj titulaires de certificat avant la dlivrance du certificat

(7)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI  l'gard de marchandises et qu'une organisation sans but lucratif ou un organisme de bienfaisance auxquels un certificat a t ultrieurement dlivr au titre du paragraphe (2) ou du prsent article dans sa version antrieure au 11 fvrier 1988, ou qu'une personne agissant pour le compte de cette organisation ou de cet organisme ont achet les marchandises au cours des deux ans prcdant le jour spcifi, pour l'usage exclusif de l'organisation ou l'organisme et non pour la revente et que ceux-ci construisaient un btiment destin  leur propre usage au moment de l'achat, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, leur tre verse s'ils en font la demande dans les deux ans suivant la date de dlivrance du certificat.
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Exception

(8)Lorsqu'un certificat dlivr en vertu du paragraphe (2) spcifie l'emplacement pour lequel il est dlivr ou, tant dlivr en vertu du prsent article dans sa version antrieure au 11 fvrier 1988, spcifie l'adresse de son titulaire, nulle somme ne sera verse conformment aux paragraphes (6) ou (7)  une institution titulaire de certificat ou  une institution dj titulaire de certificat  moins que les marchandises ne soient achetes pour son usage exclusif  cet emplacement ou  cette adresse et non pour la revente.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34, ch. 12 (4e suppl.), art. 26 et 27

	1999, ch. 31, art. 232 et 246(F)
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Paiement dans les cas d'utilisation par des tablissements fournissant des services de nettoyage  des hpitaux


68.25Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI  l'gard de marchandises et que les marchandises ont t achetes  la seule fin de construire, quiper ou exploiter un tablissement:




	
a)qui est possd intgralement, directement ou indirectement, par un ou plusieurs hpitaux publics authentiques, ou pour leur compte, dont chacun a t certifi comme tel par le ministre de la Sant;



	
b)qui est tabli  la seule fin de fournir des services de blanchissage, de nettoyage ou de lingerie  un ou plusieurs hpitaux viss  l'alina a),





une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cet tablissement, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat des marchandises.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34

	1999, ch. 31, art. 85
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Paiement dans les cas d'utilisation par des institutions d'enseignement


68.26Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI  l'gard de matriaux et que les matriaux ont t achets:




	
a)par une cole, une universit ou une autre semblable institution d'enseignement, ou pour son compte, et sont destins exclusivement  la construction d'un btiment pour cette institution;



	
b)par tout organisme, ou pour son compte, et sont destins exclusivement  la construction d'un btiment pour cette organisation, devant servir exclusivement ou principalement de bibliothque publique non commerciale dirige par cet organisme ou en son nom;



	
c)par une socit, dont la proprit intgrale et le contrle appartiennent  Sa Majest du chef d'une province, constitue  la seule fin de fournir des habitations aux tudiants d'universits ou d'autres maisons d'enseignement semblables, et sont destins exclusivement  la construction de telles habitations,





une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cette institution, organisme ou socit, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat des matriaux.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Dfinition de marchandises destines  un incinrateur


	

68.27(1)Dans le prsent article, marchandises destines  un incinrateur s'entend:




	
a)des matires devant servir exclusivement  la construction;



	
b)des machines ou appareils, y compris le matriel devant tre install dans une chemine et leurs pices de rechange, destins directement et exclusivement au fonctionnement,





d'un incinrateur appartenant, ou devant appartenir,  une municipalit, et servant, ou devant servir, principalement  l'incinration des dchets pour cette municipalit,  l'exclusion des vhicules  moteur, de leurs accessoires ou du matriel de bureau.











[bookmark: art68.27par2][bookmark: art68.27par2]



	
Paiement dans les cas d'utilisation dans des incinrateurs

(2)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI  l'gard de marchandises destines  un incinrateur et que les marchandises ont t achetes par une municipalit ou en son nom pour l'usage exclusif de la municipalit et non pour la revente, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cette municipalit, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat des marchandises.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Dfinition de marchandises admissibles


	

68.28(1)Dans le prsent article, marchandises admissibles s'entend des marchandises vises  la partie XIII de l'annexe III. Sont toutefois exclus:




	
a)les photocopieurs et autre matriel de bureau servant  la reproduction et destins  tre utiliss par des personnes dont l'activit principale n'est pas l'imprimerie;



	
b)les marchandises qui sont expressment exclues ou non incluses dans cette partie.
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Paiement au petit fabricant

(2)Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI  l'gard de marchandises admissibles et que les marchandises ont t achetes ou importes par une personne d'une catgorie dsigne en application du paragraphe (3) pour l'usage exclusif de cette personne et non pour la revente, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse  cette personne, si elle en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat ou l'importation des marchandises.
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Rglements

(3)Le gouverneur en conseil peut, sur la recommandation conjointe du ministre des Finances et du ministre du Revenu national, par rglement, dsigner une catgorie de petits fabricants ou de producteurs pour l'application du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Paiement relatif aux imprims destins aux touristes


68.29Lorsque la taxe a t paye en vertu de la partie VI sur des imprims qui ont t produits ou achets au Canada soit par une chambre de commerce, une association de municipalits ou d'automobilistes, ou un autre organisme semblable, soit par une administration publique ou ses ministres, services, organismes ou reprsentants, ou sur l'ordre de ceux-ci, et qui sont distribus gratuitement au grand public en vue de la promotion du tourisme, une somme gale au montant de cette taxe doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre verse soit  cet organisme, soit  cette administration publique ou  ses ministres, services, organismes ou reprsentants, si demande en est faite dans les deux ans suivant la date de la production ou de l'achat des imprims.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34, ch. 42 (2e suppl.), art. 7
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Paiement relatif au carburant achet par les diplomates trangers


	

68.3(1)En cas de paiement des taxes imposes en vertu des parties III et VI sur l'essence ou le combustible diesel achet par un diplomate pour son usage particulier ou officiel, le montant des taxes est, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie,  rembourser  ce diplomate, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat.
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Dcrets de classement

(2)Le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre des Affaires trangres constatant que les diplomates canadiens en poste dans un pays tranger y bnficient de l'exonration des taxes sur l'essence et le combustible diesel, classer, par dcret, ce pays parmi ceux dont les diplomates sont viss par le prsent article.
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Dfinition de diplomate

(3)Dans le prsent article, diplomate s'entend d'une personne vise  l'article 2 de la partie II de l'annexe III qui reprsente un pays class conformment aux dcrets d'application du paragraphe (2).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 42 (2e suppl.), art. 8

	1995, ch. 5, art. 25
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Dfinitions


	

68.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	anne d'imposition

	
anne d'imposition


	
a)Dans le cas d'un contribuable au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, son anne d'imposition pour l'application de cette loi;



	
b)dans les autres cas, la priode qui reprsenterait l'anne d'imposition d'une personne pour l'application de cette loi si elle tait une personne morale.(taxation year)







	camionneur

	
camionneurS'entend, pour une anne civile, d'une personne dont le revenu brut pour l'anne provient principalement d'une entreprise de transport de marchandises par camion et qui n'est,  aucun moment de l'anne, exonre de l'impt prvu  la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu par l'effet de l'article 149 de cette loi.(trucker)



	carburant aviation

	
carburant aviationN'est pas du carburant aviation l'essence d'aviation.(aviation fuel)



	combustible

	
combustibleCombustible diesel et carburant aviation  l'gard desquels la taxe prvue  la partie III a t paye et n'est recouvrable en vertu d'aucun autre article de la prsente loi.(fuel)



	fin inadmissible

	
fin inadmissibleToute utilisation autre que celle qui consiste  fournir,  des fins commerciales, des services de transport admissibles ou, dans le cas o une remise est paye en application du paragraphe (3.1), toute utilisation autre que celle qui consiste  fournir,  des fins commerciales, des services de transport arien admissibles. Il est entendu que la vente de combustible est une fin inadmissible.(ineligible use)



	plafond de la remise aux transporteurs ariens

	
plafond de la remise aux transporteurs ariensQuant  un transporteur arien pour une anne civile:


	
a)dans le cas o aucun autre transporteur arien ne lui est li au cours de l'anne, 20000000$;



	
b)dans les autres cas, la somme qui est attribue au transporteur arien aux termes d'une convention qu'il a conclue, sur le formulaire prescrit prsent au ministre avec la demande vise  l'alina (3.1)b), avec les autres personnes qui, au cours de l'anne, sont des transporteurs ariens qui lui sont lis  un moment de cette anne, compte tenu des rserves suivantes:


	
(i)si le total des sommes ainsi attribues pour l'anne au transporteur arien et aux transporteurs ariens lis dpasse 20000000$, chaque somme ainsi attribue est rpute nulle,



	
(ii)si le transporteur arien et les transporteurs ariens lis ne prsentent pas une convention pour l'anne aux termes du prsent alina, le ministre peut attribuer une somme  un ou plusieurs d'entre eux pour l'anne, cette somme ou le total de ces sommes ne pouvant dpasser 20000000$; toute somme ainsi attribue est rpute l'avoir t par le transporteur arien et les transporteurs ariens lis dans le cadre d'une telle convention.(aviation rebate limit)











	remise de taxe sur le combustible

	
remise de taxe sur le combustibleLe montant payable en application des paragraphes (2), (3) ou (3.1).(fuel tax rebate)



	revenu brut

	
revenu brutS'agissant du revenu brut d'une personne pour une anne civile, s'entend:


	
a)dans le cas d'un contribuable au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, de son revenu brut selon cette loi pour ses annes d'imposition se terminant au cours de l'anne;



	
b)dans les autres cas, du montant qui correspondrait, pour l'application de cette loi,  son revenu brut pour ses annes d'imposition se terminant au cours de l'anne si elle tait une personne morale.(gross revenue)







	service de transport admissible

	
service de transport admissibleService consistant  transporter des passagers ou des marchandises, ou les deux  la fois, par aronef, bateau, autocar, camion ou train, ou par plusieurs de ces moyens de transport.(eligible transportation services)



	service de transport arien admissible

	
service de transport arien admissibleService consistant  transporter par aronef des passagers ou des marchandises, ou les deux  la fois.(eligible air transportation services)



	transporteur

	
transporteurS'entend, pour une anne civile, d'une personne dont le revenu brut pour l'anne provient principalement d'une entreprise consistant  fournir des services de transport admissibles et qui n'est,  aucun moment de l'anne, exonre de l'impt prvu  la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu par l'effet de l'article 149 de cette loi.(carrier)



	transporteur arien

	
transporteur arienPersonne qui est un transporteur au cours d'une anne civile et dont le revenu brut pour l'anne provient principalement d'une entreprise consistant  fournir des services de transport arien admissibles.(air carrier)
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Prsomption

(1.1)Pour l'application du prsent article, la personne morale qui est une socit prive sous contrle canadien, au sens du paragraphe 125(7) de la Loi de l'impt sur le revenu, et une autre personne morale  laquelle elle serait lie par ailleurs  un moment donn sont rputes ne pas tre lies  ce moment si elles ne sont pas alors associes l'une  l'autre, au sens du paragraphe 127(1) de la prsente loi.
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Remise aux transporteurs

(2)Sous rserve de la prsente partie, une remise de taxe sur le combustible au taux de trois cents le litre de combustible est paye  la personne qui, pour une anne civile, est un transporteur et remplit les conditions suivantes:


	
a)au cours de l'anne, elle a achet du combustible au Canada, ou en a import, pour utilisation exclusive dans la prestation d'un service de transport admissible;



	
b)elle prsente au ministre avant juillet 1993, sur formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, une demande de remise de taxe pour ce combustible;



	
c)elle n'a pas prsent de demande de remise de taxe sur le combustible en application du paragraphe (3) pour du combustible achet ou import au cours de l'anne.
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Remise aux camionneurs

(3)Une remise de taxe sur le combustible gale au moins lev du taux d'un cent et demi le litre de combustible et de 500$ est paye  la personne qui, pour une anne civile, est un camionneur et remplit les conditions suivantes:


	
a)au cours de l'anne, elle a achet du combustible au Canada, ou en a import, pour utilisation exclusive dans la prestation d'un service de transport admissible;



	
b)elle prsente au ministre avant juillet 1993, sur formulaire prescrit contenant les renseignements prescrits, une demande de remise de taxe pour ce combustible;



	
c)elle n'a pas prsent de demande de remise de taxe sur le combustible en application du paragraphe (2) pour du combustible achet ou import au cours de l'anne.
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Remise aux transporteurs ariens

(3.1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, le ministre paie une remise de taxe sur le combustible  la personne qui est un transporteur arien au cours d'une anne civile et qui,  la fois:


	
a)au cours de l'anne, a achet du carburant aviation au Canada, ou en a import, pour utilisation exclusive dans la prestation d'un service de transport arien admissible;



	
b)prsente au ministre, avant la fin du sixime mois suivant la fin de l'anne, sur formulaire prescrit, une demande de remise de taxe pour ce carburant.





La remise est gale au taux de quatre cents le litre de combustible ou, s'il est infrieur, au plafond de la remise aux transporteurs ariens de la personne pour l'anne.











[bookmark: art68.4par4][bookmark: art68.4par4]



	
Restrictions

(4)Aucune remise de taxe sur le combustible vise au prsent article n'est paye dans les cas suivants:


	
a)elle viserait du combustible utilis ou  utiliser  une fin inadmissible;



	
b)en cas d'application des paragraphes (2) ou (3), elle viserait du combustible achet ou import par le transporteur ou le camionneur avant 1991 ou aprs 1992;



	
c)en cas d'application du paragraphe (3.1), elle viserait du combustible achet ou import par le transporteur arien avant 1996 ou aprs 1999;



	
d)elle serait paye  un failli ou au syndic de faillite de celui-ci pour du combustible qu'ils ont achet ou import avant la libration du failli.
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Une seule demande

(5)Une personne ne peut faire plus d'une demande de remise de taxe sur le combustible pour le combustible achet ou import au cours d'une anne civile.
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Raffectation  une fin inadmissible

(6)Lorsqu'une remise de taxe sur le combustible est paye  une personne en application du prsent article et que la personne utilise le combustible  une fin inadmissible, le montant de la remise paye est rput tre une taxe qui est payable par la personne en application de la partie III de la prsente loi au moment o le combustible est ainsi utilis.
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Restitution de la remise

(7)Sous rserve des paragraphes (8) et (9), la personne  qui une remise de taxe sur le combustible est paye en application des paragraphes (2) ou (3.1) peut en restituer tout ou partie au receveur gnral.
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Dlai de restitution

(8)La remise de taxe sur le combustible paye  une personne pour son anne d'imposition est restitue dans la priode de quatre-vingt-dix jours commenant le jour de la mise  la poste par le ministre d'un avis de cotisation concernant l'impt payable par la personne pour l'anne en vertu de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu, d'un avis de dtermination  l'gard de la personne en vertu du paragraphe 152(1.1) de cette loi pour l'anne ou d'un avis portant qu'aucun impt n'est payable pour l'anne en vertu de cette partie.
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Application des paragraphes 79(1)  (1.2)

(9)Lorsqu'une personne restitue, en application du paragraphe (7), tout ou partie d'une remise de taxe sur le combustible, les paragraphes 79(1)  (1.2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, comme si:


	
a)la restitution reprsentait un paiement de taxe exigible en vertu de la partie III;



	
b)la personne avait omis de payer la taxe dans le dlai prvu au paragraphe 78(4);



	
c)la taxe devait tre paye selon le paragraphe 78(4) au plus tard  la date suivante:


	
(i)dans le cas de la remise prvue au paragraphe (3.1), le 1er janvier 2000 ou, s'il est postrieur, le dernier jour du mois au cours duquel la personne a reu la remise,



	
(ii)dans les autres cas, le dernier jour du mois au cours duquel la personne a reu la remise;







	
d)dans l'alina 79(1)a), une pnalit d'un demi pour cent et des intrts, au taux prescrit, tait remplac par une pnalit d'un taux gal au taux d'intrt prescrit.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1992, ch. 29, art. 1

	1997, ch. 26, art. 81
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Dfinitions


	

68.5(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	eaux internes du Canada

	
eaux internes du CanadaLa totalit des fleuves, rivires, lacs et autres eaux douces navigables,  l'intrieur du Canada, y compris le fleuve Saint-Laurent aussi loin vers la mer qu'une ligne droite tire:


	
a)de Cap-des-Rosiers  la pointe occidentale de l'le d'Anticosti;



	
b)de l'le d'Anticosti  la rive nord du fleuve Saint-Laurent le long du mridien de longitude soixante-trois degrs ouest.(inland waters of Canada)







	eaux secondaires du Canada

	
eaux secondaires du CanadaToutes les eaux internes du Canada, autres que celles des lacs Ontario, ri, Huron - y compris la baie Georgienne - et Suprieur, et celles du fleuve Saint-Laurent  l'est d'une ligne tire de Pointe-au-Pre  Pointe-Orient. Sont inclus dans la prsente dfinition toutes les baies et anses et tous les havres de ces lacs ou de la baie Georgienne.(minor waters of Canada)



	navire admissible

	
navire admissibleRemorqueur, traversier ou navire de passagers qui fait le commerce pendant un voyage en eaux internes et qui,  la fois:


	
a)ne se rend pas  l'extrieur du Canada, sauf pour se rendre:


	
(i) la partie d'un lac, d'un fleuve ou d'une rivire, compris en partie dans les eaux internes du Canada, qui est situe dans les tats-Unis,



	
(ii)au lac Michigan;







	
b)n'est pas affect au commerce international.(eligible ship)







	priode de remise

	
priode de remisePriode qui, selon le cas:


	
a)commence le 1er juin 2002 et se termine le 31 dcembre 2002;



	
b)commence le 1er janvier 2003 et se termine le 31 dcembre 2003;



	
c)commence le 1er janvier 2004 et se termine le 31 dcembre 2004.(rebate period)







	voyage en eaux internes

	
voyage en eaux internes l'exclusion d'un voyage en eaux secondaires, voyage effectu:


	
a)dans les eaux internes du Canada et dans toute partie d'un lac, d'un fleuve ou d'une rivire, compris dans les eaux internes du Canada, qui est situe dans les tats-Unis;



	
b)sur le lac Michigan.(inland voyage)







	voyage en eaux secondaires

	
voyage en eaux secondairesVoyage effectu dans les eaux secondaires du Canada et dans toute partie d'un lac, d'un fleuve ou d'une rivire, compris dans les eaux secondaires du Canada, qui est situe dans les tats-Unis.(minor waters voyage)
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Remise pour combustible  l'usage d'un navire admissible

(2)Sous rserve de la prsente partie, le ministre verse, sur demande, une remise calcule conformment au paragraphe (3) pour une priode de remise  la personne qui achte ou a l'intention d'acheter du combustible qu'elle utilise ou doit utiliser pour exploiter ou entretenir un navire admissible au cours de la priode.
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Calcul de la remise

(3)La remise  verser  une personne pour une priode de remise correspond au montant suivant:


	
a)si la somme demande est fonde sur une estimation, juge acceptable par le ministre et effectue au cours d'une priode qu'il prcise, de la quantit de combustible que la personne achte ou doit acheter aprs mai 2002 et qu'elle utilise ou doit utiliser pour exploiter ou entretenir un navire admissible au cours de la priode de remise, le montant total de taxe qui serait impose en vertu de la partie III sur ce combustible;



	
b)dans les autres cas, le montant total de taxe impose en vertu de la partie III sur le combustible que la personne achte aprs mai 2002 et qu'elle utilise pour exploiter ou entretenir un navire admissible au cours de la priode de remise.
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Une demande par priode

(4)Une personne ne peut prsenter plus d'une demande en vertu du prsent article pour une priode de remise. Le prsent paragraphe ne s'applique pas  la demande mentionne  l'alina (8)b).
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tat de rapprochement

(5)La personne  qui est verse, pour une priode de remise, une remise fonde sur l'estimation mentionne  l'alina (3)a) doit prsenter au ministre, au plus tard soixante jours suivant la fin de la priode, en la forme et selon les modalits prescrites, un tat de rapprochement indiquant:


	
a)le montant de la remise qui lui a t verse;



	
b)le montant de taxe impose en vertu de la partie III sur le combustible que la personne a achet aprs mai 2002 et qu'elle a utilis pour exploiter ou entretenir un navire admissible au cours de la priode de remise.
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Prorogation de dlai

(6)Le ministre peut,  tout moment, proroger, par crit, le dlai fix au paragraphe (5) pour la prsentation d'un tat de rapprochement.
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Effet de la prorogation

(7)En cas de prorogation du dlai, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'tat de rapprochement doit tre prsent dans le dlai ainsi prorog;



	
b)tout excdent de remise  payer dans le dlai fix par ailleurs au paragraphe (9) doit l'tre dans le dlai ainsi prorog.



	
c)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 97]
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Montant additionnel au bnficiaire de la remise

(8)Si une personne prsente un tat de rapprochement pour une priode de remise et que le montant vis  l'alina (5)b) excde celui vis  l'alina (5)a) pour la priode, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le ministre verse  la personne un montant gal  cet excdent;



	
b)la prsentation de l'tat de rapprochement est rpute tre une demande de paiement de cet excdent, prsente au ministre.
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Paiement de l'excdent de remise et des intrts

(9)Si la remise verse  une personne pour une priode de remise est fonde sur l'estimation mentionne  l'alina (3)a) et que la somme verse excde le montant vis  l'alina (5)b) pour la priode, la personne doit payer les montants suivants au receveur gnral:


	
a)au plus tard  la date fixe pour la prsentation de l'tat de rapprochement pour la priode de remise, un montant (appel excdent de remise au prsent article) gal  l'excdent;



	
b)des intrts, au taux prescrit, relatifs  l'excdent de remise pour la priode commenant le lendemain du versement de la remise et se terminant  la date o l'excdent de remise est pay au receveur gnral ou, si elle est antrieure,  la date fixe pour la prsentation de l'tat de rapprochement.
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Dfaut de produire un tat de rapprochement

(9.1)Quiconque omet de produire un tat de rapprochement pour une priode selon les modalits et dans le dlai prvus au prsent article est tenu de payer une pnalit gale  la somme des montants suivants:


	
a)le montant correspondant  1% du total des sommes reprsentant chacune une somme qui doit tre verse pour la priode, mais qui n'a pas t verse avant le 1er avril 2007;



	
b)le produit du quart du montant dtermin selon l'alina a) par le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de douze, compris dans la priode commenant  cette date et se terminant le jour o l'tat de rapprochement est effectivement produit.
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Prsomption - taxe exigible

(10)La partie du total de l'excdent de remise exigible d'une personne relativement  une priode de remise, et des intrts exigibles de la personne en vertu de l'alina (9)b), qui est impaye  la fin du jour qui correspond  la date fixe pour la prsentation de l'tat de rapprochement pour la priode est rpute tre une taxe exigible en vertu de la prsente loi qui doit tre paye par la personne, mais ne l'a pas t, au plus tard  cette date.



	
(11)  (13)[Abrogs, 2003, ch. 15, art. 97]











[bookmark: art68.5par14][bookmark: art68.5par14]



	
Restriction

(14)Le ministre ne verse une somme  une personne en vertu du prsent article  un moment donn que si celle-ci:


	
a)d'une part, a prsent au ministre tous les tats de rapprochement pour les priodes de remise se terminant avant ce moment pour lesquelles une remise, fonde sur l'estimation mentionne  l'alina (3)a), lui a t verse;



	
b)d'autre part, a pay les excdents de remise relatifs aux priodes de remise se terminant avant ce moment ainsi que les intrts courus  ce moment.
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Dlai

(15)La demande vise au paragraphe (2) doit tre faite au plus tard le 31 dcembre 2006.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2002, ch. 22, art. 428

	2003, ch. 15, art. 97

	2006, ch. 4, art. 125
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Dfinitions


	

69(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	admissible

	
admissibleQualificatif attribuable  un agriculteur,  un pcheur,  un chasseur,  un pigeur ou  une autre personne titulaire d'un permis d'achat en vrac dlivr en application de rglements pris en vertu du paragraphe (10).(qualified)



	en vrac

	
en vracQualificatif applicable  la vente d'essence ou de combustible diesel:


	
a)d'une quantit d'au moins cinq cents litres livre  l'acheteur  un point de vente au dtail du vendeur;



	
b)de n'importe quelle quantit en tout autre cas.(in bulk)







	oprations forestires

	
oprations forestiresL'abattage, l'branchage, le trononnage et le marquage des arbres, la construction de routes forestires, le transport de billes hors des grandes routes jusqu'au bassin de rserve ou  la cour du moulin, la rcupration du bois et le reboisement,  l'exclusion des activits de production  partir du bassin de rserve ou de la cour du moulin survenant aprs le transport.(logging)



	oprations minires

	
oprations miniresL'extraction de minraux d'une ressource minrale, le traitement, jusqu'au stade du mtal primaire ou son quivalent, des minerais, autres que le minerai de fer, provenant d'une ressource minrale, le traitement, jusqu'au stade de la boulette ou son quivalent, du minerai de fer provenant d'une ressource minrale et la rcupration, en vue d'autres utilisations, de terrains miniers exploits  ciel ouvert,  l'exclusion des activits relatives  l'exploration en vue de la dcouverte de ressources minrales ou  la mise en valeur de celles-ci.(mining)



	ressource minrale

	
ressource minrale


	
a)Gisement de mtaux communs ou prcieux;



	
b)gisement de charbon;



	
c)gisement minral  l'gard duquel:


	
(i)le ministre des Ressources naturelles a certifi que le principal minral extrait est un minral industriel contenu dans un gisement non stratifi,



	
(ii)le principal minral extrait est la sylvine, l'halite ou le gypse,



	
(iii)le principal minral extrait est de la silice extraite du grs ou du quartzite.(mineral resource)











	vendeur enregistr

	
vendeur enregistrLa personne enregistre en vertu de rglements pris en application du paragraphe (10).(registered vendor)
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Ristourne de taxe sur le carburant au vendeur

(2)Dans les cas o de l'essence ou du combustible diesel a t vendu par un fabricant titulaire de licence ou par un marchand en gros titulaire de licence :


	
a)[Abrog, L.R. (1985), ch. 42 (2e suppl.), art. 9]



	
b)un pcheur admissible  des fins de pche commerciale;



	
c)un chasseur admissible  des fins de chasse commerciale;



	
d)un pigeur admissible  des fins de pigeage commercial;



	
e)une personne admissible  des fins d'oprations forestires;



	
f)une personne admissible  des fins d'oprations minires,





pour l'usage exclusif de l'acheteur et non pour la revente, et o les taxes imposes en vertu des parties III et VI sont payables relativement  la vente, le fabricant ou le marchand en gros peut, selon les circonstances et les modalits et conditions que le ministre peut prescrire, dduire, dans les deux ans qui suivent la vente, une ristourne de taxe sur le carburant d'un montant calcul conformment aux paragraphes (8) et (8.01) du montant de tout paiement de taxe, de pnalit, d'intrts ou d'une autre somme que le fabricant ou le marchand en gros est tenu de verser, ou sur le point de l'tre, en application de ces parties ou en vertu de la prsente partie  l'gard des taxes prvues  ces parties.
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Cas o le vendeur vend  un agriculteur

(2.1)Dans les cas o de l'essence ou du combustible diesel a t vendu par un fabricant titulaire de licence ou par un marchand en gros titulaire de licence  un agriculteur admissible pour son usage exclusif  des fins agricoles et non pour la revente, et o les taxes imposes en vertu des parties III et VI sont payables relativement  la vente, le fabricant ou le marchand en gros peut, selon les circonstances et les modalits et conditions prescrites par le ministre, dduire, dans les deux ans suivant la vente, une ristourne de taxe sur ce carburant, d'un montant calcul conformment aux paragraphes (8.1) et (8.2), du montant de tout paiement de taxe, de pnalit, d'intrts ou d'une autre somme que le fabricant ou le marchand en gros est tenu de verser, ou est sur le point de l'tre, en application de ces parties ou en vertu de la prsente partie  l'gard des taxes prvues par ces parties.
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Condition

(3)Un fabricant titulaire de licence ou un marchand en gros titulaire de licence ne peut pas effectuer la dduction prvue aux paragraphes (2) ou (2.1) sans rduire le montant exig de l'acheteur pour l'essence ou le combustible diesel d'un montant gal  celui de la dduction et sans indiquer sparment le montant de la rduction sur la facture remise  l'acheteur  l'occasion de la vente.
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Ristourne de taxe sur le carburant au vendeur enregistr

(4)Dans les cas o de l'essence ou du combustible diesel a t vendu en vrac par un vendeur enregistr :


	
a)[Abrog, L.R. (1985), ch. 42 (2e suppl.), art. 9]



	
b)un pcheur admissible  des fins de pche commerciale;



	
c)un chasseur admissible  des fins de chasse commerciale;



	
d)un pigeur admissible  des fins de pigeage commercial;



	
e)une personne admissible  des fins d'oprations forestires;



	
f)une personne admissible  des fins d'oprations minires,





pour l'usage exclusif de l'acheteur et non pour la revente, et o les taxes imposes en vertu des parties III et VI ont t payes ou sont payables sur l'essence ou le combustible, une ristourne de taxe sur le carburant d'un montant calcul conformment aux paragraphes (8) et (8.01) doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre paye  ce vendeur enregistr, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la vente de l'essence ou du combustible.
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Cas o le vendeur enregistr vend  un agriculteur

(4.1)Dans les cas o de l'essence ou du combustible diesel a t vendu en vrac par un vendeur enregistr  un agriculteur admissible pour son usage exclusif  des fins agricoles et non pour la revente, et o les taxes imposes en vertu des parties III et VI ont t payes ou sont payables sur l'essence ou le combustible, une ristourne de taxe sur ce carburant d'un montant calcul conformment aux paragraphes (8.1) et (8.2) doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre paye  ce vendeur enregistr, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la vente de l'essence ou du combustible.
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Condition

(5)La ristourne de taxe sur le carburant prvue aux paragraphes (4) ou (4.1) ne peut pas tre paye au vendeur enregistr si celui-ci n'a pas rduit le montant exig de l'acheteur pour l'essence ou le combustible diesel d'un montant gal  celui de la ristourne de taxe sur le carburant qui fait l'objet de la demande et si le vendeur enregistr n'a pas indiqu sparment le montant de la rduction sur la facture remise  l'acheteur  l'occasion de la vente.
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Ristourne de taxe sur le carburant  l'acheteur ou  l'importateur

(6)Dans les cas o de l'essence ou du combustible diesel a t vendu  une des personnes suivantes, ou import par l'une d'elles:


	
a)[Abrog, L.R. (1985), ch. 42 (2e suppl.), art. 9]



	
b)un pcheur  des fins de pche commerciale;



	
c)un chasseur  des fins de chasse commerciale;



	
d)un pigeur  des fins de pigeage commercial;



	
e)une personne  des fins d'oprations forestires;



	
f)une personne  des fins d'oprations minires,





pour l'usage exclusif de l'acheteur ou de l'importateur et non pour la revente, et o les taxes imposes en vertu des parties III et VI ont t payes ou sont payables sur l'essence ou le combustible diesel et, dans le cas d'une vente, le montant exig n'a pas t rduit conformment aux paragraphes (3) ou (5), une ristourne de taxe sur le carburant d'un montant calcul conformment aux paragraphes (8) et (8.01) doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre paye  cet acheteur ou  cet importateur, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat ou l'importation de l'essence ou du combustible.
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Ristourne  l'agriculteur

(6.1)Dans les cas o de l'essence ou du combustible diesel a t vendu  un agriculteur, ou import par lui, pour son usage exclusif  des fins agricoles et non pour la revente, et o les taxes imposes en vertu des parties III et VI ont t payes ou sont payables sur l'essence ou le combustible diesel et, dans le cas d'une vente, le montant exig n'a pas t rduit conformment aux paragraphes (3) ou (5), une ristourne de taxe sur ce carburant d'un montant calcul conformment aux paragraphes (8.1) et (8.2) doit, sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, tre paye  cet agriculteur, s'il en fait la demande dans les deux ans suivant l'achat ou l'importation de l'essence ou du combustible.
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Restriction

(7)Les paragraphes (2), (2.1), (4), (4.1), (6) et (6.1) ne s'appliquent pas  l'essence ni au combustible diesel:


	
a)soit destin  servir  la propulsion d'un vhicule sur le chemin public;



	
b)soit destin  servir  des fins autres que commerciales;



	
c)soit vendu ou import:


	
(i) compter du 1er janvier 1990 pour ce qui est de la taxe impose en vertu de la partie III,



	
(ii) compter du 1er janvier 1991 pour ce qui est de la taxe impose en vertu de la partie VI.



















[bookmark: art69par8][bookmark: art69par8]



	
Ristourne de taxe sur le carburant: partie VI

(8)Pour l'application des paragraphes (2), (4) et (6), le montant de la ristourne relative  la taxe impose en vertu de la partie VI sur le carburant est calcul au taux, non suprieur  cinq cents le litre d'essence ou de combustible diesel vendu ou import, que le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre des Finances, prescrire par dcret ou, si aucun taux n'est prescrit, au taux de trois cents le litre d'essence ou de combustible diesel vendu ou import.
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Ristourne de taxe sur le carburant: partie III

(8.01)Pour l'application des paragraphes (2), (4) et (6), le montant de la ristourne relative  la taxe impose sur le carburant en vertu de la partie III est calcul:


	
a)dans le cas de l'essence vendue ou importe  compter du 1er janvier 1988 et avant le 1er avril 1988, au taux d'un cent le litre, et  compter du 1er avril 1988 et avant le 1er janvier 1990, au taux de deux cents le litre;



	
b)dans le cas du combustible diesel vendu ou import  compter du 1er janvier 1988 et avant le 1er janvier 1990, au taux d'un cent le litre.
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Taux pour les agriculteurs - partie VI

(8.1)Pour l'application des paragraphes (2.1), (4.1) et (6.1), le montant de la ristourne relative  la taxe impose en vertu de la partie VI sur le carburant est calcul au taux, non suprieur  cinq cents le litre d'essence ou de combustible diesel vendu ou import, que le gouverneur en conseil peut, sur recommandation du ministre des Finances, prescrire par dcret ou, si aucun taux n'est prescrit, au taux de trois cents et demi le litre d'essence ou de combustible diesel vendu ou import.
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Taux pour les agriculteurs - partie III

(8.2)Pour l'application des paragraphes (2.1), (4.1) et (6.1), le montant de la ristourne relative  la taxe impose en vertu de la partie III sur le carburant est calcul:


	
a)dans le cas d'essence:


	
(i)vendue ou importe  compter du 1er janvier 1987 et avant le 1er janvier 1988, au taux de trois cents le litre,



	
(ii)vendue ou importe  compter du 1er janvier 1988 et avant le 1er avril 1988, au taux de quatre cents le litre,



	
(iii)vendue ou importe  compter du 1er avril 1988 et avant le 1er janvier 1990, au taux de cinq cents le litre;







	
b)dans le cas de combustible diesel:


	
(i)vendu ou import  compter du 1er janvier 1987 et avant le 1er janvier 1988, au taux de trois cents le litre,



	
(ii)vendu ou import  compter du 1er janvier 1988 et avant le 1er janvier 1990, au taux de quatre cents le litre.
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Dtournement

(9)Dans le cas o le montant exig pour de l'essence ou du combustible diesel d'un acheteur est rduit conformment aux paragraphes (3) ou (5) ou un paiement est effectu en vertu des paragraphes (6) ou (6.1)  un acheteur ou  un importateur d'essence ou de combustible diesel et o cette personne vend l'essence ou le combustible diesel ou l'utilise  une fin qui n'aurait pas pu donner lieu,  la date de l'achat ou de l'importation,  la rduction ou au paiement, le montant de la rduction ou du paiement est rput tre une taxe payable par cette personne en application de la prsente loi:


	
a)lorsqu'elle vend l'essence ou le combustible,  la date de la livraison de celui-ci  celui qui l'achte d'elle;



	
b)lorsqu'elle utilise l'essence ou le combustible,  la date de l'utilisation.
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Rglements

(10)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)autoriser la dlivrance de permis d'achat en vrac aux agriculteurs, pcheurs, chasseurs, pigeurs ou autres personnes utilisant de l'essence ou du combustible diesel  une fin vise aux paragraphes (2) ou (2.1) et fixer les modalits et conditions des permis;



	
b)dterminer les registres que doivent tenir et les dclarations que doivent produire les agriculteurs, pcheurs, chasseurs, pigeurs ou autres titulaires de permis d'achat en vrac;



	
c)dterminer les dates auxquelles les dclarations vises  l'alina b) doivent tre produites;



	
d)autoriser l'annulation d'un permis d'achat en vrac lorsqu'une de ses modalits n'est pas respecte ou lorsque n'est pas observe une disposition de la prsente loi ou de ses rglements applicable au titulaire du permis;



	
e)tablir un systme permettant au ministre d'enregistrer les personnes qui vendent rgulirement de l'essence ou du combustible diesel en vrac aux agriculteurs admissibles, aux pcheurs admissibles, aux chasseurs admissibles, aux pigeurs admissibles ou aux personnes admissibles s'adonnant  des oprations forestires ou minires, notamment:


	
(i)prvoir les modalits de la demande d'enregistrement et de l'attribution de celui-ci,



	
(ii)fixer les conditions d'attribution de l'enregistrement,



	
(iii)autoriser le ministre  annuler l'enregistrement dans les cas o n'est pas observe une condition de celui-ci ou une disposition de la prsente loi ou de ses rglements se rapportant  l'enregistrement.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 69

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 24 et 34, ch. 42 (2e suppl.), art. 9, ch. 42 (3e suppl.), art. 1, ch. 12 (4e suppl.), art. 28

	1989, ch. 22, art. 4

	1994, ch. 41, art. 37
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Drawback concernant certaines marchandises


	

70(1)Le ministre peut, sur demande, en application de rglements du gouverneur en conseil, accorder un drawback sur la taxe impose en vertu de la partie III et paye  l'gard des marchandises:




	
a)exportes du Canada;



	
b)fournies comme provisions de bord;



	
c)utilises pour l'outillage, la rparation ou la reconstruction de navires ou d'aronefs;



	
d)livres aux navires poseurs de cbles tlgraphiques en voyage ocanique et devant servir  la pose ou  la rparation de cbles tlgraphiques ocaniques hors des eaux canadiennes.
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Somme spcifique

(2)Le ministre peut, en vertu de rglements du gouverneur en conseil, payer une somme spcifique au lieu d'accorder un drawback en vertu du paragraphe (1) chaque fois que le paiement d'une somme spcifique est effectu au lieu d'un drawback des droits, accord en vertu de l'article 117 du Tarif des douanes.
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Drawback sur les marchandises importes

(2.1)Le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile peut, sur demande, en vertu de l'article 113 du Tarif des douanes, accorder un drawback sur la taxe impose par la partie III et paye sur des marchandises importes au Canada ou  l'gard de telles marchandises.











[bookmark: art70par3][bookmark: art70par3]



	
Demande de drawback

(3)La demande de drawback prvue au paragraphe (1) est tablie selon les modalits de forme et de contenu prescrites et est prsente au ministre selon la procdure et les modalits de temps prvues par rglement du gouverneur en conseil.
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Preuve

(4)L'octroi de drawbacks en application du paragraphe (1) est subordonn  la production, par la personne qui en fait la demande, des lments de preuve exigs par le ministre.



	
(5)[Abrog, 2002, ch. 22, art. 381]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 70

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 25, 34 et 75

	1991, ch. 42, art. 4

	1993, ch. 25, art. 62

	1995, ch. 41, art. 114

	1996, ch. 31, art. 81

	2002, ch. 22, art. 381 et 429(F)

	2005, ch. 38, art. 101 et 145











[bookmark: art70.1][bookmark: art70.1]


Dfinitions


	

70.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	autre texte

	
autre texte


	
a)Disposition d'une loi fdrale, exception faite de la prsente loi, dicte avant 1991;



	
b)disposition d'un rglement, d'un dcret, d'un arrt ou d'une ordonnance dicte en application d'une loi fdrale avant 1991.(other enactment)







	inscrit

	
inscritS'entend au sens du paragraphe 123(1).(registrant)



	redressement

	
redressementLe fait d'accorder un rabais, une rfaction, une remise ou un autre montant en rduction du prix de vente de marchandises.(adjustment)



	remboursement

	
remboursement


	
a)Remboursement de taxe ou autre paiement calcul par rapport  une taxe, prvu  l'un des articles 68, 68.1, 68.17, 68.19, 68.2 ou 68.23  68.3;



	
b)drawback de taxe, ou paiement substitutif, prvu  l'article 70;



	
c)remboursement, ristourne, drawback ou remise de taxe, ou autre paiement relatif  une taxe ou calcul par rapport  une taxe, prvu par un autre texte.(refund)







	taxe

	
taxeLa taxe impose en vertu de la partie VI.(tax)
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Redressements aprs 1990

(2)Un remboursement de taxe est accord  un vendeur relativement  un redressement apport, aprs 1990, au prix de vente de marchandises qu'il vend  un acheteur si:


	
a)le vendeur a vendu les marchandises  l'acheteur aux termes d'une convention crite, a pay, relativement  la vente des marchandises, une taxe calcule sur le prix de vente et a apport le redressement dans les deux ans suivant le jour o il tait tenu de payer la taxe prvue  l'article 78;



	
b)le redressement est prvu dans la convention et sa ralisation n'est pas conditionnelle  l'excution d'un service ou d'un autre acte par l'acheteur.
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Exportations aprs 1990

(3)Un remboursement de taxe, prvu aux articles 68.1 ou 70 ou par un autre texte, relatif  des marchandises exportes du Canada est accord  une personne relativement aux marchandises qu'elle exporte aprs 1990 si, selon le cas:


	
a)la personne tait en possession des marchandises au Canada  la fin de 1990 et n'tait pas un inscrit le 1er janvier 1991;



	
b)la personne a import les marchandises, les avait en sa possession au Canada  la fin de 1990 et n'avait pas droit  un remboursement les concernant aux termes de l'article 120, et les marchandises ont t endommages ou dtriores avant leur ddouanement, taient de qualit infrieure  celles pour lesquelles la personne a pay la taxe, taient dfectueuses ou n'taient pas les marchandises commandes par la personne.
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Marchandises vendues aprs 1990

(4)Un remboursement de taxe, prvu aux articles 68.17, 68.2 ou 70 ou par un autre texte, relatif  des marchandises vendues ou autrement fournies ou transfres par une personne  un acheteur ou autre cessionnaire est accord  la personne si elle en a transfr la proprit ou la possession  l'acheteur ou autre cessionnaire avant 1991.
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Marchandises  l'usage d'une province

(5)Un remboursement de taxe est accord, en application de l'article 68.19, relativement  des marchandises fournies, transfres ou livres  Sa Majest du chef d'une province, ou achetes par elle, si, selon le cas:


	
a)Sa Majest du chef de la province a acquis la proprit ou la possession des marchandises avant 1991;



	
b)les marchandises ont t fournies ou transfres  Sa Majest du chef de la province par une personne dans le cadre de l'excution de services prvus par une convention crite conclue avec Sa Majest du chef de la province, et la personne tait en possession des marchandises au Canada  la fin de 1990 et n'avait pas droit  un remboursement les concernant aux termes de l'article 120.
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Marchandises destines  des rseaux acquises aprs 1990

(6)Un remboursement de taxe est accord, en application de l'article 68.23,  une personne relativement  des marchandises destines  des rseaux si la personne a acquis la proprit ou la possession des marchandises avant 1991 et n'avait pas droit  un remboursement les concernant aux termes de l'article 120.
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Marchandises acquises par certains organismes aprs 1990

(7)Un remboursement de taxe est accord, en application de l'un des articles 68.24  68.27,  un organisme si:


	
a)dans le cas de marchandises achetes par l'organisme, celui-ci en a acquis la proprit ou la possession avant 1991;



	
b)dans le cas de marchandises acquises ou utilises par une autre personne de faon telle que l'organisme obtient un remboursement de taxe en vertu de l'un de ces articles, l'autre personne a acquis la proprit ou la possession des marchandises avant 1991 et n'avait pas droit  un remboursement les concernant aux termes de l'article 120.
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Autres marchandises acquises aprs 1990

(8)Un remboursement de taxe relatif  des marchandises achetes ou autrement acquises par une personne est accord, en application de l'un des articles 68.28  68.3 ou 70 ou de tout autre texte,  la personne si elle en a acquis la proprit ou la possession avant 1991.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 3
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Droits de recouvrement


71Sauf cas prvus  la prsente loi ou dans toute autre loi fdrale, nul n'a le droit d'intenter une action contre Sa Majest pour le recouvrement de sommes payes  Sa Majest, dont elle a tenu compte  titre de taxes, de pnalits, d'intrts ou d'autres sommes en vertu de la prsente loi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 71

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 26 et 34
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Dfinition de demande


	

72(1)Dans le prsent article, demande s'entend d'une demande faite en vertu des articles 68  69.
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Forme et contenu de la demande

(2)Une demande doit tre faite en la forme prescrite et contenir les renseignements prescrits.
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Prsentation de la demande

(3)Une demande doit tre prsente au ministre de la manire que le gouverneur en conseil peut dterminer par rglement.
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Dtermination

(4)Le ministre saisi d'une demande doit, avec toute la clrit raisonnable, l'examiner et dterminer le montant ventuel  payer au demandeur.
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La demande ne lie pas le ministre

(5)Lors de l'examen d'une demande, le ministre n'est pas li par une demande prsente ni par un renseignement fourni par une personne ou au nom de celle-ci.
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Avis de paiement

(6)Aprs avoir examin une demande, le ministre doit:


	
a)envoyer au demandeur un avis de dtermination en la forme prescrite nonant:


	
(i)la date de la dtermination,



	
(ii)le montant ventuel  payer au demandeur,



	
(iii)les raisons concises de la dtermination, lorsqu'il rejette la demande en totalit ou en partie,



	
(iv)la priode au cours de laquelle un avis d'opposition  la dtermination peut tre signifi en vertu de l'article 81.17;







	
b)verser au demandeur le montant ventuel qui lui est payable.
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Intrts sur le paiement

(7)Le ministre verse au bnficiaire d'un paiement en application du paragraphe (6) des intrts, au taux prescrit, sur toute partie impaye, pour la priode commenant le trentime jour suivant celui de la rception de la demande par le ministre et se terminant le jour du paiement.



	
(8)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 98]
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Dtermination valide et excutoire

(9)Une dtermination en vertu du paragraphe (4), y compris une dtermination modifie en application de l'article 81.17, sous rserve d'une modification ou d'une annulation  la suite d'une opposition ou d'un appel prvu  la prsente partie et sous rserve d'une cotisation, est rpute valide et excutoire mme si la dtermination, ou une procdure s'y rapportant prvue  la prsente loi, est entache d'une irrgularit, d'un vice de forme, d'une erreur, d'un dfaut ou d'une omission.
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Irrgularits

(10)L'irrgularit, le vice de forme, l'erreur, le dfaut ou l'omission attribuable  une personne lors de l'application d'instructions prvues par la prsente loi ne suffit pas pour entraner la modification ou l'annulation d'une dtermination prvue au paragraphe (4) dont il est appel.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 72

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 27 et 34

	1994, ch. 29, art. 8

	2001, ch. 16, art. 30

	2003, ch. 15, art. 98
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Dductions de taxe autre que la taxe prvue  la partie I, en l'absence de demande


	

73(1)Toute personne autorise conformment au paragraphe (4) qui produit une dclaration en vertu des articles 20, 21.32 ou 78 et  qui un montant serait payable aux termes de l'un des articles 68  68.153 ou 68.17  69 si elle en faisait la demande en bonne et due forme  la date de la production de la dclaration peut, en remplacement, dclarer ce montant dans son rapport et le dduire, en totalit ou en partie, d'un paiement ou d'une remise de taxes, de pnalits, d'intrts ou d'autres sommes dclars dans cette dclaration.
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Dductions de la taxe prvue  la partie I

(2)Toute personne qui prpare un rapport en vertu du paragraphe 5(1) et  qui un montant serait payable aux termes de l'article 68 si elle en faisait la demande en bonne et due forme  la date de la prparation de son rapport peut, en remplacement, dclarer ce montant dans son rapport et le dduire, en totalit ou en partie, d'un paiement ou d'une remise de taxes, de pnalits, d'intrts ou d'autres sommes dclare dans ce rapport.
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Dductions ultrieures

(3)Lorsqu'une personne dclare un montant conformment au paragraphe (1) ou (2) et qu'elle ne le dduit pas intgralement dans le rapport o il est dclar, cette personne peut, dans tout rapport ultrieur, dclarer le montant qui n'a pas t antrieurement dduit aux termes du prsent article et le dduire en totalit ou en partie du paiement ou de la remise des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes dclare dans ce rapport ultrieur.
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Autorisations et conditions

(4)Le ministre peut, par crit:


	
a)autoriser une personne dsigne, une personne d'une catgorie dsigne de personnes ou des personnes en gnral  faire des dductions en vertu des paragraphes (1) et (3), soit d'une manire gnrale ou  l'gard de toute opration d'une catgorie dsigne d'oprations;



	
b)modifier une autorisation tablie conformment  l'alina a) ou suspendre ou annuler toute autorisation, soit d'une manire gnrale ou  l'gard d'une personne dsigne ou d'une personne d'une catgorie dsigne de personnes;



	
c)spcifier les conditions et la manire selon lesquelles des dductions peuvent tre faites en vertu des paragraphes (1), (2) ou (3).
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Prsomption

(5)Lorsqu'une personne dduit un montant en vertu du prsent article:


	
a)elle est rpute avoir pay,  la date de la production ou de l'tablissement du rapport dans lequel le montant a t dduit, une somme gale  ce montant  valoir sur ses taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables aux termes de la prsente loi  l'gard de la priode pour laquelle le rapport a t produit ou prpar;



	
b)le ministre est rput avoir vers  cette personne,  la date vise  l'alina a), une somme gale  ce montant conformment  l'article 72.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 73

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 28 et 34, ch. 12 (4e suppl.), art. 29
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73.1[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 29 et 34
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Dductions de la taxe, sauf celle de la partie I, en cas de demande


	

74(1)Au lieu d'effectuer un paiement, sauf un paiement  l'gard de la partie I, conformment  une demande faite en vertu des articles 68  68.11 ou 68.17  69, le ministre peut,  la demande du demandeur, autoriser ce dernier  dduire, aux conditions et selon les modalits qu'il peut spcifier, le montant qui lui aurait autrement t vers d'un paiement ou d'une remise de taxes, de pnalits, d'intrts ou d'autres sommes dclars dans une dclaration prpare par le demandeur en vertu de l'article 78.
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Notification au requrant

(2)Lorsque le ministre autorise un demandeur  faire une dduction en vertu du paragraphe (1), il doit l'en notifier dans l'avis de dtermination qui lui est envoy.
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Intrts sur la dduction

(3)Le demandeur ayant droit  une dduction en application du paragraphe (1) peut dduire des intrts conformment  ce paragraphe, au taux prescrit, calculs sur le montant de la dduction pour la priode commenant le trentime jour suivant celui de la rception de la demande par le ministre et se terminant le jour de l'envoi de l'avis de dtermination.



	
(4)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 99]
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Prsomption

(5)Lorsqu'un demandeur dduit un montant en vertu du prsent article:


	
a)il est rput avoir pay,  la date de la production du rapport dans lequel le montant a t dduit, une somme gale  ce montant  valoir sur ses taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables aux termes de la prsente loi  l'gard de la priode pour laquelle le rapport a t produit;



	
b)le ministre est rput avoir vers,  la date d'envoi de l'avis de dtermination au demandeur, une somme gale  ce montant au demandeur conformment  l'article 72.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 74

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34, ch. 12 (4e suppl.), art. 30

	1997, ch. 26, art. 69

	2001, ch. 16, art. 31

	2003, ch. 15, art. 99











[bookmark: art75][bookmark: art75]


Recouvrement de dduction auprs d'un titulaire de licence


	

75(1)Lorsqu'un titulaire de licence effectue une dduction en vertu de l'article 73 ou 74 au lieu de recevoir un paiement conformment  l'article 68.15, le paragraphe 68.15(3) s'applique, compte tenu des adaptations de circonstance,  l'gard du montant de la dduction tout comme s'il s'agissait d'un montant rembours au sens de ce paragraphe.
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Recouvrement de dduction auprs d'un fabricant titulaire de licence

(2)Lorsqu'un fabricant titulaire de licence effectue une dduction en vertu de l'article 73 ou 74 au lieu de recevoir un paiement conformment  l'article 68.21, le paragraphe 68.21(3) s'applique, compte tenu des adaptations de circonstance,  l'gard du montant de la dduction comme s'il s'agissait d'un montant rembours au sens de ce paragraphe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 75

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 30 et 34
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75.1[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34]









	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 25, ch. 7 (2e suppl.), art. 31 et 34






	
75.2[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 34]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 25, ch. 7 (2e suppl.), art. 32 et 34
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Calcul du paiement ou de la dduction


76Lorsqu'il est difficile, en raison des circonstances, de dterminer le montant exact de tout paiement pouvant tre vers conformment  l'un des articles 68  68.29 ou de toute dduction pouvant tre effectue en vertu de l'article 73 ou 74, le ministre peut, en remplacement, avec le consentement de la personne  qui le paiement peut tre vers ou de celle qui peut effectuer la dduction, verser un paiement ou autoriser une dduction en vertu de cet article, dont le montant dtermin, de la manire que le gouverneur en conseil peut dterminer par rglement, est le montant exact du paiement ou de la dduction.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 76

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 25, ch. 7 (2e suppl.), art. 34
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Restriction


77Un montant n'est rembours  une personne, et un crdit ne lui est accord, en vertu de la prsente loi qu'une fois prsents au ministre l'ensemble des dclarations et autres registres dont il a connaissance et qui sont  produire en vertu de la Loi sur la taxe d'accise, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 77

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 25, ch. 7 (2e suppl.), art. 33 et 34

	2006, ch. 4, art. 126

	2022, ch. 5, art. 14

	2022, ch. 10, art. 140

	2022, ch. 10, art. 173
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Dclarations et paiement de la taxe
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Mois d'exercice


	

78(1)Les mois d'exercice d'une personne sont dtermins selon les rgles suivantes:




	
a)s'ils ont t dtermins selon les paragraphes 243(2) ou (4) pour l'application de la partie IX, chacun de ces mois est un mois d'exercice de la personne pour l'application de la prsente loi;



	
b)sinon, la personne peut choisir, pour l'application de la prsente loi, des mois d'exercice qui remplissent les exigences nonces au paragraphe 243(2);



	
c)en cas d'inapplication des alinas a) et b), chaque mois civil est un mois d'exercice de la personne pour l'application de la prsente loi.
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Semestres d'exercice

(1.1)Les semestres d'exercice d'une personne sont dtermins selon les rgles suivantes:


	
a)la priode commenant le premier jour du premier mois d'exercice de l'exercice de la personne et se terminant le dernier jour du sixime mois d'exercice ou, s'il est antrieur, le dernier jour de l'exercice est un semestre d'exercice de la personne;



	
b)la priode commenant le premier jour du septime mois d'exercice et se terminant le dernier jour de l'exercice de la personne est un semestre d'exercice de la personne.















[bookmark: art78par2][bookmark: art78par2]



	
Avis au ministre

(2)Quiconque est tenu de produire une dclaration doit aviser le ministre de ses mois d'exercice en la forme et selon les modalits prescrites.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 78

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 26, ch. 7 (2e suppl.), art. 35, ch. 12 (4e suppl.), art. 31

	2001, ch. 16, art. 32

	2002, ch. 22, art. 382

	2003, ch. 15, art. 100 et 130

	2010, ch. 25, art. 128
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Priode de dclaration - gnral


	

78.1(1)Sous rserve du prsent article, la priode de dclaration d'une personne correspond  un mois d'exercice.
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Priode de dclaration semestrielle

(2)Sur demande d'une personne prsente en la forme et selon les modalits prescrites, le ministre peut donner son autorisation crite pour que la priode de dclaration de la personne corresponde  un semestre d'exercice d'un exercice donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne est tenue de payer la taxe prvue par la partie III, ou est titulaire d'une licence dlivre en vertu ou  l'gard de cette partie, depuis plus de douze mois d'exercice conscutifs;



	
b)le total des taxes payables en vertu de la partie III par la personne et par toute personne qui lui est associe n'excdait pas 120000$ au cours de l'exercice s'tant termin immdiatement avant l'exercice donn;



	
c)le total des taxes payables en vertu de la partie III par la personne et par toute personne qui lui est associe n'excde pas 120000$ au cours de l'exercice donn;



	
d)la personne agit en conformit avec la prsente loi.
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Rvocation rpute

(3)L'autorisation est rpute tre rvoque si le total des taxes payables en vertu de la partie III par la personne et par toute personne qui lui est associe excde 120000$ au cours d'un exercice. La rvocation prend effet le lendemain de la fin du semestre d'exercice au cours duquel l'excdent se produit.
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Rvocation - autre

(4)Le ministre peut rvoquer l'autorisation si, selon le cas:


	
a)la personne le lui demande par crit;



	
b)la personne n'agit pas en conformit avec la prsente loi;



	
c)le ministre estime que l'autorisation n'est plus ncessaire.
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Avis de rvocation

(5)S'il rvoque l'autorisation en vertu du paragraphe (4), le ministre en avise la personne par crit et prcise dans l'avis le mois d'exercice pour lequel la rvocation prend effet.
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Priode de dclaration rpute en cas de rvocation

(6)Si la rvocation prvue au paragraphe (4) prend effet avant la fin d'un semestre d'exercice pour lequel une personne a reu l'autorisation vise au paragraphe (2), la priode commenant le premier jour du semestre d'exercice et se terminant immdiatement avant le premier jour du mois d'exercice pour lequel la rvocation prend effet est rpute tre une priode de dclaration de la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 25, art. 129
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Dclaration et paiements


	

79(1)La personne tenue de payer une taxe en vertu de la partie III ou qui est titulaire d'une licence dlivre en vertu ou  l'gard de cette partie doit, au plus tard le dernier jour du premier mois suivant chacune de ses priodes de dclaration:




	
a)prsenter au ministre, en la forme et selon les modalits prescrites, une dclaration pour la priode;



	
b)calculer, dans la dclaration, le total des taxes  payer par elle pour la priode;



	
c)verser ce total au receveur gnral.







	
(2) et (3)[Abrogs, 2010, ch. 25, art. 130]
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Mise en demeure de produire une dclaration

(4)Toute personne doit, sur mise en demeure du ministre, produire, dans le dlai raisonnable fix par la mise en demeure, une dclaration aux termes de la prsente loi visant la priode prcise dans la mise en demeure.
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Dfaut de donner suite  une mise en demeure

(5)Quiconque ne se conforme pas  une mise en demeure exigeant la production d'une dclaration en application du paragraphe (4) est passible d'une pnalit de 250$.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 79

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 26, ch. 7 (2e suppl.), art. 36, ch. 12 (4e suppl.), art. 32

	1995, ch. 46, art. 4

	2000, ch. 30, art. 14

	2002, ch. 22, art. 383

	2003, ch. 15, art. 100 et 130

	2006, ch. 4, art. 127

	2010, ch. 25, art. 130

	2012, ch. 19, art. 19
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79.01[Abrog, 2006, ch. 4, art. 128]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 100

	2006, ch. 4, art. 128
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Sommes dues totalisant 2$ ou moins


	

79.02(1)Les sommes dont une personne est redevable  Sa Majest du chef du Canada en vertu de la prsente loi sont rputes nulles si le total de ces sommes, dtermin par le ministre  un moment donn, est gal ou infrieur  deux dollars.
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Sommes  payer totalisant 2$ ou moins

(2)Si,  un moment donn, le total des sommes  payer par le ministre  une personne en vertu de la prsente loi est gal ou infrieur  deux dollars, le ministre peut les dduire de toute somme dont la personne est alors redevable  Sa Majest du chef du Canada. Toutefois, si la personne n'est alors redevable d'aucune somme  Sa Majest du chef du Canada, les sommes  payer par le ministre sont rputes nulles.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 100

	2006, ch. 4, art. 129
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Intrts


	

79.03(1)La personne qui omet de verser une somme au receveur gnral selon les modalits de temps ou autres prvues par la prsente loi est tenue de payer des intrts, au taux prescrit, calculs et composs quotidiennement sur cette somme pour la priode commenant le lendemain de l'expiration du dlai de versement et se terminant le jour du versement.
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Paiement des intrts

(2)Pour l'application du paragraphe (1), les intrts qui sont composs un jour donn sur la somme impaye sont rputs tre  payer au receveur gnral  la fin du jour donn. S'ils ne sont pas pays au plus tard  la fin du jour suivant, ils sont ajouts  la somme impaye  la fin du jour donn.
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Intrts non exigibles

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente loi, si le ministre avise une personne qu'elle est tenue de payer, en vertu de la prsente loi, une somme dtermine et que la personne verse la totalit de cette somme avant la fin de la priode prcise avec l'avis, aucun intrt n'est  payer sur la somme pour la priode.
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Intrts et pnalits de 25$ ou moins

(4)Si,  un moment donn, une personne paie une somme gale ou suprieure au total des sommes, sauf les intrts et les pnalits prvues aux paragraphes 7(1.1) ou 68.5(9.1) ou aux articles 95.1 ou 95.2, dont elle est alors dbitrice envers Sa Majest du chef du Canada en vertu de la prsente loi pour sa priode de dclaration et que le total des intrts et pnalits  payer par elle en vertu de la prsente loi pour cette priode n'excde pas 25$, le ministre peut annuler les intrts et pnalits.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 100

	2006, ch. 4, art. 130

	2014, ch. 20, art. 84
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Intrts - sommes  payer par le ministre


79.04Des intrts composs, au taux prescrit, courent quotidiennement sur les sommes que le ministre doit payer  une personne. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le lendemain du jour o les sommes devaient tre payes et se terminant le jour o elles sont payes ou dduites de toute somme dont la personne est redevable  Sa Majest du chef du Canada, sauf disposition contraire de la prsente loi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 100
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Modification de la Loi


79.05Il est entendu que, si la prsente loi fait l'objet d'une modification qui entre en vigueur un jour antrieur  la date de sanction du texte modificatif, ou s'applique  compter de ce jour, les dispositions de la prsente loi qui portent sur le calcul et le paiement d'intrts s'appliquent  la modification comme si elle avait t sanctionne ce jour-l.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2003, ch. 15, art. 100
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79.1[Abrog, 2006, ch. 4, art. 131]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 33

	1999, ch. 31, art. 247(F)

	2002, ch. 22, art. 384

	2003, ch. 15, art. 101 et 130

	2006, ch. 4, art. 131
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Production d'une dclaration par courrier


	

79.2(1)Pour l'application de la prsente loi, lors de la production par la poste d'une dclaration, cette dernire est rpute produite le jour o elle a t poste, la date du cachet en faisant foi.
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Paiement ou remise

(2)Pour l'application de la prsente loi, une somme n'est considre paye ou remise que lors de sa rception par le receveur gnral.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 33

	1999, ch. 17, art. 150(A) et 156

	2003, ch. 15, art. 102
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Rapport des titulaires de licence


	

80(1)Chaque titulaire de licence accorde dans le cadre de la partie III soumet annuellement au ministre, dans les six mois suivant la fin de son exercice, un rapport rdig en la forme prescrite, contenant les renseignements sur ses ventes, les taxes payes en application de la prsente loi et les dductions effectues en vertu du paragraphe 69(2) au cours de l'exercice et les autres renseignements prescrits.
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Autre faon de faire un rapport

(2)Toute personne qui produit une dclaration en vertu de l'article 79 peut, au lieu de soumettre le rapport vis au paragraphe (1), inclure dans la dclaration un rapport rdig en la forme prescrite, contenant les renseignements sur ses ventes, les taxes payes en application de la prsente loi et les dductions effectues en vertu du paragraphe 69(2) au cours de la priode vise par la dclaration et les autres renseignements prescrits.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 80

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 27, ch. 7 (2e suppl.), art. 37, ch. 12 (4e suppl.), art. 34

	1990, ch. 45, art. 11

	2002, ch. 22, art. 385

	2003, ch. 15, art. 103
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Garantie
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Garantie en gnral


	

80.1(1)Le ministre peut, s'il le juge souhaitable dans un cas particulier, accepter une garantie du paiement de la taxe, de la pnalit, des intrts ou d'une autre somme qui est, ou peut devenir, exigible en application de la prsente loi.
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Garantie pour objection ou appel

(2)Lorsqu'une personne s'oppose  une cotisation ou en interjette appel, le ministre doit accepter une garantie approprie qui lui est fournie par ou au nom de cette personne du paiement de la taxe, de la pnalit, des intrts ou d'une autre somme qui est conteste.
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Renonciation  la garantie

(3)Lorsque la personne qui a fourni une garantie, ou pour qui une garantie a t fournie en vertu du prsent article, demande par crit que le ministre renonce  la totalit ou  une partie de la garantie, le ministre doit renoncer  la garantie dans la mesure o la valeur de la garantie excde le montant,  la date de rception de la demande par le ministre, de taxe, de pnalit, d'intrts ou d'une autre somme pour le paiement desquels la garantie a t fournie.
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Libration de la garantie

(4)Le ministre peut librer par crit toute garantie qu'il a accepte conformment au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 37
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Obligations des syndics
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Certificat avant distribution


	

81(1)Les liquidateurs de succession, excuteurs testamentaires, administrateurs, cessionnaires, liquidateurs et autres semblables personnes, sauf les syndics de faillite, doivent obtenir du ministre, avant de distribuer les biens sous leur contrle en cette qualit, un certificat attestant qu'aucune taxe, aucune pnalit, aucun intrt ni aucune somme prvus  la prsente loi,  l'exception de la partie I, imputables  ces personnes ou exigibles d'elles, ou imputables sur ces biens ou payables  leur gard, ne demeurent impays, ou que la garantie relative  leur paiement a, conformment  l'article 80.1, t accepte par le ministre.













[bookmark: art81par2][bookmark: art81par2]



	
Responsabilit personnelle

(2)Quiconque distribue des biens sans disposer d'un certificat, tel que l'exige le paragraphe (1), est personnellement tenu de verser  Sa Majest une somme gale au montant le moins lev des deux montants suivants:


	
a)la valeur des biens ainsi distribus;



	
b)la taxe, la pnalit, les intrts ou une autre somme demeurant impays et pour le paiement desquels une garantie n'a pas t fournie au ministre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 81

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 28, ch. 7 (2e suppl.), art. 38

	2001, ch. 17, art. 234
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Cotisations
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Cotisation


	

81.1(1)Le ministre peut,  l'gard de toute matire, tablir une cotisation pour une personne au titre de la taxe, de la pnalit, des intrts ou d'une autre somme payable par cette personne sous le rgime de la prsente loi et peut, malgr toute cotisation antrieure portant, en totalit ou en partie, sur la mme matire, tablir des cotisations supplmentaires, selon les circonstances.
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Nouvelle cotisation

(2)Le ministre peut modifier une cotisation ou en tablir une nouvelle pour une personne  l'gard de toute matire faisant l'objet d'une cotisation pour cette personne.
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tablissement d'une cotisation

(3)Une cotisation doit tre tablie avec toute la clrit raisonnable et peut tre excute de la manire et en la forme et selon la procdure que le ministre juge approprie.
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Le prsent paragraphe ne lie pas le ministre

(4)Le ministre n'est pas li par une dclaration, une demande ou des renseignements fournis par ou au nom d'une personne et il peut tablir une cotisation, malgr toute dclaration, demande ou renseignements ainsi fournis ou malgr le fait qu'aucune dclaration, demande ni renseignements n'ont t fournis.
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Dtermination des remboursements

(5)En tablissant une cotisation, le ministre peut dterminer si un montant est payable  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment aux articles 68  68.29.
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Prsomption

(6)En vue de dterminer, lors de l'tablissement d'une cotisation, si un montant est payable  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment  l'un des articles 68  68.29, la personne est rpute avoir dment fait une demande en vertu de l'article  la date d'envoi de l'avis de cotisation.
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Dtermination des crdits

(7)En tablissant une cotisation, le ministre peut dterminer si un crdit peut tre accord  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment aux paragraphes (8)  (10).
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Quand un crdit peut tre accord

(8)Lorsqu'un montant serait payable  la personne faisant l'objet d'une cotisation conformment aux articles 68  68.29:


	
a)si elle avait dment fait une demande en vertu de l'article  la date d'envoi de l'avis de cotisation;



	
b)si la mention de deux ans dans l'article tait interprte comme la mention de quatre ans,





un crdit de ce montant peut lui tre accord.
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Crdits maximaux permissibles

(9)Le total des crdits qui peuvent tre accords  la personne faisant l'objet d'une cotisation ne peut dpasser la somme des taxes, intrts, pnalits ou autres sommes ventuels demeurant impays par cette personne pour la priode commenant quatre ans avant la date d'envoi de l'avis de cotisation et se terminant immdiatement avant les deux ans qui prcdent cette date.
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Restriction

(10)Aucun crdit ne peut tre accord pour tout montant que le ministre, conformment au paragraphe (5), dtermine comme payable  la personne faisant l'objet d'une cotisation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38
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Sommes ne pouvant faire l'objet d'une cotisation


	

81.11(1)Aucune cotisation ne peut tre tablie au titre de toute pnalit ou amende impose conformment  une condamnation pour une infraction prvue  la prsente loi.
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Prescription des cotisations

(2)Sous rserve des paragraphes (3)  (5), l'tablissement des cotisations  l'gard d'une taxe, d'une pnalit, d'intrts ou d'une autre somme se prescrit par quatre ans aprs que la taxe, la pnalit, les intrts ou la somme sont devenus exigibles en application de la prsente loi.
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Exception en cas d'opposition ou d'appel

(3)Une modification de cotisation ou une nouvelle cotisation peut tre effectue en tout temps en application des paragraphes 81.15(4) ou 81.38(1).
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Exception en cas de ngligence ou de fraude

(4)Une cotisation  l'gard d'une matire peut tre tablie  tout moment lorsque la personne devant faire l'objet de la cotisation a, relativement  cette matire:


	
a)fait une fausse dclaration attribuable  sa ngligence, son inattention ou son omission volontaire;



	
b)commis une fraude en produisant ou omettant de produire ou de faire une dclaration, ou en fournissant ou omettant de fournir toute information, en application de la prsente loi.
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Exception en cas de renonciation

(5)Une cotisation  l'gard de toute matire spcifie dans un avis de renonciation dpos conformment au paragraphe (6) peut tre tablie dans le dlai indiqu dans l'avis de renonciation ou, si un avis d'annulation de la renonciation a t dpos conformment au paragraphe (7), pendant la priode s'coulant entre la date du commencement du dlai indiqu dans l'avis de renonciation et six mois aprs la date du dpt de l'avis.
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Dpt de l'avis de renonciation

(6)Toute personne peut, dans le dlai limit par ailleurs par le paragraphe (2) pour l'tablissement d'une cotisation  son gard, renoncer  l'application de ce paragraphe en dposant auprs du ministre un avis de renonciation en la forme prescrite dans lequel il est prcis la priode et la matire  l'gard desquelles elle renonce  l'application de ce paragraphe.











[bookmark: art81.11par7][bookmark: art81.11par7]



	
Annulation de l'avis de renonciation

(7)Toute personne qui a dpos un avis de renonciation conformment au paragraphe (6) peut l'annuler en donnant au ministre un pravis de six mois et en dposant auprs du ministre un avis d'annulation de la renonciation en la forme prescrite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38
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Responsabilit non diminue


	

81.12(1)La responsabilit prvue  la prsente loi au titre de la taxe, de la pnalit, des intrts ou d'une autre somme n'est pas diminue par un avis de cotisation incorrect ou incomplet ou par le fait qu'aucun avis de cotisation n'ait t tabli.
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Cotisation valide et excutoire

(2)Une cotisation, sous rserve d'une modification ou d'une annulation  la suite d'une opposition ou d'un appel prvu  la prsente partie et sous rserve d'une nouvelle cotisation, est rpute valide et excutoire mme si l'opposition, ou une procdure s'y rapportant prvue  la prsente loi, est entache d'une irrgularit, d'un vice de forme, d'une erreur, d'un dfaut ou d'une omission.
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Irrgularits

(3)L'irrgularit, le vice de forme, l'erreur, le dfaut ou l'omission attribuable  une personne lors de l'application d'instructions prvues par la prsente loi ne suffit pas pour entraner l'annulation ou la modification d'une cotisation dont il est appel.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38
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Avis de cotisation


	

81.13(1)Aprs l'tablissement d'une cotisation, sauf en application des paragraphes 81.15(4) ou 81.38(1), le ministre doit envoyer  la personne faisant l'objet de la cotisation un avis de cotisation en la forme prescrite nonant:




	
a)la date de la cotisation;



	
b)la matire faisant l'objet de la cotisation;



	
c)le montant d ou le paiement en trop, s'il y a lieu, par la personne faisant l'objet de la cotisation;



	
d)les raisons concises de la cotisation;



	
e)la priode au cours de laquelle un avis d'opposition  la cotisation peut tre signifi en vertu de l'article 81.15.
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Taxe payable

(2)Lorsqu'une cotisation tablit que des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables en application de la prsente loi demeurent impays par la personne faisant l'objet de la cotisation, l'avis de cotisation doit noncer sparment le montant des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables et la somme de ces montants.
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Remboursement payable

(3)Lorsqu'une cotisation tablit qu'un montant est payable  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment  l'un des articles 68  68.29, l'avis de cotisation doit noncer la somme des montants payables.
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Crdit pouvant tre accord

(4)Lorsqu'une cotisation tablit qu'un crdit peut tre accord  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment  l'article 81.1, l'avis de cotisation doit noncer la somme des crdits pouvant tre accorde.
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Aucune taxe, aucun remboursement ni crdit

(5)Lorsqu'une cotisation tablit:


	
a)qu'aucune taxe, aucune pnalit, aucun intrt ni aucune autre somme payables en application de la prsente loi ne demeurent impays par la personne faisant l'objet de la cotisation;



	
b)qu'aucun montant n'est payable  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment  l'un des articles 68  68.29;



	
c)qu'aucun crdit ne peut tre accord  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment  l'article 81.1,





 l'gard de la matire faisant l'objet de la cotisation, l'avis de cotisation doit contenir un nonc  cet effet.
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Montants non pris en considration

(6)Afin de dterminer les sommes, les montants et les crdits viss aux paragraphes (2)  (5) dans les cas o la cotisation est une modification ou une nouvelle cotisation, aucun montant pay par la personne faisant l'objet de la cotisation ou par le ministre  valoir sur le montant d ou le paiement en trop indiqu dans l'avis de cotisation initiale ou dans toute cotisation postrieure lie  celui-ci, de mme qu'aucun montant rput pay en application du paragraphe 81.14(2), n'est pris en considration.
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Dfinitions

(7)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 81.14.


	montant d

	
montant d l'gard d'une personne faisant l'objet d'une cotisation:


	
a)dans les cas de cotisation originale, l'excdent de:


	
(i)la somme des taxes, pnalits, intrts et autres sommes demeurant impays par cette personne et indique dans l'avis de cotisation conformment au paragraphe (2),





sur


	
(ii)le total des lments suivants:


	
(A)tous les montants payables  cette personne et indiqus dans l'avis de cotisation conformment au paragraphe (3),



	
(B)les crdits pouvant tre accords  cette personne et indiqus dans l'avis de cotisation conformment au paragraphe (4);











	
b)dans les cas de modification de cotisation ou de nouvelle cotisation, l'excdent du:


	
(i)rsultat de la soustraction:


	
(A)du montant pay par cette personne  valoir sur le montant d indiqu dans l'avis de cotisation initiale ou dans toute cotisation postrieure lie  celle-ci





de


	
(B)la somme des taxes, pnalits, intrts et autres montants que cette personne n'a pas pays et indique dans l'avis de cotisation modifie ou de nouvelle cotisation en application du paragraphe (2)









sur


	
(ii)le rsultat de la soustraction:


	
(A)du montant pay  cette personne en application du paragraphe 81.14(1) en ce qui concerne un paiement en trop indiqu dans l'avis de cotisation initiale ou dans toute cotisation postrieure lie  celle-ci





de


	
(B)la somme des lments suivants:


	
(I)les montants payables  cette personne et indiqus dans l'avis de cotisation modifie ou de nouvelle cotisation en application du paragraphe (3),



	
(II)les crdits accords  cette personne et indiqus dans l'avis de cotisation modifie ou dans la nouvelle cotisation en application du paragraphe (4).(amount owing)



















	paiement en trop

	
paiement en trop l'gard d'une personne faisant l'objet d'une cotisation:


	
a)dans les cas de cotisation initiale, l'excdent du total vis au sous-alina a)(ii) de la dfinition de montant d au prsent paragraphe sur le total vis au sous-alina a)(i) de cette dfinition;



	
b)dans les cas de modification de cotisation ou de nouvelle cotisation, l'excdent du montant vis au sous-alina b)(ii) de cette dfinition sur le montant vis au sous-alina b)(i) de cette dfinition.(overpayment)















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38











[bookmark: art81.14][bookmark: art81.14]


Paiement effectu par le ministre


	

81.14(1)Lorsqu'un avis de cotisation tablit que la personne faisant l'objet de la cotisation a effectu un paiement en trop, le ministre doit verser  cette personne le montant du paiement en trop indiqu dans l'avis de cotisation.
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Prsomption

(2)Lorsqu'une cotisation tablit qu'un montant est payable conformment  l'un des articles 68  68.29, ou qu'un crdit peut tre accord conformment  l'article 81.1  la personne faisant l'objet de la cotisation:


	
a)cette personne est cense avoir pay,  la date de l'envoi de l'avis de cotisation, un montant gal au montant le moins lev des montants suivants:


	
(i)dans les cas de cotisation initiale, les sommes vises aux sous-alinas a)(i) et (ii) de la dfinition de montant d au paragraphe 81.13(7),



	
(ii)dans les cas de modification de cotisation ou de nouvelle cotisation, les montants viss aux sous-alinas b)(i) et (ii) de cette dfinition,





 valoir sur ses taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables en application de la prsente loi  l'gard de la matire faisant l'objet de la cotisation;



	
b)le ministre est rput avoir pay,  cette date,  la personne faisant l'objet d'une cotisation conformment  l'article 72 l'excdent ventuel du montant rput avoir t pay en application de l'alina a) sur la somme des crdits viss  la division a)(ii)(B) ou  la subdivision b)(ii)(B)(II), selon le cas, de cette dfinition.
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Prsomption de paiement unique

(3)Le paragraphe (2) cesse de s'appliquer  une cotisation si celle-ci est annule ou modifie par la suite ou si une nouvelle cotisation s'applique  la mme matire, mais il est entendu que, sous rserve des autres dispositions du prsent paragraphe, si la cotisation est modifie ou la nouvelle cotisation effectue autrement qu'en application des paragraphes 81.15(4) ou 81.38(1), le paragraphe (2) s'applique  la cotisation modifie ou  la nouvelle cotisation, selon le cas.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38
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Oppositions
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Opposition  une cotisation


	

81.15(1)Toute personne qui a fait l'objet d'une cotisation, sauf en application des paragraphes (4) ou 81.38(1), et qui s'oppose  la cotisation peut, dans un dlai de quatre-vingt-dix jours suivant la date d'envoi de l'avis de cotisation, signifier au ministre un avis d'opposition en la forme prescrite nonant les raisons de son opposition et tous les faits pertinents sur lesquels elle se fonde.
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Signification

(2)La signification d'un avis d'opposition au ministre doit tre effectue par courrier affranchi au pralable et adress au ministre  Ottawa.
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Acceptation d'une autre signification

(3)Le ministre peut accepter un avis d'opposition nonobstant le fait qu'il n'a pas t signifi conformment au paragraphe (2).
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Examen de l'avis d'opposition

(4)Sous rserve de l'article 81.21, le ministre, saisi d'un avis d'opposition, doit, avec toute la clrit raisonnable, rexaminer la cotisation et l'annuler, la modifier ou la ratifier ou tablir une nouvelle cotisation, selon le cas.
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Avis de dcision

(5)Aprs avoir rexamin une cotisation, le ministre doit envoyer  l'opposant un avis de dcision en la forme prescrite, nonant:


	
a)la date de la dcision;



	
b)lorsqu'il modifie la cotisation ou en tablit une nouvelle, le montant d ou le paiement vers en trop par l'opposant;



	
c)les raisons concises de sa dcision;



	
d)la priode au cours de laquelle il peut tre interjet appel de la dcision en vertu des articles 81.19 ou 81.2.
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Taxe payable

(6)Lorsque la modification d'une cotisation, ou une nouvelle cotisation,  la suite d'une opposition tablit que des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables en application de la prsente loi demeurent impays par l'opposant, l'avis de dcision doit noncer sparment le montant des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes exigibles et la somme de ces montants.
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Remboursement payable

(7)Lorsque la modification d'une cotisation, ou une nouvelle cotisation,  la suite d'une opposition tablit qu'un montant est payable  l'opposant conformment  l'un des articles 68  68.29, l'avis de dcision doit noncer sparment le total des montants payables.
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Crdit pouvant tre accord

(8)Lorsque la modification d'une cotisation, ou une nouvelle cotisation,  la suite d'une opposition tablit qu'un crdit peut tre accord  l'opposant conformment  l'article 81.1, l'avis de dcision doit noncer sparment le total des crdits pouvant tre accord.
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Aucune taxe, aucun remboursement ni crdit

(9)Lorsque la modification d'une cotisation, ou une nouvelle cotisation,  la suite d'une opposition tablit:


	
a)qu'aucune taxe, aucune pnalit, aucun intrt ni aucune autre somme payables en application de la prsente loi ne demeurent impays par l'opposant;



	
b)qu'aucun montant n'est payable  l'opposant conformment  l'un des articles 68  68.29;



	
c)qu'aucun crdit ne peut tre accord  l'opposant conformment  l'article 81.1,





 l'gard de la matire faisant l'objet de la cotisation modifie ou de la nouvelle cotisation, l'avis de dcision doit contenir un nonc  cet effet.
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Montants non pris en considration

(10)Aux fins de la dtermination des sommes, montants et crdits viss aux paragraphes (6)  (9), il ne peut tre pris en considration aucun montant pay par l'opposant ou le ministre  valoir sur le montant d ou sur le paiement en trop indiqu dans l'avis de cotisation, ni aucun montant rput, en application du paragraphe 81.14(2), avoir t pay.
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Dfinitions

(11)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 81.16.


	montant d

	
montant d l'gard de l'opposant, l'excdent:


	
a)du rsultat de la soustraction:


	
(i)du montant pay par cette personne  valoir sur le montant d indiqu dans l'avis de cotisation





de


	
(ii)la somme des taxes, pnalits, intrts et autres sommes non pays par cette personne et indiqus dans l'avis de dcision conformment au paragraphe (6)









sur


	
b)le rsultat de la soustraction:


	
(i)du montant pay  cette personne en application du paragraphe 81.14(1)





de


	
(ii)la somme des lments suivants:


	
(A)les montants payables  cette personne et indiqus dans l'avis de dcision conformment au paragraphe (7),



	
(B)les crdits pouvant tre accords  cette personne et indiqus dans l'avis de dcision conformment au paragraphe (8).(amount owing)















	paiement en trop

	
paiement en trop l'gard d'un opposant, l'excdent du total vis  l'alina b) de la dfinition demontant dau prsent paragraphe sur la somme vise  l'alina a) de cette dfinition.(overpayment)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38











[bookmark: art81.16][bookmark: art81.16]


Paiement effectu par le ministre


	

81.16(1)Lorsque la modification d'une cotisation, ou une nouvelle cotisation,  la suite d'une opposition tablit que l'opposant a effectu un paiement en trop, le ministre doit verser  cette personne le montant du paiement en trop indiqu dans l'avis de dcision.
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Prsomption

(2)Lorsque la modification d'une cotisation, ou une nouvelle cotisation,  la suite d'une opposition tablit qu'un montant est payable  l'opposant conformment  l'un des articles 68  68.29 ou qu'un crdit peut lui tre accord conformment  l'article 81.1:


	
a)l'opposant est cens avoir pay,  la date de l'envoi de l'avis de dcision, un montant gal au montant le moins lev des sommes vises aux alinas a) et b) de la dfinition de montant d au paragraphe 81.15(11)  valoir sur ses taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables en application de la prsente loi  l'gard de la matire faisant l'objet de la cotisation modifie ou de la nouvelle cotisation;



	
b)le ministre est cens avoir pay  la personne faisant l'objet de la cotisation conformment  l'article 72,  cette date, l'excdent ventuel du montant rput avoir t pay en trop en application de l'alina a) sur la somme des crdits viss  la division b)(ii)(B) de cette dfinition.
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Aucune duplication de paiements

(3)Sous rserve du paragraphe 81.38(2), le paragraphe (2) cesse de s'appliquer  une cotisation si celle-ci est ultrieurement annule ou modifie ou si une nouvelle cotisation est tablie  l'gard de toute matire faisant l'objet de la cotisation.
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Intrts sur paiement en trop

(4)Sous rserve du paragraphe (5), le bnficiaire d'un paiement en application du paragraphe (1) reoit des intrts, au taux prescrit, sur toute partie impaye. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le lendemain de la date de l'avis de cotisation faisant l'objet de l'opposition et se terminant  la date de l'envoi du paiement.
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Intrts sur un montant pay

(5)Le bnficiaire d'un paiement en application du paragraphe (1) qui a vers une somme  valoir sur la somme due indique dans un avis de cotisation reoit des intrts, au taux prescrit, sur toute partie impaye. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le lendemain de la date du versement fait par le bnficiaire et se terminant  la date de l'envoi du paiement  celui-ci.



	
(6)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 104]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38

	2003, ch. 15, art. 104
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Opposition  la dtermination


	

81.17(1)Toute personne qui a fait une demande en vertu de l'un des articles 68  69 et qui s'oppose  la dtermination du ministre concernant la demande peut, dans un dlai de quatre-vingt-dix jours suivant la date d'envoi de l'avis de dtermination, signifier au ministre un avis d'opposition en la forme prescrite, nonant les raisons de son opposition et tous les faits pertinents sur lesquels il se fonde.
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Signification

(2)La signification d'un avis d'opposition au ministre doit tre effectue par courrier affranchi au pralable et adress au ministre  Ottawa.
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Acceptation d'une autre signification

(3)Le ministre peut accepter un avis d'opposition qui n'a pas t signifi conformment au paragraphe (2).
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Examen de l'avis d'opposition

(4)Sous rserve de l'article 81.21, le ministre, saisi d'un avis d'opposition, doit, avec toute la clrit raisonnable, rexaminer la dtermination et l'annuler, la modifier ou la ratifier.
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Avis de dcision

(5)Aprs avoir rexamin une dtermination, le ministre doit envoyer  l'opposant un avis de dcision en la forme prescrite, nonant:


	
a)la date de la dcision;



	
b)le montant, s'il en est, payable  l'opposant;



	
c)les raisons concises de sa dcision, s'il rejette l'opposition en totalit ou en partie;



	
d)la priode au cours de laquelle il peut tre interjet appel de la dcision en vertu des articles 81.19 ou 81.2.
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Dfinition de montant payable

(6)Pour l'application du prsent article et de l'article 81.18, montant payable,  l'gard d'un opposant, s'entend de l'excdent de:


	
a)l'ensemble de tous les montants payables  cette personne conformment aux articles 68  69





sur


	
b)le montant pay  cette personne conformment au paragraphe 72(6) ou dont elle autorise la dduction conformment au paragraphe 74(1).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38
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Paiement effectu par le ministre


	

81.18(1)Sous rserve du paragraphe (2), lorsque le rexamen d'une dtermination  la suite d'une opposition tablit qu'un montant est payable  l'opposant, le ministre doit verser  cette personne le montant payable indiqu dans l'avis de dcision.
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Autorisation de dduction

(2)Lorsque le rexamen d'une dtermination  la suite d'une opposition tablit qu'un montant est payable  l'opposant et que cette personne, dans la demande qui fait l'objet du rexamen, a demand au ministre d'autoriser une dduction en vertu du paragraphe 74(1), le ministre peut, dans l'avis de dcision, autoriser cette personne  dduire ce montant en conformit avec ce paragraphe.
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Intrts sur le paiement

(3)L'opposant ayant droit  un paiement en application du paragraphe (1) reoit des intrts, au taux prescrit, sur toute partie impaye. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le trentime jour suivant celui de la rception par le ministre de la demande qui fait l'objet du rexamen et se terminant le jour de l'envoi du paiement.
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Intrts sur la dduction

(4)L'opposant ayant droit  une dduction en application du paragraphe (2) peut dduire des intrts conformment au paragraphe 74(1), au taux prescrit, calculs sur le montant de la dduction, pour la priode commenant le trentime jour suivant celui de la rception de la demande par le ministre et se terminant le jour de l'envoi de l'avis de dcision.



	
(5)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 105]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38

	2003, ch. 15, art. 105
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Droits d'appel
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Appel au Tribunal d'une cotisation ou d'une dtermination du ministre


81.19Toute personne qui a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17, autre qu'un avis  l'gard de la partie I, peut, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date d'envoi de l'avis de dcision concernant l'opposition, appeler de la cotisation ou de la dtermination au Tribunal.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52
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Appel  la Cour fdrale d'une cotisation ou d'une dtermination du ministre


	

81.2(1)Toute personne qui a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17, autre qu'un avis  l'gard de la partie I, peut, au lieu d'en appeler au Tribunal en vertu de l'article 81.19, appeler de la cotisation ou de la dtermination  la Cour fdrale pendant la priode au cours de laquelle elle aurait pu, en vertu de cet article, en appeler au Tribunal.
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Idem

(2)Toute personne qui a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17  l'gard de la partie I peut, dans les quatre-vingt-dix jours suivant la date d'envoi de l'avis de dcision concernant l'opposition, appeler de la cotisation ou de la dtermination  la Cour fdrale.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183
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Appel au Tribunal ou  la Cour fdrale d'une dtermination ou d'une cotisation du ministre


	

81.21(1)Toute personne qui a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17, autre qu'un avis  l'gard de la partie I, et qui spcifie dans l'avis qu'elle renonce au rexamen de la dtermination ou de la cotisation vise dans l'avis et dsire appeler de la cotisation ou de la dtermination directement au Tribunal ou  la Cour fdrale peut ainsi en appeler, si le ministre y consent.
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Appel  la Cour d'une dtermination ou d'une cotisation du ministre

(2)Toute personne qui a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17  l'gard de la partie I et qui spcifie dans l'avis qu'elle renonce au rexamen de la dtermination ou de la cotisation vise dans l'avis et dsire appeler de la cotisation ou de la dtermination directement  la Cour fdrale peut ainsi en appeler, si le ministre y consent.
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Copie de l'avis dpose

(3)Lorsque le ministre consent  un appel conformment au paragraphe (1) ou (2), il doit dposer une copie de l'avis d'opposition auprs du Tribunal ou de la Cour fdrale, selon le cas, et envoyer un avis de son action  la personne signifiant l'avis d'opposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183
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Appel au Tribunal ou  la Cour fdrale en l'absence de dcision


	

81.22(1)Lorsqu'une personne a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17, autre qu'un avis  l'gard de la partie I, et que le ministre a omis de lui envoyer un avis de sa dcision dans un dlai de cent quatre-vingts jours suivant la date de signification de l'avis d'opposition, cette personne peut appeler de la cotisation ou de la dtermination au Tribunal ou  la Cour fdrale.
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Appel  la Cour fdrale en l'absence de dcision

(2)Lorsqu'une personne a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17  l'gard de la partie I et que le ministre a omis de lui envoyer un avis de sa dcision dans les cent quatre-vingts jours suivant la date de signification de l'avis d'opposition, cette personne peut appeler de la cotisation ou de la dtermination  la Cour fdrale.
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Restriction

(3)Aucun appel ne peut tre interjet conformment au prsent article aprs que le ministre a envoy un avis de dcision  la personne qui a signifi l'avis d'opposition.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183
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Appel au Tribunal ou  la Cour fdrale


	

81.23(1)Lorsqu'une personne a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15  l'gard d'une cotisation et que, ultrieurement, sauf en vertu des paragraphes 81.15(4) ou 81.38(1), le ministre modifie la cotisation ou tablit une nouvelle cotisation  l'gard de toute matire faisant l'objet de la cotisation et envoie  cette personne un avis de cotisation  l'gard de la cotisation modifie ou de la nouvelle cotisation, cette personne peut, sans signifier un avis d'opposition  la cotisation modifie ou  la nouvelle cotisation:




	
a)soit en appeler de la cotisation modifie ou de la nouvelle cotisation au Tribunal ou  la Cour fdrale en conformit avec les articles 81.19 ou 81.2, selon le cas, comme si l'avis de cotisation tait une dcision du ministre;



	
b)soit, si un appel a t interjet  l'gard de la cotisation, modifier cet appel en y joignant un appel  l'gard de la cotisation modifie ou de la nouvelle cotisation de la manire et selon les modalits, s'il y a lieu, que le Tribunal ou le tribunal qui entend l'appel, selon le cas, estime indiques.
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Idem

(2)Lorsqu'une personne a appel d'une cotisation en vertu de l'article 81.22 et que, ultrieurement, le ministre, en application du paragraphe 81.15(4), modifie la cotisation ou en tablit une nouvelle  l'gard de toute matire faisant l'objet de la cotisation et envoie  cette personne un avis de dcision  l'gard de la cotisation modifie ou de la nouvelle cotisation, cette personne peut, sans signifier d'avis d'opposition  la cotisation modifie ou  la nouvelle cotisation, modifier l'appel en y joignant un appel de la cotisation modifie ou de la nouvelle cotisation selon les modalits, s'il y a lieu, que le Tribunal ou la Cour fdrale, selon le cas, estime indiques.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183
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Appel  la Cour fdrale d'une dcision du Tribunal


81.24Toute partie  un appel entendu par le Tribunal en vertu de l'article 81.19, 81.21, 81.22 ou 81.23 peut, dans un dlai de cent vingt jours suivant la date d'envoi de la dcision du Tribunal, en appeler de cette dcision  la Cour fdrale.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183
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Appels au Tribunal





[bookmark: art81.25][bookmark: art81.25]


Avis au commissaire


	

81.25(1)Lorsqu'un appel au Tribunal est interjet autrement qu'en application du paragraphe 81.21(1), le Tribunal envoie un avis de l'appel au commissaire  Ottawa.





	
(2)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 413]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	1999, ch. 17, art. 155

	2013, ch. 34, art. 413
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Audition d'un appel


81.26Le Tribunal peut entendre  huis clos un appel prvu  la prsente partie si,  la demande de toute partie  l'appel, il est convaincu que les circonstances du cas justifient la tenue de l'audition ainsi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52
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Comment il est statu sur les appels


	

81.27(1)Aprs avoir entendu un appel prvu  la prsente partie, le Tribunal peut statuer par dcision ou dclaration, selon la nature de l'affaire, et en rendant une ordonnance:




	
a)soit rejetant l'appel;



	
b)soit faisant droit  l'appel en totalit ou en partie et annulant ou modifiant la dcision faisant l'objet de l'appel ou renvoyant l'affaire au ministre pour rexamen.
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Frais

(2)Le Tribunal ne peut accorder de dpens en statuant sur un appel.











[bookmark: art81.27par3][bookmark: art81.27par3]



	
Dcision du Tribunal

(3)La dcision du Tribunal sur l'appel doit tre consigne par crit et comprendre les raisons de la dcision; une copie de cette dcision doit tre envoye sans dlai aux parties  l'appel.
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Peine en l'absence de motifs raisonnables concernant un appel au Tribunal

(4)Lorsque le Tribunal statue sur un appel  l'gard d'une cotisation ou lorsqu'un tel appel au Tribunal est discontinu ou rejet sans audition, le Tribunal peut,  la demande du ministre, ordonner  la personne qui a interjet l'appel de verser au receveur gnral un montant ne dpassant pas dix pour cent du montant en litige, s'il dtermine qu'il n'existait aucun motif raisonnable pour interjeter l'appel et que l'un des principaux motifs de l'introduction ou du maintien de l'appel consistait  retarder le paiement de taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables en application de la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52
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Appels  la Cour
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Introduction d'un appel  la Cour fdrale


	

81.28(1)Un appel  la Cour fdrale en vertu des articles 81.2, 81.22 ou 81.24 doit tre interjet:




	
a)dans le cas d'un appel interjet par une personne, autre que le ministre, de la manire nonce  l'article 48 de la Loi sur les Cours fdrales;



	
b)dans le cas d'un appel interjet par le ministre, de la manire prvue par les rgles tablies conformment  cette loi pour l'introduction d'une action.
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Demande reconventionnelle

(2)Si le dfendeur dans un appel d'une dcision du Tribunal en vertu de l'article 81.24 dsire interjeter appel de cette dcision, il peut le faire, que le dlai fix par cet article soit expir ou non, en introduisant une demande reconventionnelle sous le rgime de la Loi sur les Cours fdrales et des rgles tablies conformment  cette loi.
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Procdure

(3)Un appel  la Cour fdrale en vertu de la prsente partie est rput tre une action devant celle-ci  laquelle la Loi sur les Cours fdrales et les rgles tablies conformment  cette loi s'appliquent comme pour une action ordinaire, sauf dans la mesure o l'appel est modifi par des rgles spciales tablies  l'gard de tels appels, sauf que:


	
a)les rgles concernant la jonction d'instances et de causes d'action ne s'appliquent pas, sauf pour permettre la jonction d'appels en application de la prsente partie;



	
b)la copie d'un avis d'opposition dpose auprs de la Cour fdrale conformment au paragraphe 81.21(3) est rpute tre une dclaration dpose auprs du tribunal par la personne signifiant l'avis et avoir t signifie par elle au ministre  la date o elle a t ainsi dpose par le ministre;



	
c)la copie d'un avis d'opposition dpose par le ministre conformment au paragraphe 81.21(3) ou un acte introductif d'instance dpos par le ministre conformment au paragraphe (1) est signifi de la manire prvue au paragraphe (4).
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Signification

(4)Lorsque la copie d'un avis d'opposition est dpose par le ministre conformment au paragraphe 81.21(3) ou qu'un acte introductif d'instance est dpos par le ministre conformment au paragraphe (1) et que celui-ci en dpose deux copies ou des copies supplmentaires, ainsi qu'un certificat ayant trait  la dernire adresse connue de l'autre partie  l'appel, un fonctionnaire du tribunal doit sans dlai au nom du ministre, aprs avoir vrifi l'exactitude des copies, signifier la copie de l'avis d'opposition ou l'acte introductif d'instance, selon le cas,  cette autre partie en lui envoyant les copies ou les copies supplmentaires par lettre recommande ou certifie  l'adresse nonce dans le certificat.
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Certificat

(5)Lorsque des copies ont t signifies  une partie conformment au paragraphe (4), un certificat sign par un fonctionnaire du tribunal quant  la date du dpt et la date de la mise  la poste des copies est transmis au bureau du sous-procureur gnral du Canada et constitue la preuve de la date du dpt et de la date de la signification des documents qui y sont viss.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 137
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Avis au Tribunal


	

81.29(1)Lorsqu'un appel d'une dcision du Tribunal est interjet devant la Cour fdrale, le tribunal doit envoyer un avis de l'appel au Tribunal.













[bookmark: art81.29par2][bookmark: art81.29par2]



	
Documents envoys  la Cour fdrale

(2)Ds la rception d'un avis d'appel en vertu du paragraphe (1), le Tribunal doit envoyer au tribunal tous les documents qui ont t dposs auprs du Tribunal ou qui lui ont t envoys relativement  l'appel, ainsi qu'une copie conforme du procs-verbal d'audience devant le Tribunal.



	
(3)[Abrog, 2013, ch. 34, art. 414]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	1999, ch. 17, art. 155

	2002, ch. 8, art. 183

	2013, ch. 34, art. 414











[bookmark: art81.3][bookmark: art81.3]


Audition de l'appel


81.3La Cour fdrale peut entendre  huis clos un appel prvu  la prsente partie si,  la demande de toute partie  l'appel, elle est convaincue que les circonstances du cas justifient la tenue de l'audition ainsi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38

	2002, ch. 8, art. 183
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Comment il est statu sur les appels


	

81.31(1)Aprs avoir entendu un appel prvu  la prsente partie, la Cour fdrale peut statuer en rendant une ordonnance, un jugement, une dcision ou une dclaration, selon la nature de l'affaire, y compris, sans prjudice de la porte gnrale de ce qui prcde, une ordonnance:




	
a)soit rejetant l'appel;



	
b)soit faisant droit  l'appel en totalit ou en partie et annulant ou modifiant la cotisation ou la dtermination faisant l'objet de l'appel ou renvoyant l'affaire au ministre pour rexamen.
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Ordonnance

(2)Sous rserve du paragraphe (3), en statuant sur un appel, la Cour fdrale peut ordonner le paiement ou le remboursement de taxes, pnalits, intrts, sommes ou frais.
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Frais

(3)Lorsque le montant en litige dans un appel d'une dcision du Tribunal interjet par le ministre, autrement que par voie de demande reconventionnelle, ne dpasse pas dix mille dollars, le ministre, une fois qu'il a t statu sur l'appel, doit payer  l'autre partie  l'appel tous les frais opportuns et raisonnables qui s'y rapportent.
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Peine en l'absence de motifs raisonnables concernant un appel  la Cour fdrale

(4)Lorsque la Cour fdrale statue sur un appel  l'gard d'une cotisation ou lorsqu'un tel appel  ce tribunal est abandonn ou rejet sans audition, celui-ci peut,  la demande du ministre, qu'il alloue ou non des dpens, ordonner  la personne qui a interjet l'appel de verser au receveur gnral un montant ne dpassant pas dix pour cent du montant en litige, s'il dtermine qu'il n'existait aucun motif raisonnable pour interjeter l'appel et que l'une des principales raisons de l'introduction ou du maintien de l'appel consistait  retarder le paiement de taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables en application de la prsente loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183











[bookmark: Prolongation_du_delai_pour_opposition_ou_appel__603530][bookmark: Prolongation_du_delai_pour_opposition_ou_appel__603530]

Prolongation du dlai pour opposition ou appel
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Prolongation du dlai par le Tribunal


	

81.32(1)Sous rserve du paragraphe (6), toute personne ayant droit de signifier un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17, autre qu'un avis  l'gard de la partie I, ou d'interjeter appel au Tribunal en vertu de l'article 81.19, peut, avant ou aprs la fin du dlai prvu par cet article pour ainsi s'opposer ou interjeter appel, demander au Tribunal une ordonnance prolongeant ce dlai.
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Procdure

(2)La demande faite en vertu du paragraphe (1) doit tre dpose en trois copies auprs du Tribunal.
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Prolongation du dlai par la Cour fdrale

(3)Sous rserve du paragraphe (6), toute personne ayant droit de signifier un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17  l'gard de la partie I, ou d'interjeter appel  la Cour fdrale en vertu de l'article 81.2 ou 81.24, peut, avant ou aprs la fin du dlai prvu par cet article pour ainsi s'opposer ou interjeter appel, demander au tribunal une ordonnance prolongeant ce dlai.
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Procdure

(4)La demande prvue au paragraphe (3) doit tre faite en dposant un avis de la demande auprs du tribunal et en signifiant une copie de l'avis au sous-procureur gnral du Canada au moins quatorze jours avant que la demande ne soit entendue.
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Raisons

(5)La demande prvue aux paragraphes (1) ou (3) doit noncer les raisons pour lesquelles le requrant ne peut pas ou n'a pas pu observer le dlai.
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Prescription

(6)Les demandes prvues aux paragraphes (1) ou (3) ne peuvent tre prsentes plus d'un an aprs la fin du dlai.
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Ordonnance

(7)Le Tribunal ou le tribunal, saisi d'une demande conformment aux paragraphes (1) ou (3), peut accorder une ordonnance prolongeant le dlai si les conditions suivantes sont remplies:


	
a)il n'a pas antrieurement rendu une ordonnance prolongeant ce dlai;



	
b)il est convaincu que:


	
(i)les circonstances sont telles qu'il est juste et quitable de prolonger le dlai,



	
(ii)sauf les circonstances vises au sous-alina (i), une opposition aurait t faite ou un appel aurait t interjet, selon le cas, pendant ce dlai,



	
(iii)la demande a t prsente ds que les circonstances le permettaient,



	
(iv)des motifs raisonnables existent relativement  l'opposition ou  l'appel.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183
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Oppositions et appels d'acheteurs
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Droits d'engager des procdures ou de demander des prolongations


	

81.33(1)Sous rserve des autres dispositions du prsent article, lorsque:




	
a)un vendeur de marchandises a prsent une demande en vertu de l'article 68.2  l'gard de la vente des marchandises et que la demande a t rejete en totalit ou en partie par le ministre;



	
b)un vendeur de marchandises n'a pas pay la taxe  l'gard de la vente des marchandises:


	
(i)soit sous prtexte que la taxe n'tait pas exigible en vertu du paragraphe 23(6), (7), (8) ou (8.1) ou 50(5),



	
(ii)soit sous prtexte que les marchandises ont t vendues dans des circonstances qui, en raison de la nature de l'acheteur des marchandises ou de l'utilisation qui devait en tre faite, ou de ces deux lments, ont rendu la vente exempte de la taxe aux termes du paragraphe 51(1),





et que par la suite le vendeur a fait l'objet d'une cotisation par le ministre au titre de la taxe  l'gard de la vente et qu'il a recouvr le montant de cette taxe, ou une fraction de celle-ci, auprs de l'acheteur des marchandises,





l'acheteur peut, en remplacement du vendeur et en son propre nom comme s'il tait le vendeur, engager des procdures en vertu de l'un des articles 81.15, 81.17, 81.19, 81.2, 81.21, 81.22, 81.23 ou 81.24  l'gard du rejet ou de la cotisation, ou demander une prolongation du dlai en vertu de l'article 81.32 en vue d'engager de telles procdures.
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Condition suspensive

(2)Un acheteur peut engager des procdures ou demander une prolongation du dlai  cette fin conformment au paragraphe (1) seulement si:


	
a)soit le vendeur a cd sans condition  l'acheteur en la forme prescrite ses droits, s'il y a lieu:


	
(i)d'engager des procdures sous le rgime des articles 81.15, 81.17, 81.19, 81.2, 81.21, 81.22, 81.23 ou 81.24,



	
(ii)de prsenter une demande en vertu de l'article 81.32,



	
(iii)de recevoir un paiement conformment  l'article 81.16, 81.18 ou 81.38,





 l'gard de la vente et si une copie authentique de la cession a t signifie au ministre en conformit avec le paragraphe (3);



	
b)soit le vendeur, dans le dlai prvu pour engager les procdures, n'a pas engag celles-ci ni demand une prolongation de ce dlai aux termes de l'article 81.32;



	
c)soit les procdures sont un appel dcoulant des procdures prcdemment engages par l'acheteur conformment au paragraphe (1).
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Signification

(3)La signification au ministre d'une copie authentique d'une cession doit tre effectue par courrier affranchi au pralable et adresse au ministre  Ottawa, dans le dlai prvu pour engager les procdures auxquelles se rapporte la cession.
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Acceptation d'une autre signification

(4)Le ministre peut accepter une copie authentique d'une cession malgr le fait qu'elle n'a pas t signifie par courrier affranchi au pralable et adress au ministre  Ottawa.
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Prolongation rpute

(5)Afin de permettre  un acheteur d'engager des procdures ou de demander une prolongation du dlai prvu  cette fin conformment au paragraphe (1) dans les circonstances vises  l'alina (2)b), le dlai prvu pour engager les procdures est rput tre prolong de trente jours.
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L'acheteur en remplacement du vendeur

(6)Les procdures engages et les demandes prsentes en vertu du paragraphe (1) doivent tre traites  tous gards comme si l'acheteur tait le vendeur et les montants dclars payables  la fin des procdures en vertu des paragraphes 81.16(1), 81.18(1) ou 81.38(1) sont pays  l'acheteur et non au vendeur.











[bookmark: art81.33par7][bookmark: art81.33par7]



	
Exception

(7)Lorsqu'un vendeur demande une prolongation du dlai aux termes de l'article 81.32 en vue d'engager des procdures aprs la fin du dlai, l'acheteur ne peut engager les procdures ni demander une prolongation du dlai pour engager les procdures conformment au paragraphe (1).
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Exclusion

(8)Lorsqu'un acheteur engage des procdures ou demande une prolongation du dlai  cette fin conformment au paragraphe (1), le vendeur ne peut demander une prolongation du dlai pour engager les procdures aux termes de l'article 81.32 ni, dans le cas vis  l'alina (1)a), prsenter ultrieurement une demande en vertu de l'article 68.2  l'gard de la vente.
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Intervention

(9)Par drogation  l'article 81.34, un vendeur de marchandises peut intervenir dans toutes procdures ou toute demande de prolongation du dlai pour engager des procdures engages par un acheteur des marchandises conformment au paragraphe (1),  titre de partie aux procdures ou  la demande.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38
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Interventions
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Interventions


	

81.34(1)Le Tribunal ou la Cour fdrale peut, sur demande, rendre une ordonnance permettant  toute personne d'intervenir dans un appel ou un renvoi dont il est saisi sous le rgime de la prsente partie,  titre de partie  l'appel ou au renvoi, s'il est convaincu que le demandeur a un intrt substantiel et direct dans la matire faisant l'objet de l'appel ou du renvoi.
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Aide

(2)Le Tribunal ou la Cour fdrale peut, sur demande, rendre une ordonnance permettant  toute personne de lui prter main-forte par voie de plaidoyer dans un appel ou un renvoi dont il est saisi sous le rgime de la prsente partie, mais cette personne ne peut pas constituer une partie  l'appel ou au renvoi.











[bookmark: art81.34par3][bookmark: art81.34par3]



	
Modalits et conditions

(3)Le Tribunal ou la Cour fdrale peut imposer les modalits et conditions qu'il juge indiques relativement  une ordonnance rendue en vertu du prsent article.
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Procdure

(4)La demande prvue au paragraphe (1) est faite en dposant un avis de la demande auprs du Tribunal ou du tribunal, selon le cas, et en signifiant une copie de l'avis aux parties  l'appel ou au renvoi au moins quatorze jours avant que la demande ne soit entendue.
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Matires examines

(5)Le Tribunal ou le tribunal, dans toute demande faite en vertu du prsent article, doit examiner la possibilit de dlai ou de prjudice injustifi ou toute autre matire qu'il juge indique en exerant sa discrtion conformment au prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 183
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81.35[Abrog, L.R. (1985), ch. 47 (4e suppl.), art. 52]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52
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Renvois
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Renvoi  la Cour fdrale


	

81.36(1)Le ministre peut renvoyer  la Cour fdrale toute question de droit, de fait ou mixte de droit et de fait relative  la prsente loi pour audition et dtermination.
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Contenu du renvoi

(2)Un renvoi fait en vertu du paragraphe (1) doit noncer:


	
a)la question devant tre dtermine;



	
b)les noms des personnes que le ministre dsire voir lies par la dtermination;



	
c)les faits et arguments que le ministre a l'intention d'invoquer lors de l'audition.















[bookmark: art81.36par3][bookmark: art81.36par3]



	
Signification

(3)Une copie d'un renvoi en vertu du paragraphe (1) doit tre signifie par le ministre aux personnes, s'il y a lieu, mentionnes dans le renvoi conformment au paragraphe (2) et aux autres personnes qui, de l'avis du tribunal, sont susceptibles d'tre touches par la dtermination de la question nonce dans le renvoi.
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Avis

(4)Lorsqu'il est saisi d'un renvoi en vertu du paragraphe (1) et qu'il est d'avis que des personnes, autres que celles mentionnes dans le renvoi conformment au paragraphe (2), sont susceptibles d'tre touches par la dtermination de la question nonce dans le renvoi mais que leur identit n'est pas connue ou facilement vrifiable, le tribunal peut ordonner que l'avis du renvoi soit donn de la manire qu'il juge la plus indique pour capter l'attention de ces autres personnes.
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Suspension des dlais

(5)Il n'est pas tenu compte de la priode s'coulant  compter du jour o le ministre engage des procdures devant le tribunal conformment au paragraphe (1) pour qu'une question soit dtermine jusqu'au jour de la dtermination dfinitive de la question dans le calcul:


	
a)du dlai prvu par le paragraphe 81.15(1) ou 81.17(1) pour la signification d'un avis d'opposition par toute personne  qui une copie du renvoi a t signifie conformment au paragraphe (3) ou qui comparat  titre de partie  l'audition visant  dterminer la question;



	
b)du dlai prvu par l'article 81.19, 81.2 ou 81.24 pour l'introduction d'un appel par toute personne vise  l'alina a);



	
c)du dlai prvu par l'article 82 pour l'introduction de procdures en vue de recouvrer des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables sous le rgime de la prsente loi par toute personne vise  l'alina a).
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Dtermination finale et excutoire

(6)Une dtermination de la Cour fdrale aux termes du prsent article est, sous rserve d'un appel, finale et excutoire pour toute personne  qui une copie du renvoi a t signifie conformment au paragraphe (3) ou qui comparat  titre de partie  l'audition visant  dterminer la question.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38

	2002, ch. 8, art. 183
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Renvoi  la Cour fdrale


	

81.37(1)Lorsque le ministre et une personne conviennent par crit qu'une question de droit, de fait ou mixte de droit et de fait relative  la prsente loi devrait tre dtermine par la Cour fdrale, cette question est dtermine par le tribunal en application du paragraphe 17(3) de la Loi sur les Cours fdrales.
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Suspension des dlais

(2)Il n'est pas tenu compte de la priode s'coulant  compter du jour o des procdures sont engages devant le tribunal conformment au paragraphe (1) pour qu'une question soit dtermine jusqu'au jour de la dtermination dfinitive de la question dans le calcul:


	
a)du dlai prvu par les paragraphes 81.15(1) ou 81.17(1) pour la signification d'un avis d'opposition par la personne qui a consenti au renvoi de la question ou par une personne qui comparat  titre de partie  l'audition visant  dterminer la question;



	
b)du dlai prvu aux articles 81.19, 81.2 ou 81.24 pour l'introduction d'un appel par une personne vise  l'alina a);



	
c)du dlai prvu par l'article 82 pour l'introduction de procdures en vue de recouvrer des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes payables sous le rgime de la prsente loi par une personne vise  l'alina a).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38

	2002, ch. 8, art. 138
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Paiements par le ministre  la suite d'appels
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Paiement  la suite d'un appel


	

81.38(1)Lorsque le Tribunal, la Cour fdrale, la Cour d'appel fdrale ou la Cour suprme du Canada a, en statuant sur un appel sous le rgime de la prsente partie:




	
a)annul ou modifi une cotisation ou une dtermination du ministre concernant une demande faite en vertu de l'un ou l'autre des articles 68  69;



	
b)renvoy au ministre une cotisation ou une dtermination vise  l'alina a), pour rexamen;



	
c)ordonn au ministre de payer ou de rembourser les taxes, pnalits, intrts ou autres sommes,





sauf si la personne  qui l'avis d'opposition a t signifi l'a ordonn autrement par crit, le ministre doit, avec toute la clrit raisonnable, qu'un appel ultrieur soit interjet ou non:


	
d)lorsque la cotisation ou la dtermination lui est renvoye, rexaminer et modifier la cotisation ou la dtermination ou en tablir une nouvelle conformment  la dcision du Tribunal ou du tribunal;



	
e)payer ou rembourser les taxes, pnalits, intrts ou autres sommes, ou renoncer  toute garantie accepte concernant leur paiement, en conformit avec la cotisation ou la dtermination modifie, la nouvelle cotisation ou la nouvelle dtermination du ministre ou la dcision ou l'ordonnance du Tribunal ou du tribunal.















[bookmark: art81.38par2][bookmark: art81.38par2]



	
Dispositions applicables au rexamen de cotisations

(2)Les paragraphes 81.15(5)  (11) et 81.16(2) et (3) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au rexamen d'une cotisation en vertu du paragraphe (1) comme si:


	
a)les termes ou un avis de dcision taient ajouts immdiatement aprs les termes avis de cotisation au paragraphe 81.15(10) et  l'alina a) de la dfinition de montant d au paragraphe 81.15(11);



	
b)la mention, au paragraphe 81.15(10), du paragraphe 81.14(2) tait celle des paragraphes 81.14(2) ou 81.16(2);



	
c)la mention,  l'alina b) de la dfinition de montant d au paragraphe 81.15(11), du paragraphe 81.14(1) tait celle des paragraphes 81.14(1), 81.16(1) et 81.38(1).
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Dispositions applicables au rexamen d'une dtermination

(3)Les paragraphes 81.17(5) et (6) s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au rexamen d'une dtermination en vertu du paragraphe (1) comme si:


	
a)la mention,  l'alina b) de la dfinition de montant payable au paragraphe 81.17(6), du paragraphe 72(6) tait celle des paragraphes 72(6), 81.18(1) et 81.38(1);



	
b)la mention  cet alina du paragraphe 74(1) tait celle des paragraphes 74(1) et 81.18(2).
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Paiement lors d'autres appels

(4)Lorsque, eu gard aux raisons donnes  la suite d'une dcision rendue sur un appel vis au paragraphe (1), le ministre est convaincu qu'il serait juste et quitable de verser un paiement  toute autre personne qui a signifi un avis d'opposition ou institu un appel, ou de renoncer  toute garantie fournie par ou au nom de cette autre personne, le ministre peut, avec le consentement de cette personne et sous rserve des modalits et conditions qu'il peut prescrire, payer ou rembourser  cette personne les taxes, pnalits, intrts ou autres sommes ou renoncer  toute garantie accepte concernant leur paiement.
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Maintien du droit d'appel

(5)Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au droit du ministre d'en appeler d'une dcision du Tribunal ou de la Cour fdrale rendue  la suite d'un appel vis au paragraphe (1), et un tel appel d'une dcision du Tribunal doit continuer comme s'il s'agissait d'un appel de la cotisation ou de la dtermination qui faisait l'objet de la dcision.
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Intrts sur cotisation

(6)Sous rserve du paragraphe (7), le bnficiaire d'un paiement en application des paragraphes (1) ou (4) reoit des intrts, au taux prescrit, sur toute partie impaye. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le lendemain de la date de l'avis de cotisation et se terminant  la date de l'envoi du paiement.
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Intrts sur les montants  payer

(7)Le bnficiaire d'un paiement en application des paragraphes (1) ou (4) qui a vers une somme  valoir sur celle indique dans un avis de cotisation ou dans un avis de dcision reoit des intrts, au taux prescrit, sur la somme verse. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le lendemain de la date du versement du bnficiaire et se terminant  la date de l'envoi du paiement  celui-ci.
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Intrts sur le remboursement

(8)Le bnficiaire d'un paiement en application des paragraphes (1) ou (4)  l'gard d'une demande faite en vertu des articles 68  69 reoit des intrts, au taux prescrit, sur toute partie impaye. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le trentime jour suivant celui de la rception de la demande par le ministre et se terminant le jour de l'envoi du paiement.



	
(8.1)[Abrog, 2001, ch. 16, art. 33]



	
(9)[Abrog, 2003, ch. 15, art. 106]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 38, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	1994, ch. 29, art. 9

	2001, ch. 16, art. 33

	2002, ch. 8, art. 139

	2003, ch. 15, art. 106
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Paiements en trop par le ministre
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Prsomption de taxe


	

81.39(1)Sous rserve du paragraphe (4), sont rputes constituer une taxe  payer par une personne sous le rgime de la prsente loi, en date du jour o l'opration a t effectue:




	
a)toute partie d'un drawback accord en vertu de l'article 70  laquelle elle n'avait pas droit;



	
b)toute partie d'un paiement fait en vertu des paragraphes 68.16(1) ou (2), 72(6) ou (7), 81.14(1), 81.16(1), (4) ou (5), 81.18(1) ou (3) ou 120(7)  laquelle elle n'avait pas droit;



	
c)toute partie d'une dduction faite en vertu des paragraphes 69(2), 73(1), (2) ou (3), 74(1) ou (3) ou 81.18(2) ou (4)  laquelle elle n'avait pas droit.
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Paiement aprs le rglement d'un appel

(2)Lorsqu'une personne a reu un paiement en vertu des paragraphes 81.38(1), (6), (7) ou (8) et que,  l'issue dfinitive d'un appel, par un appel ultrieur ou autrement, il est dcid qu'elle n'avait pas droit au paiement ou que le paiement excdait ce  quoi elle avait droit, le paiement ou l'excdent est rput tre une taxe  payer par cette personne sous le rgime de la prsente loi le jour o le paiement a t effectu.
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Paiement aprs le rglement d'un appel ultrieur

(3)Lorsqu'une personne a reu un paiement en vertu des paragraphes 81.38(4), (6), (7) ou (8) et que,  l'issue dfinitive de l'appel vis au paragraphe 81.38(1) aux termes duquel le paiement a t vers, par un appel ultrieur ou autrement, il est dcid que cette personne n'avait pas droit au paiement ou que le paiement excdait ce  quoi elle avait droit, le paiement ou l'excdent est rput tre une taxe  payer par cette personne sous le rgime de la prsente loi le jour o le paiement a t effectu.
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Paiement aprs recouvrement

(4)Lorsqu'une personne est tenue de payer une somme en vertu des paragraphes 68.15(3) ou 68.21(3), cette somme est rpute tre une taxe  payer par cette personne sous le rgime de la prsente loi le jour o l'obligation est survenue.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2 e suppl.), art. 38

	1993, ch. 27, art. 4

	2003, ch. 15, art. 107





Frais administratifs prvus par la Loi sur la gestion des finances publiques
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Effets refuss


81.4Pour l'application de la prsente loi et de l'article 155.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques, les frais qui deviennent payables par une personne  un moment donn en vertu de la Loi sur la gestion des finances publiques relativement  un effet offert en paiement ou en rglement d'une somme  payer en vertu de la prsente loi sont rputs tre une somme qui devient payable par la personne  ce moment en vertu de la prsente loi. En outre, la partie II du Rglement sur les intrts et les frais administratifs ne s'applique pas aux frais, et toute crance relative  ces frais, vise au paragraphe 155.1(3) de la Loi sur la gestion des finances publiques, est rpute avoir t teinte au moment o le total de la somme et des intrts applicables en vertu de la prsente loi est vers.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 132
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Perception
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Dfinitions


	

82(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action

	
actionToute action en recouvrement d'une dette fiscale d'une personne, y compris les procdures judiciaires et toute mesure prise par le ministre en vertu d'une disposition de la prsente partie.(action)



	dette fiscale

	
dette fiscaleToute somme exigible d'une personne sous le rgime de la prsente loi,  l'exception de la partie IX.(tax debt)



	reprsentant lgal

	
reprsentant lgalSyndic de faillite, cessionnaire, liquidateur, curateur, squestre de tout genre, fiduciaire, hritier, administrateur du bien d'autrui, liquidateur de succession, excuteur testamentaire, conseil ou autre personne semblable, qui administre, liquide ou contrle, en qualit de reprsentant ou de fiduciaire, les biens, les affaires, les activits commerciales ou les actifs qui appartiennent ou appartenaient  une personne ou  sa succession, ou qui sont ou taient dtenus pour leur compte, ou qui, en cette qualit, s'en occupe de toute autre faon.(legal representative)
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Crances de Sa Majest

(1.1)La dette fiscale est une crance de Sa Majest du chef du Canada et est recouvrable  ce titre devant la Cour fdrale ou devant tout autre tribunal comptent ou de toute autre manire prvue par la prsente partie.
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Procdures judiciaires

(2)Sous rserve du paragraphe (3), une procdure judiciaire en vue du recouvrement de la dette fiscale d'une personne  l'gard d'une somme pouvant faire l'objet d'une cotisation aux termes de la prsente partie ne peut tre intente par le ministre que si, au moment o la procdure est intente, la personne a fait l'objet d'une cotisation pour cette somme ou peut en faire l'objet.
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Prescription

(2.1)Une action en recouvrement d'une dette fiscale ne peut tre entreprise par le ministre aprs l'expiration du dlai de prescription pour le recouvrement de la dette.
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Dlai de prescription

(2.2)Le dlai de prescription pour le recouvrement d'une dette fiscale d'une personne:


	
a)commence  courir:


	
(i)si un avis de cotisation concernant la dette est envoy ou signifi  la personne aprs le 3 mars 2004, le quatre-vingt-dixime jour suivant le jour o cet avis est envoy ou signifi,



	
(ii)si l'avis vis au sous-alina (i) n'a pas t envoy ou signifi et que le premier jour o le ministre peut entreprendre une action en recouvrement de la dette est postrieur au 3 mars 2004, ce mme jour,



	
(iii)si les sous-alinas (i) et (ii) ne s'appliquent pas et que la dette tait exigible le 4 mars 2004, ou l'aurait t en l'absence d'un dlai de prescription qui s'est appliqu par ailleurs au recouvrement de la dette, le 4 mars 2004;







	
b)prend fin, sous rserve du paragraphe (2.6), dix ans aprs le jour de son dbut.
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Reprise du dlai de prescription

(2.3)Le dlai de prescription pour le recouvrement d'une dette fiscale d'une personne recommence  courir - et prend fin, sous rserve du paragraphe (2.6), dix ans plus tard - le jour, antrieur  celui o il prendrait fin par ailleurs, o, selon le cas:


	
a)la personne reconnat la dette conformment au paragraphe (2.4);



	
b)le ministre entreprend une action en recouvrement de la dette;



	
c)le ministre tablit, en vertu de l'article 81.1, une cotisation  l'gard d'une autre personne concernant la dette.
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Reconnaissance de dette fiscale

(2.4)Se reconnat dbitrice d'une dette fiscale la personne qui, selon le cas:


	
a)promet, par crit, de rgler la dette;



	
b)reconnat la dette par crit, que cette reconnaissance soit ou non rdige en des termes qui permettent de dduire une promesse de rglement et renferme ou non un refus de payer;



	
c)fait un paiement au titre de la dette, y compris un prtendu paiement fait au moyen d'un titre ngociable qui fait l'objet d'un refus de paiement.
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Mandataire ou reprsentant lgal

(2.5)Pour l'application du prsent article, la reconnaissance faite par le mandataire ou le reprsentant lgal d'une personne a la mme valeur que si elle tait faite par la personne.
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Prorogation du dlai de prescription

(2.6)Le nombre de jours o au moins un des faits suivants se vrifie prolonge d'autant la dure du dlai de prescription:


	
a)en raison de l'un des paragraphes 86(5)  (8), le ministre n'est pas en mesure d'exercer les actions vises au paragraphe 86(4) relativement  la dette fiscale;



	
b)le ministre a accept et dtient une garantie pour le paiement de la dette fiscale;



	
c)la personne, qui rsidait au Canada  la date applicable vise  l'alina (2.2)a) relativement  la dette fiscale, est un non-rsident;



	
d)l'une des actions que le ministre peut exercer par ailleurs relativement  la dette fiscale est limite ou interdite en vertu d'une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies ou de la Loi sur la mdiation en matire d'endettement agricole.
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Rclamation contre Sa Majest

(2.7)Malgr toute autre rgle de droit fdrale ou provinciale, aucune rclamation ne peut tre dpose contre Sa Majest du chef du Canada du fait que le ministre a recouvr une dette fiscale aprs que tout dlai de prescription qui s'est appliqu au recouvrement de la dette a expir et avant le 4 mars 2004.











[bookmark: art82par2.8][bookmark: art82par2.8]



	
Ordonnances aprs le 3 mars 2004 et avant la prise d'effet

(2.8)Malgr toute ordonnance ou tout jugement rendu aprs le 3 mars 2004 dans lequel une dette fiscale est dclare ne pas tre exigible, ou selon lequel le ministre est tenu de rembourser  une personne le montant d'une dette fiscale recouvre, du fait qu'un dlai de prescription qui s'appliquait au recouvrement de la dette a pris fin avant la sanction de toute mesure donnant effet au prsent article, la dette est rpute tre devenue exigible le 4 mars 2004.
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Exception pour ngligence ou fraude

(3)Des procdures en recouvrement des taxes, pnalits, intrts ou autres sommes exigibles sous le rgime de la prsente loi peuvent tre intentes  tout moment devant un tribunal si leur paiement a t lud en raison d'une prsentation errone des faits attribuable  la ngligence,  l'inattention ou au retard dlibr, ou en raison de fraude.
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Recouvrement des pnalits et amendes auprs d'une personne morale

(4)Lorsqu'une pnalit ou une amende est impose  une personne morale conformment  une dclaration de culpabilit pour une infraction vise  la prsente loi et que la dclaration de culpabilit ou une copie certifie de cette dclaration est produite  la Cour fdrale, la dclaration est enregistre auprs de ce tribunal et possde,  compter de la date de cet enregistrement, la mme vigueur et le mme effet, et toutes procdures peuvent tre intentes sur la foi de cette dclaration, comme si elle tait un jugement obtenu devant ce tribunal pour une dette au montant de la pnalit ou de l'amende et des frais, s'il y a lieu, spcifis dans la dclaration.
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Pnalits et intrts  la suite de jugements

(5)Lorsqu'un jugement est obtenu pour une taxe, une pnalit, des intrts ou une autre somme exigible sous le rgime de la prsente loi, y compris un certificat enregistr aux termes de l'article 83, les dispositions de la prsente loi en vertu desquelles une pnalit ou des intrts sont exigibles pour dfaut de paiement ou dfaut de remise de la somme s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au dfaut de paiement du jugement, et cette pnalit et ces intrts sont recouvrables de la mme manire que la crance constate par jugement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 82

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41

	2004, ch. 22, art. 48

	2010, ch. 25, art. 131
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Certificat de dfaut


	

83(1)Le ministre peut certifier qu'une taxe, une pnalit, des intrts ou une autre somme payables en vertu de la prsente loi n'ont pas t pays selon les prescriptions de la prsente loi.
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Jugements

(2)Sur production  la Cour fdrale, un certificat tabli aux termes du prsent article est enregistr auprs de ce tribunal et possde,  compter de cet enregistrement, la mme vigueur et le mme effet, et toutes procdures peuvent tre intentes sur la foi de ce certificat, comme s'il tait un jugement obtenu devant ce tribunal pour une dette au montant spcifi dans le certificat.
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Frais

(3)Tous les frais et charges entrans par l'enregistrement du certificat sont recouvrables de la mme manire que s'ils avaient t certifis et que le certificat avait t enregistr aux termes du prsent article.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 83

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41
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Saisie-arrt


	

84(1)Lorsque le ministre sait ou souponne qu'une personne est tenue ou sur le point d'tre tenue de verser un paiement  un dbiteur de la taxe, il peut, par un avis signifi  personne ou par courrier recommand ou certifi, ordonner  cette personne de verser au receveur gnral, au titre de l'obligation du dbiteur de la taxe en vertu de la prsente loi, la totalit ou une partie des sommes d'argent qui par ailleurs seront payes ou deviendront payables au dbiteur de la taxe dans les quatre-vingt-dix jours suivant la signification de l'avis.
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Application de la sommation

(2)Lorsque le ministre a, en vertu du paragraphe (1), ordonn qu'une personne verse au receveur gnral des sommes d'argent par ailleurs payables  un dbiteur de la taxe, l'ordre s'applique  toutes les sommes d'argent que cette personne doit ou devra payer au dbiteur de la taxe au cours de la priode de quatre-vingt-dix jours vise  ce paragraphe jusqu' ce qu'il soit satisfait  l'obligation de ce dernier en vertu de la prsente loi.
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Cession de dettes actives

(3)Lorsque le ministre sait ou souponne qu'une personne a reu, ou est sur le point de recevoir, la cession d'une dette active ou d'un titre ngociable de proprit  une dette active d'un dbiteur de la taxe, il peut, par un avis signifi  personne ou par courrier recommand ou certifi, ordonner  cette personne de verser au receveur gnral, au titre de l'obligation du dbiteur de la taxe en vertu de la prsente loi, sur les sommes d'argent qu'elle a reues au titre de la dette dans les quatre-vingt-dix jours suivant la signification de l'avis, un montant gal  celui de la taxe, de la pnalit, des intrts ou d'une autre somme payables en vertu de la prsente loi  l'gard de l'opration donnant lieu  la dette cde.
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Dfaut d'observation

(4)Toute personne  qui un ordre est donn en vertu du prsent article doit verser au receveur gnral la somme mentionne dans l'ordre et,  dfaut de paiement, elle est tenue de verser  Sa Majest un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
a)dans le cas d'une personne  qui l'ordre a t signifi en vertu du paragraphe (1):


	
(i)le montant de l'obligation du dbiteur de la taxe en vertu de la prsente loi,



	
(ii)le montant payable au dbiteur de la taxe par cette personne;







	
b)dans le cas d'une personne  qui l'ordre a t signifi en vertu du paragraphe (3):


	
(i)le montant de la taxe, de la pnalit, des intrts ou de l'autre somme payables en vertu de la prsente loi  l'gard de l'opration donnant lieu  la dette cde  cette personne,



	
(ii)le montant reu de cette personne au titre de la dette cde aprs la rception de l'ordre.
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Imputation des paiements

(5)Les sommes payes par une personne en application du paragraphe (4) sont, en outre de leur application aux obligations de cette personne dcoulant du prsent article, appliques aux obligations du dbiteur de la taxe dcoulant de la prsente loi.
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Sommes reues par le receveur gnral

(6)La rception par le receveur gnral de sommes verses conformment au prsent article constitue une quittanct5e valable et suffisante de l'obligation envers le dbiteur de la taxe jusqu' concurrence de la somme reue.
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Dfinition de dbiteur de la taxe

(7)Au prsent article, dbiteur de la taxe s'entend de la personne tenue au paiement des taxe, pnalit, intrts ou autres sommes sous le rgime de la prsente loi.



	
(8) et (9)[Abrogs, 2003, ch. 15, art. 108]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 84

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 29, ch. 7 (2e suppl.), art. 39 et 41, ch. 42 (2e suppl.), art. 10, ch. 12 (4e suppl.), art. 35

	2003, ch. 15, art. 108
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Retenue par dduction ou compensation


85Lorsqu'une personne est endette envers Sa Majest du chef du Canada sous le rgime de la prsente loi, le ministre peut exiger la retenue, par voie de dduction ou de compensation, de la somme qu'il spcifie, sur tout montant pouvant tre ou devenir payable  cette personne par Sa Majest du chef du Canada.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 85

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 29, ch. 7 (2e suppl.), art. 41
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Pnalits et amendes exclues


	

86(1)Les paragraphes 82(3) et (5) et les articles 83  85 ne s'appliquent pas  l'gard de toute pnalit ou amende impose conformment  une dclaration de culpabilit pour une infraction prvue  la prsente loi.
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Restriction au sujet du certificat de dfaut

(2)Le ministre ne peut certifier, en vertu de l'article 83, qu'une somme n'a pas t paye,  moins que la personne par qui la somme est payable n'ait fait l'objet d'une cotisation pour cette somme sous le rgime de la prsente partie.











[bookmark: art86par3][bookmark: art86par3]



	
Restriction au sujet de la saisie-arrt et de la retenue

(3)Le ministre ne peut:


	
a)signifier un ordre en vertu de l'article 84  l'gard d'une somme payable en application de la prsente loi;



	
b)exiger, en vertu de l'article 85, la retenue d'un montant  l'gard d'une somme payable en application de la prsente loi,





 moins que la personne par qui la somme est payable ait fait l'objet d'une cotisation pour cette somme sous le rgime de la prsente partie ou qu'un jugement contre cette personne concernant le paiement de cette somme n'ait t rendu par un tribunal comptent.
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Dlai dans le cas d'une cotisation

(4)Lorsqu'une personne a fait l'objet d'une cotisation pour toute somme payable en application de la prsente loi sauf en application des paragraphes 81.15(4) ou 81.38(1), le ministre ne peut, aux fins de la perception de cette somme:


	
a)intenter des procdures judiciaires devant un tribunal;



	
b)tablir un certificat en vertu de l'article 83;



	
c)signifier un avis en vertu de l'article 84;



	
d)[Abrog, 2006, ch. 4, art. 133]





avant quatre-vingt-dix jours suivant la date de l'envoi de l'avis de cotisation  cette personne.
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Dlai dans le cas d'une opposition

(5)Lorsqu'une personne a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15, sauf lorsqu'il s'agit de l'article 81.33, le ministre ne peut, aux fins de la perception de la somme en litige, prendre une des actions vises aux alinas (4)a)  c) avant quatre-vingt-dix jours suivant la date de l'envoi de l'avis de dcision  cette personne.
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Dlai dans le cas d'un appel

(6)Lorsqu'une personne en a appel au Tribunal ou  la Cour fdrale en application de la prsente partie, sauf en application de l'article 81.33,  l'gard d'une cotisation, le ministre ne peut, aux fins de la perception de la somme en litige, prendre une des actions vises aux alinas (4)a)  c):


	
a)lorsque l'appel est fait au Tribunal, avant la date de l'envoi d'une copie de la dcision du Tribunal  cette personne ou de l'abandon de l'appel par cette personne;



	
b)lorsque l'appel est fait  la Cour fdrale, avant la date du jugement de ce tribunal ou de l'abandon de l'appel par cette personne.
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Dlai dans le cas de renvoi

(7)Lorsqu'une personne est nomme dans un renvoi en vertu de l'article 81.36, consent  un renvoi en vertu de l'article 81.37 ou comparat  titre de partie  l'audition d'un de ces renvois, le ministre ne peut, aux fins de la perception d'une somme pour laquelle cette personne a fait l'objet d'une cotisation et dont la responsabilit du paiement sera touche par la dtermination de la question, prendre une des actions vises aux alinas (4)a)  c) avant la date de la dtermination de la question par le tribunal.
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Dlai en cas d'accord

(8)Malgr les paragraphes (1)  (7), lorsqu'une personne a signifi un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou a appel d'une cotisation au Tribunal ou  la Cour fdrale en application de la prsente partie,  l'exclusion de l'article 81.33, et que la personne conclut un accord crit avec le ministre en vue de retarder les procdures d'opposition ou d'appel jusqu' ce qu'une dcision ou un jugement soient rendus dans une autre instance devant le Tribunal, la Cour fdrale, la Cour d'appel fdrale ou la Cour suprme du Canada o la question en litige est la mme, ou essentiellement la mme, que celle souleve par l'opposition ou l'appel de cette personne, le ministre peut prendre action conformment aux alinas (4)a)  c) en vue de la perception d'une somme pour laquelle la personne a fait l'objet d'une cotisation tablie conformment  la dcision ou au jugement rendus par le Tribunal ou le tribunal dans l'autre instance, aprs avoir notifi par crit cette personne de cette dcision ou de ce jugement.
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Exception

(9)Les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent pas  un montant cens tre une taxe par l'application des paragraphes 81.39(2) ou (3).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 86

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 30, ch. 7 (2e suppl.), art. 41, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	2002, ch. 8, art. 140 et 183

	2006, ch. 4, art. 133
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Perception compromise


	

87(1)Malgr l'article 86, s'il est raisonnable d'envisager que la perception de toute somme pour laquelle une personne a fait l'objet d'une cotisation serait compromise par un dlai en vertu de cet article et que le ministre a, par un avis signifi  personne ou par courrier recommand ou certifi, ainsi avis cette personne et lui a ordonn de payer cette somme ou une partie de celle-ci, le ministre peut sans dlai prendre l'une des actions vises aux alinas 86(4)a)  c)  l'gard de cette somme ou de cette partie.
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Demande d'annuler un ordre

(2)Toute personne  qui un ordre a t signifi en vertu du paragraphe (1) peut:


	
a)sur un pravis de requte de trois jours adress au sous-procureur gnral du Canada, demander  un juge d'une cour suprieure ayant comptence dans la province o elle rside ou  un juge de la Cour fdrale une ordonnance fixant un jour, qui n'est pas antrieur  quatorze jours de la date de l'ordonnance ni postrieur  vingt-huit jours de cette date, et un lieu pour la dtermination de la question  savoir si l'ordre tait justifi dans les circonstances;



	
b)signifier une copie de l'ordonnance au sous-procureur gnral du Canada dans un dlai de six jours suivant la date  laquelle l'ordonnance a t rendue;



	
c)si elle a rempli la formalit qui est autorise par l'alina b), demander,  la date et au lieu dsigns, une ordonnance dterminant la question.
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Dlai concernant la demande

(3)La demande  un juge en vertu de l'alina (2)a) doit tre prsente:


	
a)dans un dlai de trente jours suivant la date de la signification de l'ordre en vertu du paragraphe (1);



	
b)dans tel dlai supplmentaire que le juge, s'il est convaincu que la demande a t faite ds que les circonstances le permettaient, peut allouer.
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Audition  huis clos

(4)La demande faite  un juge en vertu de l'alina (2)c) peut,  la demande du demandeur, tre entendue  huis clos, si le demandeur tablit  la satisfaction du juge que les circonstances du cas justifient la tenue des procdures ainsi.
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Fardeau de justifier l'ordre

(5)Lors de l'audition d'une demande en vertu de l'alina (2)c), le fardeau de justifier l'ordre incombe au ministre.











[bookmark: art87par6][bookmark: art87par6]



	
Disposition de la demande

(6)Le juge saisi d'une demande en vertu de l'alina (2)c) dtermine la question sommairement et peut ratifier, annuler ou modifier l'ordre et tablir tel autre ordre qu'il juge indiqu.
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Continuation par un autre juge

(7)Lorsque le juge  qui une demande a t faite en vertu de l'alina (2)a) ne peut pour une raison quelconque faire fonction ou continuer de faire fonction de juge dans la demande en vertu de l'alina (2)c), la demande en vertu de l'alina (2)c) peut tre faite  un autre juge.
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Frais

(8)Aucuns frais ne peuvent tre accords par un juge lorsqu'il statue sur une demande faite en vertu du paragraphe (2).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 87

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 31, ch. 7 (2e suppl.), art. 41

	2006, ch. 4, art. 133.1
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Renonciation ou annulation - intrts ou pnalits


	

88(1)Le ministre peut, au plus tard le jour qui suit de dix annes civiles la fin d'une priode de dclaration d'une personne ou sur demande de la personne prsente au plus tard ce jour-l, annuler toute somme - intrts ou pnalit - qui est  payer par ailleurs au receveur gnral en vertu de la prsente loi sur tout montant dont la personne est redevable en vertu de la prsente loi relativement  la priode de dclaration, ou y renoncer.
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Intrts - sommes annules

(2)Si une personne a pay une somme - intrts ou pnalit - que le ministre a annule en vertu du paragraphe (1), le ministre verse des intrts sur la somme pour la priode commenant le trentime jour suivant le jour o il a reu, d'une manire qu'il juge acceptable, une demande en vue de l'application de ce paragraphe et se terminant le jour o la somme est rembourse ou dduite de toute somme dont la personne est redevable  Sa Majest du chef du Canada.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 88

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41

	2001, ch. 15, art. 3

	2003, ch. 15, art. 109

	2006, ch. 4, art. 134

	2007, ch. 18, art. 65
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89[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41]









	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 89

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 32, ch. 7 (2e suppl.), art. 41






	
90[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 90

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41







	
91[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 91

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41







	
92[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 92

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 33, ch. 7 (2e suppl.), art. 41







	
93[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 93

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 33, ch. 7 (2e suppl.), art. 41







	
94[Abrog, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 41]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 94

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 34, ch. 7 (2e suppl.), art. 40 et 41
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Imputation des pnalits et amendes


	

95(1)Le montant de toutes les pnalits et amendes prvues  la prsente loi appartient  Sa Majest du chef du Canada pour les usages publics et fait partie du Trsor.
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Application de la pnalit  compte sur la taxe

(2)Lorsqu'une pnalit calcule par rapport au montant de la taxe qui aurait d tre acquitte ou perue ou au montant des timbres qui auraient d tre apposs ou oblitrs est impose et recouvre aux termes de la prsente loi, le ministre peut ordonner que la totalit ou quelque partie du montant vis soit applique  compte sur la taxe qui aurait d tre acquitte ou perue ou la dette dcoulant du dfaut d'apposer ou d'oblitrer les timbres.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 95

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 42
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Dfaut de produire une dclaration


95.1Quiconque omet de produire une dclaration pour une priode de dclaration selon les modalits et dans le dlai prvus au paragraphe 79(1) est tenu de payer une pnalit gale  la somme des montants suivants:




	
a)le montant correspondant  1% du total des sommes reprsentant chacune une somme qui est  verser pour la priode de dclaration, mais qui ne l'a pas t au plus tard  la date limite o la dclaration devait tre produite;



	
b)le produit du quart du montant dtermin selon l'alina a) par le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de douze, compris dans la priode commenant  la date limite o la dclaration devait tre produite et se terminant le jour o elle est effectivement produite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 135

	2010, ch. 25, art. 132
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Faux noncs ou omissions


	

95.2(1)Toute personne qui, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc ou une omission dans une dclaration, une demande, un formulaire, un certificat, un tat, une facture, une rponse ou un rapport (appels  dclaration  au prsent article) tabli pour une priode de dclaration, ou y participe, y consent ou y acquiesce, est passible d'une pnalit de 250$ ou, s'il est plus lev, d'un montant gal  25% de la somme des montants suivants:




	
a)si le faux nonc ou l'omission a trait au calcul d'un montant de taxe  payer par la personne, l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant de cette taxe,



	
(ii)le montant qui correspondrait  la taxe  payer par la personne si la taxe tait dtermine d'aprs les renseignements indiqus dans la dclaration;







	
b)si le faux nonc ou l'omission a trait au calcul d'un remboursement, d'une remise ou d'un autre montant  payer  la personne (appels  remise  au prsent article) en vertu de la prsente loi, l'excdent du montant vis au sous-alina (i) sur celui vis au sous-alina (ii):


	
(i)le montant qui correspondrait  la remise  payer  la personne si la taxe tait dtermine d'aprs les renseignements indiqus dans la dclaration,



	
(ii)le montant de la remise  payer  la personne.
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Charge de la preuve relativement aux pnalits

(2)Dans tout appel interjet en vertu de la prsente loi au sujet d'une pnalit impose par le ministre en vertu du prsent article, le ministre a la charge d'tablir les faits qui justifient l'imposition de la pnalit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 85
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Peines pour dfaut de payer ou de percevoir les taxes ou d'apposer des timbres


	

96(1)Quiconque, tant tenu aux termes de la prsente loi d'acquitter ou de percevoir des taxes ou autres sommes, ou d'apposer ou d'oblitrer des timbres, omet de le faire ainsi qu'il est prescrit commet une infraction et, en plus de toute autre peine ou responsabilit impose par la loi pour un tel dfaut, encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende:




	
a)d'au moins l'ensemble de vingt-cinq dollars;



	
b)d'au plus l'ensemble de mille dollars,





et d'un montant gal  la taxe ou autre somme qu'il aurait d acquitter ou percevoir ou au montant de timbres qu'il aurait d apposer ou oblitrer, selon le cas, et,  dfaut de paiement de l'amende, un emprisonnement de trente jours  douze mois.
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Amende pour infraction

(2)Quiconque enfreint la prsente loi ou un rglement pris par le ministre sous le rgime de la prsente loi, pour laquelle infraction aucune autre peine n'est prvue, encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende de cinquante  mille dollars.
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Responsabilit pnale des dirigeants, etc. de personnes morales

(3)En cas de perptration par une personne morale d'une infraction  la prsente loi, ceux de ses dirigeants, administrateurs ou mandataires qui l'ont ordonne ou autorise, ou qui y ont consenti ou particip, sont considrs comme des coauteurs de l'infraction et encourent, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, la peine prvue, que la personne morale ait t ou non poursuivie ou dclare coupable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 96

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 43
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Dfaut de produire un rapport ou une dclaration


97Quiconque est requis, aux termes d'une partie de la prsente loi, sauf la partie I, de produire un rapport ou une dclaration et omet de le faire dans le dlai imparti commet une infraction et encourt une amende minimale de dix dollars et maximale de cent dollars.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 97

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 35, ch. 7 (2e suppl.), art. 44, ch. 12 (4e suppl.), art. 36

	2014, ch. 20, art. 86
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Dclarations fausses


	

97.1(1)Commet une infraction toute personne qui:




	
a)fait des dclarations fausses ou trompeuses, ou participe, consent ou acquiesce  leur nonciation, dans une dclaration, une demande, un formulaire, un certificat, un tat, une facture, une rponse ou un rapport produit ou fait en vertu de la prsente loi ou des rglements pris sous son rgime;



	
b)pour luder le paiement ou le versement d'une taxe prvue par la prsente loi ou pour obtenir un remboursement, une remise ou un autre montant sans y avoir droit aux termes de la prsente loi:


	
(i)dtruit, modifie, mutile, cache ou autrement aline tout registre d'une personne,



	
(ii)fait des inscriptions fausses ou trompeuses, ou consent ou acquiesce  leur accomplissement, ou omet, ou consent ou acquiesce  l'omission, d'inscrire un dtail important dans les registres d'une personne;







	
c)volontairement, de quelque manire que ce soit, lude ou tente d'luder l'observation de la prsente loi ou le paiement ou le versement d'une taxe ou d'un autre montant qu'elle impose;



	
d)volontairement, de quelque manire que ce soit, obtient ou tente d'obtenir un remboursement, une remise ou un autre montant sans y avoir droit aux termes de la prsente loi;



	
e)conspire avec une personne pour commettre une infraction vise  l'un des alinas a)  d).
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Dclaration de culpabilit par procdure sommaire

(2)Toute personne qui commet une infraction vise au paragraphe (1) encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit prvue par ailleurs:


	
a)soit une amende minimale de 50% et maximale de 200% de la taxe qu'elle a tent d'luder ou du remboursement, de la remise ou de l'autre montant qu'elle a cherch  obtenir ou, si le montant n'est pas vrifiable, une amende minimale de 1000$ et maximale de 25000$;



	
b)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de deux ans.
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Poursuite par voie de mise en accusation

(3)Toute personne accuse d'une infraction vise au paragraphe (1) peut, au choix du procureur gnral du Canada, tre poursuivie par voie de mise en accusation et, si elle est dclare coupable, encourt, outre toute pnalit prvue par ailleurs:


	
a)soit une amende minimale de 100% et maximale de 200% de la taxe qu'elle a tent d'luder ou du remboursement, de la remise ou de l'autre montant qu'elle a cherch  obtenir ou, si le montant n'est pas vrifiable, une amende minimale de 2000$ et maximale de 25000$;



	
b)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de cinq ans.
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Pnalit sur dclaration de culpabilit

(4)La personne dclare coupable d'une infraction vise aux paragraphes (2) ou (3) n'est passible de la pnalit prvue au paragraphe 79(5) ou aux articles 95.1, 95.2 ou 109 ou dans un rglement pris sous le rgime de la prsente loi pour la mme vasion ou la mme tentative d'vasion que si un avis de cotisation pour cette pnalit a t envoy avant que la dnonciation ou la plainte qui a donn lieu  la dclaration de culpabilit ait t dpose ou faite.
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Suspension d'appel

(5)Le ministre peut demander,  l'gard d'un appel interjet en vertu de la prsente loi, la suspension des procdures devant la Cour fdrale ou la suspension ou l'ajournement des procdures devant le Tribunal lorsque les faits dbattus sont pour la plupart les mmes que ceux qui font l'objet de poursuites entames en vertu du prsent article. Ds lors, les procdures sont suspendues ou ajournes dans l'attente du rsultat des poursuites.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 10

	1997, ch. 26, art. 70

	2000, ch. 30, art. 15

	2001, ch. 16, art. 34

	2002, ch. 22, art. 418

	2014, ch. 20, art. 86
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97.2[Abrog, 2002, ch. 22, art. 418]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 10

	1997, ch. 26, art. 71

	2000, ch. 30, art. 16

	2001, ch. 16, art. 35

	2002, ch. 22, art. 418
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97.3[Abrog, 2001, ch. 16, art. 36]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 10

	1995, ch. 36, art. 7

	1997, ch. 26, art. 72

	2001, ch. 16, art. 36
















[bookmark: art97.4][bookmark: art97.4]



97.4[Abrog, 2002, ch. 22, art. 418]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 10

	2000, ch. 30, art. 17

	2001, ch. 16, art. 37

	2002, ch. 22, art. 418
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97.5[Abrog, 2001, ch. 16, art. 37]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 10

	1997, ch. 26, art. 73

	2000, ch. 30, art. 140

	2001, ch. 16, art. 37
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Tenue de livres et de registres


	

98(1)Quiconque:




	
a)est tenu par la prsente loi, ou conformment  celle-ci, de payer ou de percevoir des taxes ou autres sommes ou d'apposer ou oblitrer des timbres;



	
b)prsente une demande en vertu de l'un ou l'autre des articles 68  70,





doit tenir des registres et livres de comptes, en anglais ou en franais,  son tablissement au Canada selon la forme et renfermant les renseignements qui permettent de dterminer le montant des taxes et les autres sommes qui auraient d tre payes ou perues, le montant des timbres qui auraient d tre apposs ou oblitrs ou le montant ventuel de tout drawback accord, de tout paiement effectu ou de toute dduction accorde par lui ou  lui, ou susceptible de l'tre.
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Conservation

(2)Quiconque est requis, aux termes du paragraphe (1), de tenir des registres et livres de compte doit conserver tous les registres et livres de compte de ce genre, ainsi que tout compte et toute pice justificative ncessaires  la vrification des renseignements y contenus, pendant six ans suivant la fin de l'anne civile  l'gard de laquelle les documents en cause ont t tenus sauf autorisation crite du ministre de s'en dpartir avant la fin de cette priode.
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Registres lectroniques

(2.01)Quiconque tient des registres, comme l'en oblige le prsent article, par voie lectronique doit les conserver sous une forme lectronique intelligible pendant la dure de conservation vise au paragraphe (2).
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Dispense

(2.02)Le ministre peut, selon des modalits qu'il estime acceptables, dispenser une personne ou une catgorie de personnes de l'exigence vise au paragraphe (2.01).
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Idem

(2.1)Nonobstant le paragraphe (2), lorsqu'une personne requise par le paragraphe (1) de tenir des registres et livres de comptes signifie un avis d'opposition en vertu de l'article 81.15 ou 81.17 ou est partie  un appel aux termes de la prsente partie, elle doit conserver ces registres et livres de comptes ainsi que chaque compte et pice justificative ncessaires  la vrification des renseignements qui y sont contenus jusqu' ce que l'opposition ou l'appel aient t dfinitivement tranchs, par voie d'appel ou autrement.
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Inspection

(3)Quiconque est requis, aux termes du paragraphe (1), de tenir des registres et livres de comptes doit, en tout temps raisonnable, pour l'application ou l'excution de la prsente loi :


	
a)mettre les registres et livres de comptes, ainsi que tout compte et toute pice justificative ncessaires pour vrifier les renseignements y contenus,  la disposition d'une personne donne qui est un fonctionnaire de l'Agence ou une autre personne que le ministre autorise  cette fin;



	
b)donner  la personne donne toute l'aide raisonnable pour inspecter, vrifier ou examiner les registres, livres, comptes et pices justificatives;



	
c)donner  la personne donne toute l'aide raisonnable et rpondre  toutes les questions pertinentes  l'application et  l'excution de la prsente loi ainsi que :


	
(i)accompagner la personne donne  un lieu dsign par celle-ci, ou participer par vidoconfrence ou toute forme de communication lectronique, et rpondre aux questions de vive voix,



	
(ii)rpondre aux questions par crit, sous quelque forme que la personne donne indique;







	
d)donner  la personne donne toute l'aide raisonnable pour toute chose qu'elle est autorise  faire en vertu de la prsente loi.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 98

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 36, ch. 7 (2e suppl.), art. 45

	1998, ch. 19, art. 278

	1999, ch. 17, art. 156

	2022, ch. 19, art. 60
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Inspection


98.1Quiconque est autoris par une loi d'une des provinces d'Ontario, de Qubec, de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick ou de l'le-du-Prince-douard  vendre, dans la province, du tabac fabriqu  un acheteur qui est autoris par une loi de la province  vendre au dtail, dans celle-ci, du tabac fabriqu doit,  tout moment raisonnable, mettre ses registres et livres de compte, ainsi que les comptes et pices justificatives ncessaires  la vrification des renseignements qu'ils contiennent,  la disposition des fonctionnaires de l'Agence et des autres personnes autorises par le ministre pour l'application du prsent article,  toute fin lie  l'application ou  l'excution de la prsente loi, et leur procurer les installations ncessaires  l'inspection  cette fin des registres, livres, comptes et pices justificatives.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 11

	1999, ch. 17, art. 156
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Tlvirement


98.2Il est entendu que les renseignements obtenus par le ministre sous le rgime de la partie XV.1 de la Loi de l'impt sur le revenu peuvent tre utiliss pour l'application de la prsente loi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 29, art. 11

	1999, ch. 17, art. 156

	2001, ch. 16, art. 38

	2014, ch. 20, art. 87
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Production


	

99(1)Sous rserve de l'article 102.1, le ministre peut, pour l'application de la prsente loi ou d'un accord international dsign, exiger, par avis signifi ou envoy conformment au paragraphe (1.1), la production par quiconque de tout livre, registre, crit ou autre document ou de renseignements ou renseignements supplmentaires dans le dlai raisonnable qui peut tre fix dans l'avis.
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Avis

(1.1)L'avis vis au paragraphe (1) peut tre :


	
a)soit signifi  personne;



	
b)soit envoy par courrier recommand ou certifi;



	
c)soit envoy par voie lectronique  une banque ou une caisse de crdit (au sens du paragraphe 123(1)) qui a consenti par crit  recevoir les avis prvus au paragraphe (1) par voie lectronique.
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Infraction

(2)Quiconque omet de se conformer  l'avis prvu au paragraphe (1) commet une infraction et, en plus de toute autre peine prvue par ailleurs, encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire:


	
a)soit une amende de deux cents  dix mille dollars;



	
b)soit l'amende prvue  l'alina a) et un emprisonnement maximal de six mois.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 99

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 37, ch. 7 (2e suppl.), art. 46

	2007, ch. 18, art. 66

	2021, ch. 23, art. 65
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Ordonnance d'observation


	

100(1)Lorsqu'une personne est trouve coupable d'une infraction prvue au paragraphe 99(2) pour avoir omis de se conformer  un avis, le tribunal peut rendre l'ordonnance qu'il juge indique pour faire observer l'avis.
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Copies

(1.1)Lorsque des registres ou autres documents sont inspects ou produits en vertu des articles 98 et 99, la personne qui fait cette inspection ou auprs de qui est faite cette production ou tout fonctionnaire de l'Agence peut en faire ou en faire faire des copies et, s'il s'agit de documents lectroniques, les imprimer ou les faire imprimer. Les documents prsents comme documents que le ministre ou une personne autorise atteste tre des copies des documents, ou des imprims de documents lectroniques, faits conformment au prsent article font preuve de la nature et du contenu des documents originaux et ont la mme force probante qu'auraient ceux-ci si leur authenticit tait prouve de la faon usuelle.
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Si les registres ou livres ne sont pas appropris

(2)Si une personne requise, aux termes du paragraphe 98(1), de tenir des registres ou livres de compte n'a pas, de l'avis du ministre, tenu des registres ou livres de compte appropris, le ministre peut prescrire la forme des registres ou livres de compte que cette personne doit tenir aux termes de ce paragraphe, ainsi que les renseignements qu'ils doivent contenir.
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Si les registres ou livres ne sont pas tenus ainsi qu'il est requis

(3)Lorsque la forme des registres ou livres de compte qu'une personne doit tenir ou les renseignements qu'ils doivent contenir ont t prescrits sous le rgime du paragraphe (2), si cette personne omet de tenir ces registres ou livres de compte selon qu'il est requis, elle commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende de vingt-cinq  mille dollars et,  dfaut du paiement de l'amende, un emprisonnement de deux  douze mois.
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Dfaut de rendre les registres ou livres disponibles

(4)Quiconque omet de se conformer aux dispositions du paragraphe 98(3) ou de quelque manire empche ou tente d'empcher un fonctionnaire de l'Agence ou une personne autorise d'avoir accs aux registres ou livres de comptes tenus en conformit avec le paragraphe 98(1), ou de les inspecter, commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende de deux cents  deux mille dollars et un emprisonnement maximal de six mois, ou l'une de ces peines.



	
(5)[Abrog, 2002, ch. 22, art. 386]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 100

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 47

	1994, ch. 29, art. 12

	1998, ch. 19, art. 279

	1999, ch. 17, art. 156

	2001, ch. 16, art. 39

	2002, ch. 22, art. 386
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Observation


101Quiconque, physiquement ou autrement, entrave, rudoie ou contrecarre, ou tente d'entraver, de rudoyer ou de contrecarrer, un fonctionnaire (cette expression s'entendant, au prsent article, au sens de l'article 295) qui fait une chose qu'il est autoris  faire en vertu de la prsente loi ou empche, ou tente d'empcher, un fonctionnaire de faire une telle chose commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et en plus de toute peine prvue par ailleurs:




	
a)soit une amende minimale de 1000$ et maximale de 25000$;



	
b)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de douze mois.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 101

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 38

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 48

	2001, ch. 17, art. 257
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102[Abrog, 2014, ch. 20, art. 88]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 102

	2014, ch. 20, art. 88
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Personnes non dsignes nommment


	

102.1(1)Le ministre ne peut signifier ou envoyer un avis pour la production d'un document en vertu du paragraphe 99(1)  l'gard d'une personne non dsigne nommment ou d'un groupe de personnes non dsignes nommment que s'il a t autoris  le faire aux termes du paragraphe (2).













[bookmark: art102.1par2][bookmark: art102.1par2]



	
Ordonnance d'autorisation

(2) la suite d'une demande formule par le ministre, un juge de la Cour fdrale peut, aux conditions qu'il estime indiques, autoriser le ministre  signifier ou  envoyer un avis prvu au paragraphe 99(1) en ce qui concerne une personne non dsigne nommment, ou un groupe de telles personnes, s'il est convaincu, par des renseignements obtenus sous serment, que :


	
a)la personne ou le groupe est dterminable;



	
b)l'avis serait signifi ou envoy dans le but de vrifier l'observation par la personne ou le groupe de tout devoir ou toute obligation de cette personne ou des personnes de ce groupe en application de la prsente loi.



	
c) et d)[Abrogs, 1996, ch. 21, art. 63]







	
(3)  (6)[Abrogs, 2013, ch. 33, art. 42]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 49

	1996, ch. 21, art. 63

	2013, ch. 33, art. 42

	2021, ch. 23, art. 66
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Application de la Loi sur les douanes


103Lorsqu'une taxe est exigible en vertu de la prsente loi sur un article import au Canada, la Loi sur les douanes s'applique de la mme faon et dans la mme mesure que si cette taxe tait exigible en vertu du Tarif des douanes.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 103

	L.R. (1985), ch. 1 (2e suppl.), art. 196
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Signification
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Signification


	

104(1)Sauf disposition contraire de la prsente loi, tout avis ou autre document qui est  signifier  une personne, sauf le ministre, le commissaire ou le Tribunal, doit lui tre envoy par courrier recommand ou certifi  sa dernire adresse connue ou lui tre signifi  personne.
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Prsomption

(2)Lorsqu'une personne vise au paragraphe (1) exerce ses activits sous un nom ou une dnomination sociale autre que son propre nom, l'avis ou le document peut lui tre adress au nom ou  la dnomination sociale sous laquelle elle exerce ses activits et, dans le cas d'une signification  personne, l'avis ou le document est rput avoir t validement signifi s'il a t laiss  une personne adulte employe  l'tablissement du destinataire.
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Idem

(3)Lorsqu'une personne vise au paragraphe (1) exerce ses activits dans une socit de personnes, l'avis ou le document peut tre adress au nom de la socit et, dans le cas d'une signification  personne, il est rput avoir t validement signifi s'il l'a t  l'un des associs de cette personne ou s'il a t laiss  une personne adulte employe  l'tablissement de la socit de personnes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 104

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 39, ch. 7 (2e suppl.), art. 50, ch. 47 (4e suppl.), art. 52

	1999, ch. 17, art. 155

	2010, ch. 25, art. 133
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Preuve
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Preuve de signification par courrier recommand ou certifi


	

105(1)Lorsqu'un avis ou autre document, en application de la prsente loi ou des rglements, est envoy par courrier recommand ou certifi, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, portant:




	
a)qu'il connat les faits du cas particulier;



	
b)que cet avis ou document a t envoy par courrier recommand ou certifi  une date particulire  la personne  qui il a t adress et indiquant l'adresse;



	
c)qu'il identifie comme des pices justificatives annexes  l'affidavit le certificat d'enregistrement ou la preuve de livraison par la poste, selon le cas, de l'avis ou du document ou une copie conforme de la partie pertinente de ce certificat ou de cette preuve, ainsi qu'une copie conforme de l'avis ou du document,





constitue une preuve de l'envoi et de l'avis ou du document.
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Preuve de signification  personne

(2)Lorsqu'un avis ou autre document, en application de la prsente loi ou des rglements, est signifi  personne, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, portant:


	
a)qu'il connat les faits du cas particulier;



	
b)qu'un tel avis ou document a t signifi  une date particulire  la personne  qui il tait adress;



	
c)qu'il identifie comme une pice justificative annexe  l'affidavit une copie conforme de l'avis ou du document,





constitue une preuve de la signification  personne et de l'avis ou du document.
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Preuve de livraison par voie lectronique

(2.1)Si la prsente loi ou un rglement pris sous son rgime prvoit l'envoi par voie lectronique d'un avis  une personne, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou autre personne autorise  le recevoir, constitue la preuve de l'envoi et de l'avis si l'affidavit indique  la fois :


	
a)que le fonctionnaire connat les faits du cas particulier;



	
b)que l'avis a t envoy par voie lectronique  la personne  une date particulire;



	
c)que le fonctionnaire identifie, comme pices justificatives annexes  l'affidavit, une copie :


	
(i)d'une part, d'un message lectronique confirmant que l'avis a t envoy  la personne,



	
(ii)d'autre part, de l'avis.
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Preuve de dfaut d'observation

(3)Lorsqu'une personne est tenue par la prsente loi ou les rglements de produire une dclaration ou un rapport ou de payer une taxe, des intrts, une pnalit ou autre somme, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, portant:


	
a)qu'il est responsable des registres appropris;



	
b)qu'aprs un examen minutieux des registres il a t incapable de constater dans le cas particulier la dclaration ou le rapport ou le paiement, selon le cas,





constitue une preuve que dans ce cas cette personne n'a pas produit la dclaration ou le rapport ni pay la taxe, les intrts, la pnalit ou l'autre somme.
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Preuve de la date de l'observation

(4)Lorsqu'une personne est requise ou autorise par la prsente loi ou les rglements de produire une demande, un avis, une dclaration ou un rapport ou de payer une taxe, des intrts, une pnalit ou autre somme, un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, portant:


	
a)qu'il est responsable des registres appropris;



	
b)qu'aprs un examen minutieux des registres il a constat que la demande, l'avis, la dclaration ou le rapport a t produit  une date particulire ou que le paiement a t reu  une date particulire, selon le cas,





constitue une preuve que la demande, l'avis, la dclaration ou le rapport a t produit, ou que le paiement a t reu,  cette date et non antrieurement  celle-ci.
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Preuve de documents

(5)L'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et qu'un document qui y est annex est un document, la copie conforme d'un document ou l'imprim d'un document lectronique, fait par ou pour le ministre ou une autre personne exerant les pouvoirs de celui-ci, ou par ou pour une personne, fait preuve de la nature et du contenu du document.
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Preuve de documents

(5.1)L'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence des services frontaliers du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et qu'un document qui y est annex est un document, la copie conforme d'un document ou l'imprim d'un document lectronique, fait par ou pour le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile ou une autre personne exerant les pouvoirs de celui-ci, ou par ou pour une personne, fait preuve de la nature et du contenu du document.
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Preuve d'absence d'opposition

(6)L'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence ou de l'Agence des services frontaliers du Canada, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, constitue la preuve des noncs ci-aprs qui y sont contenus,  savoir:


	
a)qu'il est responsable des registres appropris;



	
b)qu'il connat la pratique de l'Agence ou de l'Agence des services frontaliers du Canada, selon le cas;



	
c)qu'un examen des registres indique qu'un avis de dtermination ou qu'un avis de cotisation a t envoy  une personne  une date donne en conformit avec la prsente loi;



	
d)qu'aprs un examen minutieux des registres, il a t incapable de constater qu'un avis d'opposition  la dtermination ou  la cotisation a t reu dans le dlai prvu  cette fin.
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Preuve d'absence de cession

(7)Un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, portant:


	
a)qu'il est responsable des registres appropris;



	
b)qu'aprs un examen minutieux des registres il a t incapable de constater qu'un avis de cession du droit d'engager des procdures en vertu de la prsente loi a t reu dans le dlai prvu  cette fin,





constitue une preuve des noncs qui y sont contenus.
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Preuve de licence

(8)Un affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence, fait sous serment en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  recevoir des affidavits, portant:


	
a)qu'il est responsable des registres appropris;



	
b)qu'aprs un examen minutieux des registres il a constat que, durant une priode mentionne, une personne dtenait un permis dlivr en vertu de la prsente loi,





constitue une preuve des noncs qui y sont contenus.
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Prsomption

(9)Lorsque, sous le rgime du prsent article, une preuve est tablie par un affidavit d'o il ressort que la personne souscrivant l'affidavit est un fonctionnaire de l'Agence ou de l'Agence des services frontaliers du Canada, selon le cas, il n'est pas ncessaire de prouver sa signature ou sa qualit de fonctionnaire, ni de prouver la signature ou le caractre officiel de la personne devant qui l'affidavit a t souscrit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 105

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 50

	1998, ch. 19, art. 280

	1999, ch. 17, art. 156

	2005, ch. 38, art. 102 et 145

	2021, ch. 23, art. 67
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Preuve de production


	

106(1)Dans toute procdure engage aux termes ou  l'gard de la prsente loi ou de ses rglements, la production d'une dclaration, d'un rapport, d'un certificat, d'un nonc ou d'une rponse exige par la prsente loi ou ses rglements, ou sous leur rgime, paraissant avoir t tablie, signe ou dpose par ou au nom d'une personne, constitue, en l'absence de preuve contraire, une preuve que cette dclaration, ce rapport, ce certificat, cet nonc ou cette rponse a t tablie, signe ou dpose par ou au nom de cette personne.
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Preuve de document

(2)Dans toute procdure engage aux termes ou  l'gard de la prsente loi ou de ses rglements:


	
a)un document paraissant tre un registre, un livre, un compte, une pice justificative, un crit, un document ou une chose inspect ou produit conformment aux articles 98, 99 ou 107, ou paraissant en tre une copie ou un extrait, et paraissant tre certifi par la personne par qui il a t inspect ou  qui il a t produit ou par un fonctionnaire de l'Agence;



	
b)un document paraissant tre certifi par un fonctionnaire de l'Agence et exposant le montant d'une taxe, des intrts, d'une pnalit ou d'une autre somme pays ou payables par toute personne nomme ou le montant de tout paiement pay ou payable en vertu de la prsente loi  toute personne nomme,





constitue une preuve des faits apparaissant dans le document sans preuve de la signature ou du caractre officiel de la personne apparaissant avoir sign le certificat.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 106

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 50

	1999, ch. 17, art. 156
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Prsomption


	

106.1(1)Tout document paraissant tre une ordonnance, un ordre, un avis, un certificat, une sommation, une dcision, une dtermination, une cotisation, une quittance de crance hypothcaire ou un autre document et paraissant avoir t sign - en vertu de la prsente loi ou des rglements ou dans le cadre de leur application ou contrle d'application - au nom ou sous l'autorit du ministre, du sous-ministre du Revenu national, du commissaire des douanes et du revenu, du commissaire ou d'un fonctionnaire autoris par le ministre  exercer ses pouvoirs ou  excuter ses devoirs ou fonctions en vertu de la prsente loi, est rput tre un document sign, tabli et dlivr par le ministre, le sous-ministre, le commissaire des douanes et du revenu, le commissaire ou ce fonctionnaire, sauf s'il est mis en doute par le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Prsomption

(1.1)Tout document paraissant tre une ordonnance, un ordre, un avis, un certificat, une sommation, une dcision, une dtermination, une cotisation, une quittance de crance hypothcaire ou un autre document et paraissant avoir t sign - en vertu de la prsente loi ou des rglements ou dans le cadre de leur application ou contrle d'application - au nom ou sous l'autorit du ministre de la Scurit publique et de la Protection civile, du prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada ou d'un fonctionnaire autoris par ce ministre  exercer ses pouvoirs ou  excuter ses devoirs ou fonctions en vertu de la prsente loi, est rput tre un document sign, tabli et dlivr par ce ministre, le prsident ou ce fonctionnaire, sauf s'il est mis en doute par ce ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Date d'envoi ou de mise  la poste

(2)Pour l'application de la prsente loi, un avis vis au paragraphe 72(6), 81.13(1), 81.15(5) ou 81.17(5) qui est envoy  une personne est, en l'absence de toute preuve contraire, rput avoir t envoy  la date apparaissant sur l'avis comme tant la date d'envoi, sauf si elle est mise en doute par le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.
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Idem

(3)Lorsqu'un avis vis au paragraphe 72(6), 81.13(1), 81.15(5) ou 81.17(5) est envoy par le ministre, tel que l'exige la prsente loi, la dtermination, la cotisation ou la dcision  laquelle se rapporte l'avis est rpute avoir t tablie  la date d'envoi de l'avis.
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Date d'envoi d'un avis lectronique

(3.1)Pour l'application de la prsente loi, tout avis ou autre communication concernant une personne, autre que tout avis ou autre communication qui fait tat du numro d'entreprise d'une personne, qui est rendu disponible sous une forme lectronique pouvant tre lue ou perue par une personne ou par un systme informatique ou un dispositif semblable est prsum tre envoy  la personne, et tre reu par elle,  la date o un message lectronique est envoy -  l'adresse lectronique la plus rcente que la personne a fournie au ministre avant cette date pour l'application du prsent paragraphe - pour l'informer qu'un avis ou une autre communication ncessitant son attention immdiate se trouve dans son compte lectronique scuris. Un avis ou une autre communication est considr comme tant rendu disponible s'il est affich par le ministre sur le compte lectronique scuris de la personne et si celle-ci a donn son autorisation pour que des avis ou d'autres communications soient rendus disponibles de cette manire et n'a pas retir cette autorisation avant cette date selon les modalits fixes par le ministre.
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Date d'envoi d'un avis lectronique - compte d'entreprise

(3.2)Pour l'application de la prsente loi, tout avis ou autre communication concernant une personne qui est rendu disponible sous une forme lectronique pouvant tre lue ou perue par une personne ou par un systme informatique ou un dispositif semblable et qui fait tat du numro d'entreprise d'une personne est prsum tre envoy  la personne, et tre reu par elle,  la date o il est affich par le ministre sur le compte lectronique scuris relativement  son numro d'entreprise, sauf si celle-ci a demand, au moins trente jours avant cette date, selon les modalits fixes par le ministre, que ces avis ou autres communications soient envoys par la poste.
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Idem

(4)Tout formulaire paraissant tre un formulaire prescrit par le ministre en vertu de la prsente loi est rput tre un formulaire prescrit par le ministre en vertu de la prsente loi, sauf s'il est mis en doute par le ministre ou par une personne agissant pour lui ou pour Sa Majest.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 50

	1999, ch. 17, art. 151

	2001, ch. 17, art. 235

	2005, ch. 38, art. 103 et 145

	2010, ch. 25, art. 134

	2023, ch. 26, art. 80
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Enqutes


	

107(1)Toute personne dsigne par le ministre peut tenir une enqute sur des matires relatives  la prsente loi et possde les pouvoirs et l'autorit d'un commissaire nomm en vertu de la partie I de la Loi sur les enqutes.
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Assignation de tmoins

(2)Quiconque est dsign pour tenir une enqute selon le paragraphe (1) peut, aux fins de cette enqute, mettre une assignation  toute personne, en quelque partie du Canada, lui enjoignant de comparatre aux date, heure et lieu y mentionns, et de dposer sur tout ce qui est  sa connaissance au sujet de l'enqute, d'apporter avec elle et de produire tout document, livre ou pice qu'elle a en sa possession ou sous son contrle quant au sujet de l'enqute.
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Frais de dplacement

(3)Des frais de dplacement raisonnables sont pays  toute personne assigne aux termes du paragraphe (2), lors de la signification de la citation.











[bookmark: art107par4][bookmark: art107par4]



	
Peines

(4)Toute personne qui, selon le cas:


	
a)sans excuse valable, omet d'assister, ainsi que l'exige le prsent article,  une enqute;



	
b)omet de produire, comme elle en est requise par le prsent article, un document, un livre ou une pice en sa possession ou sous son contrle;



	
c) une enqute prvue par le prsent article, refuse:


	
(i)soit de prter serment ou de faire une dclaration ou une affirmation solennelle, selon le cas,



	
(ii)soit de rpondre  une question pertinente que lui pose celui qui conduit l'enqute,









commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende de vingt  quatre cents dollars.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 61
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108[Abrog, 2014, ch. 20, art. 89]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 108

	2014, ch. 20, art. 89
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Peine pour perception de sommes dpassant le montant requis


109Toute personne tenue, conformment  la prsente loi, de payer  Sa Majest l'une des taxes imposes par la prsente loi, ou de percevoir cette taxe pour le compte de Sa Majest, qui peroit, sous le couvert de la prsente loi, une somme d'argent dpassant la somme qu'elle est requise de payer  Sa Majest, doit verser  Sa Majest tous les deniers ainsi perus et est, en outre, passible d'une pnalit maximale de cinq cents dollars.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 63
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Prescription


110Une dnonciation ou plainte sous le rgime des dispositions du Code criminel relatives aux dclarations de culpabilit par procdure sommaire, visant une infraction prvue par la prsente loi, peut tre faite ou dpose dans un dlai maximal de trois ans  compter de la date o la cause de la dnonciation ou de la plainte a pris naissance ou dans un dlai d'un an  compter de la date o est venue  la connaissance du ministre une preuve qu'il estime suffisante pour justifier des poursuites concernant l'infraction. Le certificat du ministre, quant  la date o cette preuve est venue  sa connaissance, constitue une preuve concluante  cet gard.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 64
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Action contre fonctionnaires


	

111(1)Aucun bref ne peut tre mis contre un fonctionnaire, et aucun exploit ne peut lui tre signifi, au sujet d'une chose qu'il a faite ou est rput avoir faite dans l'exercice de sa charge, avant l'expiration d'un mois aprs qu'avis par crit lui a t signifi. Cet avis nonce clairement et explicitement la cause de l'action, les nom et adresse de la personne qui veut intenter l'action, de mme que le nom de son avocat, procureur ou agent.
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Preuve

(2)Il ne peut tre produit aucune preuve de la cause d'action  part celle que contient l'avis et il ne peut tre prononc de verdict ni de jugement en faveur du demandeur,  moins qu'il ne prouve, lors de l'instruction, que l'avis a t donn.  dfaut de cette preuve, le verdict ou jugement avec dpens est rendu en faveur du dfendeur.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 65
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Date et lieu de l'action


	

112(1)L'action vise au paragraphe 111(1) se prescrit par trois mois  compter du fait gnrateur du litige; elle est porte et instruite  l'endroit ou dans le district o les faits se sont passs.
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Plaidoyer

(2)Le dfendeur peut opposer une dngation gnrale et invoquer des faits spciaux en preuve.
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Frais

(3)Si le demandeur est dbout de son action ou se dsiste de son instance, ou si, sur dfense en droit ou autrement, jugement est rendu contre le demandeur, le dfendeur peut recouvrer les frais et possde,  cet gard, le mme recours qu'un dfendeur dans les autres causes o des frais sont adjugs.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 66
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Compensation peut tre offerte par le fonctionnaire


113Toute personne contre qui une action est intente relativement  toute chose faite ou rpute faite sous le rgime de la prsente loi peut, dans le mois suivant l'avis vis au paragraphe 111(1), offrir compensation au demandeur ou  son agent et opposer cette offre de compensation comme fin de non-recevoir ou rponse  l'action, en mme temps que les autres exceptions ou moyens de dfense. Si le tribunal ou le jury, selon le cas, trouve la compensation suffisante, le jugement ou le verdict doit tre rendu en faveur du dfendeur; dans ce cas, ou si le demandeur est dbout de son action ou se dsiste de son instance, ou si le jugement est rendu en faveur du dfendeur sur dfense en droit ou autrement, le dfendeur a droit aux mmes dpens que s'il avait oppos une simple dngation gnrale. Toutefois, le dfendeur peut, avec la permission du tribunal devant lequel l'action est porte, et en tout temps avant contestation lie, consigner les deniers au tribunal comme dans les autres actions.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 67
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Cause probable


114Dans toute action intente aux termes de la prsente loi, si le tribunal ou le juge devant lequel l'action est instruite certifie que le ou les dfendeurs ont agi sur cause probable, le demandeur n'a pas droit  plus de vingt cents de dommages-intrts, ni aux dpens.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 68
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Peine minimale


	

115(1)Nonobstant toute autre loi fdrale, le tribunal, dans toute action, instance ou poursuite intente aux termes de la prsente loi, n'a pas le pouvoir d'imposer une peine moindre que la peine minimale prescrite par la prsente loi, et le tribunal n'a pas le pouvoir de suspendre la condamnation.
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Dnonciation

(2)Une dnonciation ou plainte pour infraction  la prsente loi peut porter sur une ou plusieurs de ces infractions, et les dnonciations, plaintes, mandats, dclarations de culpabilit ou autres procdures concernant de telles infractions ne sont pas inadmissibles ou insuffisants pour le motif qu'ils se rapportent  plusieurs infractions.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	S.R., ch. E-13, art. 69
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Fausses dclarations sur l'usage


	

116(1)Lorsque l'acheteur de marchandises d'un marchand en gros, fabricant, producteur ou importateur a indiqu ou certifi incorrectement que les marchandises taient destines  un usage les soustrayant  la taxe prvue par quelque disposition de la prsente loi, le marchand en gros, fabricant, producteur ou importateur, selon le cas, a droit de recouvrer de l'acheteur les taxes par lui acquittes aux termes de la prsente loi  l'gard de ces marchandises.
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Idem

(2)Lorsqu'une personne qui a achet un titre de transport arien d'un transporteur arien a indiqu ou certifi incorrectement que le titre de transport arien tait destin  un usage le soustrayant  la taxe prvue  la partie II, le transporteur arien a le droit de recouvrer de cet acheteur les taxes par lui acquittes en vertu de cette partie  l'gard de ce transport arien.
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Idem

(3)Lorsqu'une personne ayant acquis un service taxable d'un titulaire de licence en vertu des parties II.1 ou II.2 a indiqu ou certifi incorrectement que le service tait destin  un usage le rendant exempt de la taxe prvue  cette partie, le titulaire a droit de recouvrer de cette personne les taxes qu'il a payes ou remises en vertu de cette partie sur le montant exig pour le service.
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Responsabilit solidaire

(4)Lorsqu'un fabricant ou marchand en gros titulaire d'une licence dlivre aux termes ou  l'gard de la partie III ou VI a achet des marchandises d'un autre semblable fabricant ou marchand en gros titulaire de licence et a incorrectement dclar ou certifi que les marchandises taient achetes pour un usage ou dans des conditions qui rendent la vente de ces marchandises libre de toute taxe impose par la partie III ou VI:


	
a)cet acheteur, et non le fabricant ni le marchand en gros, est responsable du paiement de la taxe et de tous intrts prvus par le paragraphe 79.03(1):


	
(i)si la dclaration ou le certificat est par crit,



	
(ii)si le fabricant ou le marchand en gros dmontre qu'il a agi avec prcaution et diligence lorsqu'il s'est fi  la dclaration ou au certificat de l'acheteur;







	
b)dans tout autre cas, l'acheteur et le fabricant ou le marchand en gros sont solidairement responsables du paiement de la taxe et des intrts prvus par le paragraphe 79.03(1).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, art. 116

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 40, ch. 7 (2e suppl.), art. 51, ch. 12 (4e suppl.), art. 37

	2003, ch. 15, art. 110
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PARTIE VIIIDispositions transitoires
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Dfinition de service taxable


	

117(1)Pour l'application du prsent article, service taxable s'entend au sens des paragraphes 21.1(1) et 21.22(1).













[bookmark: art117par2][bookmark: art117par2]



	
Taxe prvue par les parties II.1 et II.2

(2)Aucune taxe sur le montant exig par une personne pour un service taxable qu'elle rend n'est impose, prleve ou perue en vertu de la partie II.1 ou II.2 si le montant est exig:


	
a)aprs avril 1991;



	
b)aprs aot 1990 pour une priode commenant aprs 1990.
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Idem

(3)Aucune taxe n'est impose, prleve ou perue en vertu de la partie II.1 ou II.2 sur le montant exig, par une personne pour un service taxable qu'elle rend, aprs aot 1990 pour une priode commenant avant 1991 et se terminant aprs 1990, dans la mesure o ce montant se rapporte  la partie du service qui est rendue aprs 1990.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Taxe prvue par la partie VI


	

118(1)Aucune taxe n'est impose, prleve ou perue en vertu de la partie VI sur les marchandises suivantes:




	
a)les marchandises vendues par un marchand en gros titulaire de licence qui ne sont pas livres  l'acheteur avant 1991 et dont la proprit ne lui est pas transmise avant 1991;



	
b)les marchandises dont l'importation n'a pas fait l'objet d'une dclaration en dtail ou provisoire aux termes des paragraphes 32(1), (2) ou (5) de la Loi sur les douanes avant 1991;



	
c)les marchandises fabriques ou produites au Canada qui ne sont pas livres  l'acheteur avant 1991 et dont la proprit ne lui est pas transmise avant 1991;



	
d)les marchandises retenues par le fabricant ou le producteur ou par un marchand en gros titulaire de licence, pour son propre usage aprs 1990 ou pour tre loues par lui  d'autres aprs 1990.
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Idem

(2)Les marchandises vendues par un marchand en gros titulaire de licence qui sont livres  l'acheteur aprs 1990 mais dont la proprit est transmise  celui-ci avant 1991 sont rputes, pour l'application de l'alina 50(1)c), livres  l'acheteur le jour o leur proprit lui est transmise.
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Idem

(3)Dans le cas o un fabricant ou producteur a conclu, avant novembre 1989, un contrat vis au sous-alina 50(1)a)(ii) pour la vente de marchandises qu'il a fabriques ou produites, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)aucune taxe n'est impose, prleve ou perue en vertu de la partie VI sur les versements qui deviennent exigibles aux termes de ce contrat aprs 1990;



	
b)le paragraphe 152(1) ne s'applique pas aux versements exigibles aux termes de ce contrat aprs 1990 qui sont viss par des factures tablies ou dates antrieurement  1991.
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Idem

(4)Dans le cas o un fabricant ou producteur a conclu, aprs octobre 1989, un contrat vis au sous-alina 50(1)a)(ii) pour la vente de marchandises qu'il a fabriques ou produites, lesquelles marchandises n'ont pas t livres  l'acheteur, et leur proprit ne lui a pas t transmise, avant 1991, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)aucune taxe n'est impose, prleve ou perue en vertu de la partie VI sur les versements qui deviennent exigibles aux termes de ce contrat aprs 1990;



	
b)le paragraphe 152(1) ne s'applique pas aux versements exigibles aux termes de ce contrat aprs 1990 qui sont viss par des factures tablies ou dates antrieurement  1991.
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Idem

(5)Dans le cas o un fabricant ou producteur a conclu, aprs octobre 1989, un contrat vis au sous-alina 50(1)a)(ii) pour la vente de marchandises de sa fabrication ou production, qui sont livres  l'acheteur ou dont la proprit lui est transmise, avant 1991, les versements qui deviennent exigibles aux termes du contrat aprs novembre 1990 sont rputs, pour l'application de la prsente loi, tre devenus exigibles le 31 dcembre 1990.
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Idem

(6)Par drogation au paragraphe (3), le paragraphe (5) s'applique aux versements indiqus dans un contrat conclu avant novembre 1989 qui fait l'objet, aprs octobre 1989 et avant 1991, de modifications touchant le calendrier ou le montant des versements, sauf si ces modifications sont propres  permettre qu'un changement soit apport  la contrepartie totale exigible aux termes du contrat.
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Affectation postrieure  1990

(6.1)La taxe prvue  la partie VI n'est pas impose, ni prleve, ni perue en application des paragraphes 50(7) ou (8) lorsque l'un des vnements viss  ces paragraphes se produit aprs 1990.
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Fournitures continues

(7)Dans le cas o la partie VI s'applique  des marchandises factures  intervalles rguliers ou priodiquement par un vendeur - marchand en gros titulaire de licence ou fabricant ou producteur de ces marchandises - qui les livre de faon continue au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation et qui dlivre une facture  l'acheteur aprs aot 1990, aucune taxe n'est impose, prleve ou perue en vertu de cette partie relativement aux marchandises dans la mesure o elles sont livres  l'acheteur, et leur proprit lui est transmise, aprs 1990.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 5
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Retrait d'approbation


	

119(1)Le paragraphe 49(2) ne s'applique pas  la taxe impose en vertu de la partie VI si l'approbation donne  l'gard d'une demande en application du paragraphe 48(3) est annule aprs 1990.
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Annulation de licence d'un marchand en gros

(2)Le paragraphe 56(3) ne s'applique pas  la taxe impose en vertu de la partie VI si une licence accorde en application de l'article 55 est annule aprs 1990.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Remboursement de la taxe de vente  l'inventaire
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Dfinitions


	

120(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit commerciale

	
activit commercialeL'exploitation d'une entreprise par une personne ( l'exception d'une entreprise exploite par un particulier sans attente raisonnable de profit), sauf dans la mesure o l'entreprise comporte la ralisation par la personne de fournitures exonres, au sens du paragraphe 123(1).(commercial activity)



	immobilisation

	
immobilisationBien qui est une immobilisation d'une personne au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, ou qui le serait si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi,  l'exclusion des biens viss aux catgories 12 ou 14 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu.(capital property)



	inventaire

	
inventairetat descriptif des marchandises libres de taxe d'une personne  un moment donn qui figurent  l'inventaire de la personne au Canada  ce moment et qui,  ce mme moment, selon le cas:


	
a)sont destines  tre vendues ou loues sparment pour un prix ou un loyer en argent, dans le cours normal d'une activit commerciale de la personne;



	
b)sont des matriaux de construction rservs  l'usage de la personne dans le cadre d'une entreprise de construction, de rnovation ou d'amlioration de btiments ou de constructions qu'elle exploite,  l'exclusion de telles marchandises qui, avant ce moment, faisaient partie de constructions nouvelles ou de rnovations ou d'amliorations ou ont autrement t livres  un chantier de construction, de rnovation ou d'amlioration.





Ne sont pas de telles marchandises:


	
c)les immobilisations de la personne;



	
d)les marchandises que la personne destine  la construction,  la rnovation ou  l'amlioration d'un bien qui est son immobilisation ou doit le devenir;



	
e)les marchandises figurant  l'inventaire d'une autre personne  ce moment.(inventory)







	marchandises libres de taxe

	
marchandises libres de taxeMarchandises, acquises par une personne avant 1991, qui n'ont jamais t radies des livres comptables de l'entreprise de la personne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, dont le prix de vente ou la quantit vendue a t frapp de la taxe prvue au paragraphe 50(1) (sauf la taxe payable en conformit avec le sous-alina 50(1)a)(ii)), laquelle a t paye et serait irrcouvrable en l'absence du prsent article, et qui sont, au dbut du 1er janvier 1991:


	
a)des marchandises neuves qui n'ont jamais servi;



	
b)des marchandises qui ont t refabriques ou reconstruites et qui n'ont jamais servi depuis;



	
c)des marchandises d'occasion.(tax-paid goods)







	taxe de vente

	
taxe de venteLa taxe de consommation ou de vente impose par la partie VI.(sales tax)
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Marchandises  l'inventaire

(2)Dans le cas o, aux termes d'un contrat vis au paragraphe 118(3), la taxe de vente a t paye sur des versements prvus par le contrat relativement  des marchandises figurant  l'inventaire de l'acheteur et livres  celui-ci, ou dont la proprit lui est transmise, avant 1991, les marchandises ne figurent  l'inventaire de l'acheteur que dans la mesure des versements effectus  leur titre avant 1991 aux termes du contrat.
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Vente improbable

(2.1)Pour l'application de l'alina a) de la dfinition de inventaire au paragraphe (1), la partie des marchandises libres de taxe qui figurent  l'inventaire d'une personne au Canada  un moment donn qui sera vraisemblablement consomme ou utilise par la personne est rpute ne pas tre destine,  ce moment,  la vente ou  la location.
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Remboursement de la taxe de vente

(3)Sous rserve du prsent article, dans le cas o l'inventaire d'une personne inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX le 1er janvier 1991 comprend, au dbut de cette date, des marchandises libres de taxe, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si les marchandises libres de taxe ne sont pas des marchandises d'occasion, le ministre verse  la personne, sur sa demande, un remboursement en conformit avec les paragraphes (5) et (8);



	
b)si les marchandises libres de taxe sont des marchandises d'occasion, elles sont rputes, pour l'application de l'article 176, tre des biens meubles corporels d'occasion fournis par vente  la personne au Canada le 1er janvier 1991 relativement auxquels la taxe n'est pas payable par la personne, et avoir t acquises pour fourniture dans le cadre des activits commerciales de la personne pour une contrepartie paye  cette date gale  50% du montant auquel les marchandises seraient values  cette date aux fins du calcul du revenu de la personne provenant d'une entreprise pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Restriction au remboursement

(3.1)Lorsque l'article 178.3 s'applique  un dmarcheur le 1er janvier 1991, les produits exclusifs de celui-ci qui, sans le prsent paragraphe, figureraient, au dbut de ce jour,  l'inventaire de son entrepreneur indpendant - qui n'est pas un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(4) est alors en vigueur - sont rputs, pour l'application du prsent article, ne pas y figurer.
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Dfinitions

(3.2)Au paragraphe (3.1), les expressions dmarcheur, distributeur, entrepreneur indpendant et produit exclusif s'entendent au sens de l'article 178.1.
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Dressage de l'inventaire

(4)Pour l'application du paragraphe (3), l'inventaire d'une personne doit tre tabli au dbut du 1er janvier 1991 et peut tre dress:


	
a)le 1er janvier 1991;



	
b)dans le cas o l'entreprise de la personne n'est pas exploite activement au 1er janvier 1991, le premier jour suivant cette date, ou le dernier jour avant cette date, o elle est ainsi exploite;



	
c) une date antrieure ou postrieure au 1er janvier 1991, si le ministre est convaincu que le systme de contrle des stocks de la personne est propre  permettre de dresser son inventaire de faon adquate  cette date.
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Calcul du remboursement

(5)Sous rserve du paragraphe (8) et pour l'application du paragraphe (3), le remboursement  verser  une personne relativement  son inventaire au dbut du 1er janvier 1991 correspond, sous rserve du paragraphe 337(7), au montant calcul selon une mthode prescrite utilisant des facteurs prescrits.
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Application des parties VI et VII

(6)Les parties VI et VII,  l'exclusion du paragraphe 72(7), s'appliquent aux demandes de remboursement et aux versements, prvus par le prsent article, comme s'il s'agissait de demandes prsentes en vertu de l'article 68 et de versements faits en application de l'article 72.
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Intrts sur le remboursement

(7)Des intrts sur le remboursement  verser  une personne en application du prsent article - composs mensuellement sur le total du remboursement et des intrts impays - sont pays  la personne, au taux prescrit, pour la priode commenant le dernier en date des jours suivants et se terminant le jour o le remboursement est vers:


	
a)le 1er mars 1991;



	
b)le vingt et unime jour suivant la rception de la demande par le ministre.
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Restriction

(8)Le ministre ne verse le remboursement que si demande lui en est faite avant 1992.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 6

	1999, ch. 31, art. 233(F)
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Remboursement pour habitations neuves
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Dfinitions


	

121(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	immeuble d'habitation  logement unique dtermin

	
immeuble d'habitation  logement unique dterminImmeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou immeuble d'habitation  logements multiples de deux habitations - dont la construction ou les rnovations majeures commencent avant 1991 et qui n'est pas occup  titre rsidentiel ou d'hbergement entre le dbut des travaux et 1991. La prsente dfinition exclut les maisons flottantes et les maisons mobiles.(specified single unit residential complex)



	immeuble d'habitation dtermin

	
immeuble d'habitation dtermin


	
a)Immeuble d'habitation  logements multiples de plus de deux habitations, dont la construction ou les rnovations majeures commencent avant 1991 et auquel le paragraphe 191(3) ne s'applique pas, ou ne s'appliquerait pas malgr les paragraphes 191(6) et (7), entre le dbut des travaux et 1991;



	
b)logement en coproprit dans le cas o la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble d'habitation en coproprit dans lequel il est situ commencent avant 1991 et o les paragraphes 191(1) et (2) ne s'appliquent pas, entre le dbut des travaux et 1991, de sorte que la fourniture du logement soit rpute effectue.(specified residential complex)







	taxe de vente fdrale estimative

	
taxe de vente fdrale estimativeMontant dtermin par rglement relativement  un immeuble d'habitation.(estimated federal sales tax)
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Remboursement pour immeuble d'habitation  logement unique dtermin

(2)Sous rserve des paragraphes (4) et (4.1), le ministre rembourse un particulier ou, en cas d'application du sous-alina a)(i), un constructeur si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le constructeur a construit un immeuble d'habitation  logement unique dtermin et, selon le cas:


	
(i)en transfre la possession  une personne aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable et, ainsi, est rput par les paragraphes 191(1) ou (3) avoir effectu une fourniture taxable de l'immeuble,



	
(ii)en effectue une fourniture taxable par vente au profit du particulier;







	
b)la taxe prvue  la partie IX est payable relativement  la fourniture;



	
c)le particulier ou la personne prend possession de l'immeuble pour la premire fois aprs 1990 et avant 1995;



	
d)la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble sont acheves en grande partie:


	
(i)avant juillet 1991, dans le cas o le particulier ou la personne prend possession de l'immeuble pour la premire fois avant juillet 1991,



	
(ii)avant 1991, dans les autres cas.









Le montant remboursable est gal au suivant:


	
e)2/3 de la taxe de vente fdrale estimative applicable  l'immeuble si, avant avril 1991, les travaux sont achevs en grande partie et la possession de l'immeuble est transfre;



	
f)1/3 de la taxe de vente fdrale estimative applicable  l'immeuble, dans les autres cas.
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Responsabilit du constructeur

(2.1)Lorsque le montant remboursable est vers soit  un particulier qui n'est pas un constructeur de l'immeuble d'habitation, soit au cessionnaire d'un tel particulier, le constructeur de l'immeuble est rput, pour l'application de l'article 81.39, avoir reu ce montant comme s'il en avait fait la demande, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le constructeur a donn au particulier ou au ministre des renseignements crits inexacts quant  l'tat d'achvement de la construction ou des rnovations majeures de l'immeuble avant 1991;



	
b)le constructeur savait ou aurait d savoir que les renseignements taient inexacts;



	
c)le particulier ne savait pas et ne pouvait vraisemblablement pas savoir que les renseignements taient inexacts.
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Remboursement pour immeuble d'habitation dtermin

(3)Sous rserve des paragraphes (4) et (4.1), le ministre rembourse au constructeur d'un immeuble d'habitation dtermin (sauf le constructeur auquel les paragraphes 191(1)  (4) ne s'appliquent pas par l'effet des paragraphes 191(5) ou (6)) qui, immdiatement avant 1991, a la proprit ou la possession de l'immeuble et qui n'en a pas transfr la proprit ou la possession aux termes d'un contrat de vente  une personne qui n'est pas le constructeur de l'immeuble. Le montant remboursable est gal au suivant:


	
a)s'il s'agit d'un immeuble d'habitation  logements multiples:


	
(i)50% de la taxe de vente fdrale estimative applicable  l'immeuble, si la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble taient, le 1er janvier 1991, acheves  plus de 25% mais non  plus de 50%,



	
(ii)75% de la taxe de vente fdrale estimative applicable  l'immeuble, si la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble taient, le 1er janvier 1991, acheves  plus de 50%;







	
b)s'il s'agit d'un logement en coproprit situ dans un immeuble d'habitation en coproprit:


	
(i)50% de la taxe de vente fdrale estimative applicable au logement, si la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble taient, le 1er janvier 1991, acheves  plus de 25% mais non  plus de 50%,



	
(ii)75% de la taxe de vente fdrale estimative applicable au logement, si la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble taient, le 1er janvier 1991, acheves  plus de 50%.
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Demande de remboursement

(4)Le montant est rembours  l'gard d'un immeuble d'habitation si la personne en fait la demande au ministre avant 1995 en la forme et selon les modalits qu'il dtermine. Toutefois, il n'est pas rembours si un autre montant a dj t rembours  l'gard du mme immeuble  une autre personne qui y avait droit en vertu du prsent article.
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Remboursement fond sur la contrepartie

(4.1)Lorsque la taxe de vente fdrale estimative applicable  un immeuble d'habitation est fonde sur tout ou partie de la contrepartie de la fourniture de l'immeuble, le montant n'est rembours  l'gard de l'immeuble que si la personne en fait la demande aprs que la taxe prvue  la partie IX est devenue payable relativement  la fourniture.











[bookmark: art121par5][bookmark: art121par5]



	
Application de l'article 191

(5)Pour l'application du prsent article, l'article 191 est rput avoir t en vigueur en tout temps avant 1991.
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Application des parties VI et VII

(6)Les parties VI et VII s'appliquent aux demandes de remboursement et aux versements, prvus par le prsent article, comme s'il s'agissait de demandes prsentes en vertu de l'article 68 et de versements faits en application de l'article 72.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 7

	1994, ch. 9, art. 1
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Application de la rgle anti-vitement


121.1L'article 274 s'applique  la prsente partie avec les adaptations ncessaires.  cette fin, la mention  cet article de cotisation, nouvelle cotisation ou cotisation supplmentaire vaut aussi mention de dtermination ou de nouvelle dtermination.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 8
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PARTIE IXTaxe sur les produits et services
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Sa Majest


122La prsente partie lie:




	
a)Sa Majest du chef du Canada;



	
b)Sa Majest du chef d'une province en ce qui concerne une obligation  titre de fournisseur de percevoir et de verser la taxe relative aux fournitures taxables qu'elle effectue.



	
c)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 9]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 9
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SECTION IDfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

123(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  l'article 121,  la prsente partie et aux annexes V  X.




	accord d'harmonisation de la taxe de vente

	
accord d'harmonisation de la taxe de venteS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces.(sales tax harmonization agreement)



	accord international dsign

	
accord international dsign


	
a)La Convention concernant l'assistance administrative mutuelle en matire fiscale, conclue  Strasbourg le 25 janvier 1988 et modifie par tout protocole ou autre instrument international, tel que ratifi par le Canada;



	
b)tout accord gnral d'change de renseignements fiscaux qui a t conclu par le Canada, et qui est en vigueur,  l'gard d'un autre pays ou territoire.(listed international agreement)







	acqureur

	
acqureur


	
a)Personne qui est tenue, aux termes d'une convention portant sur une fourniture, de payer la contrepartie de la fourniture;



	
b)personne qui est tenue, autrement qu'aux termes d'une convention portant sur une fourniture, de payer la contrepartie de la fourniture;



	
c)si nulle contrepartie n'est payable pour une fourniture:


	
(i)personne  qui un bien, fourni par vente, est livr ou  la disposition de qui le bien est mis,



	
(ii)personne  qui la possession ou l'utilisation d'un bien, fourni autrement que par vente, est transfre ou  la disposition de qui le bien est mis,



	
(iii)personne  qui un service est rendu.









Par ailleurs, la mention d'une personne au profit de laquelle une fourniture est effectue vaut mention de l'acqureur de la fourniture.(recipient)



	activit commerciale

	
activit commercialeConstituent des activits commerciales exerces par une personne:


	
a)l'exploitation d'une entreprise ( l'exception d'une entreprise exploite sans attente raisonnable de profit par un particulier, une fiducie personnelle ou une socit de personnes dont l'ensemble des associs sont des particuliers), sauf dans la mesure o l'entreprise comporte la ralisation par la personne de fournitures exonres;



	
b)les projets  risque et les affaires de caractre commercial ( l'exception de quelque projet ou affaire qu'entreprend, sans attente raisonnable de profit, un particulier, une fiducie personnelle ou une socit de personnes dont l'ensemble des associs sont des particuliers), sauf dans la mesure o le projet ou l'affaire comporte la ralisation par la personne de fournitures exonres;



	
c)la ralisation d'une fourniture, sauf une fourniture exonre, d'un immeuble de la personne, y compris les actes qu'elle accomplit dans le cadre ou  l'occasion de la fourniture.(commercial activity)







	activit extractire

	
activit extractire


	
a)En ce qui concerne une activit exerce dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse, activit relativement  laquelle une taxe serait impose en vertu de l'article 212 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada - Nouvelle-cosse sur les hydrocarbures extractiers si la prsente partie tait vise par la dfinition de lois sur la taxe  la consommation  l'article 211 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada - Nouvelle-cosse sur les hydrocarbures extractiers;



	
b)en ce qui concerne une activit exerce dans la zone extractire de Terre-Neuve, activit relativement  laquelle une taxe serait impose en vertu de l'article 207 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique Canada - Terre-Neuve-et-Labrador si la prsente partie tait vise par la dfinition de lois sur la taxe  la consommation  l'article 206 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique Canada - Terre-Neuve-et-Labrador.(offshore activity)







	administrateur de RPAC

	
administrateur de RPACS'entend au sens du terme administrateur au paragraphe 147.5(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(PRPP administrator)



	administration hospitalire

	
administration hospitalireInstitution qui administre un hpital public et qui est dsigne par le ministre comme administration hospitalire pour l'application de la prsente partie.(hospital authority)



	administration scolaire

	
administration scolaireInstitution qui administre une cole primaire ou secondaire dont le programme d'tudes est conforme aux normes en matire d'enseignement tablies par le gouvernement de la province o l'cole est administre.(school authority)



	Agence

	
Agence[Abroge, 2017, ch. 33, art. 106]



	amliorations

	
amliorationsBiens ou services fournis  une personne, ou produits imports par celle-ci, en vue d'amliorer un de ses biens, dans la mesure o la contrepartie paye ou payable par elle pour les biens ou les services, ou la valeur des produits, est incluse dans le calcul du cot du bien pour elle ou, s'il s'agit d'une immobilisation, du prix de base rajust du bien pour elle, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, ou serait ainsi incluse si elle tait un contribuable aux termes de cette loi.(improvement)



	anne d'imposition

	
anne d'imposition


	
a)Dans le cas d'un contribuable au sens de la Loi de l'impt sur le revenu,  l'exclusion d'une personne non constitue en socit qui, par l'effet du paragraphe 149(1) de cette loi, est exonre de l'impt prvu  la partie I de cette loi sur tout ou partie de son revenu imposable, son anne d'imposition pour l'application de cette loi;



	
b)dans le cas d'une socit de personnes vise au sous-alina 249.1(1)b)(ii) de cette loi, l'exercice de son entreprise, dtermin selon le paragraphe 249.1(1) de cette loi;



	
c)dans les autres cas, la priode qui reprsenterait l'anne d'imposition d'une personne pour l'application de cette loi si elle tait une personne morale autre qu'une socit professionnelle, au sens du paragraphe 248(1) de cette loi.(taxation year)







	argent

	
argentY sont assimils la monnaie, les chques, les billets  ordre, les lettres de crdit, les traites, les chques de voyage, les lettres de change, les bons de poste, les mandats-poste, les versements postaux et tout autre effet, canadien ou tranger, de mme nature. La prsente dfinition exclut la monnaie dont la juste valeur marchande dpasse la valeur nominale dans le pays d'origine et celle fournie ou dtenue pour sa valeur numismatique.(money)



	assureur

	
assureurPersonne titulaire d'un permis ou autrement autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter une entreprise d'assurance au Canada, ou par la lgislation d'une autre administration  exploiter une telle entreprise dans cette administration.(insurer)



	banque

	
banqueBanque et banque trangre autorise, au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(bank)



	bien

	
bien l'exclusion d'argent, tous biens - meubles et immeubles - tant corporels qu'incorporels, y compris un droit quelconque, une action ou une part.(property)



	bien meuble

	
bien meubleTout bien qui n'est pas immeuble.(personal property)



	bien meuble corporel dsign

	
bien meuble corporel dsignL'un des biens suivants ou droit sur un tel bien:


	
a)estampes, gravures, dessins, tableaux, sculptures ou autres oeuvres d'art de mme nature;



	
b)bijoux;



	
c)in-folio rares, manuscrits rares ou livres rares;



	
d)timbres;



	
e)pices de monnaie;



	
f)biens meubles viss par rglement.(specified tangible personal property)







	bien meuble corporel d'occasion

	
bien meuble corporel d'occasionBien meuble corporel qui a t utilis au Canada.(used tangible personal property)



	bien municipal dsign

	
bien municipal dsignBien  l'gard duquel les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit du bien d'une personne qui,  un moment donn, est dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259;



	
b)la personne avait l'intention,  ce moment, de consommer, d'utiliser ou de fournir le bien dans le cadre d'activits prcises dans la dsignation et autrement qu'exclusivement dans le cadre d'activits qui ne sont pas des activits ainsi prcises;



	
c)un montant inclus dans le total de la taxe applicable au bien ou au service, aux termes de l'alina a) de la dfinition de taxe exige non admise au crdit au paragraphe 259(1), reprsente, relativement au bien ou  des amliorations affrentes, l'un des montants suivants:


	
(i)la taxe relative  une fourniture effectue au profit de la personne  ce moment, ou  des amliorations visant le bien,  son transfert dans une province participante ou  son importation, effectus par la personne  ce moment,



	
(ii)un montant rput avoir t pay ou peru  ce moment par la personne,



	
(iii)un montant  ajouter en application du paragraphe 129(7) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'une de ses succursales ou divisions est devenue une division de petit fournisseur  ce moment,



	
(iv)un montant  ajouter en application de l'alina 171(4)b) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'elle a cess d'tre un inscrit  ce moment.(designated municipal property)











	cadre

	
cadrePersonne qui occupe une charge.(officer)



	caisse de crdit

	
caisse de crditS'entend au sens du paragraphe 137(6) de la Loi de l'impt sur le revenu. Y est assimile la socit vise  l'alina a) de la dfinition de compagnie d'assurance-dpts au paragraphe 137.1(5) de cette loi.(credit union)



	centre de congrs

	
centre de congrsImmeuble acquis par bail, licence ou accord semblable par le promoteur ou l'organisateur d'un congrs pour utilisation exclusive comme lieu du congrs.(convention facility)



	charge

	
chargeS'entend au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu. Les fonctions suivantes ne sont pas des charges:


	
a)syndic de faillite;



	
b)squestre, y compris un squestre au sens du paragraphe 266(1);



	
c)fiduciaire d'une fiducie ou reprsentant personnel d'une personne dcde, lorsque le montant auquel il a droit  ce titre est inclus, pour l'application de cette loi, dans le calcul de son revenu ou, s'il est un particulier, dans le calcul de son revenu tir d'une entreprise.(office)







	collge public

	
collge publicInstitution qui administre un collge d'enseignement postsecondaire ou un institut technique d'enseignement postsecondaire qui,  la fois:


	
a)reoit d'un gouvernement ou d'une municipalit des fonds destins  l'aider  offrir des services d'enseignement au public de faon continue;



	
b)a pour principal objet d'offrir des programmes de formation professionnelle, technique ou gnrale.(public college)







	commissaire

	
commissaireLe commissaire du revenu, nomm en application de l'article 25 de la Loi sur l'Agence du revenu du Canada.(Commissioner)



	congrs

	
congrsRunion ou assemble officielle qui n'est pas ouverte au grand public. N'est pas un congrs la runion ou l'assemble dont l'objet principal consiste, selon le cas:


	
a) offrir des attractions, des divertissements ou des distractions de tout genre;



	
b) tenir des concours ou mener des jeux de hasard;



	
c) permettre  l'instigateur du congrs ou aux congressistes de raliser des affaires soit dans le cadre d'une foire commerciale ouverte au grand public, soit autrement que dans le cadre d'une foire commerciale.(convention)







	congrs tranger

	
congrs trangerCongrs qui prsente les caractristiques suivantes:


	
a)il est raisonnable de s'attendre, au moment o le promoteur du congrs tablit le montant de la contrepartie du droit d'entre au congrs,  ce qu'au moins 75% de ces droits soient fournis  des personnes non-rsidentes;



	
b)le promoteur du congrs est une organisation dont le sige social est situ  l'tranger ou,  dfaut de sige social, qui est contrle et gre par une personne non-rsidente ou par des personnes dont la majorit sont des non-rsidents.(foreign convention)







	conjoint de fait

	
conjoint de faitQuant  un particulier  un moment donn, personne qui est le conjoint de fait du particulier  ce moment pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu.(common-law partner)



	consommateur

	
consommateurParticulier qui acquiert ou importe un bien ou un service,  ses frais, pour sa consommation ou son utilisation personnelles ou pour celles d'un autre particulier. La prsente dfinition exclut le particulier qui acquiert ou importe le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales ou d'activits dans l'exercice desquelles il effectue des fournitures exonres.(consumer)



	constructeur

	
constructeurEst constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples la personne qui, selon le cas:


	
a)ralise, elle-mme ou par un intermdiaire,  un moment o elle a un droit sur l'immeuble sur lequel l'immeuble d'habitation est situ:


	
(i)dans le cas d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples, la construction de l'adjonction,



	
(ii)[Abrog, 2014, ch. 39, art. 92]



	
(iii)dans les autres cas, la construction ou des rnovations majeures de l'immeuble d'habitation;







	
b)acquiert un droit sur l'immeuble  un moment o:


	
(i)dans le cas d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples, cette adjonction est en construction,



	
(ii)dans les autres cas, l'immeuble d'habitation est en construction ou fait l'objet de rnovations majeures;







	
c)dans le cas d'une maison mobile ou d'une maison flottante, fournit la maison avant qu'elle soit utilise ou occupe  titre rsidentiel;



	
d)acquiert un droit sur l'immeuble d'habitation au moment suivant, en vue principalement soit d'effectuer par vente des fournitures de tout ou partie de l'immeuble, ou de droits sur celui-ci, soit d'effectuer des fournitures de tout ou partie de l'immeuble par bail, licence ou accord semblable au profit de personnes autres que des particuliers qui acquirent l'immeuble ou la partie d'immeuble en dehors du cadre d'une entreprise, d'un projet  risques ou d'une affaire de caractre commercial:


	
(i)dans le cas d'un immeuble d'habitation en coproprit ou d'un logement en coproprit, soit  un moment o l'immeuble n'est pas enregistr  titre d'immeuble d'habitation en coproprit, soit avant qu'il soit occup  titre rsidentiel ou d'hbergement,



	
(ii)dans les autres cas, avant qu'il soit occup  titre rsidentiel ou d'hbergement;







	
e)dans tous les cas, est rpute par le paragraphe 190(1) tre le constructeur de l'immeuble.





N'est pas un constructeur:


	
f)le particulier vis aux alinas a), b) ou d) qui, en dehors du cadre d'une entreprise, d'un projet  risques ou d'une affaire de caractre commercial:


	
(i)soit construit ou fait construire l'immeuble d'habitation ou l'adjonction, ou y fait ou y fait faire des rnovations majeures,



	
(ii)soit acquiert l'immeuble ou un droit affrent;







	
g)le particulier vis  l'alina c) qui fournit la maison mobile ou la maison flottante en dehors du cadre d'une entreprise, d'un projet  risques ou d'une affaire de caractre commercial;



	
h)la personne vise aux alinas a)  c) dont le seul droit sur l'immeuble est celui d'acheter du constructeur l'immeuble ou un droit affrent.(builder)







	contrepartie

	
contrepartieEst assimil  une contrepartie tout montant qui, par effet de la loi, est payable pour une fourniture.(consideration)



	cooprative

	
cooprativeS'entend d'une cooprative d'habitation ou de toute autre socit cooprative, au sens du paragraphe 136(2) de la Loi de l'impt sur le revenu.(cooperative corporation)



	cooprative d'habitation

	
cooprative d'habitationPersonne morale constitue sous le rgime d'une loi fdrale ou provinciale la concernant ou concernant la constitution de coopratives, en vue de fournir  ses membres, par bail, licence ou accord semblable, des habitations pour occupation  titre rsidentiel, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la loi sous le rgime de laquelle elle est constitue, sa charte, ses statuts constitutifs ou ses rglements administratifs, ou encore les contrats qu'elle conclut avec ses membres, requirent que ses activits couvrent autant que possible leurs frais aprs la constitution de rserves suffisantes et laissent entrevoir la possibilit de rpartition des excdents provenant de ces activits entre ses membres en proportion de leur apport commercial;



	
b)nul membre, sauf d'autres coopratives, n'a plus d'une voix dans la conduite des affaires de la cooprative;



	
c)au moins 90% de ses membres sont des particuliers ou d'autres coopratives, qui dtiennent ensemble au moins 90% de ses parts.(cooperative housing corporation)







	cotisation

	
cotisationCotisation ou nouvelle cotisation tablie aux termes de la prsente partie.(assessment)



	cot direct

	
cot directQuant  la fourniture d'un bien meuble corporel ou d'un service, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie paye ou payable par le fournisseur:


	
a)soit pour le bien ou le service, s'il l'a achet afin d'en effectuer la fourniture par vente;



	
b)soit pour un article ou du matriel, sauf une immobilisation du fournisseur, qu'il a achet, dans la mesure o l'article ou le matriel doit tre incorpor au bien, ou en tre une partie constitutive, ou tre consomm ou utilis directement dans la fabrication, la production, le traitement ou l'emballage du bien.





Pour l'application de la prsente dfinition, la contrepartie paye ou payable par le fournisseur pour un bien ou un service est rpute comprendre les lments suivants:


	
c)la taxe prvue par la prsente partie qui est payable par le fournisseur relativement  l'acquisition ou  l'importation du bien ou du service par lui;



	
d)si le bien a t transfr dans une province participante en provenance d'une autre province, la taxe prvue par la prsente partie qui est payable par le fournisseur relativement au transfert du bien dans la province participante;



	
e)les frais, droits ou taxes, viss par rglement pris pour l'application de l'article 154, qui sont payables relativement  l'acquisition ou  l'importation du bien ou du service par le fournisseur,  l'exclusion de la partie des frais, droits ou taxes (sauf la taxe qui est devenue payable par le fournisseur aux termes du premier alina de l'article 16 de la Loi sur la taxe de vente du Qubec, L.R.Q., ch. T-0.1,  un moment o il tait un inscrit au sens de l'article 1 de cette loi) qui est recouvre ou recouvrable par le fournisseur.(direct cost)







	crancier garanti

	
crancier garanti


	
a)Personne donne qui a un droit en garantie sur le bien d'une autre personne;



	
b)mandataire de la personne donne quant  ce droit, y compris:


	
(i)un fiduciaire dsign dans un acte de fiducie portant sur un droit en garantie,



	
(ii)un squestre ou un squestre-grant nomm par la personne donne ou par un tribunal  la demande de cette personne,



	
(iii)un administrateur-squestre,



	
(iv)toute autre personne dont les fonctions sont semblables  celles d'une personne vise  l'un des sous-alinas (i)  (iii).(secured creditor)











	date d'harmonisation

	
date d'harmonisationQuant  une province participante:


	
a)le 1er avril 1997, dans le cas de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, de Terre-Neuve-et-Labrador, de la zone extractire de la Nouvelle-cosse et de la zone extractire de Terre-Neuve;



	
b)le 1er juillet 2010, dans le cas de l'Ontario;



	
c)la date prvue par rglement, dans le cas de toute autre province participante.(harmonization date)







	ddouanement

	
ddouanementS'entend au sens de la Loi sur les douanes.(release)



	document

	
documentY sont assimils l'argent, les titres et les registres.(document)



	droit d'adhsion

	
droit d'adhsionEst assimil au droit d'adhsion le droit confr par une personne par lequel le titulaire du droit peut obtenir des services fournis par la personne ou faire usage d'installations gres par elle, lesquels ne sont pas mis  la disposition de personnes non titulaires d'un tel droit ou, s'ils le sont, ne le sont pas dans la mme mesure ou au mme cot. Y est galement assimil un tel droit dont l'obtention requiert qu'une personne soit propritaire ou acqureur d'une action, d'une obligation ou d'un autre titre.(membership)



	droit d'entre

	
droit d'entreDroit d'accs  un lieu de divertissement, un colloque, une activit ou un vnement ou droit d'y entrer ou d'y assister.(admission)



	droit en garantie

	
droit en garantieDroit sur un bien qui garantit l'excution d'une obligation, notamment un paiement. Sont notamment des droits en garantie les droits ns ou dcoulant de dbentures, hypothques, mortgages, privilges, nantissements, srets, fiducies rputes ou relles, cessions et charges, quelle qu'en soit la nature, de quelque faon ou  quelque date qu'ils soient crs, rputs exister ou prvus par ailleurs.(security interest)



	effet de paiement virtuel

	
effet de paiement virtuelBien qui est une reprsentation numrique d'une valeur, qui fonctionne comme moyen d'change et qui existe seulement  une adresse numrique d'un registre distribu public,  l'exception d'un bien qui, selon le cas :


	
a)confre un droit, immdiat ou futur et conditionnel ou non,  tre chang ou rachet contre de l'argent ou des biens ou services spcifiques ou  tre converti en argent ou en biens ou services spcifiques;



	
b)est destin  tre utilis principalement dans le cadre d'une plate-forme de jeu, d'un programme d'affinit ou de rcompenses ou d'une plate-forme ou d'un programme semblable;



	
c)est un bien vis par rglement.(virtual payment instrument)







	effet financier

	
effet financier


	
a)Titre de crance;



	
b)titre de participation;



	
c)police d'assurance;



	
d)participation dans une socit de personnes ou une fiducie ou droit dans une succession, ou droit y affrent;



	
e)mtal prcieux;



	
f)option ou contrat, ngoci dans une bourse de commerce reconnue, pour la fourniture  terme de marchandises;



	
f.1)effet de paiement virtuel;



	
g)effet vis par rglement;



	
h)garantie, acceptation ou indemnit visant un effet vis  l'alina a), b), d), e) ou g);



	
i)option ou contrat pour la fourniture  terme d'argent ou d'un effet vis  l'un des alinas a)  h).(financial instrument)







	employeur

	
employeurEst considre comme l'employeur d'un salari la personne qui lui verse un traitement, un salaire, une rmunration ou toute autre rtribution.(employer)



	employeur participant

	
employeur participant


	
a)Dans le cas d'un rgime de pension agr, employeur qui a cotis ou est tenu de cotiser au rgime pour ses salaris actuels ou anciens, ou qui a vers ou est tenu de verser  ceux-ci des sommes provenant du rgime, y compris tout employeur qui est vis par rglement pour l'application de la dfinition de employeur participant au paragraphe 147.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
b)dans le cas d'un rgime de pension agr collectif, employeur qui, selon le cas:


	
(i)a cotis ou est tenu de cotiser au rgime pour l'ensemble de ses salaris actuels ou anciens ou pour une catgorie de ceux-ci,



	
(ii)a vers ou est tenu de verser  l'administrateur de RPAC du rgime les cotisations que des participants, au sens du paragraphe 147.5(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, au rgime ont verses aux termes d'un contrat conclu avec celui-ci visant l'ensemble des salaris de l'employeur ou une catgorie de ceux-ci.(participating employer)











	entit de gestion

	
entit de gestionS'entend, relativement  un rgime de pension:


	
a)d'une fiducie rgie par le rgime de pension;



	
b)d'une personne morale mentionne  l'alina b) de la dfinition de rgime de pension;



	
c)d'une personne vise par rglement.(pension entity)







	entit de gestion principale

	
entit de gestion principaleS'entend, relativement  un rgime de pension, d'une personne qui n'est pas une entit de gestion du rgime et qui est:


	
a)soit une socit vise  l'alina 149(1)o.2) de la Loi de l'impt sur le revenu, dont une ou plusieurs actions appartiennent  une entit de gestion du rgime;



	
b)soit une fiducie principale qui est vise par rglement pour l'application de l'alina 149(1)o.4) de la Loi de l'impt sur le revenu, dont une ou plusieurs units appartiennent  une entit de gestion du rgime.(master pension entity)







	entreprise

	
entrepriseSont compris parmi les entreprises les commerces, les industries, les professions et toutes affaires quelconques avec ou sans but lucratif, ainsi que les activits exerces de faon rgulire ou continue qui comportent la fourniture de biens par bail, licence ou accord semblable. En sont exclus les charges et les emplois.(business)



	entreprise de taxis

	
entreprise de taxisLes entreprises suivantes:


	
a)une entreprise exploite au Canada qui consiste  transporter des passagers par taxi ou autre vhicule semblable  des prix rglements par les lois fdrales ou provinciales;



	
b)une entreprise exploite au Canada par une personne qui consiste  transporter des passagers, moyennant un prix pour le transport, par vhicule  moteur - s'entendant d'un vhicule qui serait une automobile, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, si cette dfinition s'appliquait compte non tenu du passage les vhicules  moteur acquis principalement pour servir de taxi,  son alina b) et compte non tenu de son alina d) - dans une municipalit et ses environs si le transport est organis ou coordonn par l'entremise d'une plate-forme ou d'un systme lectronique, sauf, selon le cas:


	
(i)la partie de l'entreprise qui ne consiste pas  effectuer des fournitures taxables par la personne,



	
(ii)la partie de l'entreprise qui consiste  exploiter des services de visites touristiques ou  assurer le transport scolaire d'lves du primaire ou du secondaire,



	
(iii)une entreprise vise par rglement ou une activit d'une entreprise si l'activit est vise par rglement.(taxi business)











	tablissement domestique autonome

	
tablissement domestique autonomeS'entend au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(self-contained domestic establishment)



	tablissement stable

	
tablissement stable


	
a)Installation fixe d'une personne, par l'entremise de laquelle elle effectue des fournitures, y compris:


	
(i)le sige de direction, la succursale, le bureau, l'usine ou l'atelier,



	
(ii)les mines, les puits de ptrole ou de gaz, les carrires, les terres  bois ou tout autre lieu d'extraction de ressources naturelles;







	
b)installation fixe d'une autre personne -  l'exclusion d'un courtier, d'un commissaire gnral et d'un autre mandataire indpendant agissant dans le cours normal de son entreprise - qui est au Canada mandataire de la personne vise  l'alina a) et par l'intermdiaire de laquelle celle-ci effectue des fournitures dans le cours normal d'une entreprise.(permanent establishment)







	exclusif

	
exclusifS'entend, dans le cas des personnes autres que les institutions financires, de la totalit, ou presque, de la consommation, de l'utilisation ou de la fourniture d'un bien ou d'un service et, dans le cas des institutions financires, de la totalit de pareille consommation, utilisation ou fourniture.(exclusive)



	ex-conjoint

	
ex-conjoint[Abroge, 2000, ch. 12, art. 111]



	exercice

	
exerciceL'exercice d'une personne correspond  celle des priodes ci-aprs qui est applicable:


	
a)si l'article 244.1 s'applique  la personne, la priode dtermine selon cet article;



	
b)s'il ne s'applique pas  la personne et que celle-ci a fait le choix prvu  l'article 244 qui est en vigueur, la priode que la personne a choisie comme son exercice;



	
c)dans les autres cas, l'anne d'imposition de la personne.(fiscal year)







	exportation

	
exportationCe qui est export du Canada.(export)



	facteur d'entit de gestion principale

	
facteur d'entit de gestion principaleS'entend, relativement  un rgime de pension pour l'exercice d'une entit de gestion principale, du montant (exprim en pourcentage) obtenu par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente la valeur totale, le premier jour de l'exercice, des actions ou des units de l'entit de gestion principale qui sont dtenues par les entits de gestion du rgime ce jour-l;

	B

	la valeur totale, le premier jour de l'exercice, des actions ou des units de l'entit de gestion principale.(master pension factor)







	facture

	
factureY sont assimils les tats de compte, les notes, les additions et les documents semblables, sans gard  leur forme ni  leurs caractristiques, ainsi que les relevs ou reus de caisse.(invoice)



	fdration de socits mutuelles d'assurance

	
fdration de socits mutuelles d'assurancePersonne morale dont chacun des membres est une socit mutuelle d'assurance tenue, aux termes d'une loi provinciale, d'tre membre de la personne morale. N'est pas une fdration de socits mutuelles d'assurance la personne morale dont l'objet principal, selon le cas:


	
a)est li  l'assurance-automobile;



	
b)consiste  indemniser les rclamants et les titulaires de polices d'assurance contre les assureurs insolvables;



	
c)consiste  tablir et  administrer un fonds de garantie, un fonds de liquidit, un fonds d'entraide ou un autre fonds semblable pour le bnfice de ses membres et  aider au paiement des pertes subies lors de leur liquidation ou dissolution.(mutual insurance federation)







	fiducie personnelle

	
fiducie personnelle


	
a)Fiducie testamentaire;



	
b)fiducie non testamentaire qui est une fiducie personnelle, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, dont l'ensemble des bnficiaires, sauf les bnficiaires subsidiaires, sont des particuliers et dont l'ensemble des bnficiaires subsidiaires sont des particuliers, des organismes de bienfaisance ou des institutions publiques.(personal trust)







	fiducie testamentaire

	
fiducie testamentaireS'entend au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(testamentary trust)



	filiale dtermine

	
filiale dtermineSont des filiales dtermines d'une personne morale donne les personnes morales suivantes:


	
a)la personne morale relativement  laquelle la personne morale donne dtient le contrle admissible des voix et est propritaire d'au moins 90% de la valeur et du nombre des actions, mises et en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances, du capital-actions de la personne morale;



	
b)la personne morale qui est une filiale dtermine de la filiale dtermine de la personne morale donne;



	
c)si la personne morale donne est une caisse de crdit, chacune des autres caisses de crdit;



	
d)si la personne morale donne est membre d'un regroupement de socits mutuelles d'assurance, chacun des autres membres de ce regroupement.(qualifying subsidiary)







	fonds rserv

	
fonds rservGroupe dtermin de biens dtenus par un assureur relativement  des polices d'assurance dont tout ou partie des provisions varient selon la juste valeur marchande des biens.(segregated fund)



	fourniture

	
fournitureSous rserve des articles 133 et 134, livraison de biens ou prestation de services, notamment par vente, transfert, troc, change, louage, licence, donation ou alination.(supply)



	fourniture dtaxe

	
fourniture dtaxeFourniture figurant  l'annexe VI.(zero-rated supply)



	fourniture exonre

	
fourniture exonreFourniture figurant  l'annexe V.(exempt supply)



	fourniture taxable

	
fourniture taxableFourniture effectue dans le cadre d'une activit commerciale.(taxable supply)



	fournitures lies  un congrs

	
fournitures lies  un congrsBiens ou services acquis, imports ou transfrs dans une province participante par une personne exclusivement pour consommation, utilisation ou fourniture par elle dans le cadre d'un congrs,  l'exception des biens et services suivants:


	
a)les services de transport autres que les services noliss que la personne acquiert dans l'unique but de transporter les congressistes entre le centre de congrs, leur lieu d'hbergement et les terminaux;



	
b)les divertissements;



	
c)sauf pour l'application du paragraphe 167.2(1) et de l'article 252.4, les aliments et les boissons, ou les biens et les services fournis  la personne aux termes d'un contrat visant un service de traiteur;



	
d)les biens et les services fournis par la personne dans le cadre du congrs pour une contrepartie distincte de la contrepartie du droit d'entre au congrs, sauf si l'acqureur de la fourniture acquiert les biens et les services exclusivement pour consommation ou utilisation dans le cadre de la promotion, au congrs, de biens ou de services fournis par lui ou par son entreprise.(related convention supplies)







	fraction de contrepartie

	
fraction de contrepartie[Abroge, 1997, ch. 10, art. 150]



	fraction de taxe

	
fraction de taxe[Abroge, 1997, ch. 10, art. 150]



	groupe troitement li

	
groupe troitement liGroupe de personnes morales dont chaque membre est un inscrit rsidant au Canada et est troitement li, au sens de l'article 128,  chacun des autres membres du groupe. Pour l'application de la prsente dfinition:


	
a)l'assureur non-rsident qui a un tablissement stable au Canada est rput rsider au Canada;



	
b)les caisses de crdit et les membres d'un regroupement de socits mutuelles d'assurance sont rputs tre des inscrits.(closely related group)







	gouvernement

	
gouvernementSa Majest du chef du Canada ou d'une province.(government)



	habitation

	
habitationMaison individuelle, jumele ou en range, unit en coproprit, maison mobile, maison flottante, appartement, chambre d'htel, de motel, d'auberge ou de pension, chambre dans une rsidence d'tudiants, d'ans, de personnes handicapes ou d'autres particuliers ou tout gte semblable, ou toute partie de ceux-ci, qui est, selon le cas:


	
a)occupe  titre rsidentiel ou d'hbergement;



	
b)fournie par bail, licence ou accord semblable, pour tre utilise  titre rsidentiel ou d'hbergement;



	
c)vacante et dont la dernire occupation ou fourniture tait  titre rsidentiel ou d'hbergement;



	
d)destine  servir  titre rsidentiel ou d'hbergement sans avoir servi  une fin quelconque.(residential unit)







	immeuble

	
immeubleLes immeubles comprennent:


	
a)au Qubec, les immeubles et les baux y affrents;



	
b)ailleurs qu'au Qubec, les terres, les fonds et les immeubles, de toute nature et dsignation, ainsi que les droits y affrents, qu'ils soient fonds en droit ou en quit;



	
c)les maisons mobiles, les maisons flottantes ainsi que les tenures  bail ou autres droits de proprit affrents.(real property)







	immeuble d'habitation

	
immeuble d'habitation


	
a)La partie constitutive d'un btiment qui comporte au moins une habitation, y compris:


	
(i)la fraction des parties communes et des dpendances et du fonds contigu au btiment qui est raisonnablement ncessaire  l'usage rsidentiel du btiment,



	
(ii)la proportion du fonds sous-jacent au btiment correspondant au rapport entre cette partie constitutive et l'ensemble du btiment;







	
b)la partie d'un btiment, y compris la proportion des parties communes et des dpendances du btiment, et du fonds sous-jacent ou contigu  celui-ci, qui est attribuable  l'habitation et raisonnablement ncessaire  son usage rsidentiel, qui constitue:


	
(i)d'une part, tout ou partie d'une maison jumele ou en range, d'un logement en coproprit ou d'un local semblable qui est, ou est destine  tre, une parcelle spare ou une autre division d'immeuble sur lequel il y a, ou il est prvu qu'il y ait, un droit de proprit distinct des droits de proprit des autres parties du btiment,



	
(ii)d'autre part, une habitation;







	
c)la totalit du btiment vis  l'alina a) ou du local vis au sous-alina b)(i), qui est la proprit d'un particulier, ou qui lui a t fourni par vente, et qui sert principalement de rsidence au particulier,  son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou  un particulier li  ce particulier, y compris:


	
(i)dans le cas d'un btiment vis  l'alina a), les dpendances, le fonds sous-jacent et la partie du fonds contigu qui sont raisonnablement ncessaires  l'usage du btiment,



	
(ii)dans le cas d'un local vis au sous-alina b)(i), la fraction des parties communes et des dpendances du btiment, et du fonds sous-jacent ou contigu  celui-ci, qui est attribuable  l'immeuble et raisonnablement ncessaire  son usage;







	
d)une maison mobile, y compris ses dpendances et, si elle est fixe  un fonds (sauf un emplacement dans un parc  roulottes rsidentiel) destin  en permettre l'usage rsidentiel, le fonds sous-jacent ou contigu qui est attribuable  la maison et qui est raisonnablement ncessaire  son usage rsidentiel;



	
e)une maison flottante.





Ne sont pas des immeubles d'habitation tout ou partie d'un btiment qui est un htel, un motel, une auberge, une pension ou un gte semblable, ni le fonds et les dpendances qui y sont attribuables, si le btiment n'est pas vis  l'alina c) et si la totalit ou la presque totalit des baux, licences ou accords semblables, aux termes desquels les habitations dans le btiment ou dans la partie de btiment sont fournies, prvoient, ou sont censs prvoir, des priodes de possession ou d'utilisation continues de moins de 60 jours.(residential complex)



	immeuble d'habitation  logements multiples

	
immeuble d'habitation  logements multiplesImmeuble d'habitation,  l'exclusion d'un immeuble d'habitation en coproprit, qui contient au moins deux habitations.(multiple unit residential complex)



	immeuble d'habitation  logement unique

	
immeuble d'habitation  logement uniqueImmeuble d'habitation,  l'exclusion d'un logement en coproprit, qui contient au plus une habitation.(single unit residential complex)



	immeuble d'habitation en coproprit

	
immeuble d'habitation en copropritImmeuble d'habitation qui contient au moins deux logements en coproprit.(condominium complex)



	immobilisation

	
immobilisationBien d'une personne qui est son immobilisation au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, ou qui le serait si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi,  l'exclusion des biens viss aux catgories 12, 14, 14.1 ou 44 de l'annexe II du Rglement de l'impt sur le revenu.(capital property)



	importation

	
importationCe qui est import au Canada.(import)



	inscrit

	
inscritPersonne inscrite, ou tenue de l'tre, aux termes de la sous-section D de la section V.(registrant)



	installation de tlcommunication

	
installation de tlcommunicationInstallation, appareil ou toute autre chose (y compris les fils, cbles, systmes radio ou optiques et autres systmes lectromagntiques et les procds techniques semblables, ou toute partie de tels systmes ou procds) servant ou pouvant servir  la tlcommunication.(telecommunications facility)



	installation de traitement complmentaire

	
installation de traitement complmentaireInstallation de traitement du gaz naturel servant principalement  la rcupration de liquides de gaz naturel ou d'thane  partir de gaz naturel qu'un transporteur public de gaz naturel transporte par pipeline jusqu' l'installation.(straddle plant)



	institution financire

	
institution financirePersonne qui,  un moment donn, est une institution financire aux termes de l'article 149.(financial institution)



	institution financire dsigne

	
institution financire dsignePersonne vise  l'alina 149(1)a).(listed financial institution)



	institution financire dsigne particulire

	
institution financire dsigne particulireInstitution financire dsigne qui est une institution financire dsigne particulire aux termes du paragraphe 225.2(1).(selected listed financial institution)



	institution publique

	
institution publiqueOrganisme de bienfaisance enregistr, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, qui est une administration scolaire, un collge public, une universit, une administration hospitalire ou une administration locale qui a le statut de municipalit aux termes de l'alina b) de la dfinition de municipalit.(public institution)



	jeu de hasard

	
jeu de hasardLoterie ou autre mcanisme par lequel des prix ou des gains sont attribus  la suite d'une dsignation fonde entirement ou principalement sur le hasard.(game of chance)



	juste valeur marchande

	
juste valeur marchandeJuste valeur marchande d'un bien ou d'un service fourni  une personne, abstraction faite de la taxe exclue de la contrepartie de la fourniture en application de l'article 154.(fair market value)



	lieu de divertissement

	
lieu de divertissementLocal ou lieu, intrieur ou extrieur, dans tout ou partie duquel sont prsents ou tenus:


	
a)films, diaporamas, spectacles son et lumire ou prsentations semblables;



	
b)reprsentations ou expositions artistiques, littraires, thtrales, musicales ou autres;



	
c)foires, cirques, mnageries, rodos ou vnements semblables;



	
d)courses, jeux de hasard, concours d'athltisme ou autres concours ou jeux.





Y sont assimils les muses, les sites historiques et les parcs zoologiques, fauniques ou autres, les endroits o l'on fait des paris et les endroits, constructions, dispositifs, machines et appareils qui ont pour objet de fournir des divertissements ou des distractions.(place of amusement)



	logement en coproprit

	
logement en copropritImmeuble d'habitation qui est, ou est destin  tre, un espace dlimit dans un btiment et dsign ou dcrit comme tant une unit distincte sur le plan ou la description enregistrs affrents, ou sur un plan ou une description analogues enregistrs en conformit avec les lois d'une province, ainsi que tous droits et intrts fonciers affrents  la proprit de l'unit.(residential condominium unit)



	logement provisoire

	
logement provisoireImmeuble d'habitation ou habitation fourni  un acqureur par bail, licence ou accord semblable, en vue de son occupation continue  titre rsidentiel ou d'hbergement par le mme particulier pour une dure de moins d'un mois. Pour l'application de l'article 252.4:


	
a)sont assimils  un logement provisoire les gtes de tout genre (sauf le gte  bord d'un train, d'une remorque, d'un bateau ou d'une construction munis d'un moyen de propulsion ou pouvant facilement en tre munis) fournis dans le cadre d'un voyage organis, au sens du paragraphe 163(3), qui comprend des aliments et les services d'un guide;



	
b)n'est pas un logement provisoire l'immeuble d'habitation ou l'habitation qui est, selon le cas:


	
(i)fourni  l'acqureur dans le cadre d'un arrangement de multiproprit,



	
(ii)compris dans la partie d'un voyage organis qui n'en est pas la partie taxable, au sens o ces expressions s'entendent au paragraphe 163(3).(short-term accommodation)











	maison flottante

	
maison flottanteConstruction constitue d'une plate-forme flottante et d'un btiment, fix de faon permanente sur cette plate-forme, qui est conu pour tre occup  titre rsidentiel,  l'exclusion des appareils ou du mobilier non encastrs vendus avec la construction. Ne sont pas des maisons flottantes les constructions munies d'un moyen de propulsion ou pouvant facilement en tre munies.(floating home)



	maison mobile

	
maison mobileBtiment, dont la fabrication et l'assemblage sont achevs ou achevs en grande partie, qui est quip d'installations compltes de plomberie, d'lectricit et de chauffage et conu pour tre dplac jusqu' un emplacement pour y tre plac sur des fondations, raccord  des installations de service et occup  titre rsidentiel. La prsente dfinition exclut les vhicules et remorques conus pour les loisirs, tels que les remorques de tourisme, les maisons motorises et les tentes roulottes.(mobile home)



	mandataire de la Couronne dsign

	
mandataire de la Couronne dsign


	
a)Mandataire de Sa Majest du chef du Canada, dsign par rglement;



	
b)mandataire de Sa Majest du chef d'une province:


	
(i)soit qui paie la taxe par l'effet d'un accord vis  l'article 32 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces, conclu par le gouvernement de la province,



	
(ii)soit qui est dsign par rglement.(specified Crown agent)











	messager

	
messagerS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les douanes.(courier)



	mtal prcieux

	
mtal prcieuxBarre, lingot, pice ou plaquette compose d'or, d'argent ou de platine dont la puret est d'au moins:


	
a)99,5%, dans le cas de l'or et du platine;



	
b)99,9%, dans le cas de l'argent.(precious metal)







	minral

	
minralSont compris parmi les minraux l'ammonite, le charbon, le chlorure de calcium, le gravier, le kaolin, le sable, les sables bitumineux, les schistes bitumineux, la silice et le ptrole, le gaz naturel et les hydrocarbures connexes.(mineral)



	ministre

	
ministre[Abroge, 1999, ch. 17, art. 152]



	ministre

	
ministreLe ministre du Revenu national.(Minister)



	mois

	
moisPriode qui commence un quantime donn et prend fin:


	
a)la veille du mme quantime du mois suivant;



	
b)si le mois suivant n'a pas de quantime correspondant au quantime donn, le dernier jour de ce mois.(month)







	mois d'exercice

	
mois d'exercicePriode dtermine en application de l'article 243.(fiscal month)



	montant

	
montantArgent, ou bien ou service exprim sous forme d'un montant d'argent ou d'une valeur en argent.(amount)



	municipalit

	
municipalit


	
a)Administration mtropolitaine, ville, village, canton, district, comt ou municipalit rurale constitus en personne morale ou autre organisme municipal ainsi constitu quelle qu'en soit la dsignation;



	
b)telle autre administration locale  laquelle le ministre confre le statut de municipalit pour l'application de la prsente partie.(municipality)







	non rsidant

	
non rsidantQui ne rside pas au Canada.(non-resident)



	note de crdit

	
note de crditNote de crdit remise en application du paragraphe 232(3).(credit note)



	note de dbit

	
note de dbitNote de dbit remise en application du paragraphe 232(3).(debit note)



	nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise

	
nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmoniseS'entend au sens du paragraphe 277.1(1).(new harmonized value-added tax system)



	organisateur

	
organisateurPersonne qui acquiert un centre de congrs ou des fournitures lies  un congrs et qui organise le congrs pour une autre personne qui en est le promoteur.(organizer)



	organisme  but non lucratif

	
organisme  but non lucratifPersonne constitue et administre exclusivement  des fins non lucratives et dont aucun revenu n'est payable  un propritaire,  un membre ou  un actionnaire ou ne peut par ailleurs tre disponible pour servir  leur profit personnel, sauf s'ils forment un club ou une association ayant comme principal objectif la promotion du sport amateur au Canada. La prsente dfinition exclut les particuliers, les successions, les fiducies, les organismes de bienfaisance, les institutions publiques, les municipalits et les gouvernements.(non-profit organization)



	organisme de bienfaisance

	
organisme de bienfaisanceOrganisme de bienfaisance enregistr ou association canadienne enregistre de sport amateur, au sens o ces expressions s'entendent au paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu,  l'exclusion d'une institution publique.(charity)



	organisme de services publics

	
organisme de services publicsOrganisme  but non lucratif, organisme de bienfaisance, municipalit, administration scolaire, administration hospitalire, collge public ou universit.(public service body)



	organisme du secteur public

	
organisme du secteur publicGouvernement ou organisme de services publics.(public sector body)



	parc  roulottes

	
parc  roulottesFonds dont une personne est locataire ou propritaire, qui est compos exclusivement de ce qui suit:


	
a)des emplacements que la personne fournit, ou est cense fournir, par bail, licence ou accord semblable, au propritaire, locataire, occupant ou possesseur soit d'une maison mobile, soit d'une remorque de tourisme, d'une maison motorise ou de quelque vhicule ou remorque semblable qui est situ sur l'emplacement ou qui y sera situ;



	
b)d'autres fonds qui sont vraisemblablement ncessaires:


	
(i)soit  l'usage des emplacements par des particuliers qui rsident dans une maison mobile ou dans une remorque de tourisme, une maison motorise ou quelque vhicule ou remorque semblable qui est situ sur l'emplacement ou qui y sera situ, ou qui occupent semblable maison, vhicule ou remorque,



	
(ii)soit  l'exploitation d'une entreprise qui consiste  fournir les emplacements par bail, licence ou accord semblable.(trailer park)











	parc  roulottes rsidentiel

	
parc  roulottes rsidentielFonds qui fait partie du parc  roulottes d'une personne ou, si la personne possde plusieurs parcs  roulottes contigus, fonds qui fait partie de ceux-ci, ainsi que les btiments, installations fixes et autres dpendances du fonds qui sont vraisemblablement ncessaires:


	
a)soit  l'usage d'emplacements situs dans ces parcs par des particuliers qui rsident dans une maison mobile ou dans une remorque de tourisme, une maison motorise ou quelque vhicule ou remorque semblable qui est situ sur ces emplacements ou qui y sera situ, ou qui occupent semblable maison, vhicule ou remorque;



	
b)soit  l'exploitation d'une entreprise qui consiste  fournir de tels emplacements par bail, licence ou accord semblable.





Ne sont viss par la prsente dfinition que les parcs  roulottes dont les fonds et dpendances, ou leurs parties, comptent chacun au moins deux emplacements et dont la totalit, ou presque, des emplacements rpondent aux conditions suivantes:


	
c)ils sont fournis, ou censs l'tre, aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable prvoyant la possession ou l'utilisation continues d'un emplacement pour la priode minimale suivante:


	
(i)un mois, dans le cas d'une maison mobile ou d'une autre habitation,



	
(ii)douze mois, dans le cas d'une remorque de tourisme, d'une maison motorise ou de quelque vhicule ou remorque semblable qui n'est pas une habitation;







	
d)si des maisons mobiles y taient situes, ils pourraient tre utiliss  titre rsidentiel durant toute l'anne.(residential trailer park)







	priode de dclaration

	
priode de dclarationLa priode de dclaration d'une personne, prvue aux articles 211.18 et 245  251.(reporting period)



	personne

	
personneParticulier, socit de personnes, personne morale, fiducie ou succession, ainsi que l'organisme qui est un syndicat, un club, une association, une commission ou autre organisation; ces notions sont vises dans des formulations gnrales, impersonnelles ou comportant des pronoms ou adjectifs indfinis.(person)



	petit fournisseur

	
petit fournisseurPersonne qui est un petit fournisseur aux termes des articles 148 ou 148.1.(small supplier)



	police d'assurance

	
police d'assurance


	
a)Police ou contrat d'assurance (sauf une garantie portant sur la qualit, le bon tat ou le bon fonctionnement d'un bien corporel, lorsque la garantie est fournie  une personne qui acquiert le bien  une fin autre que sa vente) tablis par un assureur, y compris:


	
(i)la police de rassurance tablie par un assureur,



	
(ii)le contrat de rente tabli par un assureur ou le contrat tabli par un assureur qui serait un contrat de rente sauf que les paiements qui y sont faits:


	
(A)sont payables priodiquement  des intervalles dpassant, ou ne dpassant pas, un an,



	
(B)varient selon la valeur d'un groupe dtermin d'lments d'actif ou selon la fluctuation des taux d'intrt,







	
(iii)le contrat tabli par un assureur, aux termes duquel tout ou partie des provisions de l'assureur pour le contrat varient selon la valeur d'un groupe dtermin d'lments d'actif;







	
b)police ou contrat d'assurance-accidents et d'assurance-maladie, que la police soit tablie, ou le contrat conclu, par un assureur ou non;



	
c)cautionnement de soumission, de bonne excution, d'entretien ou de paiement tabli relativement  un contrat de construction.(insurance policy)







	produits

	
produitsS'entend de marchandises au sens de la Loi sur les douanes.(goods)



	produit soumis  l'accise

	
produit soumis  l'acciseLa bire et la liqueur de malt, au sens de l'article 4 de la Loi sur l'accise, ainsi que les spiritueux, le vin, les produits du tabac, les produits du cannabis et les produits de vapotage, au sens de l'article 2 de la Loi de 2001 sur l'accise.(excisable goods)



	produit transport en continu

	
produit transport en continuL'lectricit, le ptrole brut, le gaz naturel ou tout bien meuble corporel, qui est transportable au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation.(continuous transmission commodity)



	promoteur

	
promoteurInstigateur d'un congrs qui fournit les droits d'entre  celui-ci.(sponsor)



	province

	
provinceY sont assimiles les provinces participantes.(province)



	province non participante

	
province non participante


	
a)Province qui n'est pas une province participante;



	
b)autre zone au Canada situe  l'extrieur des provinces participantes.(non-participating province)







	province participante

	
province participante


	
a)Province ou zone figurant  l'annexe VIII,  l'exclusion de la zone extractire de la Nouvelle-cosse et de la zone extractire de Terre-Neuve sauf dans la mesure o des activits extractires y sont exerces;



	
b)si un accord d'harmonisation de la taxe de vente a t conclu avec le gouvernement d'une province relativement au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise et que la province est une province vise par rglement, cette province.(participating province)







	rgime de pension

	
rgime de pensionRgime de pension agr ou rgime de pension agr collectif qui, selon le cas:


	
a)rgit une fiducie;



	
b)est un rgime  l'gard duquel une personne morale,  la fois:


	
(i)est constitue et exploite:


	
(A)soit uniquement pour l'administration du rgime,



	
(B)soit pour l'administration du rgime et dans l'unique but d'administrer une fiducie rgie par une convention de retraite, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, ou d'agir en qualit de fiduciaire d'une telle fiducie, dans le cas o les conditions de la convention ne permettent d'assurer des prestations qu'aux particuliers auxquels des prestations sont assures par le rgime,







	
(ii)dans le cas d'un rgime de pension agr, est accepte par le ministre, aux termes du sous-alina 149(1)o.1)(ii) de la Loi de l'impt sur le revenu, comme moyen de financement aux fins d'agrment du rgime,



	
(iii)dans le cas d'un rgime de pension agr collectif, est une personne morale,  la fois:


	
(A)vise  l'alina 149(1)o.2) de la Loi de l'impt sur le revenu,



	
(B)dont toutes les actions du capital-actions, et le droit de les acqurir, appartiennent au rgime  tout moment depuis la constitution de la personne morale;











	
c)est un rgime  l'gard duquel une personne est vise par rglement pour l'application de la dfinition de entit de gestion.(pension plan)







	rgime de pension agr

	
rgime de pension agrS'entend au sens de l'alina 149(5)a).(registered pension plan)



	rgime de pension agr collectif

	
rgime de pension agr collectifS'entend au sens de l'alina 149(5)a).(pooled registered pension plan)



	registre

	
registreSont compris parmi les registres les comptes, conventions, livres, graphiques et tableaux, diagrammes, formulaires, images, factures, lettres, cartes, notes, plans, dclarations, tats, tlgrammes, pices justificatives et toute autre chose renfermant des renseignements, qu'ils soient par crit ou sous toute autre forme.(record)



	rglement

	
rglementet expressions comportant le mot rglement Y sont assimiles les rgles prvues par rglement.(French version only)



	regroupement de socits mutuelles d'assurance

	
regroupement de socits mutuelles d'assuranceGroupe compos des lments suivants:


	
a)une fdration de socits mutuelles d'assurance et ses membres;



	
b)si les membres de la fdration de socits mutuelles d'assurance sont les seuls investisseurs d'un fonds de placement, ce fonds;



	
c)s'il existe une socit mutuelle de rassurance dont chaque membre est membre de la fdration de socits mutuelles d'assurance et ne peut souscrire  de la rassurance auprs d'une autre socit de rassurance, cette socit mutuelle de rassurance.(mutual insurance group)







	rnovations majeures

	
rnovations majeuresSont des rnovations majeures d'un immeuble d'habitation les travaux de rnovation ou de transformation de la totalit ou d'une partie d'un btiment - vis  celui des alinas a)  e) de la dfinition de immeuble d'habitation qui s'applique  l'immeuble d'habitation - qui contient au moins une habitation, dans le cadre desquels la totalit ou la presque totalit du btiment ou de la partie de btiment, selon le cas, qui existait immdiatement avant les travaux, exception faite des fondations, des murs extrieurs, des murs porteurs intrieurs, des planchers, du toit, des escaliers et, dans le cas de la partie d'un btiment vise  l'alina b) de cette dfinition, des parties communes et des dpendances, a t enleve ou remplace si, aprs l'achvement des travaux, le btiment ou la partie de btiment, selon le cas, constitue un immeuble d'habitation ou fait partie d'un tel immeuble.(substantial renovation)



	reprsentant personnel

	
reprsentant personnelQuant  une personne dcde ou  sa succession, le liquidateur de succession, l'excuteur testamentaire, l'administrateur de la succession ou toute personne charge, selon la lgislation applicable, de la perception, de l'administration, de l'alination et de la rpartition de l'actif successoral.(personal representative)



	ristourne

	
ristourneMontant dductible en application de l'article 135 de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul, pour l'application de cette loi, du revenu de la personne qui le paie.(patronage dividend)



	salari

	
salariEst assimile  un salari la personne qui reoit un traitement, une rmunration ou toute autre rtribution.(employee)



	service

	
serviceTout ce qui n'est ni un bien, ni de l'argent, ni fourni  un employeur par une personne qui est un salari de l'employeur, ou a accept de l'tre, relativement  sa charge ou  son emploi.(service)



	service commercial

	
service commercialService relatif  un bien meuble corporel, sauf :


	
a)un service d'expdition du bien fourni par un transporteur;



	
b)un service financier;



	
c)un service qui est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre, ou  l'occasion, de l'excution d'une activit de minage, au sens du paragraphe 188.2(1), au Canada.(commercial service)







	service de gestion des actifs

	
service de gestion des actifsService, sauf un service vis par rglement, qui est rendu par une personne donne relativement aux lments d'actif ou de passif d'une autre personne et qui consiste, selon le cas:


	
a) grer ou  administrer ces lments d'actif ou de passif, indpendamment du niveau de pouvoir discrtionnaire dont la personne donne dispose pour la gestion de tout ou partie de ces lments;



	
b) effectuer des recherches ou des analyses,  donner des conseils ou  tablir des rapports relativement aux lments d'actif ou de passif;



	
c) prendre des dcisions quant  l'acquisition ou  la disposition d'lments d'actif ou de passif;



	
d) agir de faon  atteindre les objectifs de rendement ou d'autres objectifs relatifs aux lments d'actif ou de passif.(asset management service)







	service de gestion ou d'administration

	
service de gestion ou d'administrationY est assimil le service de gestion des actifs.(management or administrative service)



	service de tlcommunication

	
service de tlcommunication


	
a)Service qui consiste  mettre,  transmettre ou  recevoir des signes, signaux, crits, images, sons ou renseignements de toute nature par systme lectromagntique - notamment les fils, cbles et systmes radio ou optiques - ou par un procd technique semblable;



	
b)le fait, pour une personne qui exploite une entreprise qui consiste  fournir des services viss  l'alina a), de mettre  la disposition de quiconque des installations de tlcommunication en vue de pareille mission, transmission ou rception.(telecommunication service)







	service financier

	
service financier


	
a)L'change, le paiement, l'mission, la rception ou le transfert d'argent, ralis au moyen d'change de monnaie, d'opration de crdit ou de dbit d'un compte ou autrement;



	
b)la tenue d'un compte d'pargne, de chques, de dpt, de prts, d'achats  crdit ou autre;



	
c)le prt ou l'emprunt d'un effet financier;



	
d)l'mission, l'octroi, l'attribution, l'acceptation, l'endossement, le renouvellement, le traitement, la modification, le transfert de proprit ou le remboursement d'un effet financier;



	
e)l'offre, la modification, la remise ou la rception d'une garantie, d'une acceptation ou d'une indemnit visant un effet financier;



	
f)le paiement ou la rception d'argent  titre de dividendes, sauf les ristournes, d'intrts, de principal ou d'avantages, ou tout paiement ou rception d'argent semblable, relativement  un effet financier;



	
f.1)le paiement ou la rception d'un montant en rglement total ou partiel d'une rclamation dcoulant d'une police d'assurance;



	
g)l'octroi d'une avance ou de crdit ou le prt d'argent;



	
h)la souscription d'un effet financier;



	
i)un service rendu en conformit avec les modalits d'une convention portant sur le paiement de montants viss par une pice justificative de carte de crdit ou de paiement;



	
j)le service consistant  faire des enqutes et des recommandations concernant l'indemnit accorde en rglement d'un sinistre prvu par:


	
(i)une police d'assurance maritime,



	
(ii)une police d'assurance autre qu'une police d'assurance-accidents, d'assurance-maladie ou d'assurance-vie, dans le cas o le service est fourni:


	
(A)soit par un assureur ou une personne autorise par permis obtenu en application de la lgislation d'une province  rendre un tel service,



	
(B)soit  un assureur ou un groupe d'assureurs par une personne qui serait tenue d'tre ainsi autorise n'et t le fait qu'elle en est dispense par la lgislation d'une province;











	
j.1)le service consistant  remettre  un assureur ou au fournisseur du service vis  l'alina j) une valuation des dommages causs  un bien ou, en cas de perte d'un bien, de sa valeur,  condition que le fournisseur de l'valuation examine le bien ou son dernier emplacement connu avant sa perte;



	
k)une fourniture rpute par le paragraphe 150(1) ou l'article 158 tre une fourniture de service financier;



	
l)le fait de consentir  effectuer, ou de prendre les mesures en vue d'effectuer, un service qui,  la fois:


	
(i)est vis  l'un des alinas a)  i),



	
(ii)n'est pas vis aux alinas n)  t);







	
m)un service vis par rglement.





La prsente dfinition exclut:


	
n)le paiement ou la rception d'argent en contrepartie de la fourniture d'un bien autre qu'un effet financier ou d'un service autre qu'un service financier;



	
o)le paiement ou la rception d'argent en rglement d'une rclamation (sauf une rclamation en vertu d'une police d'assurance) en vertu d'une garantie ou d'un accord semblable visant un bien autre qu'un effet financier ou un service autre qu'un service financier;



	
p)les services de conseil, sauf un service vis aux alinas j) ou j.1);



	
q)l'un des services suivants rendus soit  un rgime de placement, au sens du paragraphe 149(5), soit  une personne morale,  une socit de personnes ou  une fiducie dont l'activit principale consiste  investir des fonds, si le fournisseur est une personne qui rend des services de gestion ou d'administration au rgime,  la personne morale,  la socit de personnes ou  la fiducie:


	
(i)un service de gestion ou d'administration,



	
(ii)tout autre service (sauf un service prvu par rglement);







	
q.1)un service de gestion des actifs;



	
r)les services professionnels rendus par un comptable, un actuaire, un avocat ou un notaire dans l'exercice de sa profession;



	
r.1)le fait de prendre des mesures en vue du transfert de la proprit des parts du capital social d'une cooprative d'habitation;



	
r.2)le service de recouvrement de crances rendu aux termes d'une convention conclue entre la personne qui consent  effectuer le service, ou qui prend des mesures afin qu'il soit effectu, et une personne donne (sauf le dbiteur) relativement  tout ou partie d'une crance, y compris le service qui consiste  tenter de recouvrer la crance,  prendre des mesures en vue de son recouvrement,  en ngocier le paiement ou  raliser ou  tenter de raliser une garantie donne  son gard; en est exclu le service qui consiste uniquement  accepter d'une personne (sauf la personne donne) un paiement en rglement de tout ou partie d'un compte, sauf si la personne qui effectue le service, selon le cas:


	
(i)peut, aux termes de la convention, soit tenter de recouvrer tout ou partie du compte, soit raliser ou tenter de raliser une garantie donne  son gard,



	
(ii)a pour entreprise principale le recouvrement de crances;







	
r.3)le service, sauf un service vis par rglement, qui consiste  grer le crdit relatif  des cartes de crdit ou de paiement,  des comptes de crdit, d'achats  crdit ou de prts ou  des comptes portant sur une avance, rendu  une personne qui consent ou pourrait consentir un crdit relativement  ces cartes ou comptes, y compris le service rendu  cette personne qui consiste, selon le cas:


	
(i) vrifier,  valuer ou  autoriser le crdit,



	
(ii) prendre, en son nom, des dcisions relatives  l'octroi de crdit ou  une demande d'octroi de crdit,



	
(iii) crer ou  tenir, pour elle, des dossiers relatifs  l'octroi de crdit ou  une demande d'octroi de crdit ou relatifs aux cartes ou aux comptes,



	
(iv) contrler le registre des paiements d'une autre personne ou  traiter les paiements faits ou  faire par celle-ci;







	
r.4)le service, sauf un service vis par rglement, qui est rendu en prparation de la prestation effective ou ventuelle d'un service vis  l'un des alinas a)  i) et l), ou conjointement avec un tel service, et qui consiste en l'un des services suivants:


	
(i)un service de collecte, de regroupement ou de communication de renseignements,



	
(ii)un service d'tude de march, de conception de produits, d'tablissement ou de traitement de documents, d'assistance  la clientle, de publicit ou de promotion ou un service semblable;







	
r.5)un bien, sauf un effet financier ou un bien vis par rglement, qui est livr  une personne, ou mis  sa disposition, conjointement avec la prestation par celle-ci d'un service vis  l'un des alinas a)  i) et l);



	
r.6)le service, sauf un service vis par rglement, qui est fourni par un exploitant de rseau de cartes de paiement relativement  un rseau de cartes de paiement (ces termes s'entendant au sens de l'article 3 de la Loi sur les rseaux de cartes de paiement) lorsque la fourniture comprend la prestation, selon le cas :


	
(i)d'un service relativement  l'autorisation d'une opration relative  l'argent, un compte, une pice justificative de carte de crdit ou de paiement ou un effet financier,



	
(ii)d'un service de compensation ou de rglement relativement  l'argent, un compte, une pice justificative de carte de crdit ou de paiement ou un effet financier,



	
(iii)d'un service rendu conjointement avec un service vis aux sous-alinas (i) ou (ii);







	
s)les services dont la fourniture est rpute taxable aux termes de la prsente partie;



	
t)les services viss par rglement.(financial service)







	socit en commandite de placement

	
socit en commandite de placementSocit en commandite dont le principal objet consiste  investir des fonds dans des biens qui sont principalement des effets financiers et  l'gard de laquelle l'un des noncs ci-aprs se vrifie:


	
a)la socit en commandite est prsente comme un fonds spculatif, une socit en commandite de placement, un fonds commun de placement, un fonds de capital-investissement, un fonds de capital-risque ou un autre mcanisme de placement collectif similaire ou fait partie d'un mcanisme ou d'une structure qui est ainsi prsent;



	
b)la valeur totale des participations dans la socit en commandite dtenues par des institutions financires dsignes correspond  50% ou plus de la valeur totale des participations dans la socit en commandite.(investment limited partnership)







	sous-ministre

	
sous-ministre[Abroge, 1999, ch. 17, art. 152]



	surintendant

	
surintendantLe surintendant des institutions financires nomm conformment  la Loi sur le Bureau du surintendant des institutions financires.(Superintendent)



	taux de taxe

	
taux de taxeQuant  une province participante:


	
a)si un accord d'harmonisation de la taxe de vente a t conclu avec le gouvernement de la province relativement au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise, le taux rglementaire applicable  la province;



	
b)si la province est une zone extractire vise  la dfinition de province participante, le taux rglementaire qui lui est applicable;



	
c) dfaut de taux rglementaire applicable  la province, le taux figurant en regard du nom de la province  l'annexe VIII.(tax rate)







	taxe

	
taxeTaxe payable en application de la prsente partie.(tax)



	teneur en taxe

	
teneur en taxeQuant au bien d'une personne  un moment donn:


	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), le rsultat du calcul suivant:


(A - B)  C

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
(i)la taxe qui tait payable par la personne relativement  la dernire acquisition ou importation du bien par elle,



	
(ii)la taxe qui tait payable par la personne relativement aux amliorations apportes au bien, qu'elle a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs la dernire acquisition ou importation du bien par elle,



	
(iii)la taxe prvue  l'article 165 qui aurait t payable par la personne relativement  la dernire acquisition du bien par elle, ou relativement aux amliorations apportes au bien qu'elle a acquises aprs la dernire acquisition ou importation du bien par elle, n'et t le paragraphe 153(4), l'article 167, l'article 167.11 (s'il s'agit d'un bien acquis aux termes d'une convention portant sur une fourniture admissible, au sens de cet article, qui n'tait pas, immdiatement avant cette acquisition, une immobilisation du fournisseur) ou le fait que la personne a acquis le bien ou les amliorations pour les consommer, les utiliser ou les fournir exclusivement dans le cadre d'activits commerciales,



	
(iv)la taxe prvue aux articles 218 ou 218.1 ou  la section IV.1 qui serait devenue payable par la personne relativement  la dernire acquisition ou importation du bien par elle et la taxe prvue  ces articles ou cette section qui serait devenue payable par elle relativement aux amliorations apportes au bien, qu'elle a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs la dernire acquisition ou importation du bien par elle, n'et t le fait qu'elle a acquis ou import le bien ou les amliorations, ou a transfr les amliorations dans la province participante, pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales,



	
(v)les montants dtermins selon la formule suivante:


D  E  F/G

o:


	D

	reprsente un montant de taxe, prvue au paragraphe 165(1) ou aux articles 212 ou 218, (sauf une taxe que la personne n'avait pas  payer par l'effet d'une autre loi) vis  l'un des sous-alinas (i)  (iii) de l'lment A qui est devenu payable par la personne pendant qu'elle tait une institution financire dsigne particulire, ou qui serait devenu ainsi payable dans les circonstances prvues  ce sous-alina,

	E

	le pourcentage applicable  la personne quant  une province participante, dtermin pour l'application du paragraphe 225.2(2), pour son anne d'imposition qui comprend le moment auquel ce montant est ainsi devenu payable ou serait ainsi devenu payable,

	F

	le taux de taxe applicable  cette province,

	G

	: 

	
(A)7%, dans le cas o le montant dtermin selon l'lment D est compris dans l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2) pour une priode de dclaration de l'institution financire dsigne particulire se terminant avant le 1er juillet 2006, ou le serait si la taxe devenait payable,



	
(B)6%, dans le cas o le montant dtermin selon l'lment D est compris dans l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2) pour une priode de dclaration de l'institution financire dsigne particulire se terminant aprs le 30 juin 2006 mais avant le 1er janvier 2008, ou le serait si la taxe devenait payable,



	
(C)5%, dans les autres cas,

















	B

	le total des montants suivants: 

	
(i)les taxes vises aux sous-alinas (i)  (iv) de l'lment A que la personne n'avait pas  payer par l'effet d'une autre loi,



	
(ii)les taxes (sauf celles vises au sous-alina (i)) prvues au paragraphe 165(2) et  l'article 212.1, vises  l'un des sous-alinas (i)  (iv) de l'lment A, qui sont devenues payables par la personne pendant qu'elle tait une institution financire dsigne particulire, ou qui seraient devenues ainsi payables dans les circonstances prvues  ce sous-alina,



	
(iii)les montants (sauf les crdits de taxe sur les intrants et les montants viss aux sous-alinas (i) et (ii)) relatifs  la taxe vise aux sous-alinas (i) et (ii) de l'lment A que la personne avait le droit de recouvrer par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi ou aurait eu le droit de recouvrer ainsi si le bien ou les amliorations avaient t acquis pour utilisation exclusive dans le cadre d'activits non commerciales,



	
(iv)les montants (sauf les crdits de taxe sur les intrants et les montants viss aux sous-alinas (i) et (ii)) relatifs  la taxe vise aux sous-alinas (iii) et (iv) de l'lment A que la personne aurait eu le droit de recouvrer par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi si cette taxe avait t payable et si le bien ou les amliorations avaient t acquis pour utilisation exclusive dans le cadre d'activits non commerciales,







	C

	1 ou, s'il est infrieur, le rsultat du calcul suivant: 

H/I

o:


	H

	reprsente la juste valeur marchande du bien au moment donn,

	I

	le total des montants suivants: 

	
(i)la valeur de la contrepartie de la dernire fourniture du bien effectue au profit de la personne ou, si le bien a t import en dernier par celle-ci, sa valeur dtermine selon l'article 215,



	
(ii)si la personne a acquis ou import des amliorations au bien aprs qu'il a t ainsi acquis ou import en dernier, le total des montants reprsentant chacun la valeur de la contrepartie d'une fourniture de telles amliorations effectue au profit de la personne ou, si ces amliorations constituent des biens que la personne a imports ou transfrs dans une province participante, leur valeur dtermine selon l'article 215 ou les paragraphes 220.05(1), 220.06(1) ou 220.07(3), selon le cas;



















	
b)si la personne a transfr le bien dans une province participante en provenance d'une autre province pour consommation, utilisation ou fourniture dans la province participante dans des circonstances o elle tait tenue de payer la taxe relative au bien en vertu de l'article 220.05 ou aurait t ainsi tenue n'et t le fait que le bien a t transfr dans cette province pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre d'activits commerciales ou que la personne n'avait pas  payer cette taxe par l'effet d'une autre loi, le rsultat du calcul suivant:


(J - K)  L

o:


	J

	reprsente le total des montants suivants: 

	
(i)la teneur en taxe du bien, dtermin selon l'alina a), immdiatement avant le transfert du bien dans la province,



	
(ii)la taxe qui est devenue payable par la personne relativement au bien en vertu de l'article 220.05 au moment du transfert du bien dans la province participante,



	
(iii)la taxe qui tait payable par la personne relativement aux amliorations apportes au bien, qu'elle a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs le transfert du bien dans cette province,



	
(iv)la taxe prvue  l'article 165 qui aurait t payable par la personne, relativement aux amliorations apportes au bien qu'elle a acquises aprs le transfert du bien dans la province participante, n'et t le paragraphe 153(4), l'article 167, l'article 167.11 (s'il s'agit d'un bien acquis aux termes d'une convention portant sur une fourniture admissible, au sens de cet article, qui n'tait pas, immdiatement avant cette acquisition, une immobilisation du fournisseur) ou le fait que la personne a acquis les amliorations pour les consommer, les utiliser ou les fournir exclusivement dans le cadre d'activits commerciales,



	
(v)la taxe prvue  l'article 220.05 qui serait devenue payable par la personne relativement au bien et la taxe prvue aux articles 218 ou 218.1 ou  la section IV.1 qui serait devenue payable par elle relativement aux amliorations apportes au bien, qu'elle a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs le transfert du bien dans cette province, si ce n'tait le fait qu'elle a transfr le bien dans la province, ou a acquis ou import les amliorations, ou les a transfrs dans la province, pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales,



	
(vi)les montants dtermins selon la formule suivante:


M  N  O/P

o:


	M

	reprsente un montant de taxe, prvue au paragraphe 165(1) ou aux articles 212 ou 218, (sauf la taxe que la personne n'avait pas  payer par l'effet d'une autre loi) vis aux sous-alinas (iii) ou (iv) de l'lment J qui est devenu payable par la personne aprs le transfert du bien dans la province participante et pendant que la personne tait une institution financire dsigne particulire, ou qui serait devenu ainsi payable dans les circonstances prvues  ce sous-alina,

	N

	le pourcentage applicable  la personne quant  une province participante, dtermin pour l'application du paragraphe 225.2(2), pour son anne d'imposition qui comprend le moment auquel ce montant est devenu ainsi payable ou serait ainsi devenu payable,

	O

	le taux de taxe applicable  cette province,

	P

	: 

	
(A)7%, dans le cas o le montant dtermin selon l'lment M est compris dans l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2) pour une priode de dclaration de l'institution financire dsigne particulire se terminant avant le 1er juillet 2006, ou le serait si la taxe devenait payable,



	
(B)6%, dans le cas o le montant dtermin selon l'lment M est compris dans l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2) pour une priode de dclaration de l'institution financire dsigne particulire se terminant aprs le 30 juin 2006 mais avant le 1er janvier 2008, ou le serait si la taxe devenait payable,



	
(C)5%, dans les autres cas,

















	K

	le total des montants suivants: 

	
(i)les taxes vises aux sous-alinas (ii)  (v) de l'lment J que la personne n'avait pas  payer par l'effet d'une autre loi,



	
(ii)les taxes (sauf celles vises au sous-alina (i)) prvues au paragraphe 165(2) et  l'article 212.1, vises  l'un des sous-alinas (ii)  (v) de l'lment J, qui sont devenues payables par la personne pendant qu'elle tait une institution financire dsigne particulire, ou qui seraient devenues ainsi payables dans les circonstances prvues  ce sous-alina,



	
(iii)les montants (sauf les crdits de taxe sur les intrants et les montants viss aux sous-alinas (i) ou (ii)) relatifs  la taxe vise aux sous-alinas (ii) et (iii) de l'lment J que la personne avait le droit de recouvrer par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi ou aurait eu le droit de recouvrer ainsi si le bien ou les amliorations avaient t acquis pour utilisation exclusive dans le cadre d'activits non commerciales,



	
(iv)les montants (sauf les crdits de taxe sur les intrants et les montants viss aux sous-alinas (i) et (ii)) relatifs  la taxe vise aux sous-alinas (iv) et (v) de l'lment J que la personne aurait eu le droit de recouvrer par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi si cette taxe avait t payable et si le bien ou les amliorations avaient t acquis pour utilisation exclusive dans le cadre d'activits non commerciales,







	L

	1 ou, s'il est infrieur, le rsultat du calcul suivant: 

Q/R

o:


	Q

	reprsente la juste valeur marchande du bien au moment donn,

	R

	le total des montants suivants: 

	
(i)la valeur du bien, dtermine selon les paragraphes 220.05(1), 220.06(1) ou 220.07(3), selon le cas, au moment du transfert du bien dans la province participante,



	
(ii)si la personne a acquis ou import des amliorations au bien aprs le transfert du bien dans la province participante, le total des montants reprsentant chacun la valeur de la contrepartie d'une fourniture de telles amliorations effectue au profit de la personne ou, si ces amliorations constituent des biens que la personne a imports ou apports dans une province participante, la valeur des amliorations dtermine selon l'article 215 ou les paragraphes 220.05(1), 220.06(1) ou 220.07(3), selon le cas.(basic tax content)























	titre de crance

	
titre de cranceDroit de se faire payer de l'argent, y compris le dpt d'argent. La prsente dfinition exclut le bail, la licence ou l'accord semblable visant l'utilisation ou le droit d'utilisation de biens autres que des effets financiers.(debt security)



	titre de participation

	
titre de participationAction du capital-actions d'une personne morale ou droit y affrent.(equity security)



	transporteur

	
transporteurPersonne qui fournit un service de transport de marchandises au sens du paragraphe 1(1) de la partie VII de l'annexe VI.(carrier)



	trimestre civil

	
trimestre civilPriode de trois mois dbutant le premier jour de janvier, avril, juillet et octobre de l'anne civile.(calendar quarter)



	trimestre d'exercice

	
trimestre d'exercicePriode dtermine en application de l'article 243.(fiscal quarter)



	unit d'mission

	
unit d'missionS'entend, selon le cas:


	
a)d'un droit, crdit ou instrument semblable (sauf un droit, crdit ou instrument vis par rglement) qui,  la fois:


	
(i)est mis ou cr par l'une des personnes suivantes ou pour son compte:


	
(A)un gouvernement, un gouvernement d'un pays tranger, un gouvernement d'une subdivision politique d'un pays, une organisation supranationale ou une organisation internationale (chacun tant appel organisme de rglementation  la prsente dfinition),



	
(B)un conseil, une commission ou une autre entit tabli par un organisme de rglementation,



	
(C)une agence d'un organisme de rglementation,







	
(ii)peut servir  satisfaire  une exigence prvue par un mcanisme ou un accord qui est:


	
(A)soit mis en uvre par un organisme de rglementation, ou pour son compte, dans le but de rglementer les missions de gaz  effet de serre,



	
(B)soit vis par rglement,







	
(iii)reprsente une quantit dtermine d'missions de gaz  effet de serre exprime en quivalant en dioxyde de carbone;







	
b)d'un bien vis par rglement.(emission allowance)







	universit

	
universitInstitution reconnue qui dcerne des diplmes, y compris l'organisation qui administre une cole affilie  une telle institution ou l'institut de recherche d'une telle institution.(university)



	vhicule  moteur dtermin

	
vhicule  moteur dtermin


	
a)Produits qui sont classs sous le numro tarifaire 8701.20.00, les sous-positions 8701.30 et 8701.90, la position 87.02, le numro tarifaire 8703.10.10, les sous-positions 8703.21  8703.90 et 8704.21  8704.90, la position 87.05, les numros tarifaires 8711.20.00  8711.90.00 et 8713.90.00, 8716.10.21, 8716.10.29 et 8716.39.30  8716.40.00 et la sous-position 8716.80 de l'annexe I du Tarif des douanes, ou qui seraient ainsi classs s'ils taient imports,  l'exception des voitures de course classes sous la position 87.03 de cette annexe et des vhicules  moteur viss par rglement;



	
b)vhicules  moteur viss par rglement.(specified motor vehicle)







	vente

	
venteY sont assimils le transfert de la proprit d'un bien et le transfert de la possession d'un bien en vertu d'une convention prvoyant le transfert de la proprit du bien.(sale)



	voiture de tourisme

	
voiture de tourismeVoiture de tourisme ou voiture de tourisme zro mission, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(passenger vehicle)



	zone extractire de la Nouvelle-cosse

	
zone extractire de la Nouvelle-cosseZone extractire au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord Canada - Nouvelle-cosse sur les hydrocarbures extractiers.(Nova Scotia offshore area)



	zone extractire de Terre-Neuve

	
zone extractire de Terre-NeuveZone extractire au sens de l'article 2 de la Loi de mise en oeuvre de l'Accord atlantique Canada - Terre-Neuve-et-Labrador.(Newfoundland offshore area)
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Canada

(2)Pour l'application de la prsente partie, le Canada comprend, sous rserve du paragraphe (3):


	
a)le fond de la mer et le sous-sol des zones sous-marines contigus au littoral du Canada  l'gard desquels un gouvernement peut accorder un droit, une licence ou un privilge visant l'exploitation de minraux ou l'exploration y affrente;



	
b)les eaux et l'espace arien situs au-dessus de ces zones, en ce qui a trait aux activits exerces en rapport avec l'exploitation de minraux ou l'exploration y affrente.
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Canada - section III

(3)Pour l'application de la section III, Canada s'entend au sens de la Loi sur les douanes.
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Application aux annexes

(4)Les dispositions qui s'appliquent  la prsente partie s'appliquent galement aux annexes V  X.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 10 et 204(F)

	1994, ch. 9, art. 2, ch. 13, art. 7

	1996, ch. 21, art. 64

	1997, ch. 10, art. 1, 150 et 255

	1998, ch. 19, art. 281

	1999, ch. 17, art. 152, ch. 28, art. 159

	2000, ch. 12, art. 111 et 113, ch. 30, art. 18

	2001, ch. 17, art. 236

	2002, ch. 22, art. 387

	2004, ch. 22, art. 29

	2005, ch. 38, art. 104

	2006, ch. 4, art. 2 et 136

	2007, ch. 18, art. 2, ch. 35, art. 183

	2009, ch. 32, art. 2

	2010, ch. 12, art. 55

	2011, ch. 15, art. 11

	2012, ch. 19, art. 20, ch. 31, art. 74

	2014, ch. 13, art. 101 et 115, ch. 39, art. 92

	2016, ch. 12, art. 89

	2017, ch. 20, art. 35, ch. 33, art. 106 et 162(F)

	2018, ch. 12, art. 95, ch. 27, art. 41

	2019, ch. 29, art. 70

	2021, ch. 23, art. 100

	2022, ch. 10, art. 82

	2023, ch. 26, art. 114











[bookmark: art124][bookmark: art124]


Intrts composs


	

124(1)Les intrts calculs au taux rglementaire et les pnalits calcules  un taux annuel, en application de la prsente partie, sont composs quotidiennement.
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Idem

(2)Les intrts et les pnalits calcules  un taux annuel qui sont  tre composs un jour donn sont, ce jour-l, composs ensemble  un taux unique gal au total du taux de la pnalit et du taux des intrts.  cette fin, la pnalit et les intrts sont rputs reprsenter des intrts calculs  ce taux unique.
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Intrts

(3)Lorsqu'une modification apporte  la prsente partie ou une modification ou un texte lgislatif affrent  cette partie entre en vigueur un jour donn, s'applique  une priode donne ou s'applique  l'auteur ou au bnficiaire d'un acte,  un bien ou  un service ayant fait l'objet d'une fourniture ou de quelque mesure ou  quelque vnement ou opration et que le jour, tout ou partie de la priode, l'acte, la fourniture, la mesure, l'vnement ou l'opration, selon le cas, est antrieur  la date de sanction ou de promulgation de la modification ou du texte, pour l'application des dispositions de la prsente partie qui concernent ou prvoient le paiement d'intrts sur un montant, ou l'obligation de payer pareils intrts, ce montant est dtermin, et les intrts affrents calculs, comme si la modification ou le texte avait t sanctionn ou promulgu avant le jour donn ou le dbut de la priode donne ou avant la ralisation de l'acte, de la fourniture, de la mesure, de l'vnement ou de l'opration, selon le cas.
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Exception

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas au calcul des pnalits en vertu de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 11
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Rsultats ngatifs


125Sauf disposition contraire, tout montant ou nombre dont la prsente partie prvoit le calcul selon une formule algbrique et qui, une fois calcul, est ngatif doit tre considr comme gal  zro.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Personnes lies, personnes associes, personnes distinctes et rsidence
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Lien de dpendance


	

126(1)Pour l'application de la prsente partie, les personnes lies sont rputes avoir un lien de dpendance. La question de savoir si des personnes non lies entre elles sont sans lien de dpendance  un moment donn en est une de fait.
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Personnes lies

(2)Les paragraphes 251(2)  (6) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent aux fins de dterminer si des personnes sont lies pour l'application de la prsente partie.
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Socit de personnes

(3)Pour l'application de la prsente partie, l'associ d'une socit de personnes est rput li  celle-ci.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Personnes morales associes


	

127(1)Les paragraphes 256(1)  (6) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent aux fins de dterminer si des personnes morales sont associes pour l'application de la prsente partie.
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Personne associe  une personne morale

(2)Une personne autre qu'une personne morale est associe  une personne morale pour l'application de la prsente partie si elle la contrle, seule ou avec un groupe de personnes associes les unes aux autres dont elle est membre.
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Personne associe  une socit de personnes ou une fiducie

(3)Pour l'application de la prsente partie, une personne est associe:


	
a) une socit de personnes si le total des parts sur les bnfices de celle-ci auxquelles la personne et les personnes qui lui sont associes ont droit reprsente plus de la moiti des bnfices totaux de la socit ou le reprsenterait si celle-ci avait des bnfices;



	
b) une fiducie si la valeur globale des participations dans celle-ci qui appartiennent  la personne et aux personnes qui lui sont associes reprsente plus de la moiti de la valeur globale de l'ensemble des participations dans la fiducie.
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Personnes associes  un tiers

(4)Pour l'application de la prsente partie, des personnes sont associes si chacune d'elles est associe  un tiers.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Personnes morales troitement lies


	

128(1)Pour l'application de la prsente partie, une personne morale donne et une autre personne morale sont troitement lies l'une  l'autre  un moment donn si,  ce moment, selon le cas:




	
a)l'une des personnes ci-aprs dtient le contrle admissible des voix relativement  l'autre personne morale et est propritaire d'au moins 90% de la valeur et du nombre des actions, mises et en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances, du capital-actions de l'autre personne morale:


	
(i)la personne morale donne,



	
(ii)la filiale dtermine de la personne morale donne,



	
(iii)la personne morale dont la personne morale donne est une filiale dtermine,



	
(iv)la filiale dtermine d'une personne morale dont la personne morale donne est une filiale dtermine,



	
(v)plusieurs des personnes morales ou filiales vises aux sous-alinas (i)  (iv);



	
(vi)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 12]







	
b)l'autre personne morale est une personne morale vise par rglement quant  la personne morale donne.
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Contrle admissible des voix

(1.1)Pour l'application de la prsente partie, une personne ou un groupe de personnes dtient le contrle admissible des voix relativement  une personne morale  un moment donn si,  ce moment, selon le cas:


	
a)la personne ou l'ensemble des membres du groupe, selon le cas, est propritaire d'actions de la personne morale auxquelles sont rattaches au moins 90% des voix qui peuvent tre exprimes par les actionnaires sur toute question, sauf l'une des questions suivantes:


	
(i)une question  l'gard de laquelle la loi d'un pays, ou d'un tat, d'une province ou d'une autre subdivision politique d'un pays, qui s'applique  la personne morale prvoit, relativement au vote des actionnaires de la personne morale sur la question:


	
(A)soit qu'un actionnaire de la personne morale a des droits de vote diffrents de ceux qui lui seraient par ailleurs confrs en vertu des lettres patentes, de l'acte de prorogation ou de tout autre acte - avec ses modifications ou mises  jour ventuelles - constituant ou prorogeant la personne morale,



	
(B)soit que les dtenteurs d'actions d'une catgorie ou d'une srie sont fonds  voter sparment,







	
(ii)une question qui est vise par rglement ou qui remplit les conditions vises par rglement ou survient dans les circonstances vises par rglement;







	
b)la personne ou le groupe, selon le cas, est une personne ou un groupe vis par rglement quant  la personne morale.
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Personnes morales troitement lies  un tiers

(2)Les personnes morales qui, aux termes du paragraphe (1), sont troitement lies  la mme personne morale sont troitement lies l'une  l'autre pour l'application de la prsente partie.
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Fonds de placement

(3)Pour l'application du prsent article, les fonds de placement membres d'un regroupement de socits mutuelles d'assurance sont rputs tre des personnes morales.
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Droit de vote contrl par une autre personne

(4)Pour l'application du paragraphe (1.1), une personne donne est rpute ne pas tre propritaire d'une action  un moment donn si:


	
a)d'une part, une autre personne a en vertu d'un contrat, en equity ou autrement, un droit, immdiat ou futur, conditionnel ou non, de contrler les droits de vote rattachs  l'action, sauf si le droit ne peut tre exerc au moment donn du fait que son exercice est conditionnel au dcs,  la faillite ou  l'invalidit permanente d'un particulier;



	
(b)d'autre part, l'autre personne n'est pas troitement lie  la personne donne au moment donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 12

	2007, ch. 18, art. 3

	2016, ch. 12, art. 90
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Dfinition de division de petit fournisseur


	

129(1)Au prsent article et  l'article 129.1, est une division de petit fournisseur d'un organisme de services publics,  un moment donn, la succursale ou division de l'organisme qui rpond aux conditions suivantes  ce moment:




	
a)elle a t dsigne par le ministre comme division  laquelle le prsent article s'applique;



	
b)elle serait un petit fournisseur aux termes de l'article 148 si,  la fois:


	
(i)elle tait une personne distincte de l'organisme et de ses autres succursales ou divisions,



	
(ii)elle n'tait pas associe  d'autres personnes,



	
(iii)les fournitures que l'organisme effectue par son intermdiaire taient effectues par elle.
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Divisions d'un organisme de services publics

(2)L'organisme de services publics qui exerce des activits dans des succursales ou divisions distinctes peut prsenter au ministre une demande, tablie en la forme et contenant les renseignements dtermins par celui-ci, pour que la succursale ou division qui y est prcise soit dsigne par le ministre comme division  laquelle le prsent article s'applique.
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Dsignation par le ministre

(3)Le ministre peut, par avis crit, dsigner la succursale ou division prcise dans la demande comme division  laquelle le prsent article s'applique  compter du jour indiqu dans l'avis, s'il est convaincu de ce qui suit:


	
a)la succursale ou division peut tre reconnue distinctement par son emplacement ou la nature des activits qu'elle exerce;



	
b)des registres, des livres de comptes et des systmes comptables sont tenus sparment pour la succursale ou division;



	
c)la suppression de la dsignation de la succursale ou division, effectue  la demande de l'organisme en application du paragraphe (4), n'a pas pris effet au cours de la priode de 365 jours qui prend fin ce jour-l.
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Suppression

(4)Le ministre peut, par crit, supprimer la dsignation d'une succursale ou division d'un organisme de services publics si les conditions vises aux alinas (3)a) ou b) ne sont plus remplies ou si l'organisme lui en fait la demande par crit.
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Avis de suppression

(5)Le ministre informe l'organisme de services publics de la suppression de la dsignation de sa succursale ou division dans un avis crit prcisant la date de la prise d'effet de la suppression.
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Fourniture par une nouvelle division de petit fournisseur

(6)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit qui est un organisme de services publics dont une succursale ou division devient,  un moment donn, une division de petit fournisseur et qui ne cesse pas alors d'tre un inscrit est rput:


	
a)avoir fourni, immdiatement avant le moment donn, chacun de ses biens, sauf les immobilisations et les amliorations affrentes, qu'il dtenait alors pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales, mais qu'il commence, immdiatement aprs ce moment,  dtenir pour consommation, utilisation ou fourniture principalement dans le cadre des activits qu'il exerce par l'intermdiaire de ses divisions de petits fournisseurs;



	
b)sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, avoir peru, immdiatement avant le moment donn et relativement  la fourniture, la taxe gale au total des crdits de taxe sur les intrants qu'il pouvait demander jusqu'alors relativement au bien.
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Biens lous et services par une nouvelle division de petit fournisseur

(7)Lorsqu'une succursale ou division d'un organisme de services publics qui est un inscrit devient une division de petit fournisseur  un moment d'une priode de dclaration donne de l'organisme et que l'organisme ne cesse pas alors d'tre un inscrit, les rgles suivantes s'appliquent si, au cours de cette priode ou antrieurement, la taxe est devenue payable par l'organisme, ou a t paye par lui sans qu'elle soit devenue payable, sur tout ou partie d'une contrepartie soit qui reprsente un loyer, une redevance ou un paiement semblable relatif  un bien et qui est imputable  une priode, dite priode de location au prsent paragraphe, postrieure au moment en question, soit qui est imputable  des services  rendre aprs ce moment:


	
a)nulle fraction du rsultat du calcul suivant n'est incluse dans le calcul des crdits de taxe sur les intrants relatifs  cette taxe, que l'organisme demande dans la dclaration qu'il produit en application de l'article 238 pour la priode de dclaration donne ou pour une priode de dclaration subsquente:


A  B

o:


	A

	reprsente cette taxe,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle l'organisme utilise le bien au cours de la priode de location, ou acquiert ou importe les services pour consommation, utilisation ou fourniture, dans le cadre des activits qu'il exerce par l'intermdiaire de la succursale ou division;







	
b)le montant ou la partie de montant dtermin en application de la formule figurant  l'alina a) qui a t inclus dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants que l'organisme a demand dans la dclaration qu'il a produite en application de l'article 238 pour une de ses priodes de dclaration qui a pris fin avant la priode de dclaration donne est ajout dans le calcul de la taxe nette pour cette priode.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 13

	1994, ch. 9, art. 3
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Fourniture par une division de petit fournisseur


	

129.1(1)Lorsqu'un organisme de services publics effectue, par l'intermdiaire de sa succursale ou division, une fourniture taxable dont tout ou partie de la contrepartie lui devient due  un moment o la succursale ou division est une division de petit fournisseur, ou lui est paye  un tel moment sans qu'elle soit devenue due, la contrepartie ou partie de celle-ci, selon le cas, n'est pas incluse dans le calcul de la taxe payable relativement  la fourniture ni dans le calcul du montant dterminant applicable  l'organisme en vertu de l'article 249 et la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, ne pas avoir t effectue par un inscrit, sauf s'il s'agit d'une des fournitures suivantes:




	
a)la fourniture d'un immeuble par vente;



	
b)la fourniture par vente, effectue par une municipalit, d'un bien meuble qui fait partie des immobilisations de la municipalit;



	
c)la fourniture par vente d'un bien municipal dsign d'une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259, qui fait partie des immobilisations de la personne.
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Restriction du crdit de taxe sur les intrants pour achats

(2)N'est pas inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants d'un organisme de services publics un montant relatif  la taxe qui,  un moment donn postrieur au 27 mars 1991, est devenue payable par l'organisme, ou a t paye par lui sans qu'elle soit devenue payable, dans la mesure o cette taxe, selon le cas:


	
a)se rapporte  un bien (sauf une immobilisation et des amliorations y affrentes) que l'organisme a acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre des activits qu'il exerce par l'intermdiaire de sa division de petit fournisseur;



	
b)est calcule sur tout ou partie de la contrepartie imputable  des services qui, avant le moment donn, ont t consomms, utiliss ou fournis par l'organisme dans le cadre des activits qu'il exerce par l'intermdiaire de sa division de petit fournisseur ou qui,  ce moment, sont censs tre ainsi consomms, utiliss ou fournis.







	
(3)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 151]
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Changement d'utilisation d'un bien autre qu'une immobilisation

(4)L'organisme de services publics qui est un inscrit et qui commence,  un moment postrieur au 27 mars 1991,  dtenir, pour consommation, utilisation ou fourniture principalement dans le cadre des activits qu'il exerce par l'intermdiaire de ses divisions de petits fournisseurs, un bien, sauf une immobilisation, qu'il dtenait immdiatement avant ce moment pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales et autrement que principalement dans le cadre des activits qu'il exerce par l'intermdiaire de ses divisions de petits fournisseurs est rput, sauf en cas d'application des paragraphes 129(6) ou 171(3), avoir fourni le bien immdiatement avant ce moment et, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, avoir peru immdiatement avant ce moment et relativement  la fourniture la taxe gale au total des crdits de taxe sur les intrants relatifs au bien qu'il pouvait demander  ce moment ou avant.
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Idem

(5)Aux fins du calcul de son crdit de taxe sur les intrants, l'organisme de services publics qui commence,  un moment donn postrieur au 27 mars 1991,  dtenir, pour consommation, utilisation ou fourniture principalement dans le cadre des activits qu'il exerce autrement que par l'intermdiaire de ses divisions de petits fournisseurs, un bien, sauf une immobilisation, qu'il dtenait immdiatement avant ce moment pour consommation, utilisation ou fourniture principalement dans le cadre des activits qu'il exerce par l'intermdiaire de ces divisions, mais qu'il dtient, immdiatement aprs, pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre des activits commerciales qu'il exerce autrement que par cet intermdiaire, est rput, sauf en cas d'application du paragraphe 171(1), avoir reu une fourniture du bien et avoir pay,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe gale au moins lev des montants suivants:


	
a)l'excdent ventuel du total vis au sous-alina (i) sur le total vis au sous-alina (ii):


	
(i)le total des montants reprsentant chacun la taxe qui, avant le moment donn, soit a t paye ou est devenue payable par l'organisme relativement  la dernire acquisition ou importation du bien par lui, soit est rpute par le paragraphe 129(6) avoir t perue par lui relativement au bien,



	
(ii)le total des crdits de taxe sur les intrants et des remboursements que l'organisme pouvait demander en vertu de la prsente partie avant le moment donn relativement  cette acquisition ou importation;







	
b)la taxe calcule sur la juste valeur marchande du bien au moment donn.
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Utilisation d'une immobilisation

(6)Aux fins du calcul d'un crdit de taxe sur les intrants relativement  l'immobilisation d'un organisme de services publics et pour l'application de la sous-section D de la section II, une activit exerce par l'organisme est rpute ne pas tre une activit commerciale de celui-ci dans la mesure o elle est exerce par l'intermdiaire d'une division de petit fournisseur de l'organisme.
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Application des rgles sur le changement d'utilisation

(7)Les paragraphes 200(2) et 206(4) et (5) ne s'appliquent pas aux organismes de services publics relativement  la rduction de l'utilisation qu'ils font d'un bien dans le cadre de leurs activits commerciales, si la rduction se produit avant le 28 mars 1991 par suite de l'application du paragraphe (6) et non parce qu'une succursale ou division de l'organisme est devenue une division de petit fournisseur.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 13

	1997, ch. 10, art. 151

	2007, ch. 18, art. 4
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Membres d'organismes non dots de la personnalit morale


	

130(1)L'organisme non dot de la personnalit morale et l'autre semblable organisme dont il est membre peuvent prsenter au ministre une demande conjointe, tablie en la forme et avec les renseignements dtermins par celui-ci, pour que le premier organisme soit rput tre une succursale de l'autre organisme et non une personne distincte.
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Approbation par le ministre

(2)S'il est convaincu du bien-fond de la demande pour l'application de la prsente partie, le ministre peut l'approuver par crit. Ds lors, l'organisme est rput, pour l'application de la prsente partie, sauf les fins pour lesquelles l'organisme est rput en application du paragraphe 129(2) tre une personne distincte, tre une succursale de l'autre organisme et non une personne distincte.
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Retrait de l'approbation

(3)Le ministre peut retirer l'approbation  la demande crite de l'un ou l'autre des organismes. Ds lors, l'organisme est rput tre une personne distincte et non une succursale de l'autre organisme.
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Avis de retrait

(4)Le ministre informe les organismes intresss du retrait de l'approbation dans un avis crit prcisant la date d'entre en vigueur du retrait.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Arrangements rputs tre des fiducies


130.1Pour l'application de la prsente partie, les rgles ci-aprs s'appliquent si un arrangement est rput tre une fiducie en vertu des alinas 248(3)b) ou c) de la Loi de l'impt sur le revenu:




	
a)l'arrangement est rput tre une fiducie;



	
b)les biens sujets  des droits et des obligations prvus par l'arrangement sont rputs tre dtenus en fiducie et non autrement;



	
c)dans le cas d'un arrangement mentionn  l'alina 248(3)b) de cette loi, toute personne qui a le droit, immdiat ou futur et conditionnel ou non, de recevoir tout ou partie du revenu ou du capital relativement  un bien vis  cet alina est rput avoir un droit de bnficiaire dans la fiducie;



	
d)dans le cas d'un arrangement mentionn  l'alina 248(3)c) de cette loi, tout bien vers  l'arrangement  un moment donn par un rentier, un titulaire ou un souscripteur de l'arrangement est rput avoir t transfr  la fiducie  ce moment par le rentier, le titulaire ou le souscripteur, selon le cas.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2017, ch. 33, art. 107
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Fonds rserv - personne distincte


	

131(1)Pour l'application de la prsente partie, le fonds rserv d'un assureur est rput tre une fiducie qui est une personne distincte de l'assureur et qui a, avec celui-ci, un lien de dpendance.  cette fin:




	
a)l'assureur est rput tre un fiduciaire de la fiducie;



	
b)les activits du fonds rserv sont rputes tre celles de la fiducie et non de l'assureur;



	
c)les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cas o un montant (sauf un montant au titre de la taxe prvue par la prsente partie) est dduit du fonds  un moment donn:


	
(i)si le montant se rapporte  un bien ou  un service qui est considr, par l'effet des dispositions de la prsente partie, sauf le prsent alina, comme ayant t acquis de l'assureur par le fonds, cette fourniture est rpute tre une fourniture taxable et le montant, en tre la contrepartie qui devient due  ce moment,



	
(ii)si le montant ne se rapporte pas  un bien ou  un service qui est considr, par l'effet des dispositions de la prsente partie, sauf le prsent alina, comme ayant t acquis de l'assureur ou d'une autre personne par le fonds, l'assureur est rput avoir effectu et le fonds avoir reu,  ce moment, la fourniture taxable d'un service et le montant est rput tre la contrepartie de la fourniture qui devient due  ce moment.
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Exceptions

(2)L'alina (1)c) ne s'applique pas au montant dduit du fonds rserv d'un assureur si le montant, selon le cas:


	
a)reprsente une rpartition de revenu, un paiement de prestation ou le montant d'un rachat, relativement au droit d'une autre personne dans le fonds;



	
b)est vis par rglement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 19
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Personne qui rside au Canada


	

132(1)Pour l'application de la prsente partie, sont rputs rsider au Canada  un moment donn:




	
a)la personne morale constitue ou proroge exclusivement au Canada;



	
b)le club, l'association ou l'organisation non dote de la personnalit morale ou la socit de personnes, ou une succursale de ceux-ci, dont le membre ou la majorit des membres la contrlant et la grant rsident au Canada  ce moment;



	
c)le syndicat ouvrier qui exerce au Canada des activits  ce titre et y a une unit ou section locale  ce moment;



	
d)le particulier qui est rput, par l'un des alinas 250(1)b)  f) de la Loi de l'impt sur le revenu, rsider au Canada  ce moment.















[bookmark: art132par2][bookmark: art132par2]



	
Prsomption de rsidence

(2)Pour l'application de la prsente partie, la personne non rsidante qui a un tablissement stable au Canada est rpute y rsider en ce qui concerne les activits qu'elle exerce par l'entremise de l'tablissement.
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Prsomption de non-rsidence

(3)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui rside au Canada et qui a un tablissement stable  l'tranger est rpute tre une personne non rsidante en ce qui concerne les activits qu'elle exerce par l'entremise de l'tablissement.
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Fournitures entre tablissements stables

(4)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o une personne exploite une entreprise par l'intermdiaire de son tablissement stable au Canada et d'un autre tablissement stable  l'tranger, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le transfert d'un bien meuble ou la prestation d'un service par l'tablissement au Canada  l'tablissement  l'tranger est rput tre une fourniture;



	
b)en ce qui concerne cette fourniture, les tablissements sont rputs tre des personnes distinctes sans lien de dpendance.
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Lieu de rsidence des socits de transport international

(5)La personne morale qui, en application du paragraphe 250(6) de la Loi de l'impt sur le revenu, est rpute pour l'application de cette loi rsider dans un pays tranger tout au long de son anne d'imposition et ne rsider au Canada  aucun moment de l'anne est rpute, pour l'application de la prsente partie mais sous rserve du paragraphe (2), rsider exclusivement dans le pays tranger tout au long de l'anne.
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Lieu de rsidence des socits en commandite de placement

(6)Pour l'application de la prsente partie, mais sous rserve du paragraphe (2), une socit en commandite de placement est rpute ne pas rsider au Canada  un moment donn si,  ce moment, la valeur totale des participations dans la socit dtenues par ses associs non-rsidents ( l'exception des associs viss par rglement) correspond  95% ou plus de la valeur totale des participations dans la socit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 14

	1997, ch. 10, art. 2

	2018, ch. 27, art. 42
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Personne rsidant dans une province


	

132.1(1)Pour l'application des dispositions de la prsente partie, sauf celles qui permettent de dterminer le lieu de rsidence d'un particulier en sa qualit de consommateur, sont rputs rsider dans une province, s'ils rsident au Canada:




	
a)la personne morale constitue en vertu de la lgislation de la province ou proroge exclusivement en vertu de cette lgislation;



	
b)le club, l'association ou l'organisation qui n'est pas une personne morale ou la socit de personnes, ou une succursale de ceux-ci, dont le membre ou la majorit des membres la contrlant ou la grant rsident dans la province;



	
c)le syndicat ouvrier qui exerce dans la province des activits  ce titre et y a une unit ou section;



	
d)la personne qui a un tablissement stable dans la province.
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Dfinition de tablissement stable

(2)Pour l'application du prsent article et de l'annexe IX, tablissement stable d'une personne s'entend:


	
a)dans le cas d'un particulier, de la succession d'un particulier dcd ou d'une fiducie exploitant une entreprise au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, de l'tablissement stable de la personne, au sens de la partie XXVI du Rglement de l'impt sur le revenu;



	
b)dans le cas d'une personne morale exploitant une entreprise au sens du paragraphe 248(1) de cette loi, de l'tablissement stable de la personne, au sens de la partie IV de ce rglement;



	
c)dans le cas d'une socit de personnes donne:


	
(i)de l'tablissement stable, au sens de la partie XXVI de ce rglement, d'un associ qui est un particulier, la succession d'un particulier dcd ou une fiducie, si l'tablissement est li  une entreprise, au sens du paragraphe 248(1) de cette loi, exploite par la socit donne,



	
(ii)de l'tablissement stable, au sens de la partie IV de ce rglement, d'un associ qui est une personne morale, si l'tablissement est li  une entreprise, au sens du paragraphe 248(1) de cette loi, exploite par la socit donne,



	
(iii)de l'tablissement stable, au sens du prsent paragraphe, d'un associ qui est une socit de personnes, si l'tablissement est li  une entreprise, au sens du paragraphe 248(1) de cette loi, exploite par la socit donne;







	
d)dans les autres cas, le lieu qui serait un tablissement stable, au sens de la partie IV de ce rglement, de la personne si elle tait une personne morale et si ses activits constituaient une entreprise pour l'application de cette loi.
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tablissement stable dans une province

(3)Est rpute, dans les circonstances prvues par rglement et  des fins prvues par rglement, avoir un tablissement stable dans une province vise par rglement toute personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 152

	2009, ch. 32, art. 3
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Fournitures et activits commerciales
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Convention portant sur une fourniture


133Pour l'application de la prsente partie, la fourniture objet d'une convention est rpute effectue  la date de conclusion de la convention. La livraison du bien ou la prestation du service aux termes de la convention est rpute faire partie de la fourniture et ne pas constituer une fourniture distincte.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Transfert  titre de garantie


134Pour l'application de la prsente partie, le transfert d'un bien, ou d'un droit y affrent, aux termes d'une convention concernant une dette ou une obligation et visant  garantir le paiement de la dette ou l'excution de l'obligation est rput ne pas constituer une fourniture. Il en est de mme pour le retour du bien ou du droit, une fois la dette paye ou remise ou l'obligation excute ou remise.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Parrainage d'organismes du secteur public


135Pour l'application de la prsente partie, est rput ne pas tre une fourniture le fait pour un organisme du secteur public de fournir un service  une personne qui parraine l'une de ses activits, ou de lui fournir, par licence, l'utilisation d'un droit d'auteur, d'une marque de commerce, d'une raison sociale ou d'un autre bien semblable lui appartenant, exclusivement pour faire la publicit de l'entreprise de la personne, sauf s'il est raisonnable de considrer que la contrepartie de la fourniture vise principalement un service de publicit  la tlvision ou la radio ou dans un journal, un magazine ou autre priodique ou un service vis par rglement.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 3

	2014, ch. 20, art. 366(A)
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Bail ou licence visant un bien


	

136(1)Pour l'application de la prsente partie, la fourniture, par bail, licence ou accord semblable, de l'utilisation ou du droit d'utilisation d'un immeuble ou d'un bien meuble corporel est rpute tre une fourniture d'un tel bien.
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Fourniture combine d'immeubles

(2)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o la fourniture d'un immeuble comprend deux catgories de biens, vises respectivement aux alinas a) et b), les biens de chaque catgorie sont rputs tre des biens distincts et tre l'objet de fournitures distinctes et aucune des fournitures n'est accessoire  l'autre:


	
a)un immeuble qui est, selon le cas:


	
(i)un immeuble d'habitation,



	
(ii)un fonds, un btiment ou une partie de btiment qui fait partie d'un immeuble d'habitation ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il en fasse partie,



	
(iii)un parc  roulottes rsidentiel;







	
b)d'autres immeubles qui ne font pas partie de l'immeuble vis  l'alina a).







	
(2.1)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 153]
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Idem

(3)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o le constructeur d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples fournit par vente l'immeuble, ou un droit affrent, et o la fourniture serait une fourniture taxable sans le prsent paragraphe et une fourniture exonre aux termes de l'article 5 de la partie I de l'annexe V si l'adjonction n'avait pas t construite, l'adjonction et le reste de l'immeuble sont rputs chacun tre des biens distincts et la vente de l'adjonction ou du droit affrent, tre une fourniture distincte de la vente du reste de l'immeuble ou du droit affrent, et aucune des fournitures n'est accessoire  l'autre.
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Idem

(4)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une personne fournit son parc  roulottes rsidentiel ou un droit affrent, aprs avoir augment la superficie du fonds et que la fourniture serait une fourniture taxable sans le prsent paragraphe et une fourniture exonre aux termes de l'article 5.3 de la partie I de l'annexe V si la superficie du fonds n'avait pas augment, l'aire ajoute et le reste du parc sont rputs chacun tre des biens distincts et la vente de l'aire ou du droit affrent, tre une fourniture distincte de la vente du reste du parc ou du droit affrent, et aucune des fournitures n'est accessoire  l'autre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 15

	1997, ch. 10, art. 4 et 153
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Bail ou licence visant un bien


	

136.1(1)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un bien est fourni  une personne par bail, licence ou accord semblable pour une contrepartie qui comprend un paiement attribuable  une priode (appele priode de location au prsent paragraphe) qui reprsente tout ou partie de la priode pendant laquelle l'accord permet la possession ou l'utilisation du bien, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le fournisseur est rput avoir effectu, et la personne avoir reu, une fourniture distincte du bien pour la priode de location;



	
b)la fourniture du bien pour la priode de location est rpute effectue au premier en date des jours suivants:


	
(i)le premier jour de cette priode,



	
(ii)le jour o le paiement attribuable  cette priode devient d,



	
(iii)le jour o le paiement attribuable  cette priode est effectu;







	
c)le paiement attribuable  la priode de location est rput tre une contrepartie payable relativement  la fourniture du bien pour cette priode;



	
d)dans le cas o, en l'absence de l'alina a), la fourniture du bien aux termes de l'accord serait rpute tre effectue soit au Canada, soit  l'tranger, la totalit des fournitures du bien qui, par l'effet de cet alina, sont rputes tre effectues aux termes de l'accord sont rputes tre effectues au Canada ou  l'tranger, selon le cas.
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Livraison en cas d'exercice d'une option d'achat

(1.1)Pour l'application de la prsente partie, lorsque l'acqureur de la fourniture par bail, licence ou accord semblable d'un bien meuble corporel exerce une option d'achat du bien qui est prvue par l'accord et que la possession du bien lui est transfre aux termes du contrat d'achat et de vente du bien au moment et  l'endroit o il cesse de possder le bien  titre de preneur ou de titulaire de licence dans le cadre de l'accord, il est entendu que ce moment et cet endroit sont rputs tre ceux auxquels le bien lui est livr, ou est mis  sa disposition, dans le cadre de sa fourniture par vente effectue  son profit.
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Services continus

(2)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un service est fourni  une personne pour une contrepartie qui comprend un paiement attribuable  une priode (appele priode de facturation au prsent paragraphe) qui reprsente tout ou partie de la priode pendant laquelle le service est rendu ou  rendre aux termes de la convention portant sur la fourniture, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le fournisseur est rput avoir effectu, et la personne avoir reu, une fourniture distincte du service pour la priode de facturation;



	
b)la fourniture du service pour la priode de facturation est rpute effectue au premier en date des jours suivants:


	
(i)le premier jour de cette priode,



	
(ii)le jour o le paiement attribuable  cette priode devient d,



	
(iii)le jour o le paiement attribuable  cette priode est effectu;







	
c)le paiement attribuable  la priode de facturation est rput tre une contrepartie payable relativement  la fourniture du service pour cette priode;



	
d)dans le cas o, en l'absence de l'alina a), la fourniture du service aux termes de la convention serait rpute tre effectue soit au Canada, soit  l'tranger, la totalit des fournitures du service qui, par l'effet de cet alina, sont rputes tre effectues aux termes de la convention sont rputes, sauf dans le cas d'un service de tlcommunication, tre effectues au Canada ou  l'tranger, selon le cas.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 154

	2000, ch. 30, art. 20
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Fourniture d'un immeuble en partie hors d'une province


136.2Afin de dterminer dans quelle province participante la fourniture taxable d'un immeuble est effectue ainsi que la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture pour l'application de la prsente partie, lorsque la fourniture porte notamment sur un immeuble situ en partie dans une province donne et en partie dans une autre province ou  l'tranger, les deux parties de l'immeuble font chacune l'objet d'une fourniture taxable distincte effectue pour une contrepartie distincte gale  la fraction de la contrepartie totale qu'il est raisonnable d'attribuer  la partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 154
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Fournitures distinctes de services de transport de biens


136.3Afin de dterminer, dans le cadre de la prsente partie, la taxe payable en vertu du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture d'un service de transport de marchandises, au sens de la partie VI de l'annexe IX, qui consiste notamment  transporter un bien meuble corporel donn vers une destination situe dans une province et un autre semblable bien vers une destination  l'extrieur de la province, et de dterminer dans quelle province participante la fourniture est effectue, le service de transport du bien donn et celui de l'autre bien font chacun l'objet d'une fourniture distincte effectue pour une contrepartie distincte gale  la fraction de la contrepartie totale qu'il est raisonnable d'attribuer au transport de l'un ou l'autre des biens, selon le cas.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 154
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Dfinition de voie de tlcommunication


	

136.4(1)Au prsent article, voie de tlcommunication s'entend d'un circuit, d'une ligne, d'une frquence, d'une voie ou d'une voie partielle de tlcommunication ou d'un autre moyen d'envoyer ou de recevoir une tlcommunication,  l'exclusion d'une voie de satellite.
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Voie de tlcommunication rserve

(2)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une personne fournit un service de tlcommunication qui consiste  accorder  l'acqureur l'unique accs  une voie de tlcommunication pour la transmission de tlcommunications entre un endroit situ dans une province donne et un endroit situ dans une autre province, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la personne est rpute avoir effectue une fourniture distincte du service dans chacune des deux provinces ainsi que dans chaque province les sparant;



	
b)la contrepartie de la fourniture dans chaque province est rpute gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente la distance sur laquelle les tlcommunications seraient transmises dans la province si elles taient transmises uniquement par cble et les installations de tlcommunication connexes situes au Canada qui relieraient, en ligne directe, les transmetteurs d'mission et de rception des tlcommunications;

	B

	la distance sur laquelle les tlcommunications seraient transmises au Canada si elles taient transmises uniquement par ces moyens;

	C

	la contrepartie totale paye ou payable par l'acqureur pour l'accs unique  la voie de tlcommunication.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 154
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Enveloppes et contenants


137Pour l'application de la prsente partie, l'enveloppe ou le contenant - habituel pour une catgorie de biens - dans lequel un bien meuble corporel de cette catgorie est fourni est rput faire partie du bien.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Fournitures accessoires


138Pour l'application de la prsente partie, le bien ou le service dont la livraison ou la prestation peut raisonnablement tre considre comme accessoire  la livraison ou  la prestation d'un autre bien ou service est rput faire partie de cet autre bien ou service s'ils ont t fournis ensemble pour une contrepartie unique.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Services financiers dans une fourniture mixte


139Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o au moins un service financier est fourni avec au moins un service non financier ou un bien qui n'est pas une immobilisation du fournisseur, pour une contrepartie unique, la fourniture de chacun des services et biens est rpute tre une fourniture de service financier si les conditions suivantes sont runies:




	
a)le service financier est li au service non financier ou au bien;



	
b)le fournisseur a l'habitude de fournir ces services ou des services semblables, ou des biens et des services semblables, ensemble dans le cours normal de son entreprise;



	
c)le total des montants dont chacun reprsenterait la contrepartie d'un service financier ainsi fourni, s'il tait fourni sparment, compte pour plus de la moiti du total des montants dont chacun reprsenterait la contrepartie d'un service ou d'un bien ainsi fourni, s'ils taient fournis sparment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 16
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Fourniture d'un droit d'adhsion avec un titre


140Pour l'application de la prsente partie, la fourniture d'un titre - action, obligation ou autre titre, sauf une part du capital social d'une caisse de crdit ou d'une cooprative autre que celle dont le principal objet consiste  offrir des installations pour les repas, les loisirs ou les sports, - qui fait partie du capital ou des crances d'une organisation est rpute tre la fourniture d'un droit d'adhsion, et non la fourniture d'un service financier, dans le cas o l'obtention, par l'acqureur de la fourniture ou par une autre personne, d'un droit d'adhsion  l'organisation ou  une autre organisation qui lui est lie, ou du droit d'acqurir un tel droit, requiert que l'acqureur soit propritaire du titre.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 17
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Utilisation dans le cadre d'activits commerciales


	

141(1)Pour l'application de la prsente partie, la consommation ou l'utilisation d'un bien ou d'un service par une personne, sauf une institution financire, est rpute se faire en totalit dans le cadre de ses activits commerciales si elle se fait presque en totalit dans ce cadre.
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Utilisation projete dans le cadre d'activits commerciales

(2)Pour l'application de la prsente partie, la consommation ou l'utilisation pour laquelle une personne, sauf une institution financire, a acquis ou import un bien ou un service, ou l'a transfr dans une province participante, est rpute se faire en totalit dans le cadre de ses activits commerciales si elle se fait presque en totalit dans ce cadre.
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Utilisation dans le cadre d'autres activits

(3)Pour l'application de la prsente partie, la consommation ou l'utilisation d'un bien ou d'un service par une personne, sauf une institution financire, est rpute se faire en totalit dans le cadre de ses activits non commerciales si elle se fait presque en totalit dans ce cadre.
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Utilisation projete dans le cadre d'autres activits

(4)Pour l'application de la prsente partie, la consommation ou l'utilisation pour laquelle une personne, sauf une institution financire, a acquis ou import un bien ou un service, ou l'a transfr dans une province participante, est rpute se faire en totalit dans le cadre de ses activits non commerciales si elle se fait presque en totalit dans ce cadre.











[bookmark: art141par5][bookmark: art141par5]



	
Immeuble d'habitation dans un immeuble

(5)Pour l'application des paragraphes (1)  (4), dans le cas o un immeuble comprend un immeuble d'habitation et une autre constituante qui ne fait pas partie de l'immeuble d'habitation:


	
a)l'immeuble d'habitation et l'autre constituante sont rputs chacun tre des biens distincts;



	
b)les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent au bien ou au service acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation ou utilisation relativement  l'immeuble que dans la mesure o le bien ou le service est ainsi acquis, import ou transfr dans la province relativement  la constituante qui ne fait pas partie de l'immeuble d'habitation.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 18

	1997, ch. 10, art. 155
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Dfinition de initiative


	

141.01(1)Au prsent article, constituent les initiatives d'une personne:




	
a)ses entreprises;



	
b)ses projets  risque et ses affaires de caractre commercial;



	
c)la ralisation de fournitures d'immeubles de la personne, y compris les actes qu'elle accomplit dans le cadre ou  l'occasion des fournitures.
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Sens de contrepartie

(1.1)Pour l'application des paragraphes (1.2), (2) et (3), une contrepartie symbolique n'est pas une contrepartie.
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Primes et subventions

(1.2)Pour l'application du prsent article, le montant d'aide - prime, subvention, prt  remboursement conditionnel ou autre montant semblable - qu'un inscrit reoit d'une des personnes suivantes et qui n'est pas la contrepartie d'une fourniture, mais qu'il est raisonnable de considrer comme tant accord en vue de financer une activit de l'inscrit comportant la ralisation de fournitures taxables sans contrepartie, est rput tre la contrepartie de ces fournitures:


	
a)un gouvernement, une municipalit ou une bande, au sens de l'article 2 de la Loi sur les Indiens;



	
b)une personne morale contrle par une personne vise  l'alina a) et dont l'un des principaux objets est d'accorder de tels montants d'aide;



	
c)une fiducie, une commission ou un autre organisme qui est tabli par une personne vise aux alinas a) ou b) et dont l'un des principaux objets est d'accorder de tels montants d'aide.
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Acquisition afin d'effectuer une fourniture

(2)La personne qui acquiert ou importe un bien ou un service, ou le transfre dans une province participante, pour consommation ou utilisation dans le cadre de son initiative est rpute, pour l'application de la prsente partie, l'acqurir, l'importer ou le transfrer dans la province, selon le cas, pour consommation ou utilisation:


	
a)dans le cadre de ses activits commerciales, dans la mesure o elle l'acquiert, l'importe ou le transfre dans la province afin d'effectuer, pour une contrepartie, une fourniture taxable dans le cadre de l'initiative;



	
b)hors du cadre de ses activits commerciales, dans la mesure o elle l'acquiert, l'importe ou le transfre dans la province:


	
(i)afin d'effectuer, dans le cadre de l'initiative, une fourniture autre qu'une fourniture taxable effectue pour une contrepartie,



	
(ii) une fin autre que celle d'effectuer une fourniture dans le cadre de l'initiative.
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Utilisation afin d'effectuer une fourniture

(3)La consommation ou l'utilisation d'un bien ou d'un service par une personne dans le cadre de son initiative est rpute, pour l'application de la prsente partie, se faire:


	
a)dans le cadre des activits commerciales de la personne, dans la mesure o elle a pour objet la ralisation, pour une contrepartie, d'une fourniture taxable dans le cadre de l'initiative;



	
b)hors du cadre des activits commerciales de la personne, dans la mesure o elle a pour objet:


	
(i)la ralisation, dans le cadre de l'initiative, d'une fourniture autre qu'une fourniture taxable effectue pour une contrepartie,



	
(ii)une autre fin que la ralisation d'une fourniture dans le cadre de l'initiative.
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Fournitures gratuites

(4)Lorsqu'un fournisseur effectue, dans le cadre de son initiative, la fourniture taxable (appele fourniture gratuite au prsent paragraphe) d'un bien ou d'un service sans contrepartie ou pour une contrepartie symbolique et qu'il est raisonnable de considrer que la fourniture gratuite a pour objet notamment de faciliter, de favoriser ou de promouvoir soit une initiative, soit l'acquisition, la consommation ou l'utilisation d'autres biens ou services par une autre personne, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application du paragraphe (2), le fournisseur est rput, dans la mesure o il a acquis ou import un bien ou un service, ou l'a transfr dans une province participante, afin d'en effectuer la fourniture gratuite ou afin de le consommer ou de l'utiliser dans le cadre de pareille fourniture, avoir acquis ou import ce bien ou ce service, ou l'avoir transfr dans la province, selon le cas,  la fois:


	
(i)afin de l'utiliser dans le cadre de son initiative,



	
(ii)aux fins auxquelles la fourniture gratuite est effectue et non pas afin d'effectuer cette fourniture;







	
b)pour l'application du paragraphe (3), le fournisseur est rput, dans la mesure o il a consomm ou utilis un bien ou un service afin d'effectuer la fourniture gratuite, avoir consomm ou utilis ce bien ou ce service aux fins auxquelles la fourniture gratuite est effectue et non pas afin d'effectuer cette fourniture.
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Mthodes de mesure de l'utilisation

(5)Sous rserve de l'article 141.02, seules des mthodes justes et raisonnables et suivies tout au long d'un exercice peuvent tre employes par une personne au cours de l'exercice pour dterminer la mesure dans laquelle:


	
a)la personne acquiert, importe ou transfre dans une province participante des biens ou des services afin d'effectuer une fourniture taxable pour une contrepartie ou  d'autres fins;



	
b)des biens ou des services sont consomms ou utiliss en vue de la ralisation d'une fourniture taxable pour une contrepartie ou  d'autres fins.
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Prsomption de faits ou de circonstances

(6)Lorsqu'une prsomption de faits ou de circonstances prvue par une disposition de la prsente partie, sauf les paragraphes (2)  (4), s'applique  la condition qu'un bien ou un service soit, ou ait t, consomm ou utilis, ou acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation ou utilisation, dans une certaine mesure dans le cadre des activits, commerciales ou autres, d'une personne, ou hors de ce cadre, cette mesure est dtermine en conformit avec les paragraphes (2) ou (3) en vue d'tablir si la condition est remplie. Toutefois, si cette condition est ainsi remplie et que les autres conditions d'application de la disposition sont runies, la prsomption prvue par cette disposition s'applique malgr les paragraphes (2) et (3).
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Exception

(7)Les dispositions de la prsente partie portant que la contrepartie d'une fourniture est rpute ne pas en tre une, qu'une fourniture est rpute effectue sans contrepartie ou qu'une personne est rpute ne pas avoir effectu une fourniture ne s'appliquent pas aux paragraphes (1)  (4).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 9, art. 4

	1997, ch. 10, art. 5, 156 et 255

	2010, ch. 12, art. 56

	2017, ch. 33, art. 108(F)

	2021, ch. 23, art. 101(F)
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Dfinitions


	

141.02(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	institution admissible

	
institution admissibleEst une institution admissible pour un exercice la personne qui remplit les critres suivants:


	
a)elle est une institution financire d'une catgorie rglementaire tout au long de l'exercice;



	
b)elle a deux exercices qui prcdent immdiatement l'exercice en cause et, pour chacun de ces deux exercices:


	
(i)son montant de crdit de taxe rajust est gal ou suprieur au montant rglementaire applicable  cette catgorie pour l'exercice en cause,



	
(ii)son taux de crdit de taxe est gal ou suprieur au pourcentage rglementaire applicable  cette catgorie pour l'exercice en cause.(qualifying institution)











	intrant d'entreprise

	
intrant d'entrepriseIntrant exclu, intrant exclusif ou intrant rsiduel. (business input)



	intrant direct

	
intrant directTout bien ou service,  l'exception des suivants:


	
a)les intrants exclus;



	
b)les intrants exclusifs;



	
c)les intrants non attribuables.(direct input)







	intrant exclu

	
intrant excluEst un intrant exclu d'une personne:


	
a)le bien qui est destin  tre utilis par elle  titre d'immobilisation;



	
b)le bien ou le service qu'elle acquiert, importe ou transfre dans une province participante et qui est destin  tre utilis  titre d'amliorations d'un bien vis  l'alina a);



	
c)tout bien ou service vis par rglement.(excluded input)







	intrant exclusif

	
intrant exclusifBien ou service,  l'exception d'un intrant exclu, qu'une personne acquiert, importe ou transfre dans une province participante en vue de le consommer ou de l'utiliser soit directement et exclusivement dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie, soit directement et exclusivement dans un autre but. (exclusive input)



	intrant non attribuable

	
intrant non attribuableEst un intrant non attribuable d'une personne le bien ou le service qui,  la fois:


	
a)n'est pas un intrant exclu ni un intrant exclusif de la personne;



	
b)est acquis, import ou transfr dans une province participante par la personne;



	
c)n'est pas attribuable  la ralisation par la personne d'une fourniture en particulier.(non-attributable input)







	intrant rsiduel

	
intrant rsiduelIntrant direct ou intrant non attribuable. (residual input)



	mesure d'acquisition

	
mesure d'acquisitionSelon le cas, mesure dans laquelle un bien ou un service est acquis, import ou transfr dans une province participante dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie ou mesure dans laquelle un bien ou un service est acquis, import ou ainsi transfr dans un autre but. (procurative extent)



	mesure d'utilisation

	
mesure d'utilisationSelon le cas, mesure dans laquelle un bien ou un service est consomm ou utilis dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie ou mesure dans laquelle un bien ou un service est consomm ou utilis dans un autre but. (operative extent)



	mthode d'attribution directe

	
mthode d'attribution directeMthode, conforme  des critres, des rgles et des modalits fixs par le ministre, qui permet de dterminer de la manire la plus directe la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition d'un bien ou d'un service. (direct attribution method)



	mthode dtermine

	
mthode dtermineMthode, conforme  des critres, des rgles et des modalits fixs par le ministre, qui permet de dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition d'un bien ou d'un service. (specified method)



	montant de crdit de taxe

	
montant de crdit de taxeLe montant de crdit de taxe d'une personne pour son exercice correspond  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
a)dans le cas o la personne a fait pour l'exercice le choix prvu au paragraphe (9), le total des montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants pour l'exercice auquel elle aurait droit en vertu de la prsente partie, en l'absence de ce paragraphe, relativement  son montant de taxe pour intrant rsiduel pour l'exercice;



	
b)dans le cas o la personne est une institution admissible pour l'exercice, n'a pas fait pour l'exercice le choix prvu aux paragraphes (7) ou (27) et n'a pas reu du ministre l'autorisation d'employer pour l'exercice les mthodes particulires exposes dans la demande vise au paragraphe (18), le total des montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants pour l'exercice auquel elle aurait droit en vertu de la prsente partie relativement  son montant de taxe pour intrant rsiduel pour l'exercice si, pour l'exercice, elle n'tait pas une institution admissible et ne faisait pas le choix prvu au paragraphe (9);



	
c)dans les autres cas, le total des montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants pour l'exercice auquel la personne a droit en vertu de la prsente partie relativement  son montant de taxe pour intrant rsiduel pour l'exercice.(tax credit amount)







	montant de crdit de taxe rajust

	
montant de crdit de taxe rajustLe montant obtenu par la formule ci-aprs relativement  l'exercice d'une personne:


A  365/B

o:


	A

	reprsente le montant de crdit de taxe de la personne pour l'exercice;

	B

	le nombre de jours de l'exercice.(adjusted tax credit amount)







	montant de taxe pour intrant rsiduel

	
montant de taxe pour intrant rsiduelLe montant de taxe pour intrant rsiduel d'une personne pour un exercice correspond  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
a)si la personne est une institution financire dsigne particulire au cours de l'exercice, un montant de taxe prvu au paragraphe 165(1) ou  l'un des articles 212, 218 et 218.01, relativement  la fourniture ou  l'importation d'un intrant rsiduel, soit qui est devenu payable par la personne au cours de l'exercice et n'a pas t pay avant cet exercice, soit qui a t pay par elle au cours de ce mme exercice sans tre devenu payable;



	
b)dans les autres cas, un montant de taxe relatif  la fourniture ou  l'importation d'un intrant rsiduel, ou  son transfert dans une province participante, soit qui est devenu payable par la personne au cours de l'exercice et n'a pas t pay avant cet exercice, soit qui a t pay par elle au cours de ce mme exercice sans tre devenu payable.(residual input tax amount)







	montant total de taxe

	
montant total de taxeLe montant total de taxe d'une personne pour son exercice correspond au total des montants reprsentant chacun son montant de taxe pour intrant rsiduel pour l'exercice.(total tax amount)



	montant total de taxe rajust

	
montant total de taxe rajustLe montant obtenu par la formule ci-aprs relativement  l'exercice d'une personne:


A  365/B

o:


	A

	reprsente le montant total de taxe de la personne pour l'exercice;

	B

	le nombre de jours de l'exercice.(adjusted total tax amount)







	renseignement demand

	
renseignement demandTout renseignement, renseignement supplmentaire ou document que le ministre demande par crit  une personne relativement  la demande qu'elle lui a prsente en vertu du paragraphe (18).(requested information)



	taux de crdit de taxe

	
taux de crdit de taxeLe taux de crdit de taxe d'une personne pour son exercice correspond au quotient (exprim en pourcentage) obtenu par division du montant de crdit de taxe de la personne pour l'exercice par son montant total de taxe pour l'exercice.(tax credit rate)
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Sens de contrepartie

(2)Pour l'application du prsent article, une contrepartie symbolique n'est pas une contrepartie.
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Institution financire tout au long d'une anne

(3)Pour l'application du prsent article, la personne qui est une institution financire d'une catgorie rglementaire  un moment de son exercice est rpute l'tre tout au long de cet exercice.
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Fusions

(4)Si des personnes morales fusionnent pour former une nouvelle personne morale autrement que par suite soit de l'acquisition des biens d'une personne morale par une autre aprs achat de ces biens par cette dernire, soit de la distribution des biens  l'autre personne morale lors de la liquidation de la premire, les rgles ci-aprs s'appliquent malgr l'article 271 en vue du calcul du montant de crdit de taxe et du taux de crdit de taxe de la nouvelle personne morale pour un exercice de celle-ci:


	
a)la nouvelle personne morale est rpute avoir eu deux exercices - comptant chacun 365 jours - immdiatement avant son premier exercice;



	
b)le montant de crdit de taxe de la nouvelle personne morale pour son exercice (appel  exercice antrieur  au prsent paragraphe) prcdant son premier exercice est rput tre gal au total des montants reprsentant chacun le montant de crdit de taxe rajust d'une personne morale fusionnante pour le dernier exercice de celle-ci (appel  exercice antrieur  au prsent paragraphe) se terminant avant la fusion autrement que par suite de la fusion;



	
c)le montant de crdit de taxe de la nouvelle personne morale pour son exercice (appel  deuxime exercice antrieur  au prsent paragraphe) prcdant son exercice antrieur est rput tre gal au total des montants reprsentant chacun le montant de crdit de taxe rajust d'une personne morale fusionnante pour l'exercice de celle-ci (appel  deuxime exercice antrieur  au prsent paragraphe) prcdant son exercice antrieur;



	
d)le montant total de taxe de la nouvelle personne morale pour son exercice antrieur est rput correspondre au total des montants reprsentant chacun le montant total de taxe rajust d'une personne morale fusionnante pour son exercice antrieur;



	
e)le montant total de taxe de la nouvelle personne morale pour son deuxime exercice antrieur est rput correspondre au total des montants reprsentant chacun le montant total de taxe rajust d'une personne morale fusionnante pour son deuxime exercice antrieur.
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Liquidation

(5)Si une personne morale donne est liquide et qu'au moins 90% des actions mises de chaque catgorie de son capital-actions taient la proprit d'une autre personne morale immdiatement avant la liquidation, les rgles ci-aprs s'appliquent malgr l'article 272 en vue du calcul du montant de crdit de taxe et du taux de crdit de taxe de l'autre personne morale pour un exercice de celle-ci:


	
a)le montant de crdit de taxe de l'autre personne morale pour son exercice (appel  exercice dtermin  au prsent paragraphe) qui comprend la date  laquelle la personne morale donne est liquide est rput tre gal au total des montants suivants:


	
(i)le montant qui correspondrait au montant de crdit de taxe rajust de l'autre personne morale pour l'exercice dtermin si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas  la liquidation de la personne morale donne,



	
(ii)le montant qui correspond au montant de crdit de taxe rajust de la personne morale donne pour son dernier exercice (appel  exercice antrieur  au prsent paragraphe) se terminant avant cette date;







	
b)le montant de crdit de taxe de l'autre personne morale pour son exercice (appel  exercice antrieur  au prsent paragraphe) prcdant son exercice dtermin est rput tre gal au total des montants suivants:


	
(i)le montant qui correspondrait au montant de crdit de taxe rajust de l'autre personne morale pour son exercice antrieur si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas  la liquidation de la personne morale donne,



	
(ii)le montant qui correspond au montant de crdit de taxe rajust de la personne morale donne pour son exercice (appel  deuxime exercice antrieur  au prsent paragraphe) prcdant son exercice antrieur;







	
c)le montant total de taxe de l'autre personne morale pour son exercice dtermin est rput correspondre au total des montants suivants:


	
(i)le montant qui correspondrait au montant total de taxe rajust de l'autre personne morale pour son exercice dtermin si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas  la liquidation de la personne morale donne,



	
(ii)le montant qui correspond au montant total de taxe rajust de la personne morale donne pour son exercice antrieur;







	
d)le montant total de taxe de l'autre personne morale pour son exercice antrieur est rput correspondre au total des montants suivants:


	
(i)le montant qui correspondrait au montant total de taxe rajust de l'autre personne morale pour son exercice antrieur si le prsent paragraphe ne s'appliquait pas  la liquidation de la personne morale donne,



	
(ii)le montant qui correspond au montant total de taxe rajust de la personne morale donne pour son deuxime exercice antrieur.
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Attribution des intrants exclusifs

(6)Pour l'application de la prsente partie, les rgles ci-aprs s'appliquent relativement  tout intrant exclusif d'une institution financire:


	
a)si l'intrant est acquis, import ou transfr dans une province participante en vue d'tre consomm ou utilis directement et exclusivement dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie, l'institution financire est rpute l'avoir acquis, import ou ainsi transfr pour le consommer ou l'utiliser exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)si l'intrant est acquis, import ou transfr dans une province participante en vue d'tre consomm ou utilis directement et exclusivement dans un autre but, l'institution financire est rpute l'avoir acquis, import ou ainsi transfr pour le consommer ou l'utiliser exclusivement hors du cadre de ses activits commerciales.
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Intrants rsiduels - choix visant l'anne de transition

(7)Dans le cas o une personne est une institution admissible pour son premier exercice commenant aprs mars 2007, o le ministre a tabli une cotisation  l'gard de la taxe nette de la personne pour une priode de dclaration comprise dans l'un des quatre exercices prcdant ce premier exercice, o l'avis de cotisation, de cotisation postrieure ou de nouvelle cotisation visant la priode de dclaration en cause ne reflte rien d'inadquat quant aux mthodes que la personne a employe pour calculer les crdits de taxe sur les intrants relatifs  ses intrants rsiduels et o ces mthodes seraient justes et raisonnables si la personne les employait de la mme manire, au cours de ce premier exercice, pour dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de l'ensemble de ses intrants rsiduels, la personne peut choisir d'employer ces mthodes de cette manire pour ce premier exercice pour dterminer, pour l'application de la prsente partie, la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de l'ensemble de ses intrants rsiduels.
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Intrants rsiduels - mesure prvue par rglement

(8)Pour l'application de la prsente partie, si une institution financire est une institution admissible pour son exercice et n'a pas fait pour l'exercice le choix prvu au paragraphe (7), les rgles ci-aprs s'appliquent pour l'exercice relativement  chacun de ses intrants rsiduels:


	
a)la mesure dans laquelle l'intrant rsiduel est consomm ou utilis dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie est rpute tre gale au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire dont l'institution fait partie;



	
b)la mesure dans laquelle l'intrant rsiduel est consomm ou utilis dans un autre but est rpute tre gale  la diffrence entre 100% et le pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire dont l'institution fait partie;



	
c)la mesure dans laquelle l'institution acquiert ou importe l'intrant rsiduel, ou le transfre dans une province participante, dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie est rpute tre gale au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire dont elle fait partie;



	
d)la mesure dans laquelle l'institution acquiert ou importe l'intrant rsiduel, ou le transfre dans une province participante, dans un autre but est rpute tre gale  la diffrence entre 100% et le pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire dont elle fait partie;



	
e)lorsqu'il s'agit de calculer un crdit de taxe sur les intrants relatif  l'intrant rsiduel, la valeur de l'lment B de la formule figurant au paragraphe 169(1) est rpute correspondre au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire dont l'institution fait partie.
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Intrants rsiduels - mesure faisant l'objet d'un choix

(9)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui est une institution financire (mais non une institution admissible) d'une catgorie rglementaire tout au long de son exercice et dont le taux de crdit de taxe pour chacun des deux exercices prcdant l'exercice en cause est gal ou suprieur au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire d'institutions financires dont elle fait partie pour cet exercice peut faire un choix afin que les rgles ci-aprs s'appliquent pour ce mme exercice relativement  chacun de ses intrants rsiduels:


	
a)la mesure dans laquelle l'intrant rsiduel est consomm ou utilis dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie est rpute tre gale au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire;



	
b)la mesure dans laquelle l'intrant rsiduel est consomm ou utilis dans un autre but est rpute tre gale  la diffrence entre 100% et le pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire;



	
c)la mesure dans laquelle la personne acquiert ou importe l'intrant rsiduel, ou le transfre dans une province participante, dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie est rpute tre gale au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire;



	
d)la mesure dans laquelle la personne acquiert ou importe l'intrant rsiduel, ou le transfre dans une province participante, dans un autre but est rpute tre gale  la diffrence entre 100% et le pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire;



	
e)lorsqu'il s'agit de calculer un crdit de taxe sur les intrants relatif  l'intrant rsiduel, la valeur de l'lment B de la formule figurant au paragraphe 169(1) est rpute correspondre au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire.
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Intrants non attribuables - mthode dtermine

(10)Pour l'application de la prsente partie, l'institution financire (sauf une institution admissible) qui n'a pas fait le choix prvu au paragraphe (9) relativement  son exercice est tenue d'employer une mthode dtermine afin de dterminer pour l'exercice la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de chacun de ses intrants non attribuables.
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Intrants non attribuables - exception

(11)Pour l'application de la prsente partie, malgr le paragraphe (10), l'institution financire (sauf une institution admissible) qui n'a pas fait le choix prvu au paragraphe (9) relativement  son exercice et dont l'un des intrants non attribuables ne se prte  aucune mthode dtermine au cours de l'exercice est tenue d'employer une autre mthode d'attribution afin de dterminer pour l'exercice la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de l'intrant.
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Intrants directs - mthode d'attribution directe

(12)Pour l'application de la prsente partie, l'institution financire (sauf une institution admissible) qui n'a pas fait le choix prvu au paragraphe (9) relativement  son exercice est tenue d'employer une mthode d'attribution directe afin de dterminer pour l'exercice la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de chacun de ses intrants directs.
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Intrants directs - exception

(13)Pour l'application de la prsente partie, malgr le paragraphe (12), l'institution financire (sauf une institution admissible) qui n'a pas fait le choix prvu au paragraphe (9) relativement  son exercice et dont l'un des intrants directs ne se prte  aucune mthode d'attribution directe au cours de l'exercice est tenue d'employer une autre mthode d'attribution afin de dterminer de la manire la plus directe pour l'exercice la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de l'intrant.
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Intrants exclus - mthode dtermine

(14)Pour l'application de la prsente partie, toute institution financire est tenue d'employer une mthode dtermine afin de dterminer pour son exercice la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de chacun de ses intrants exclus.
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Intrants exclus - exception

(15)Pour l'application de la prsente partie, malgr le paragraphe (14), l'institution financire dont l'un des intrants exclus ne se prte  aucune mthode dtermine au cours d'un exercice de l'institution est tenue d'employer une autre mthode d'attribution afin de dterminer pour l'exercice la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de l'intrant.
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Mthode d'attribution - conditions

(16)La mthode qu'une institution financire est tenue d'employer selon les paragraphes (10)  (15) relativement  son exercice doit tre,  la fois:


	
a)juste et raisonnable;



	
b)suivie par l'institution financire tout au long de l'exercice;



	
c)sous rserve du paragraphe (17), tablie par l'institution financire au plus tard  la date limite o elle est tenue de prsenter au ministre, aux termes de la section V, une dclaration visant la premire priode de dclaration comprise dans l'exercice.
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Modification ou remplacement de mthode

(17)Sauf sur consentement crit du ministre, toute mthode employe par une institution financire selon les paragraphes (10)  (15) relativement  son exercice ne peut tre modifie ni remplace par une autre mthode pour l'exercice aprs la date limite o l'institution est tenue de prsenter au ministre, aux termes de la section V, une dclaration visant la premire priode de dclaration comprise dans l'exercice.
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Demande d'approbation de mthode

(18)La personne qui est une institution admissible pour un exercice, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle le soit, peut demander au ministre l'autorisation d'employer des mthodes particulires afin de dterminer pour l'exercice la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de chacun de ses intrants d'entreprise.
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Forme et modalits de la demande

(19)La demande d'une personne doit,  la fois:


	
a)tre tablie en la forme dtermine par le ministre et contenir les renseignements qu'il dtermine, notamment un expos de la mthode particulire qui sera employe  l'gard de chaque intrant direct, intrant exclu, intrant exclusif et intrant non attribuable de la personne;



	
b)tre prsente au ministre, selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard:


	
(i)le cent quatre-vingtime jour prcdant le dbut de l'exercice qu'elle vise,



	
(ii) toute date postrieure que le ministre peut fixer sur demande de la personne.
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Autorisation

(20)Sur rception de la demande vise au paragraphe (18), le ministre:


	
a)examine la demande et autorise ou refuse l'emploi des mthodes particulires;



	
b)avise la personne de sa dcision par crit au plus tard:


	
(i)au dernier en date des jours suivants:


	
(A)le cent quatre-vingtime jour suivant la rception de la demande,



	
(B)le cent quatre-vingtime jour prcdant le dbut de l'exercice vis par la demande,







	
(ii) toute date postrieure que le ministre peut prciser, si elle figure dans une demande crite que la personne lui prsente.
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Effet de l'autorisation

(21)Pour l'application de la prsente partie, si le ministre autorise l'emploi de mthodes particulires relativement  l'exercice d'une personne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)les mthodes particulires doivent tre suivies par la personne tout au long de l'exercice et selon ce qui est indiqu dans la demande afin de dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de chacun des intrants d'entreprise de la personne;



	
b)les paragraphes (6)  (15) et (27) ne s'appliquent pas pour l'exercice relativement aux intrants d'entreprise de la personne.
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Raisons du refus

(22)Si le ministre refuse l'emploi de mthodes particulires exposes dans une demande faite selon le paragraphe (18) et que la personne, lors de sa demande, s'est conforme aux exigences nonces au paragraphe (19) et a livr au ministre tous les renseignements demands dans un dlai raisonnable fix dans l'avis crit demandant les renseignements, le ministre avise la personne par crit des raisons du refus au plus tard au dernier en date des jours suivants:


	
a)le soixantime jour suivant le jour o la personne a livr au ministre, la dernire fois, tout renseignement demand;



	
b)le jour o la personne doit au plus tard tre avise de la dcision du ministre selon le paragraphe (20).
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Rvocation

(23)L'autorisation accorde  une personne en vertu du paragraphe (20) relativement  son exercice cesse d'avoir effet au dbut de l'exercice et est rpute, pour l'application de la prsente partie, ne jamais avoir t accorde si, selon le cas:


	
a)le ministre la rvoque et envoie un avis de rvocation  la personne au plus tard le soixantime jour prcdant le dbut de l'exercice;



	
b)la personne prsente au ministre, selon les modalits dtermines par lui, un avis de rvocation, tabli en la forme et contenant les renseignements dtermins par lui, au plus tard le soixantime jour prcdant le dbut de l'exercice;



	
c)la personne n'est pas une institution admissible pour l'exercice.
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Demande de dsignation  titre d'institution admissible

(24)Une personne peut demander au ministre, dans un document tabli en la forme et contenant les renseignements dtermins par lui, d'tre dsigne  titre d'institution admissible pour son exercice si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne est une institution financire d'une catgorie rglementaire tout au long de l'exercice, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle le soit;



	
b)l'un des faits suivants s'avre:


	
(i)la personne a deux exercices qui prcdent l'exercice en cause et, pour chacun de ces deux exercices, son montant de crdit de taxe rajust est gal ou suprieur au montant rglementaire applicable  cette catgorie pour l'exercice en cause, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il le soit,



	
(ii)l'autorisation accorde en vertu du paragraphe (20) pour l'exercice en cause a cess d'avoir effet en raison seulement de l'application de l'alina (23)c).
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Effet de l'approbation

(25)Sur rception de la demande, le ministre, avec diligence, examine la demande et avise la personne par crit de sa dcision. Si le ministre accde  la demande, la personne est rpute pour l'application du paragraphe (18) et de l'alina (23)c) tre une institution admissible pour l'exercice vis par la demande.
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Rvocation de la dsignation

(26)La dsignation d'une personne  titre d'institution admissible pour son exercice cesse d'tre en vigueur au dbut de l'exercice et est rpute, pour l'application de la prsente partie, ne jamais avoir t accorde si, au plus tard le soixantime jour prcdant le dbut de l'exercice:


	
a)le ministre la rvoque et envoie un avis de rvocation  la personne;



	
b)la personne prsente au ministre, selon les modalits dtermines par lui, un avis de rvocation tabli en la forme et contenant les renseignements dtermins par lui.
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Mthodes propres  l'institution admissible

(27)Malgr les paragraphes (6), (8), (14) et (15), une institution admissible pour un exercice peut choisir d'employer pour l'exercice des mthodes particulires afin de dterminer, pour l'application de la prsente partie, la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de chacun de ses intrants d'entreprise si les conditions suivantes sont runies:


	
a)les mthodes particulires sont exposes dans une demande, prsente par l'institution pour l'exercice selon le paragraphe (18), qui,  la fois:


	
(i)est conforme aux exigences nonces au paragraphe (19),



	
(ii)est la dernire demande semblable prsente par l'institution admissible pour l'exercice;







	
b)l'emploi des mthodes particulires n'a pas t autoris par le ministre aux termes de l'alina (20)a);



	
c)l'institution a livr tous les renseignements demands dans le dlai fix dans l'avis crit demandant les renseignements;



	
d)le ministre ne s'est pas conform aux exigences d'avis nonces  l'alina (20)b) et au paragraphe (22) relativement  la demande;



	
e)si le ministre a fait part, par crit, de modifications aux mthodes particulires au plus tard au dernier en date des jours mentionns au paragraphe (22), les mthodes particulires ainsi modifies ne sont pas justes et raisonnables lorsqu'il s'agit de dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition des intrants d'entreprise de l'institution pour l'exercice.
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Mthode choisie - conditions

(28)Si une institution admissible fait le choix prvu au paragraphe (27), les mthodes particulires doivent tre,  la fois:


	
a)justes et raisonnables lorsqu'il s'agit de dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition des intrants d'entreprise de l'institution pour l'exercice;



	
b)suivies par l'institution tout au long de l'exercice et selon ce qui est indiqu dans la demande vise  l'alina (27)a).
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Modalits

(29)Le choix prvu aux paragraphes (7), (9) ou (27) relativement  l'exercice d'une personne doit,  la fois:


	
a)tre tabli en la forme et contenir les renseignements dtermins par le ministre;



	
b)tre prsent au ministre, selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard  celle des dates suivantes qui est applicable:


	
(i)la date limite o une dclaration doit tre produite aux termes de la section V pour la premire priode de dclaration comprise dans l'exercice,



	
(ii)toute date postrieure que le ministre peut fixer sur demande de la personne.
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Rvocation du choix

(30)Le choix prvu aux paragraphes (7), (9) ou (27) relativement  l'exercice d'une personne cesse d'tre en vigueur au dbut de l'exercice et est rput, pour l'application de la prsente partie, ne jamais avoir t fait si, selon le cas:


	
a)un avis de rvocation du choix, contenant les renseignements dtermins par le ministre, est prsent  celui-ci, en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard  la date limite o une dclaration doit tre produite aux termes de la section V pour la premire priode de dclaration comprise dans l'exercice;



	
b)dans le cas du choix, prvu au paragraphe (7), d'employer des mthodes pour l'exercice afin de dterminer, pour l'application de la prsente partie, la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de l'ensemble des intrants rsiduels de la personne:


	
(i)la personne n'est pas une institution admissible pour l'exercice,



	
(ii)les mthodes, selon le cas:


	
(A)ne sont pas justes et raisonnables lorsqu'il s'agit de dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de ces intrants,



	
(B)ne sont pas suivies par l'institution financire tout au long de l'exercice;











	
c)dans le cas du choix prvu au paragraphe (9):


	
(i)la personne n'est pas une institution financire d'une catgorie rglementaire tout au long de l'exercice,



	
(ii)le taux de crdit de taxe de la personne pour chacun des deux exercices prcdant l'exercice en cause n'est pas gal ou suprieur au pourcentage rglementaire applicable  la catgorie rglementaire d'institutions financires dont la personne fait partie pour l'exercice;







	
d)dans le cas du choix prvu au paragraphe (27):


	
(i)l'une des exigences nonces  ce paragraphe n'est pas remplie,



	
(ii)les mthodes particulires vises  ce paragraphe, selon le cas:


	
(A)ne sont pas justes et raisonnables lorsqu'il s'agit de dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition des intrants d'entreprise de l'institution admissible pour l'exercice,



	
(B)ne sont pas suivies par l'institution admissible tout au long de l'exercice ou selon ce qui est indiqu dans la demande vise  l'alina (27)a).
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Fardeau de la preuve

(31)L'institution financire qui fait appel d'une cotisation tablie en vertu de la prsente partie pour une priode de dclaration comprise dans son exercice concernant une question lie  la dtermination, selon l'un des paragraphes (7), (10)  (15), (21) et (27), de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition d'un intrant d'entreprise est tenue d'tablir selon la prpondrance des probabilits, lors de toute procdure judiciaire concernant la cotisation:


	
a)s'agissant de la dtermination de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition de l'intrant d'entreprise selon le paragraphe (7), que les mthodes qu'elle a employes pour dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de l'ensemble de ses intrants rsiduels pour l'exercice sont,  la fois:


	
(i)justes et raisonnables,



	
(ii)suivies par elle tout au long de l'exercice;







	
b)s'agissant de la dtermination de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition de l'intrant d'entreprise selon les paragraphes (10) ou (14), qu'elle a suivi une mthode dtermine tout au long de l'exercice afin de dterminer cette mesure;



	
c)s'agissant de la dtermination de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition de l'intrant d'entreprise selon les paragraphes (11) ou (15), qu'aucune mthode dtermine ne s'appliquait  l'intrant et que l'autre mthode d'attribution qu'elle a employe pour dterminer cette mesure tait juste et raisonnable et a t suivie par elle tout au long de l'exercice;



	
d)s'agissant de la dtermination de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition de l'intrant d'entreprise selon le paragraphe (12), qu'elle a suivi une mthode d'attribution directe tout au long de l'exercice afin de dterminer cette mesure;



	
e)s'agissant de la dtermination de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition de l'intrant d'entreprise selon le paragraphe (13), qu'aucune mthode d'attribution directe ne s'appliquait  l'intrant et que l'autre mthode d'attribution qu'elle a employe pour dterminer cette mesure tait juste et raisonnable et a t suivie par elle tout au long de l'exercice;



	
f)s'agissant de la dtermination de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition de l'intrant d'entreprise selon le paragraphe (21), que les mthodes particulires vises  ce paragraphe ont t suivies tout au long de l'exercice et selon ce qui est indiqu dans la demande vise  ce mme paragraphe;



	
g)s'agissant de la dtermination de la mesure d'utilisation ou de la mesure d'acquisition de l'intrant d'entreprise selon le paragraphe (27):


	
(i)que les mthodes exposes par elle dans la demande vise  ce paragraphe sont,  la fois:


	
(A)justes et raisonnables,



	
(B)suivies par elle tout au long de l'exercice et selon ce qui est indiqu dans la demande vise  l'alina (27)a),







	
(ii)si le ministre a fait part de modifications  ces mthodes selon l'alina (27)e), que les mthodes modifies ne sont pas justes et raisonnables lorsqu'il s'agit de dterminer la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition des intrants d'entreprise de l'institution pour l'exercice.
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Ordre du ministre

(32)Si une institution financire est tenue d'employer une mthode conformment  l'un des paragraphes (10)  (15) relativement  son exercice, le ministre peut lui ordonner  tout moment, par avis crit, d'employer, lorsqu'il s'agit de dterminer pour l'exercice ou pour tout exercice postrieur la mesure d'utilisation et la mesure d'acquisition de chaque intrant d'entreprise mentionn au paragraphe en cause, une autre mthode qui est juste et raisonnable. Le cas chant, l'autre mthode et non la mthode initiale s'applique  ces fins.
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Mthode employe sur ordre du ministre - appels

(33)Si le ministre ordonne  une institution financire, selon le paragraphe (32), d'employer une mthode relativement  un intrant d'entreprise pour un exercice, qu'il tablit une cotisation  l'gard de la taxe nette de l'institution financire pour une priode de dclaration comprise dans l'exercice et que l'institution financire fait appel de la cotisation en vertu de la prsente partie relativement  une question lie  l'application de ce paragraphe, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le ministre est tenu d'tablir selon la prpondrance des probabilits que la mthode est juste et raisonnable;



	
b)si les tribunaux dcident en dernier ressort que la mthode n'est pas juste et raisonnable, le ministre ne peut ordonner  l'institution financire, selon le paragraphe (32), d'employer une autre mthode pour l'exercice relativement  l'intrant d'entreprise.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 57
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Alination d'un bien meuble


	

141.1(1)Pour l'application de la prsente partie:




	
a)la fourniture d'un bien meuble, sauf une fourniture exonre, est rpute effectue dans le cadre des activits commerciales du fournisseur si, selon le cas:


	
(i)il a acquis ou import le bien la dernire fois, ou l'a transfr dans une province participante aprs l'avoir acquis ou import la dernire fois, en vue de le consommer ou de l'utiliser dans le cadre de ses activits commerciales, ou il l'a consomm ou utilis dans ce cadre aprs l'avoir acquis ou import la dernire fois,



	
(ii)il a fabriqu ou produit le bien dans le cadre de ses activits commerciales ou en vue de le consommer ou de l'utiliser dans ce cadre, ou il l'a fabriqu ou produit et consomm ou utilis dans ce cadre, et le bien n'est pas rput par la prsente partie avoir t acquis par lui;







	
b)la fourniture d'un bien meuble, sauf une fourniture effectue par bail, licence ou accord semblable dans le cadre d'une entreprise du fournisseur, est rpute effectue en dehors du cadre des activits commerciales du fournisseur si, selon le cas:


	
(i)il a acquis ou import le bien la dernire fois exclusivement en vue de le consommer ou de l'utiliser en dehors du cadre de ses activits commerciales, il ne l'a pas transfr dans une province participante pour le consommer ou l'utiliser dans le cadre de ses activits commerciales aprs l'avoir acquis ou import la dernire fois et il ne l'a pas consomm ou utilis dans le cadre de ses activits commerciales aprs l'avoir acquis ou import la dernire fois,



	
(ii)il a fabriqu ou produit le bien en dehors du cadre de ses activits commerciales exclusivement en vue de le consommer ou de l'utiliser en dehors de ce cadre, il ne l'a pas transfr dans une province participante pour le consommer ou l'utiliser dans le cadre de ses activits commerciales et il ne l'a pas consomm ou utilis dans le cadre de ses activits commerciales, et le bien n'est pas rput par la prsente partie avoir t acquis par lui.
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Alination de biens figurant  l'inventaire

(2)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)la personne qui fournit, par vente, un bien meuble ou un service qu'elle a acquis, import, transfr dans une province participante, fabriqu ou produit exclusivement pour le fournir par vente dans le cadre de son entreprise ou de son projet  risques ou affaire de caractre commercial est rpute avoir effectu la fourniture dans le cadre de ses activits commerciales sauf si, selon le cas:


	
(i)la fourniture est une fourniture exonre,



	
(ii)l'alina b) s'applique  la fourniture,



	
(iii)la personne est un particulier, ou une socit de personnes dont l'ensemble des associs sont des particuliers, qui exploite l'entreprise ou mne le projet  risques ou l'affaire sans attente raisonnable de profit;







	
b)la personne qui fournit, par vente, un bien meuble ou un service qu'elle a acquis, import, fabriqu ou produit exclusivement pour le vendre dans le cadre d'une fourniture exonre est rpute avoir effectu la fourniture en dehors du cadre d'une activit commerciale.
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Acquisition d'activits

(3)Pour l'application de la prsente partie:


	
a)dans la mesure o elle accomplit un acte, sauf la ralisation d'une fourniture,  l'occasion de l'acquisition, de l'tablissement, de l'alination ou de la cessation d'une de ses activits commerciales, une personne est rpute avoir accompli l'acte dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)dans la mesure o elle accomplit un acte, sauf la ralisation d'une fourniture,  l'occasion de l'acquisition, de l'tablissement, de l'alination ou de la cessation d'une de ses activits non commerciales, une personne est rpute avoir accompli l'acte en dehors du cadre d'une activit commerciale.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 18

	1997, ch. 10, art. 157
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Vente de biens meubles d'une municipalit


	

141.2(1)Malgr l'article 141.1, pour l'application de la prsente partie, la fourniture par vente (sauf la fourniture exonre) du bien meuble d'une municipalit est rpute avoir t effectue dans le cadre des activits commerciales de celle-ci.
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Vente de biens meubles d'une municipalit dsigne

(2)Malgr l'article 141.1, pour l'application de la prsente partie, la fourniture par vente (sauf la fourniture exonre) du bien meuble d'une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 est rpute avoir t effectue dans le cadre des activits commerciales de la personne si le bien fait partie de ses biens municipaux dsigns.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2004, ch. 22, art. 30
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Rgle gnrale - Canada


	

142(1)Pour l'application de la prsente partie et sous rserve des articles 143, 144 et 179, un bien ou un service est rput fourni au Canada si:




	
a)s'agissant d'un bien meuble corporel fourni par vente, il est, ou sera, livr  l'acqureur au Canada ou y est, ou y sera, mis  sa disposition;



	
b)s'agissant d'un bien meuble corporel fourni autrement que par vente, sa possession ou son utilisation est accorde  l'acqureur au Canada ou y est mise  sa disposition;



	
c)s'agissant d'un bien meuble incorporel, selon le cas:


	
(i)il peut tre utilis en totalit ou en partie au Canada,



	
(ii)il se rapporte  un immeuble situ au Canada,  un bien meuble corporel qui y est habituellement situ ou  un service  y tre rendu;







	
d)s'agissant d'un immeuble ou d'un service y affrent, l'immeuble est situ au Canada;



	
e)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 6]



	
f)il s'agit d'un service vis par rglement;



	
g)s'agissant de tout autre service, il est, ou sera, rendu en tout ou en partie au Canada.
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Rgle gnrale - hors du Canada

(2)Pour l'application de la prsente partie, un bien ou un service est rput fourni  l'tranger si:


	
a)s'agissant d'un bien meuble corporel fourni par vente, il est, ou sera, livr  l'acqureur  l'tranger ou est, ou sera, mis  sa disposition  l'tranger;



	
b)s'agissant d'un bien meuble corporel fourni autrement que par vente, sa possession ou son utilisation est accorde  l'acqureur  l'tranger ou est mise  sa disposition  l'tranger;



	
c)s'agissant d'un bien meuble incorporel, selon le cas:


	
(i)il ne peut tre utilis au Canada,



	
(ii)il se rapporte  un immeuble situ  l'tranger,  un bien meuble corporel habituellement situ  l'tranger ou  un service  tre rendu entirement  l'tranger;







	
d)s'agissant d'un immeuble ou d'un service y affrent, l'immeuble est situ  l'tranger;



	
e)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 6]



	
f)il s'agit d'un service vis par rglement;



	
g)s'agissant de tout autre service, il est, ou sera, rendu entirement  l'tranger.
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Maisons mobiles et maisons flottantes

(3)Pour l'application du prsent article, les maisons mobiles qui ne sont pas fixes  un fonds et les maisons flottantes sont rputes tre des biens meubles corporels et non des immeubles.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 19

	1997, ch. 10, art. 6
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Lieu de facturation


	

142.1(1)Pour l'application du prsent article, le lieu de facturation d'un service de tlcommunication fourni  un acqureur se trouve au Canada si:




	
a)dans le cas o la contrepartie payable pour le service est impute  un compte que l'acqureur a avec une personne qui exploite une entreprise qui consiste  fournir des services de tlcommunication et o le compte se rapporte  une installation de tlcommunication que l'acqureur utilise pour obtenir des services de tlcommunication, ou qui est mise  sa disposition  cette fin, cette installation se trouve habituellement au Canada;



	
b)dans les autres cas, l'installation de tlcommunication qui sert  engager le service se trouve au Canada.
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Lieu de fourniture d'un service de tlcommunication

(2)Pour l'application de la prsente partie, la fourniture d'un service de tlcommunication est rpute, malgr l'article 142 et sous rserve de l'article 143, effectue au Canada si:


	
a)dans le cas d'un service de tlcommunication qui consiste  mettre des installations de tlcommunication  la disposition d'une personne, ces installations, ou une partie de celles-ci, se trouvent au Canada;



	
b)dans les autres cas:


	
(i)la tlcommunication est mise et reue au Canada,



	
(ii)la tlcommunication est mise ou reue au Canada et le lieu de facturation du service se trouve au Canada.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 7
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Personne non rsidante - fourniture  l'tranger


	

143(1)Pour l'application de la prsente partie, un bien meuble ou un service fourni au Canada par une personne non rsidante est rput fourni  l'tranger, sauf dans les cas suivants:




	
a)la fourniture est effectue dans le cadre d'une entreprise exploite au Canada;



	
b)la personne est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V au moment o la fourniture est effectue;



	
b.1)la fourniture est une fourniture admissible d'un bien meuble corporel, au sens du paragraphe 211.1(1), et la personne est tenue en application de l'article 211.22 d'tre inscrite aux termes de la sous-section D de la section V au moment o la fourniture est effectue;



	
c)il s'agit de la fourniture d'un droit d'entre relativement  un lieu de divertissement, un colloque, une activit ou un vnement, que la personne n'a pas acquis d'une autre personne.







	
(2)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 20]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 20

	2021, ch. 23, art. 102
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Fourniture par la poste ou par messager


143.1Malgr les paragraphes 142(2) et 143(1), la fourniture d'un bien meuble corporel vis par rglement, par une personne qui est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, est rpute, pour l'application de la prsente partie, effectue au Canada si le bien est envoy  l'acqureur, par la poste ou par messager,  une adresse au Canada.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 21
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Fourniture avant ddouanement


144Pour l'application de la prsente partie, la fourniture de produits imports, conformment  la Loi sur les douanes ou  une autre loi fdrale qui interdit, contrle ou rglemente l'importation de produits, qui n'ont pas t ddouans avant d'tre livrs  l'acqureur au Canada, ou d'y tre mis  sa disposition, est rpute effectue  l'tranger.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Biens en transit


144.01Pour l'application de la prsente partie, sauf les articles 4, 15.3 et 15.4 de la partie V de l'annexe VI, est rput n'tre ni export ni import au cours de son transport ou nouveau transport au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation le produit transport en continu qui, selon le cas:




	
a)passe par l'tranger au cours de sa livraison par ce moyen d'un endroit au Canada  un autre endroit au Canada et seulement aux fins de cette livraison;



	
b)passe par le Canada au cours de sa livraison par ce moyen d'un endroit  l'tranger  un autre endroit  l'tranger et seulement aux fins de cette livraison;



	
c)passe d'un endroit au Canada  un endroit  l'tranger o il est stock ou pris  titre d'excdent pendant une priode jusqu' ce qu'il soit transport de nouveau par ce moyen, en une quantit quivalente et dans le mme tat, jusqu' un endroit au Canada, sauf dans la mesure o il est consomm ou modifi d'une faon ncessaire ou accessoire  son transport;



	
d)passe d'un endroit  l'tranger  un endroit au Canada o il est stock ou pris  titre d'excdent pendant une priode jusqu' ce qu'il soit transport de nouveau par ce moyen, en une quantit quivalente et dans le mme tat, jusqu' un endroit  l'tranger, sauf dans la mesure o il est consomm ou modifi d'une faon ncessaire ou accessoire  son transport.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 21
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Fourniture dans une province


144.1Pour l'application de la prsente partie, une fourniture est rpute effectue dans une province si elle est effectue au Canada ainsi que dans la province aux termes des rgles nonces  l'annexe IX. Dans les autres cas, elle est rpute effectue hors de la province. Par ailleurs, les fournitures effectues au Canada qui ne sont pas effectues dans une province participante sont rputes effectues dans une province non participante.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 158
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145[Abrog, 1997, ch. 10, art. 8]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 8
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Fournitures par les gouvernements et municipalits


146Pour l'application de la prsente partie, il est entendu que les fournitures suivantes, sauf les fournitures exonres, qu'effectue pour une contrepartie un gouvernement ou une municipalit, ou une commission ou autre organisme tabli par ceux-ci, sont rputes effectues dans le cadre d'une activit commerciale:




	
a)la fourniture du service d'essai ou d'inspection d'un bien pour vrifier s'il est conforme  certaines normes de qualit ou s'il se prte  un certain mode de consommation, d'utilisation ou de fourniture, ou pour le confirmer;



	
b)la fourniture  un consommateur d'un droit de chasse ou de pche;



	
c)la fourniture du droit d'extraire ou de prendre des produits forestiers, des produits de la pche, des produits poussant dans l'eau, des minraux ou de la tourbe qui est effectue au profit de l'une des personnes suivantes:


	
(i)un consommateur,



	
(ii)un non-inscrit qui acquiert le droit dans le cadre de son entreprise consistant  fournir de tels produits, des minraux ou de la tourbe  des consommateurs;







	
d)la fourniture d'une licence, d'un permis, d'un contingent ou d'un droit semblable relatif  l'importation de boissons alcooliques;



	
e)la fourniture du droit d'utilisation d'un bien du gouvernement, de la municipalit ou de l'organisme ou du droit d'y entrer ou d'y accder.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 22
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147[Abrog, 1994, ch. 9, art. 5]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 9, art. 5
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Petits fournisseurs
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Petit fournisseur


	

148(1)Pour l'application de la prsente partie, une personne est un petit fournisseur tout au long d'un trimestre civil donn et du mois suivant si le total vis  l'alina a) ne dpasse pas la somme de 30000$ ou, si elle est un organisme de services publics, de 50000$ et du total vis  l'alina b):




	
a)le total des montants dont chacun reprsente la valeur de la contrepartie (sauf la contrepartie vise  l'article 167.1 qui est imputable  l'achalandage d'une entreprise) devenue due au cours des quatre trimestres civils prcdant le trimestre donn, ou paye au cours de ces trimestres sans qu'elle soit devenue due,  la personne ou  son associ au dbut du trimestre donn pour des fournitures taxables qu'ils ont effectues au Canada ou  l'tranger, sauf des fournitures de services financiers et des fournitures par vente de leurs immobilisations;



	
b)dans le cas o, au cours des quatre trimestres civils prcdant le trimestre donn, la personne ou son associ au dbut du trimestre donn a effectu la fourniture taxable d'un droit de participer  un jeu de hasard ou est rput par l'article 187 avoir effectu une fourniture relativement  un pari, laquelle fourniture est une fourniture taxable, le total des montants dont chacun reprsente, selon le cas:


	
(i)un montant d'argent pay ou payable par la personne ou l'associ  titre de prix ou de gains dans le jeu ou en rglement du pari,



	
(ii)une contrepartie paye ou payable par la personne ou l'associ pour un bien ou un service,  titre de prix ou de gains dans le jeu ou en rglement du pari.
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Exception

(2)Par drogation au paragraphe (1), une personne n'est pas un petit fournisseur tout au long de la priode commenant immdiatement avant un moment d'un trimestre civil et se terminant le dernier jour de ce trimestre si,  ce moment, le total vis  l'alina a) dpasse la somme de 30000$ ou, si elle est un organisme de services publics, de 50000$ et du total vis  l'alina b):


	
a)le total des montants dont chacun reprsente la valeur de la contrepartie (sauf la contrepartie vise  l'article 167.1 qui est imputable  l'achalandage d'une entreprise) devenue due au cours du trimestre, ou paye au cours de ce trimestre sans qu'elle soit devenue due,  la personne ou  son associ au dbut du trimestre pour des fournitures taxables qu'ils ont effectues au Canada ou  l'tranger, sauf des fournitures de services financiers et des fournitures par vente de leurs immobilisations;



	
b)dans le cas o, au cours du trimestre, la personne ou son associ au dbut du trimestre a effectu une fourniture taxable d'un droit de participer  un jeu de hasard ou est rput par l'article 187 avoir effectu une fourniture relativement  un pari, laquelle fourniture est une fourniture taxable, le total des montants dont chacun reprsente, selon le cas:


	
(i)un montant d'argent pay ou payable par la personne ou l'associ  titre de prix ou de gains dans le jeu ou en rglement du pari,



	
(ii)une contrepartie paye ou payable par la personne ou l'associ pour un bien ou un service,  titre de prix ou de gains dans le jeu ou en rglement du pari.
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Exception

(3)Le prsent article ne s'applique pas aux personnes suivantes:


	
a)la personne inscrite aux termes de la sous-section E de la section II;



	
b)la personne non rsidante qui fournit au Canada des droits d'entre  un lieu de divertissement, un colloque, une activit ou un vnement et dont la seule entreprise au Canada consiste  effectuer de telles fournitures.
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Sens de associ

(4)Au prsent article, est l'associ d'une personne  un moment donn la personne qui lui est associe  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 23

	1997, ch. 10, art. 9

	2021, ch. 23, art. 103
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Dfinition de recettes brutes


	

148.1(1)Au prsent article, recettes brutes d'une personne pour son exercice s'entend de l'excdent ventuel du total vis  l'alina a) sur le total vis  l'alina b):




	
a)le total des montants - non inclus dans le calcul du total prvu au prsent alina pour un des exercices antrieurs de la personne - reprsentant chacun, selon le cas:


	
(i)un don reu ou devenu  recevoir par la personne au cours de l'exercice, selon la mthode comptable qu'elle utilise pour dterminer ses recettes pour l'exercice (appele mthode comptable au prsent alina),



	
(ii)quelque prime, subvention, prt  remboursement conditionnel ou autre montant d'aide en argent ( l'exception d'un montant rembours ou d'un crdit au titre des taxes, droits ou frais imposs par une loi fdrale ou provinciale) reu ou devenu  recevoir, selon la mthode comptable, par la personne au cours de son exercice d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une autre administration publique,



	
(iii)des recettes - non vises au sous-alina (ii) - qui sont incluses, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul du revenu de la personne pour l'exercice tir d'un bien, d'une entreprise, d'un projet  risque ou d'une affaire de caractre commercial ou d'une autre source, ou qui seraient ainsi incluses si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi,



	
(iv)un montant qui est un gain en capital pour l'exercice pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, ralis lors de la disposition d'un bien de la personne, ou qui serait un tel gain si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi,



	
(v)d'autres recettes, quelle qu'en soit la nature mais  l'exception d'un montant qui est inclus dans le calcul d'un gain en capital ou d'une perte en capital de la personne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu ou qui serait ainsi inclus si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi, reues ou devenues  recevoir, selon la mthode comptable, par la personne au cours de l'exercice;







	
b)le total des montants dont chacun reprsente une perte en capital pour l'exercice pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, subie lors de la disposition d'un bien de la personne, ou reprsenterait une telle perte si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi.
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Organismes de bienfaisance et institutions publiques rputs petits fournisseurs

(2)Pour l'application de la prsente partie, une personne est un petit fournisseur tout au long de son exercice au cours duquel elle est un organisme de bienfaisance ou une institution publique si, selon le cas:


	
a)l'exercice en question est son premier exercice;



	
b)l'exercice en question est son deuxime exercice et ses recettes brutes pour son premier exercice n'ont pas dpass 250000$;



	
c)l'exercice en question n'est ni son premier ni son deuxime exercice et ses recettes brutes pour l'un de ses deux exercices qui ont prcd l'exercice en question n'ont pas dpass 250000$.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 9, art. 6

	1997, ch. 10, art. 10
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Institutions financires
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Institutions financires


	

149(1)Pour l'application de la prsente partie, une personne est une institution financire tout au long de son anne d'imposition si, selon le cas:




	
a)elle est,  un moment de l'anne:


	
(i)une banque,



	
(ii)une personne morale titulaire d'un permis ou autrement autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter au Canada une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire,



	
(iii)une personne dont l'entreprise principale est celle d'un courtier ou d'un ngociant en effets financiers ou en argent, ou d'un vendeur de tels effets ou d'argent,



	
(iv)une caisse de crdit,



	
(v)un assureur ou une autre personne dont l'entreprise principale consiste  offrir de l'assurance dans le cadre de polices d'assurance,



	
(vi)le fonds rserv d'un assureur,



	
(vii)la Socit d'assurance-dpts du Canada,



	
(viii)une personne dont l'entreprise principale consiste  prter de l'argent ou  acheter des titres de crance, ou les deux,



	
(ix)un rgime de placement,



	
(x)une personne qui offre les services viss  l'article 158,



	
(xi)une personne morale rpute tre une institution financire par l'article 151;







	
b)le total (appel recettes financires au prsent article) des montants reprsentant chacun des intrts, des dividendes (sauf des dividendes en nature ou des ristournes) ou des frais distincts pour un service financier inclus dans le calcul, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, de son revenu ou, s'il s'agit d'un particulier, de son revenu provenant d'une entreprise, pour son anne d'imposition prcdant l'anne, dpasse le plus lev des montants suivants:


	
(i)10% du total des montants suivants:


	
(A)le montant qui, en l'absence du paragraphe (4), correspondrait aux recettes financires,



	
(B)le total des contreparties devenues dues au cours de cette anne prcdente, ou payes au cours de celle-ci sans tre devenues dues,  la personne pour des fournitures qu'elle a effectues, sauf des fournitures par vente de ses immobilisations et des fournitures de services financiers qui ne sont pas des fournitures dtaxes vises  l'article 3 de la partie IX de l'annexe VI,







	
(ii)le montant calcul selon la formule:


10000000$  A/365

o:


	A

	reprsente le nombre de jours de cette anne prcdente;











	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant inclus dans le calcul, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, de son revenu ou, s'il s'agit d'un particulier, de son revenu provenant d'une entreprise, pour son anne d'imposition prcdant l'anne, et qui constitue des intrts, ou des frais distincts, se rapportant soit  une carte de crdit ou de paiement mise par la personne, soit  l'octroi d'une avance ou de crdit ou  un prt d'argent, dpasse le montant calcul selon la formule:


1000000$  A/365,

o


	A

	reprsente le nombre de jours de cette anne prcdente.
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Fusions

(2)Pour l'application de la prsente partie, la personne morale issue d'une fusion et qui, immdiatement aprs la fusion, a comme entreprise principale une entreprise identique ou semblable  celle d'une des personnes morales fusionnantes qui, jusqu' la fusion, tait une institution financire, est une institution financire tout au long de son anne d'imposition commenant  la fusion.
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Acquisition d'une entreprise

(3)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui acquiert, au cours de son anne d'imposition, une entreprise en exploitation d'une autre personne - institution financire immdiatement avant l'acquisition - et qui, immdiatement aprs l'acquisition, a comme entreprise principale celle qu'elle a ainsi acquise est une institution financire tout au long de la partie de cette anne qui suit l'acquisition.
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lments  exclure

(4)Les intrts et les dividendes provenant d'une personne morale lie  une personne sont exclus du calcul du total vis aux alinas (1)b) ou c) pour celle-ci.
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Exclusion - ventes de mtaux prcieux

(4.01)Des frais distincts pour un service financier dont la fourniture est une fourniture dtaxe vise  l'article 3 de la partie IX de l'annexe VI ne sont pas inclus dans le calcul d'un montant de recettes financires.
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Exclusion - intrts

(4.02)Est exclus du calcul du total vis  l'alina (1)c) pour une personne (appele |dposant au prsent paragraphe et au paragraphe (4.03)) le montant des intrts provenant d'une autre personne relativement  un dpt de sommes que l'autre personne reoit ou dtient dans le cadre normal de ses activits en matire de prise de dpts, si les noncs suivants se vrifient:


	
a)l'autre personne est, selon le cas:


	
(i)une banque,



	
(ii)une caisse de crdit,



	
(iii)une personne morale autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire,



	
(iv)une personne morale qui est autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  accepter du public des dpts et qui exploite une entreprise soit de prts d'argent garantis sur des immeubles, soit de placements dans des dettes garanties par des hypothques relatives  des immeubles;







	
b)l'autre personne est oblige ou peut, sur demande du dposant, devenir oblige de rembourser les sommes au plus tard  la date donne qui suit de 364 jours la date de leur dpt.
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Obligation de rembourser - cas spciaux

(4.03)Pour l'application de l'alina (4.02)b), les rgles ci-aprs s'appliquent quand il s'agit de dterminer si l'autre personne est oblige ou peut, sur demande du dposant, devenir oblige de rembourser les sommes au plus tard  la date donne qui suit de 364 jours la date de leur dpt:


	
a)si l'autre personne est oblige de rembourser les sommes au dposant  une date dtermine mais est ou peut devenir oblige de le faire  une date antrieure en raison du droit de retirer les sommes ou de les rinvestir accord au dposant aux termes de l'opration en vertu de laquelle les sommes ont t sollicites, reues ou dtenues, seule l'obligation de payer  la date dtermine est prise en compte, que le droit ait t exerc ou non;



	
b)si l'autre personne est oblige de rembourser les sommes au dposant  une date dtermine mais est ou peut devenir oblige de le faire  une date ultrieure en raison du droit accord  une personne de prolonger la dure du dpt aux taux d'intrt fixs au moment o les sommes ont t sollicites ou reues, seule l'obligation de payer  la date ultrieure est prise en compte, que le droit ait t exerc ou non.
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Exception

(4.1)Les alinas (1)b) et c) ne s'appliquent pas lorsqu'il s'agit de dterminer si une personne est une institution financire tout au long d'une anne d'imposition dans le cas o la personne est, selon le cas:


	
a)au dbut de l'anne:


	
(i)soit un organisme de bienfaisance, une municipalit, une administration scolaire, une administration hospitalire, un collge public ou une universit,



	
(ii)soit un organisme  but non lucratif qui exploitait, autrement qu' des fins lucratives, un tablissement de sant, au sens de l'alina c) de la dfinition de cette expression  l'article 1 de la partie II de l'annexe V;







	
b)le dernier jour de son anne d'imposition prcdant l'anne, un organisme  but non lucratif admissible, au sens du paragraphe 259(2).
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Dfinition de rgime de placement

(5)Au prsent article, rgime de placement s'entend de:


	
a)la fiducie rgie par un des rgimes, fiducies ou conventions suivants, chacun s'entendant au sens de la Loi de l'impt sur le revenu ou du Rglement de l'impt sur le revenu:


	
(i)rgime de pension agr,



	
(i.1)rgime de pension agr collectif,



	
(ii)rgime de participation des employs aux bnfices,



	
(iii)rgime enregistr de prestations supplmentaires de chmage,



	
(iv)rgime enregistr d'pargne-retraite,



	
(iv.1)compte d'pargne libre d'impt,



	
(v)rgime de participation diffre aux bnfices,



	
(vi)rgime enregistr d'pargne-tudes,



	
(vi.1)rgime enregistr d'pargne-invalidit,



	
(vii)fonds enregistr de revenu de retraite,



	
(viii)rgime de prestations aux employs,



	
(ix)fiducie d'employs,



	
(x)fiducie de fonds mutuels,



	
(xi)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 109]



	
(xii)fiducie d'investissement  participation unitaire,



	
(xiii)convention de retraite;







	
b)la socit de placement, au sens de cette loi;



	
c)la socit de placement hypothcaire, au sens de cette loi;



	
d)la socit de placement  capital variable, au sens de cette loi;



	
e)la socit de placement appartenant  des non-rsidents, au sens de cette loi;



	
f)la personne morale exonre d'impt en vertu de cette loi par l'effet de l'alina 149(1)o.1) ou o.2) de cette loi;



	
f.1)la socit en commandite de placement;



	
g)toute personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 24

	1997, ch. 10, art. 11

	2000, ch. 30, art. 22

	2009, ch. 32, art. 4

	2014, ch. 39, art. 93

	2016, ch. 7, art. 63

	2017, ch. 33, art. 109

	2018, ch. 27, art. 43
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Choix visant les fournitures exonres


	

150(1)Pour l'application de la prsente partie, un membre d'un groupe troitement li, dont une institution financire dsigne est membre, et une personne morale qui est galement membre du groupe peuvent faire un choix conjoint pour que chaque fourniture de biens, par bail, licence ou accord semblable, ou de services qui est effectue entre eux,  un moment o le choix est en vigueur, et qui, sans le prsent paragraphe, constituerait une fourniture taxable, soit rpute tre une fourniture de services financiers.
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Exceptions

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  ce qui suit:


	
a)un bien ou un service que le membre d'un groupe troitement li dtient ou rend  titre de participant dans une coentreprise avec une autre personne  un moment o le choix fait conjointement par le participant et l'autre personne en vertu de l'article 273 est en vigueur;



	
b)une fourniture taxable importe, au sens de l'article 217;



	
c)une fourniture de services lis  la compensation ou au rglement de chques et d'autres instruments de paiement dans le cadre du systme national de paiement de l'Association canadienne des paiements, si l'acqureur (appel  acheteur li  au prsent alina) acquiert la totalit ou une partie des services afin d'effectuer une fourniture de services exonrs au profit:


	
(i)soit d'un tiers non li,



	
(ii)soit d'un fournisseur qui est membre d'un groupe troitement li dont l'acheteur li est membre et qui acquiert la totalit ou une partie des services exonrs afin d'effectuer une fourniture de services exonrs au profit d'un tiers non li ou d'un fournisseur vis au prsent sous-alina.
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Dfinitions

(2.1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (2).


	services exonrs

	
services exonrsServices viss  l'article 3 du Rglement sur les services financiers (TPS/TVH).(exempt services)



	tiers non li

	
tiers non liEn ce qui concerne une fourniture de services, personne qui n'est pas membre d'un groupe troitement li dont le fournisseur est membre et qui acquiert les services afin d'effectuer une fourniture de services lis  la compensation ou au rglement de chques et d'autres instruments de paiement dans le cadre du systme national de paiement de l'Association canadienne des paiements.(unrelated party)
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Forme et modalits du choix

(3)Le choix concernant les fournitures effectues entre le membre d'un groupe troitement li et une personne morale doit tre conforme aux conditions suivantes:


	
a)il est fait en la forme et avec les renseignements dtermins par le ministre;



	
b)il prcise le jour de son entre en vigueur;



	
c)le membre le prsente au ministre, selon les modalits dtermines par celui-ci, au plus tard le jour o il est tenu par la section V de produire une dclaration pour sa priode de dclaration au cours de laquelle le choix doit entrer en vigueur.
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Effet du choix

(4)Le choix est en vigueur pour la priode commenant le jour qui y est prcis et se terminant au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o l'un des membres cesse d'tre membre du groupe troitement li;



	
b)le jour  compter duquel le groupe troitement li ne compte plus d'institutions financires dsignes (sauf une personne qui n'est une institution financire que par l'effet de l'article 151);



	
c)le jour que les membres prcisent dans un avis de rvocation prsent conjointement au ministre en la forme, selon les modalits et avec les renseignements qu'il dtermine, lequel jour tombe au moins 365 jours aprs le jour prcis dans le choix.















[bookmark: art150par5][bookmark: art150par5]



	
Choix subsquents

(5)Le membre d'un groupe troitement li et la personne morale dont le choix conjoint fait en application du paragraphe (1) n'est plus en vigueur ne peuvent plus faire un tel choix sans le consentement crit du ministre.
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Prsomption de choix par une caisse de crdit

(6)Les prsomptions suivantes s'appliquent  la prsente partie:


	
a)chaque caisse de crdit est rpute en tout temps tre membre d'un groupe troitement li dont chaque autre caisse de crdit est membre;



	
b)chaque caisse de crdit est rpute avoir fait le choix prvu au paragraphe (1) avec chaque autre caisse de crdit, lequel choix est en vigueur en tout temps;



	
c)la fourniture d'un bien meuble corporel par une caisse de crdit, sauf une immobilisation de celle-ci, effectue au profit d'une autre caisse de crdit est rpute tre une fourniture de service financier.



	
d)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 25]
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Prsomption de choix - regroupement de socits mutuelles d'assurance

(7)Pour l'application de la prsente partie, chaque membre d'un regroupement de socits mutuelles d'assurance est rput:


	
a)tre en tout temps membre d'un groupe troitement li dont chaque autre membre du regroupement est membre;



	
b)avoir fait le choix prvu au paragraphe (1) avec chaque autre membre du regroupement, lequel choix est en vigueur en tout temps.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 25

	1997, ch. 10, art. 12

	2007, ch. 18, art. 5
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Effet du choix prvu au paragraphe 150(1)


151Pour l'application de la prsente partie, la personne morale, membre d'un groupe troitement li, qui fait le choix prvu au paragraphe 150(1) est rpute tre une institution financire tout au long de la priode au cours de laquelle le choix est en vigueur.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Contrepartie
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Contrepartie due


	

152(1)Pour l'application de la prsente partie, tout ou partie de la contrepartie d'une fourniture taxable est rpute devenir due le premier en date des jours suivants:




	
a)le premier en date du jour o le fournisseur dlivre, pour la premire fois, une facture pour tout ou partie de la contrepartie et du jour apparaissant sur la facture;



	
b)le jour o le fournisseur aurait dlivr une facture pour tout ou partie de la contrepartie, n'et t un retard injustifi;



	
c)le jour o l'acqureur est tenu de payer tout ou partie de la contrepartie au fournisseur conformment  une convention crite.
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Contrepartie en cas de bail

(2)Par drogation au paragraphe (1), tout ou partie de la contrepartie relative  un bien fourni par bail, licence ou accord semblable faisant l'objet d'une convention crite est rpute, pour l'application de la prsente partie, devenir due le jour o l'acqureur est tenu de la payer au fournisseur aux termes de la convention.
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Paiement

(3)Pour l'application de la prsente partie, tout ce qui est donn ou  donner  titre de contrepartie, sauf de l'argent, est rput pay ou payable  ce titre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Valeur de la contrepartie


	

153(1)Pour l'application de la prsente partie et sous rserve de la prsente section, la valeur de tout ou partie de la contrepartie d'une fourniture est rpute correspondre, si la contrepartie est sous forme d'un montant d'argent,  ce montant; sinon,  sa juste valeur marchande au moment de la fourniture.
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Contrepartie combine

(2)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o une contrepartie est paye pour une fourniture et une autre contrepartie est paye pour une ou plusieurs autres fournitures ou choses et o la contrepartie d'une des fournitures ou choses dpasse celle qui serait raisonnable si l'autre fourniture n'tait pas effectue, ou l'autre chose livre, la contrepartie pour chacune des fournitures et choses est rpute gale  la fraction du total des montants dont chacun reprsente la contrepartie d'une de ces fournitures ou choses qu'il est raisonnable d'imputer  chacune des fournitures et choses.
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Troc entre inscrits

(3)La valeur de tout ou partie de la contrepartie de la fourniture d'un bien d'une catgorie donne ou d'un type donn est rpute nulle si les conditions suivantes sont runies:


	
a)tout ou partie de la contrepartie est constitue de biens de cette catgorie ou de ce type;



	
b)le fournisseur et l'acqureur sont tous deux des inscrits;



	
c)le bien est acquis par l'acqureur et tout ou partie de la contrepartie est acquise par le fournisseur  titre d'inventaire pour utilisation exclusive dans le cadre de leurs activits commerciales.
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Contrepartie constitue de biens meubles corporels d'occasion

(4)Sous rserve du paragraphe (5), dans le cas o un fournisseur, au moment o il fournit un bien meuble corporel, accepte en contrepartie, mme partielle, un autre bien - bien meuble corporel d'occasion ou droit de tenure  bail y affrent - (appel bien repris au prsent paragraphe et au paragraphe (5)) qu'il acquiert pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales et que l'acqureur n'est pas tenu de percevoir la taxe relative  la fourniture du bien repris, la valeur de la contrepartie de la fourniture effectue par le fournisseur est rpute, pour l'application de la prsente partie, tre gale  l'excdent ventuel de la valeur de la contrepartie de cette fourniture, dtermine par ailleurs selon la prsente partie, sur le montant suivant:


	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), le montant port au crdit de l'acqureur au titre du bien repris;



	
b)dans le cas o le fournisseur et l'acqureur ont entre eux un lien de dpendance au moment de la fourniture et que le montant port au crdit de l'acqureur au titre du bien repris dpasse la juste valeur marchande de ce bien au moment du transfert de sa proprit au fournisseur, cette juste valeur marchande.
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Contrats de cession-bail

(4.1)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une personne (appele preneur au prsent paragraphe et aux paragraphes (4.2)  (4.5)) fournit par vente un bien meuble corporel  une autre personne (appele bailleur au prsent paragraphe),



	
b)le preneur n'est pas tenu de percevoir la taxe relative  cette fourniture,



	
c)le bailleur effectue aussitt une fourniture taxable du bien par bail au profit du preneur aux termes d'une convention (appele contrat de cession-bail initial au prsent paragraphe et aux paragraphes (4.2)  (4.5),





la valeur de la contrepartie d'une fourniture du bien par bail qui,  un moment donn, devient due ou est paye sans tre devenue due aux termes d'une convention donne qui est le contrat de cession-bail initial ou un bail ultrieur relatif  ce contrat est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la valeur de cette contrepartie, dtermine par ailleurs selon la prsente partie;

	B

	le montant (appel crdit  l'achat au prsent paragraphe) gal au moins lev des montants suivants: 

	
(i)le valeur de l'lment A,



	
(ii)le montant obtenu par la formule suivante:


B1/B2

o:


	B1

	reprsente l'excdent ventuel (appel crdit  l'achat total inutilis au prsent paragraphe et au paragraphe (4.5)) de la contrepartie de la fourniture par vente sur le total des montants reprsentant chacun le crdit  l'achat qui a t dtermin dans le calcul du montant rput par le prsent paragraphe tre la valeur d'une contrepartie qui, avant le moment donn, est devenue due ou a t paye sans tre devenue due aux termes du contrat de cession-bail initial ou d'un bail ultrieur relatif  ce contrat,

	B2

	le nombre dtermin de paiements de location restants prvus par la convention donne au moment donn,







	
(iii)s'il n'y a pas de crdit  l'achat total inutilis, zro.
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Sens de nombre dtermin de paiements de location restants

(4.2)Au paragraphe (4.1), nombre dtermin de paiements de location restants  un moment donn relativement  une convention donne portant sur la fourniture d'un bien par bail qui est un contrat de cession-bail initial ou un bail ultrieur relatif  ce contrat, s'entend du nombre obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le nombre total de paiements que le preneur tait tenu de faire au titre de la contrepartie des fournitures du bien effectues par bail aux termes de la convention donne, d'aprs les modalits de cette convention au moment de sa conclusion;

	B

	le nombre total de paiements viss  l'lment A qui, avant le moment donn, sont devenus dus ou ont t pays par le preneur.
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Sens de bail ultrieur

(4.3)Aux paragraphes (4.1)  (4.5), bail ultrieur relatif  un contrat de cession-bail initial portant sur la fourniture par bail d'un bien au profit d'un preneur s'entend, selon le cas:


	
a)d'une convention portant sur la fourniture par bail du bien, qui constitue une nouvelle convention entre le preneur et le cessionnaire des droits et obligations de la personne qui est le fournisseur aux termes du contrat de cession-bail initial ou aux termes d'une convention vise au prsent alina ou  l'alina b);



	
b)d'une convention portant sur la fourniture par bail du bien au profit du preneur qui succde,  titre de nouvelle convention, soit au contrat de cession-bail initial, soit  une convention donne vise  l'alina a) ou au prsent alina dcoulant du renouvellement ou de la modification de ce contrat de cession-bail initial ou de la convention donne.
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Prsomption - bail ultrieur

(4.4)Pour l'application des paragraphes (4.1), (4.2) et (4.5), lorsqu'un fournisseur convient,  un moment donn, de renouveler, de modifier ou de cder une convention donne portant sur la fourniture d'un bien par bail au profit d'un preneur qui est un contrat de cession-bail initial ou un bail ultrieur relatif  ce contrat, ou de mettre fin  une telle convention (autrement qu' l'occasion de l'exercice d'une option d'achat), et que le renouvellement, la modification, la cession ou la cessation, sans constituer une novation de la convention donne, a pour effet de changer le nombre de paiements que le preneur est tenu de faire pour des fournitures par bail du bien, effectues aux termes de la convention donne, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le fournisseur et le preneur sont rputs avoir conclu,  ce moment, un bail ultrieur relatif au contrat de cession-bail initial;



	
b)les fournitures par bail dont la contrepartie, mme partielle, devient due, ou est paye sans tre devenue due, au moment de l'entre en vigueur du renouvellement, de la modification, de la cession ou de la cessation ou postrieurement et qui seraient effectues aux termes de la convention donne si ce n'tait le prsent paragraphe sont rputes tre effectues aux termes de ce bail ultrieur et non aux termes de la convention donne.
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Exercice d'une option d'achat

(4.5)Pour l'application de la prsente partie, sauf une fin vise  l'alina (5)a), lorsqu'un bien est fourni par vente  un preneur  l'occasion de l'exercice par celui-ci d'une option d'achat du bien prvue par un contrat de cession-bail initial qu'il a conclu relativement au bien, ou par un bail ultrieur relatif  ce contrat, auquel le paragraphe (4.1) s'est appliqu et que, immdiatement avant le premier moment o la contrepartie, mme partielle, de la fourniture devient due ou est paye sans tre devenue due, il existe un crdit  l'achat total inutilis relatif au bien, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la valeur de cette contrepartie, dtermine par ailleurs selon la prsente partie,

	B

	ce crdit  l'achat total inutilis;







	
b)le paragraphe (4.1) ne s'applique pas  toute contrepartie qui, aprs ce premier moment, devient due ou est paye sans tre devenue due relativement  une fourniture par bail du bien qui a t effectue aux termes du contrat de cession-bail initial ou aux termes d'un bail ultrieur relatif  ce contrat.
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Fournitures entre personnes lies

(4.6)Pour l'application du paragraphe (4.1), lorsqu'une personne fournit par vente un bien  un acqureur avec lequel elle a un lien de dpendance et que la contrepartie de la fourniture excde la juste valeur marchande du bien au moment du transfert de sa proprit  l'acqureur, la contrepartie de la fourniture est rpute tre gale  cette juste valeur marchande.
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Exception

(5)Les paragraphes (4) et (4.1) ne s'appliquent pas:


	
a)aux fins de dterminer, pour l'application d'une disposition de la prsente partie ou d'une annexe de la prsente loi, sauf les annexes I  IV, si la valeur de la contrepartie de la fourniture d'un bien est gale ou infrieure  un autre montant prcis dans la disposition, ou excde un tel montant;



	
b)dans le cadre des articles 148 ou 249;



	
c)si la fourniture du bien repris, ou la fourniture par vente vise  l'alina (4.1)a), selon le cas, constitue:


	
(i)une fourniture dtaxe,



	
(ii)une fourniture effectue  l'tranger,



	
(iii)une fourniture relativement  laquelle aucune taxe n'est payable par l'effet du paragraphe 156(2) ou de l'alina 167(1.1)a).
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change de liquides de gaz naturel contre du gaz d'appoint

(6)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)du gaz naturel est transport par pipeline jusqu' une installation de traitement complmentaire o des liquides de gaz naturel ou de l'thane (appels chacun liquides de gaz naturel au prsent paragraphe) sont rcuprs  partir du gaz naturel,



	
b)aprs la rcupration, le gaz rsiduaire est retourn au pipeline avec d'autre gaz naturel (appel gaz d'appoint au prsent paragraphe) qui est fourni dans le seul but de compenser la perte de contenu nergtique rsultant de la rcupration,



	
c)la totalit ou une partie de la contrepartie de toute fourniture des liquides de gaz naturel (ou du droit de les rcuprer) ou de toute fourniture du gaz d'appoint est constitue:


	
(i)du gaz d'appoint, dans le cas d'une fourniture des liquides de gaz naturel ou du droit de les rcuprer,



	
(ii)des liquides de gaz naturel ou du droit de les rcuprer, dans le cas d'une fourniture du gaz d'appoint,









la valeur de cette contrepartie ou de cette partie de contrepartie, selon le cas, est rpute nulle.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 13

	2000, ch. 30, art. 23
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Dfinition de prlvement provincial


	

154(1)Au prsent article, prlvement provincial s'entend des frais, droits ou taxes imposs en application d'une loi provinciale relativement  la fourniture,  la consommation ou  l'utilisation d'un bien ou d'un service.













[bookmark: art154par2][bookmark: art154par2]



	
Composition de la contrepartie

(2)Pour l'application de la prsente partie, les lments suivants sont compris dans la contrepartie de la fourniture d'un bien ou d'un service:


	
a)les frais, droits ou taxes imposs en application d'une loi fdrale (sauf la taxe impose en vertu de la prsente partie qui est payable par l'acqureur) qui sont payables par l'acqureur, ou payables ou percevables par le fournisseur, relativement  cette fourniture ou relativement  la production,  l'importation,  la consommation ou  l'utilisation du bien ou du service;



	
b)tout prlvement provincial (sauf celui vis par rglement qui est payable par l'acqureur) qui est payable par l'acqureur, ou payable ou percevable par le fournisseur, relativement  cette fourniture ou relativement  la consommation ou  l'utilisation du bien ou du service;



	
c)tout autre montant percevable par le fournisseur en application d'une loi provinciale qui est gal  un prlvement provincial, ou qui est percevable  son titre, sauf si le montant est payable par l'acqureur et que le prlvement provincial soit vis par rglement.
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Mention d'acqureur

(3)Dans le cas o une personne est rpute, aux termes de la prsente partie, tre l'acqureur d'une fourniture relativement  laquelle une autre personne serait l'acqureur si ce n'tait cette prsomption, la mention au prsent article de l'acqureur de la fourniture vaut mention de cette autre personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 14

	2000, ch. 30, art. 24
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Fourniture entre personnes ayant un lien de dpendance


	

155(1)Pour l'application de la prsente partie, les rgles ci-aprs s'appliquent lorsque la fourniture d'un bien ou d'un service est effectue entre personnes ayant entre elles un lien de dpendance, sans contrepartie ou pour une contrepartie infrieure  la juste valeur marchande du bien ou du service au moment de la fourniture, et que l'acqureur n'est pas un inscrit qui acquiert le bien ou le service pour le consommer, l'utiliser ou le fournir exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales:




	
a)si la fourniture est effectue sans contrepartie, la fourniture est rpute tre effectue pour une contrepartie, paye au moment de la fourniture, gale  la juste valeur marchande du bien ou du service  ce moment;



	
b)si la fourniture est effectue pour une contrepartie, la valeur de la contrepartie est rpute gale  la juste valeur marchande du bien ou du service au moment de la fourniture.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la fourniture d'un bien ou d'un service dans les cas suivants:


	
a)un montant est rput, par l'article 173, tre la contrepartie totale de la fourniture;



	
b)en l'absence du paragraphe (1), selon le cas:


	
(i)le fournisseur, par l'effet du paragraphe 170(1), n'aurait pas droit  un crdit de taxe sur les intrants relativement  l'acquisition ou  l'importation, par lui, du bien ou du service,



	
(ii)le paragraphe 172(2) s'appliquerait  la fourniture,



	
(iii)la fourniture serait une fourniture exonre incluse aux parties V.1 ou VI de l'annexe V.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 26

	1997, ch. 10, art. 15

	2017, ch. 33, art. 110(F)
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Dfinitions


	

156(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	attribution

	
attributionS'entend au sens du paragraphe 55(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(distribution)



	crancier garanti

	
crancier garanti[Abroge, 2000, ch. 30, art. 25]



	garantie

	
garantie[Abroge, 2000, ch. 30, art. 25]



	groupe admissible

	
groupe admissible


	
a)Groupe de personnes morales dont chaque membre est troitement li, au sens de l'article 128,  chacun des autres membres du groupe;



	
b)groupe de socits de personnes canadiennes, ou de socits de personnes canadiennes et de personnes morales, dont chaque membre est troitement li, au sens du prsent article,  chacun des autres membres du groupe.(qualifying group)







	membre admissible

	
membre admissibleEst membre admissible d'un groupe admissible l'inscrit qui est soit une personne morale rsidant au Canada, soit une socit de personnes canadienne et qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)il est membre du groupe;



	
b)il n'est pas partie  un choix fait en application du paragraphe 150(1);



	
c)selon le cas:


	
(i)il a des biens (autres que des effets financiers et des biens d'une valeur nominale) et il a fabriqu, produit, acquis ou import, la dernire fois, la totalit ou la presque totalit de ses biens (autres que des effets financiers et des biens d'une valeur nominale) pour les consommer, les utiliser ou les fournir exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales,



	
(ii)il n'a pas de biens autres que des effets financiers et des biens d'une valeur nominale, il a effectu des fournitures et la totalit ou la presque totalit de ses fournitures sont des fournitures taxables,



	
(iii)il n'a pas de biens autres que des effets financiers et des biens d'une valeur nominale, il n'a pas effectu de fournitures taxables et il est raisonnable de s'attendre  ce qui suit:


	
(A)il effectuera des fournitures tout au long des douze mois  venir,



	
(B)la totalit ou la presque totalit de ces fournitures seront des fournitures taxables,



	
(C)la totalit ou la presque totalit des biens (autres que des effets financiers et des biens d'une valeur nominale) qui seront fabriqus, produits, acquis ou imports par lui au cours des douze mois  venir seront destins  tre consomms, utiliss ou fournis exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales.(qualifying member)















	membre dtermin

	
membre dterminEst membre dtermin d'un groupe admissible:


	
a)le membre admissible du groupe;



	
b)le membre temporaire du groupe pendant la rorganisation vise  l'alina f) de la dfinition de membre temporaire.(specified member)







	membre temporaire

	
membre temporaireEst membre temporaire d'un groupe admissible la personne morale qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle est un inscrit;



	
b)elle rside au Canada;



	
c)elle est membre du groupe;



	
d)elle n'est pas un membre admissible du groupe;



	
e)elle n'est pas partie  un choix fait en application du paragraphe 150(1);



	
f)elle reoit une fourniture de bien effectue en prvision d'une attribution faite dans le cadre d'une rorganisation vise au sous-alina 55(3)b)(i) de la Loi de l'impt sur le revenu de la socit cdante vise  ce sous-alina qui est un membre admissible du groupe;



	
g)avant de recevoir la fourniture, elle n'exploitait pas d'entreprise ni n'avait de biens autres que des effets financiers;



	
h)ses actions sont transfres au moment de l'attribution.(temporary member)







	socit de personnes canadienne

	
socit de personnes canadienneSocit de personnes dont chaque associ est une personne morale ou une socit de personnes et rside au Canada.(Canadian partnership)
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Personnes troitement lies

(1.1)Pour l'application du prsent article, une socit de personnes canadienne donne et une autre personne - socit de personnes canadienne ou personne morale - sont troitement lies l'une  l'autre  un moment donn si,  ce moment:


	
a)dans le cas o l'autre personne est une socit de personnes canadienne, l'une des situations suivantes se vrifie:


	
(i)la totalit ou la presque totalit des participations dans l'autre personne sont dtenues:


	
(A)soit par la socit de personnes donne,



	
(B)soit par une personne morale, ou une socit de personnes canadienne, qui est membre d'un groupe admissible dont la socit de personnes donne est membre,



	
(C)soit par toute combinaison de personnes morales ou de socits de personnes vises aux divisions (A) et (B),







	
(ii)la socit de personnes donne, selon le cas:


	
(A)dtient le contrle admissible des voix relativement  une personne morale - membre d'un groupe admissible dont l'autre personne est membre - et est propritaire d'au moins 90% de la valeur et du nombre des actions, mises et en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances, du capital-actions de la personne morale,



	
(B)dtient la totalit ou la presque totalit des participations dans une socit de personnes canadienne qui est membre d'un groupe admissible dont l'autre personne est membre;











	
b)dans le cas o l'autre personne est une personne morale, l'une des situations suivantes se vrifie:


	
(i)l'une des personnes ci-aprs dtient le contrle admissible des voix relativement  l'autre personne et est propritaire d'au moins 90% de la valeur et du nombre des actions, mises et en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances, du capital-actions de l'autre personne:


	
(A)la socit de personnes donne,



	
(B)une personne morale, ou une socit de personnes canadienne, qui est membre d'un groupe admissible dont la socit de personnes donne est membre,



	
(C)plusieurs des personnes morales ou socits de personnes vises aux divisions (A) et (B),







	
(ii)l'une des personnes ci-aprs dtient le contrle admissible des voix relativement  une personne morale et est propritaire d'au moins 90% de la valeur et du nombre des actions, mises et en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances, du capital-actions de la personne morale:


	
(A)l'autre personne, si la personne morale est membre d'un groupe admissible dont la socit de personnes donne est membre,



	
(B)la socit de personnes donne, si la personne morale est membre d'un groupe admissible dont l'autre personne est membre,







	
(iii)la totalit ou la presque totalit des participations dans la socit de personnes donne sont dtenues:


	
(A)soit par l'autre personne,



	
(B)soit par une personne morale, ou une socit de personnes canadienne, qui est membre d'un groupe admissible dont l'autre personne est membre,



	
(C)soit par toute combinaison de personnes morales ou de socits de personnes vises aux divisions (A) et (B),







	
(iv)la totalit ou la presque totalit des participations dans une socit de personnes canadienne sont dtenues:


	
(A)par l'autre personne, si la socit de personnes canadienne est membre d'un groupe admissible dont la socit de personnes donne est membre,



	
(B)par la socit de personnes donne, si la socit de personnes canadienne est membre d'un groupe admissible dont l'autre personne est membre.
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Personnes troitement lies  la mme personne

(1.2)Sont troitement lies l'une  l'autre pour l'application du prsent article les personnes qui, aux termes du paragraphe (1.1), sont troitement lies  la mme personne morale ou socit de personnes, ou le seraient si chaque associ de cette socit de personnes rsidait au Canada.
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Participation dans une socit de personnes

(1.3)Pour l'application du prsent article, une personne ou un groupe de personnes ne dtient,  un moment donn, la totalit ou la presque totalit des participations dans une socit de personnes que si,  ce moment, les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne, ou chaque membre du groupe, est l'associ de la socit de personnes;



	
b)la personne, ou les membres du groupe collectivement, selon le cas, rpondent aux conditions suivantes:


	
(i)ils ont droit  au moins 90% de ce qui suit:


	
(A)si la socit de personnes avait un revenu pour son dernier exercice, au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, s'tant termin avant ce moment (ou pour son premier exercice s'il comprend ce moment), le total des montants reprsentant chacun la part de ce revenu tir de toutes sources qui revient  chaque associ,



	
(B)si la socit de personnes n'avait pas de revenu pour le dernier ou le premier exercice vis  la division (A), selon le cas, le total des montants reprsentant chacun la part du revenu de la socit de personnes qui reviendrait  chaque associ si le revenu de la socit de personnes provenant de chaque source s'tablissait  un dollar,







	
(ii)ils ont droit  au moins 90% du montant total qui serait pay  l'ensemble des associs de la socit de personnes (autrement qu'au titre de la part du revenu de la socit de personnes qui leur revient) si elle tait liquide  ce moment,



	
(iii)ils ont la capacit de diriger tant les affaires internes que les activits de la socit de personnes, ou l'auraient si aucun crancier garanti n'avait de droit en garantie sur une participation dans la socit de personnes ou sur ses biens.
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Choix visant les fournitures sans contrepartie

(2)Pour l'application de la prsente partie, si une personne qui est un membre dtermin d'un groupe admissible produit aprs 2014 un choix qu'elle a fait conjointement avec un autre membre dtermin du groupe, toute fourniture taxable effectue entre eux  un moment o le choix est en vigueur est rpute tre effectue sans contrepartie.
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Choix produit avant 2015

(2.01)Pour l'application du prsent article, le choix qui y est prvu et qui est produit avant le 1er janvier 2015 est rput ne pas avoir t produit.
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Exception

(2.1)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux fournitures suivantes:


	
a)la fourniture par vente d'un immeuble;



	
b)la fourniture d'un bien, ou d'un service, qui n'est pas acquis par l'acqureur pour consommation, utilisation ou fourniture exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales;



	
c)la fourniture qui n'est pas une fourniture de bien effectue en prvision d'une attribution faite dans le cadre d'une rorganisation vise au sous-alina 55(3)b)(i) de la Loi de l'impt sur le revenu, si l'acqureur de la fourniture est un membre temporaire.
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Cessation

(3)Le choix cesse d'tre en vigueur au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o l'une des parties au choix cesse d'tre membre dtermin du groupe admissible;



	
b)le jour o l'autre partie au choix cesse d'tre un tel membre;



	
c)le jour o les parties au choix le rvoque conjointement.
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Forme du choix et de la rvocation

(4)Le choix conjoint fait par un membre dtermin donn d'un groupe admissible et un autre membre dtermin du groupe et la rvocation du choix par ceux-ci:


	
a)d'une part, sont faits en la forme dtermine par le ministre, contiennent les renseignements requis par celui-ci et prcisent la date de leur entre en vigueur (appele  date d'entre en vigueur  au prsent paragraphe);



	
b)d'autre part, sont prsents au ministre, selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard:


	
(i) celle des dates ci-aprs qui est antrieure  l'autre:


	
(A)la date o le membre dtermin donn est tenu, au plus tard, de produire une dclaration aux termes de la section V pour sa priode de dclaration qui comprend la date d'entre en vigueur,



	
(B)la date o l'autre membre dtermin est tenu, au plus tard, de produire une dclaration aux termes de la section V pour sa priode de dclaration qui comprend la date d'entre en vigueur,







	
(ii) toute date postrieure que fixe le ministre.
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Responsabilit solidaire

(5)Une personne donne et une autre personne sont solidairement responsables des obligations prvues par la prsente partie qui dcoulent du dfaut de verser un montant de taxe nette de l'une ou l'autre personne, ou d'en rendre compte, selon les modalits de temps ou autres prvues par la prsente partie, si cette taxe est attribuable  une fourniture effectue entre elles  un moment donn et que, selon le cas:


	
a)le choix prvu au paragraphe (2) fait conjointement par elles:


	
(i)est en vigueur  ce moment,



	
(ii)a cess d'tre en vigueur avant ce moment, mais les personnes agissent comme s'il tait en vigueur  ce moment;







	
b)les personnes prtendent avoir fait le choix conjoint prvu au paragraphe (2) avant ce moment et agissent comme si ce choix tait en vigueur  ce moment.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 27

	2000, ch. 30, art. 25

	2007, ch. 18, art. 6

	2014, ch. 20, art. 40

	2016, ch. 12, art. 91
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Dfinition de employeur admissible dsign


	

157(1)Au prsent article, employeur admissible dsign s'entend au sens du paragraphe 172.1(9).
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Choix - fourniture sans contrepartie

(2)Pour l'application de la prsente partie, si un employeur participant  un rgime de pension en fait le choix conjointement avec une entit de gestion du rgime, toute fourniture taxable qu'il effectue au profit de l'entit  un moment o le choix est en vigueur est rpute tre effectue sans contrepartie.
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Choix - fourniture sans contrepartie  une entit de gestion principale

(2.1)Une personne qui est un employeur participant  un rgime de pension et une entit de gestion principale du rgime peuvent faire un choix conjoint  l'gard de fournitures taxables effectues par la personne au profit de l'entit si:


A  90%

o:


	A

	reprsente le total des pourcentages dont chacun est un facteur d'entit de gestion principale relatif  un rgime de pension auquel la personne est un employeur participant pour l'exercice de l'entit qui comprend le jour de l'entre en vigueur du choix.
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Effet du choix prvu au paragraphe (2.1)

(2.2)Pour l'application de la prsente partie, toute fourniture taxable effectue par un employeur participant au profit d'une entit de gestion principale  un moment o le choix fait conjointement selon le paragraphe (2.1) par l'employeur et l'entit est en vigueur est rpute tre effectue sans contrepartie.
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Non-application du paragraphe (2)

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas aux fournitures suivantes:


	
a)toute fourniture qui est rpute, en vertu de l'article 172.1, avoir t effectue;



	
b)la fourniture d'un bien ou d'un service qui n'est pas acquis par une entit de gestion d'un rgime de pension en vue d'tre consomm, utilis ou fourni par elle dans le cadre d'activits de pension, au sens du paragraphe 172.1(1), relatives au rgime;



	
c)la fourniture de tout ou partie d'un bien ou d'un service effectue par un employeur participant  un rgime de pension au profit d'une entit de gestion du rgime, si l'employeur est un employeur admissible dsign du rgime au moment o il acquiert le bien ou le service;



	
d)la fourniture d'un bien ou d'un service effectue par un employeur participant  un rgime de pension au profit d'une entit de gestion du rgime, si l'employeur est un employeur admissible dsign du rgime au moment o il consomme ou utilise une de ses ressources d'employeur, au sens du paragraphe 172.1(1), dans le but d'effectuer la fourniture;



	
e)toute fourniture effectue soit dans des circonstances prvues par rglement, soit par une personne vise par rglement.
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Non-application du paragraphe (2.2)

(3.1)Le paragraphe (2.2) ne s'applique pas aux fournitures suivantes:


	
a)toute fourniture qui est rpute, en vertu de l'article 172.1, avoir t effectue;



	
b)la fourniture d'un bien ou d'un service qui n'est pas acquis par une entit de gestion principale d'un rgime de pension en vue d'tre consomm, utilis ou fourni par elle dans le cadre d'activits de pension, au sens du paragraphe 172.1(1), relatives au rgime;



	
c)la fourniture de tout ou partie d'un bien ou d'un service effectue par un employeur participant  un rgime de pension au profit d'une entit de gestion principale du rgime, si l'entit est une entit de gestion principale d'au moins un rgime de pension dont l'employeur est un employeur admissible dsign au moment o il acquiert le bien ou le service;



	
d)la fourniture d'un bien ou d'un service effectue par un employeur participant  un rgime de pension au profit d'une entit de gestion principale du rgime, si l'entit est une entit de gestion principale d'au moins un rgime de pension dont l'employeur est un employeur admissible dsign au moment o il consomme ou utilise une de ses ressources d'employeur, au sens du paragraphe 172.1(1), dans le but d'effectuer la fourniture;



	
e)toute fourniture effectue soit dans des circonstances prvues par rglement, soit par une personne vise par rglement.
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Rvocation conjointe

(4)Les personnes qui font conjointement le choix prvu aux paragraphes (2) ou (2.1) peuvent le rvoquer conjointement.
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Forme du choix ou de la rvocation

(5)Le document concernant le choix prvu aux paragraphes (2) ou (2.1) ou la rvocation prvue au paragraphe (4):


	
a)est tabli en la forme dtermine par le ministre et contient les renseignements qu'il dtermine;



	
b)prcise la date de prise d'effet du choix ou de la rvocation, laquelle date doit correspondre au premier jour d'un exercice de l'employeur participant;



	
c)est prsent au ministre par l'employeur participant, selon les modalits dtermines par le ministre, au plus tard  la date de prise d'effet du choix ou de la rvocation ou  toute date postrieure fixe par le ministre.
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Cessation

(6)Le choix fait conjointement selon les paragraphes (2) ou (2.1) par une personne qui est un employeur participant  un rgime de pension et par une autre personne qui est une entit de gestion du rgime ou une entit de gestion principale du rgime cesse d'tre en vigueur au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o la personne cesse d'tre un employeur participant au rgime;



	
b)le jour o l'autre personne cesse d'tre, selon le cas, une entit de gestion du rgime ou une entit de gestion principale du rgime;



	
c)le jour o la rvocation du choix, effectue conjointement selon le paragraphe (4), prend effet;



	
d)le jour prcis dans l'avis de rvocation du choix envoy  la personne aux termes du paragraphe (9);



	
e)dans le cas d'un choix fait selon le paragraphe (2.1), le premier jour de l'exercice de l'autre personne  l'gard duquel:


A < 90%

o:


	A

	reprsente le total des pourcentages dont chacun reprsente un facteur d'entit de gestion principale relatif  un rgime de pension auquel la personne est un employeur participant pour l'exercice.
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Avis d'intention

(7)Si le choix fait conjointement selon les paragraphes (2) ou (2.1) par un employeur participant  un rgime de pension et par une entit de gestion du rgime ou une entit de gestion principale du rgime est en vigueur au cours d'un exercice de l'employeur et que celui-ci omet de rendre compte, selon les modalits et dans les dlais prvus  la prsente partie, de toute taxe qu'il est rput avoir perue le dernier jour de l'exercice selon l'un des paragraphes 172.1(5)  (6.1) relativement au rgime, le ministre peut envoyer  l'employeur et, selon le cas,  l'entit de gestion ou  l'entit de gestion principale un avis crit (appel avis d'intention au prsent article) de son intention de rvoquer le choix  compter du premier jour de l'exercice.
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Dmarches auprs du ministre

(8)Sur rception d'un avis d'intention, l'employeur participant doit convaincre le ministre qu'il n'a pas omis de rendre compte, selon les modalits et dans les dlais prvus  la prsente partie, de la taxe qu'il est rput avoir perue selon l'un des paragraphes 172.1(5)  (6.1) relativement au rgime de pension.
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Avis de rvocation

(9)Si, au terme de la priode de 60 jours suivant l'envoi par le ministre de l'avis d'intention  l'employeur participant, le ministre n'est pas convaincu que celui-ci n'a pas omis de rendre compte, selon les modalits et dans les dlais prvus  la prsente partie, de la taxe qu'il est rput avoir perue le dernier jour d'un exercice donn selon l'un des paragraphes 172.1(5)  (6.1) relativement au rgime de pension, il peut envoyer  l'employeur ainsi qu' l'entit de gestion ou  l'entit de gestion principale avec laquelle l'employeur a fait le choix un avis crit (appel avis de rvocation au prsent article) selon lequel le choix est rvoqu  compter de la date prcise dans l'avis de rvocation, laquelle ne peut tre antrieure  la date prcise dans l'avis d'intention et doit tre le premier jour d'un exercice donn quelconque.
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Effet de la rvocation

(10)Pour l'application de la prsente partie, le choix prvu aux paragraphes (2) ou (2.1) qui a t rvoqu par le ministre selon le paragraphe (9) est rput ne pas tre en vigueur  compter de la date prcise dans l'avis de rvocation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 28

	2013, ch. 33, art. 43

	2017, ch. 33, art. 111
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Cessions du droit au remboursement


158Pour l'application de la prsente partie, l'escompteur, au sens de la Loi sur la cession du droit au remboursement en matire d'impt, qui paie un montant  une personne pour acqurir le droit  un remboursement d'impt, au sens de cette loi, est rput, par drogation  l'article 139, avoir effectu:




	
a)d'une part, la fourniture taxable d'un service pour une contrepartie gale au moins lev des montants suivants:


	
(i)2/3 de l'excdent ventuel du remboursement sur le montant ainsi pay par l'escompteur,



	
(ii)30$;







	
b)d'autre part, la fourniture d'un service financier pour une contrepartie gale  l'excdent du remboursement sur le total du montant ainsi pay par l'escompteur et du montant calcul en application de l'alina a).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Valeur trangre


159Pour l'application de la prsente partie, la valeur de la contrepartie d'une fourniture exprime en devise trangre est calcule en fonction de la valeur de cette devise en monnaie canadienne le jour o la taxe est payable ou tout autre jour acceptable au ministre.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Appareils automatiques


160Dans le cas o une fourniture est effectue, et la contrepartie y affrente paye, au moyen d'un appareil automatique, les prsomptions suivantes s'appliquent aux fins de la prsente partie:




	
a)l'acqureur est rput, le jour o la contrepartie de la fourniture est insre dans l'appareil, avoir reu la fourniture et pay la contrepartie y affrente ainsi que la taxe payable qui y est relative;



	
b)le fournisseur est rput, le jour o la contrepartie de la fourniture est retire de l'appareil, avoir effectu la fourniture, reu la contrepartie y affrente et peru la taxe payable qui y est relative.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Paiements anticips ou en retard


161Pour l'application de la prsente partie, lorsque le montant de la contrepartie indiqu sur la facture pour la fourniture de biens meubles corporels ou de services peut tre rduit s'il est pay dans le dlai qui y est prcis ou que le fournisseur exige un montant supplmentaire de l'acqureur si le montant n'est pas pay dans le dlai raisonnable qui y est prcis, la contrepartie due est rpute gale au montant de la contrepartie indiqu sur la facture.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Dfinitions


	

162(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	accord d'amodiation

	
accord d'amodiationL'accord vis au paragraphe (4).(farm-out agreement)



	bien non prouv

	
bien non prouvImmeuble dont les rserves estimes en minraux n'ont pas t tablies.(unproven property)



	droit relatif  des ressources

	
droit relatif  des ressources


	
a)Droit d'explorer  la recherche d'un gisement minral ou d'exploiter un tel gisement;



	
b)droit d'accs ou d'utilisateur li au droit vis  l'alina a);



	
c)droit  un montant calcul en fonction de la production (y compris les bnfices) tire d'un gisement minral ou en fonction de la valeur de cette production.(natural resource right)







	matriel dtermin

	
matriel dterminLe matriel, les installations et les structures relatifs aux activits d'exploration ou de mise en valeur d'un bien non prouv prvues par un accord d'amodiation qui, selon le cas:


	
a)sont destins  tre utiliss sur un chantier minier pour produire des minraux  partir de la mine et non pour broyer, fondre, raffiner ou traiter autrement les minraux aprs la production;



	
b)sont destins  tre utiliss sur un chantier de forage pour produire des minraux  partir du puits, y compris le matriel, les installations et les structures qui sont des rchauffeurs, dshydrateurs et autres installations du chantier de forage devant servir au traitement initial des substances produites  partir du puits en prparation de leur transport, mais  l'exclusion de ce qui suit:


	
(i)le matriel, les installations et les structures affects ou devant tre affects  un puits qui n'a pas t for dans le cadre des activits d'exploration ou de mise en valeur prvues par l'accord,



	
(ii)le matriel, les installations et les structures devant servir au raffinage du ptrole ou au traitement du gaz naturel, notamment par l'enlvement des hydrocarbures liquides, du soufre ou d'autres produits ou sous-produits connexes.(specified mining or well-site equipment)











	rserves estimes

	
rserves estimesQuantits estimes de minraux qui, d'aprs des donnes gologiques et techniques, pourront avec une certitude raisonnable tre rcupres compte tenu des circonstances conomiques et d'exploitation actuelles.(estimated reserves)
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Redevances sur ressources naturelles

(2)Pour l'application de la prsente partie, sont rputes ne pas tre des fournitures:


	
a)la fourniture d'un droit visant l'exploitation de gisements minraux, de tourbires, de gisements de tourbe, de ressources forestires ou halieutiques ou de ressources en eau, ou l'exploration affrente;



	
b)la fourniture d'un droit d'accs ou d'utilisateur du droit vis  l'alina a);



	
c)la fourniture d'un droit  un montant calcul en fonction de la quantit, y compris les bnfices, ou de la valeur de la production tire de semblables gisements, tourbires ou ressources;



	
d)la fourniture du droit d'accder  un fonds, ou de l'utiliser, afin de produire de l'lectricit  partir du vent ou du soleil ou d'valuer la possibilit de produire ainsi de l'lectricit.





La contrepartie paye ou due, les frais exigs ou les redevances exiges ou rserves, au titre du droit sont rputs ne pas tre une contrepartie pour le droit.
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la fourniture du droit d'extraire ou de prendre des produits forestiers, des produits de la pche, des produits poussant dans l'eau, des minraux ou de la tourbe, du droit d'accs ou d'utilisateur affrent ou du droit vis  l'alina (2)d), lorsque la fourniture est effectue au profit d'une des personnes suivantes:


	
a)un consommateur;



	
b)un non-inscrit qui acquiert le droit dans le cadre de son entreprise consistant  fournir de tels produits, des minraux, de la tourbe ou de l'lectricit  des consommateurs.
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Exploration et mise en valeur de gisements minraux

(4)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o, aux termes d'un accord crit conclu entre deux personnes (l'une tant appele amodiateur et l'autre amodiataire au prsent paragraphe), l'amodiateur transfre  l'amodiataire des droits relatifs  des ressources donns, ou des parties de tels droits, lis  des biens non prouvs en contrepartie totale ou partielle de la ralisation, par l'amodiataire, d'activits consistant  explorer le bien  la recherche de gisements minraux,  communiquer les renseignements recueillis lors de l'exploration (ou  donner droit  ces renseignements) et, sous rserve des conditions prvues par l'accord,  mettre le bien en valeur en vue de la production de minraux, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la valeur,  titre de contrepartie, d'un bien ou d'un service que l'amodiateur donne  l'amodiataire en application de l'accord est rpute nulle dans la mesure o le bien ou le service est donn en contrepartie de la ralisation de l'une des activits suivantes (appele chacune apport de l'amodiataire au prsent paragraphe):


	
(i)cette exploration ou mise en valeur,



	
(ii)la communication de ces renseignements (ou l'octroi du droit  ces renseignements),



	
(iii)le transfert, effectu aux termes de l'accord par l'amodiataire  l'amodiateur, d'un droit sur du matriel dtermin que l'amodiataire utilise exclusivement pour effectuer cette exploration ou mise en valeur;







	
b)la valeur de l'apport de l'amodiataire  titre de contrepartie d'un bien ou d'un service que l'amodiateur lui donne en application de l'accord est rpute nulle;



	
c)si une partie de la contrepartie donne par l'amodiateur pour l'apport de l'amodiataire est constitue d'un service ou d'un bien (appel chacun apport supplmentaire de l'amodiateur au prsent alina) qui n'est pas un droit relatif  des ressources li  un bien non prouv:


	
(i)l'amodiataire est rput avoir effectu, au profit de l'amodiateur, l o le bien non prouv est situ, la fourniture taxable d'un service qui est distincte de toute fourniture qu'il a effectue aux termes de l'accord, et ce service est rput tre la contrepartie totale ou partielle de l'apport supplmentaire de l'amodiateur,



	
(ii)la valeur de ce service et la valeur de l'apport supplmentaire de l'amodiateur  titre de contrepartie de la fourniture de ce service sont chacune rputes tre gales  la juste valeur marchande de l'apport supplmentaire de l'amodiateur, dtermine au moment applicable suivant (appel moment du transfert au prsent alina):


	
(A)si l'apport supplmentaire de l'amodiateur est un service, le moment o il commence  tre excut,



	
(B)dans les autres cas, le moment o la proprit de l'apport supplmentaire de l'amodiateur est transfre  l'amodiataire,







	
(iii)la contrepartie de l'apport supplmentaire de l'amodiateur et la contrepartie du service rput fourni par l'amodiataire sont rputes devenir dues au moment du transfert,



	
(iv)si, en plus de l'apport de l'amodiataire, celui-ci fournit  l'amodiateur d'autres biens ou services (sauf le service rput par le sous-alina (i) avoir t fourni) pour une contrepartie constitue en partie de l'apport supplmentaire de l'amodiateur, la valeur de la contrepartie de la fourniture des autres biens ou services est rpute tre gale  l'excdent ventuel de la valeur de cette contrepartie, dtermine compte non tenu du prsent sous-alina, sur la juste valeur marchande de l'apport supplmentaire de l'amodiateur.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 29

	2000, ch. 30, art. 26

	2008, ch. 28, art. 72
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Pnalit applicable au matriel roulant, droit de stationnement et surestaries


162.1Pour l'application de la prsente partie, est rput ne pas tre la contrepartie d'une fourniture le montant pay:




	
a) titre de surestaries ou de droit de stationnement;



	
b)par une compagnie de chemin de fer  une autre au titre d'une pnalit pour dfaut de remettre du matriel roulant dans le dlai imparti.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 29
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Contrepartie pour parties d'un voyage organis


	

163(1)Pour le calcul de la taxe payable relativement aux parties d'un voyage organis, la contrepartie de la fourniture de la partie taxable au provincial du voyage ou de sa partie non taxable au provincial, selon le cas, (appele partie dtermine au prsent paragraphe) est rpute gale au montant suivant:




	
a)si la fourniture est effectue par le premier fournisseur du voyage, le rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente le pourcentage taxable relativement  la partie dtermine au moment de la fourniture,

	B

	la contrepartie totale de l'ensemble du voyage;







	
b)si la fourniture est effectue par une autre personne, le rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente le pourcentage exprim par le rapport entre la contrepartie de la fourniture, au profit de la personne, de la partie dtermine et la contrepartie totale paye ou payable par la personne pour l'ensemble du voyage,

	B

	la contrepartie totale paye ou payable  la personne pour l'ensemble du voyage.
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Parties taxable et non taxable

(2)Pour le calcul de la taxe payable relativement  un voyage organis et pour l'application de la partie VI de l'annexe VI, l'lment de la partie taxable du voyage qui n'est pas compris dans ses parties taxables au provincial et l'lment du voyage qui n'est pas compris dans sa partie taxable sont rputs chacun tre l'objet de fournitures distinctes et ne pas tre accessoire  l'autre.
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Partie taxable au provincial

(2.1)Pour le calcul de la taxe payable relativement  un voyage organis et pour l'application de la partie VI de l'annexe VI, l'lment de la partie taxable du voyage qui reprsente sa partie taxable au provincial quant  une province participante est rput tre l'objet d'une fourniture effectue dans la province. Cet lment et les autres lments du voyage - qui sont rputs fournis  l'extrieur de la province - sont rputs chacun tre l'objet de fournitures distinctes et ne pas tre accessoire  aucun autre.
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Transition

(2.2)Lorsque la partie taxable au provincial d'un voyage organis quant  une province participante est fournie par un fournisseur qui a acquis le voyage d'une autre personne sans tre tenu de payer la taxe applicable prvue au paragraphe 165(2), le fournisseur est rput tre le premier fournisseur du voyage pour ce qui est du calcul du pourcentage de rfrence, du pourcentage taxable et du pourcentage taxable initial, relativement  la partie taxable au provincial du voyage et  sa partie non taxable au provincial.
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Dfinitions

(3)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  la partie VI de l'annexe VI.


	fraction de rfrence

	
fraction de rfrence[Abroge, 1997, ch. 10, art. 159]



	partie non taxable au provincial

	
partie non taxable au provincialLes biens et les services compris dans la partie taxable d'un voyage organis qui ne sont pas compris dans ses parties taxables au provincial.(non-provincially taxable portion)



	partie taxable

	
partie taxableBiens et services compris dans un voyage organis et au titre desquels la taxe prvue  la section II serait payable s'ils taient fournis autrement que dans le cadre d'un tel voyage.(taxable portion)



	partie taxable au provincial

	
partie taxable au provincialQuant  une province participante, les biens et les services compris dans un voyage organis et dont la fourniture, si elle tait effectue hors du cadre du voyage, constituerait une fourniture effectue dans la province participante relativement  laquelle la taxe prvue au paragraphe 165(2) serait payable.(provincially taxable portion)



	pourcentage de rfrence

	
pourcentage de rfrence un moment donn, quant  la partie taxable au provincial d'un voyage organis ou  sa partie non taxable au provincial, selon le cas, (appele partie dtermine dans la prsente dfinition), le rsultat du calcul suivant:


A/B

o:


	A

	reprsente la partie du montant (appel prix de rfrence dans la prsente dfinition) que le premier fournisseur du voyage exigerait pour la fourniture  ce moment qu'il est alors raisonnable d'imputer  la partie dtermine;

	B

	le prix de rfrence.(base percentage)







	pourcentage taxable

	
pourcentage taxable un moment donn, quant  la partie taxable au provincial d'un voyage organis ou  sa partie non taxable au provincial, selon le cas, (appele partie dtermine dans la prsente dfinition), l'un des pourcentages suivants:


	
a)si l'cart entre le pourcentage de rfrence  ce moment quant  la partie dtermine et le pourcentage taxable initial quant  cette partie ou le pourcentage de rfrence  un moment antrieur quant  cette partie est de plus de 10 points, le pourcentage de rfrence au moment donn quant  cette partie;



	
b)sinon, le pourcentage taxable initial quant  la partie dtermine.(taxable percentage)







	pourcentage taxable initial

	
pourcentage taxable initialQuant  la partie taxable au provincial d'un voyage organis ou  sa partie non taxable au provincial, selon le cas, (appele partie dtermine dans la prsente dfinition), le rsultat du calcul suivant effectu au moment o le premier fournisseur du voyage dtermine, pour la premire fois, le montant (appel prix initial dans la prsente dfinition)  exiger pour la fourniture:


A/B

o:


	A

	reprsente la partie du prix initial qu'il est raisonnable d'imputer  ce moment  la partie dtermine;

	B

	le prix initial.(initial taxable percentage)







	premier fournisseur

	
premier fournisseurPersonne qui la premire fournit un voyage organis au Canada.(first supplier)



	voyage organis

	
voyage organisEnsemble de services, ou de biens et de services, qui comprend le service de transport, le logement, le droit d'utiliser un terrain de camping ou les services d'un guide ou d'un interprte, si les biens et les services sont fournis en bloc pour un prix forfaitaire.(tour package)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 159
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Don - valeur de la contrepartie


164Pour l'application de la prsente partie, si un organisme de bienfaisance ou une institution publique effectue la fourniture taxable d'un bien ou d'un service au profit d'une autre personne, si la valeur du bien ou du service est incluse dans le calcul du montant de l'avantage au titre d'un don fait par l'autre personne en faveur de l'organisme de bienfaisance ou de l'institution publique en vertu du paragraphe 248(32) de la Loi de l'impt sur le revenu et si un reu vis aux paragraphes 110.1(2) ou 118.1(2) de cette loi peut tre dlivr, ou pourrait l'tre si l'autre personne tait un particulier, relativement  une partie de la contrepartie de la fourniture, la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute gale  la juste valeur marchande du bien ou du service au moment o la fourniture est effectue.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 30

	1997, ch. 10, art. 16

	2016, ch. 7, art. 64
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Dfinition de aliments pour animaux


	

164.1(1)Pour l'application du prsent article, sont des aliments pour animaux:




	
a)les graines, les semences ou le fourrage, dcrits  l'article 2 de la partie IV de l'annexe VI, qui servent  nourrir le btail habituellement destin  la consommation humaine ou lev ou gard pour produire des aliments pour la consommation humaine ou de la laine;



	
b)les aliments qui constituent un aliment complet, un complment, un macro-prmlange, un micro-prmlange ou un aliment minral, sauf un complment d'oligo-lments et de sel, et dont la fourniture en vrac en quantit d'au moins 20 kg est une fourniture dtaxe figurant  la partie IV de l'annexe VI;



	
c)les sous-produits de l'industrie alimentaire et les produits d'origine vgtale ou animale dont la fourniture en vrac en quantit d'au moins 20 kg est une fourniture dtaxe figurant  la partie IV de l'annexe VI.
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Fournitures dans un parc d'engraissement

(2)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une personne effectue, dans le cadre de l'exploitation d'un parc d'engraissement qui constitue une entreprise agricole au sens de la Loi de l'impt sur le revenu, une fourniture de service dont la contrepartie (appele prix total au prsent paragraphe) comprend un montant distinct qui, selon la facture ou la convention crite concernant la fourniture, est attribuable  des aliments pour animaux, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)les aliments sont rputs faire l'objet d'une fourniture qui est distincte de la fourniture du service et qui n'est accessoire  aucune remise de biens ou de prestation de services;



	
b)la proportion, n'excdant pas 90%, du prix total qui est attribuable aux aliments et qui est incluse dans le montant distinct est rpute reprsenter la contrepartie de la fourniture des aliments;



	
c)la diffrence entre le prix total et la contrepartie de la fourniture des aliments est rpute reprsenter la contrepartie de la fourniture du service.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 30

	1994, ch. 9, art. 7
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Paiements par un syndicat ou une association


164.2Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un particulier membre d'un syndicat ou d'une association vis  l'alina 189a) participe  ce titre  des activits du syndicat ou de l'association et ne peut, par consquent, s'acquitter envers son employeur, pendant la dure de sa participation, des tches prvues par son contrat d'emploi, est rput ne pas tre la contrepartie d'une fourniture le montant que le syndicat ou l'association verse  l'employeur en compensation soit des dpenses engages par ce dernier par suite de la participation du particulier  ces activits, soit de la rmunration ou des avantages verss par l'employeur au particulier pour la priode o il participe  ces activits.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 30
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SECTION IITaxe sur les produits et services
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SOUS-SECTION AAssujettissement
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Taux de la taxe sur les produits et services


	

165(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, l'acqureur d'une fourniture taxable effectue au Canada est tenu de payer  Sa Majest du chef du Canada une taxe calcule au taux de 5% sur la valeur de la contrepartie de la fourniture.
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Taux de la taxe dans les provinces participantes

(2)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, l'acqureur d'une fourniture taxable effectue dans une province participante est tenu de payer  Sa Majest du chef du Canada, outre la taxe impose par le paragraphe (1), une taxe calcule au taux de taxe applicable  la province sur la valeur de la contrepartie de la fourniture.
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Fourniture dtaxe

(3)Le taux de la taxe relative  une fourniture dtaxe est nul.
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Application dans les zones extractires

(4)Le paragraphe (2) ne s'applique  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve que si le fournisseur l'effectue dans le cadre d'une activit extractire ou si l'acqureur acquiert le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une telle activit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 31

	1997, ch. 10, art. 17 et 160

	2006, ch. 4, art. 3

	2007, ch. 18, art. 7, ch. 35, art. 184
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Tlphones payants


	

165.1(1)La taxe payable relativement  la fourniture d'un service de tlcommunication dont la contrepartie est paye au moyen de pices de monnaie insres dans un tlphone est gal au montant suivant:




	
a)si le montant insr dans l'appareil est gal ou infrieur  0,25$, zro;



	
b)dans les autres cas, le total des montants calculs en application des paragraphes 165(1) et (2); toutefois, lorsque ce total est gal  la somme d'un multiple de 0,05$ et d'une fraction de 0,05$, les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente partie:


	
(i)il n'est pas tenu compte des fractions infrieures  0,025$,



	
(ii)les fractions gales ou suprieures  0,025$ sont rputes gales  0,05$.
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Appareils automatiques

(2)La taxe payable relativement  la fourniture d'un bien meuble corporel distribu, ou d'un service rendu, au moyen d'un appareil automatique  fonctionnement mcanique qui est conu pour n'accepter, comme contrepartie totale de la fourniture, qu'une seule pice de monnaie de 0,25$ ou moins est nulle.
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Fourniture du droit d'utiliser un appareil

(3)Pour l'application du paragraphe (2), la fourniture du droit d'utiliser l'appareil vis  ce paragraphe est rpute tre la fourniture d'un service rendu au moyen de cet appareil.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 160

	2007, ch. 18, art. 8
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Calcul de la taxe sur plusieurs fournitures


	

165.2(1)Lorsque plusieurs fournitures taxables font l'objet d'une mme facture ou convention ou d'un mme reu et que la taxe prvue  l'article 165 est impose au mme taux relativement  chacune d'elles, la taxe payable relativement aux fournitures, calcule sur leur contrepartie qui est indique sur la facture ou le reu ou dans la convention, peut tre calcule sur le total de cette contrepartie.
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Arrondissement

(2)Lorsque la taxe payable en vertu de la prsente section relativement  une ou plusieurs fournitures faisant l'objet d'une mme facture ou convention ou d'un mme reu comprend une fraction de cent, les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente partie:


	
a)il n'est pas tenu compte des fractions infrieures  un demi-cent;



	
b)les fractions gales ou suprieures  un demi-cent sont rputes gales  un cent.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 160
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Petit fournisseur


166La contrepartie ou la partie de contrepartie d'une fourniture taxable effectue par un petit fournisseur, qui devient due, ou qui est paye avant qu'elle devienne due,  un moment o le petit fournisseur n'est pas un inscrit, n'est pas  inclure dans le calcul de la taxe payable relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une des fournitures suivantes:




	
a)la fourniture d'un immeuble par vente;



	
b)la fourniture par vente, effectue par une municipalit, d'un bien meuble qui fait partie des immobilisations de la municipalit;



	
c)la fourniture par vente d'un bien municipal dsign d'une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259, qui fait partie des immobilisations de la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2004, ch. 22, art. 31











[bookmark: art167][bookmark: art167]


Actif d'une entreprise


	

167(1)Lorsqu'une personne fournit tout ou partie d'une entreprise qu'elle a tablie ou exploite, ou qu'elle a acquise aprs qu'une autre personne l'a tablie ou exploite, et que la convention portant sur la fourniture prvoit que l'acqureur acquiert la proprit, la possession ou l'utilisation de la totalit, ou presque, des biens qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaires  l'exploitation par lui de l'entreprise ou de la partie d'entreprise, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)pour l'application de la prsente partie, le fournisseur est rput avoir fourni sparment chacun des biens et services fournis aux termes de la convention pour une contrepartie gale  la partie de la contrepartie de la fourniture de l'entreprise ou de la partie d'entreprise imputable au bien ou au service;



	
b)sauf si le fournisseur est un inscrit alors que l'acqureur ne l'est pas, le fournisseur et l'acqureur peuvent faire un choix conjoint, en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis, pour que le paragraphe (1.1) s'applique  ces fournitures.
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Effet du choix

(1.1)Dans le cas o un fournisseur et un acqureur font conjointement le choix prvu au paragraphe (1) et que ce dernier, s'il est un inscrit, prsente le choix au ministre au plus tard le jour o il est tenu de produire aux termes de la section V la dclaration visant sa premire priode de dclaration au cours de laquelle une taxe serait, sans le prsent paragraphe, devenue payable relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture de l'entreprise ou de la partie d'entreprise vise par le choix, ou  la date ultrieure fixe par le ministre sur demande de l'acqureur, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)nulle taxe n'est payable relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue aux termes de la convention, sauf s'il s'agit:


	
(i)de la fourniture taxable d'un service  rendre par le fournisseur,



	
(ii)de la fourniture taxable d'un bien par bail, licence ou accord semblable,



	
(iii)si l'acqureur n'est pas un inscrit, de la fourniture taxable d'un immeuble par vente;







	
b)pour l'application de la prsente partie:


	
(i)dans le cas o une taxe serait payable par l'acqureur, sans le prsent paragraphe, relativement  une fourniture, effectue aux termes de la convention, d'une immobilisation du fournisseur que l'acqureur acquiert pour l'utiliser comme immobilisation, l'acqureur est rput avoir ainsi acquis l'immobilisation pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales,



	
(ii)dans le cas o, malgr le prsent paragraphe, une taxe ne serait pas payable par l'acqureur relativement  une fourniture, effectue aux termes de la convention, d'une immobilisation du fournisseur que l'acqureur acquiert pour l'utiliser comme immobilisation, l'acqureur est rput avoir ainsi acquis l'immobilisation pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits non commerciales.
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Fourniture des biens d'entreprise d'une personne dcde

(2)Aucune taxe n'est payable relativement  une fourniture si les conditions suivantes sont runies:


	
a)immdiatement avant son dcs, un particulier dtenait un bien pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une entreprise qu'il exploitait alors;



	
b)la succession du particulier fournit le bien, conformment au testament de celui-ci ou  la lgislation sur la transmission des biens au dcs,  un autre particulier qui est un bnficiaire de la succession et un inscrit;



	
c)le bien est reu pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre des activits commerciales de l'autre particulier;



	
d)la succession et l'autre particulier choisissent conjointement de se prvaloir du prsent paragraphe.





Pour l'application de la prsente partie, l'autre particulier est alors rput avoir acquis le bien pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 32

	1994, ch. 9, art. 8

	1997, ch. 10, art. 18

	2017, ch. 33, art. 112(F)
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Achalandage


167.1Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une personne fournit tout ou partie d'une entreprise qu'elle a tablie ou exploite, ou qu'elle a acquise aprs qu'une autre personne l'a tablie ou exploite, que l'acqureur acquiert la proprit, la possession ou l'utilisation de la totalit, ou presque, des biens qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaires  l'exploitation par lui de l'entreprise ou de la partie d'entreprise et qu'une partie de la contrepartie est imputable  l'achalandage affrent, cette partie n'est pas incluse dans le calcul de la taxe payable relativement  la fourniture.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 33
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Dfinitions


	

167.11(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	banque trangre autorise

	
banque trangre autoriseS'entend au sens de l'article 2 de la Loi sur les banques.(authorized foreign bank)



	fourniture admissible

	
fourniture admissibleFourniture de bien ou de service qui est effectue au Canada aux termes d'une convention portant sur la fourniture (sauf une convention entre un fournisseur inscrit et un acqureur non inscrit au moment de la conclusion de la convention) et qui,  la fois:


	
a)est effectue par une personne morale rsidant au Canada qui est lie  l'acqureur;



	
b)est effectue aprs le 27 juin 1999 et avant celui des jours ci-aprs qui est applicable:


	
(i)si le surintendant dlivre l'ordonnance d'agrment vise au paragraphe 534(1) de la Loi sur les banques relativement  l'acqureur aprs la date de sanction de la loi dictant le prsent article, mais avant le jour qui suit d'un an cette date, le jour qui suit d'un an la date de dlivrance de l'ordonnance,



	
(ii)dans les autres cas, le jour qui suit d'un an la date de sanction vise au sous-alina (i);







	
c)est reue par un acqureur qui,  la fois:


	
(i)est une personne non-rsidente,



	
(ii)est une banque trangre autorise ou a prsent au surintendant une demande en vue d'obtenir, en vertu du paragraphe 524(1) de la Loi sur les banques, un arrt l'autorisant  devenir une telle banque,



	
(iii)a acquis le bien ou le service pour le consommer, l'utiliser ou le fournir dans le cadre de l'tablissement et du lancement au Canada d'une entreprise  titre de banque trangre autorise dans une succursale de banque trangre de celle-ci.(qualifying supply)











	succursale de banque trangre

	
succursale de banque trangreS'entend d'une succursale, au sens de l'alina b) de la dfinition de ce terme  l'article 2 de la Loi sur les banques.(foreign bank branch)
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Fourniture d'lments d'actif

(2)Pour l'application de la prsente partie, si le fournisseur et l'acqureur d'une fourniture admissible en font conjointement le choix conformment au paragraphe (7) relativement  la fourniture, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le fournisseur est rput avoir effectu - et l'acqureur, avoir reu - une fourniture distincte de chacun des biens et services fournis aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible, pour une contrepartie gale  la partie de la contrepartie de la fourniture admissible qu'il est raisonnable d'imputer au bien ou au service;



	
b)toute partie de la contrepartie de la fourniture admissible qui est impute  l'achalandage est rpute tre impute  la fourniture taxable d'un bien meuble incorporel, sauf si l'article 167.1 s'applique  la fourniture admissible;



	
c)les paragraphes (3)  (6) s'appliquent  la fourniture de chacun des biens et services fournis aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible.
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Effet du choix

(3)Pour l'application de la prsente partie, les rgles ci-aprs s'appliquent  l'gard du fournisseur et de l'acqureur qui font le choix conjoint prvu au paragraphe (2) relativement  une fourniture admissible effectue  un moment donn:


	
a)nulle taxe n'est payable relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible, sauf s'il s'agit de l'une des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture taxable d'un service  rendre par le fournisseur,



	
(ii)la fourniture taxable d'un service, sauf si l'alina 167(1)a) s'applique  la fourniture admissible,



	
(iii)la fourniture taxable d'un bien par bail, licence ou accord semblable,



	
(iv)si l'acqureur n'est pas un inscrit, la fourniture taxable d'un immeuble par vente,



	
(v)la fourniture taxable d'un bien ou service qui, aux termes d'une convention portant sur une fourniture admissible, a dj fait l'objet d'une fourniture relativement  laquelle nulle taxe n'tait payable par l'effet du prsent paragraphe,



	
(vi)la fourniture taxable d'un bien meuble incorporel (sauf une immobilisation), si le pourcentage obtenu par la formule ci-aprs est suprieur  10%:


A - B

o:


	A

	reprsente le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle le fournisseur a utilis le bien dans le cadre de ses activits commerciales immdiatement avant le moment donn par rapport  l'utilisation totale qu'il en fait,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle l'acqureur a utilis le bien dans le cadre de ses activits commerciales immdiatement aprs le moment donn par rapport  l'utilisation totale qu'il en fait;











	
b)dans le cas o, en l'absence du prsent paragraphe, une taxe aurait t payable par l'acqureur relativement  la fourniture, effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible, d'une immobilisation du fournisseur que l'acqureur acquiert pour l'utiliser comme immobilisation, l'acqureur est rput avoir acquis l'immobilisation  cette fin pour l'utiliser exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales;



	
c)dans le cas o, malgr le prsent paragraphe, nulle taxe n'aurait t payable par l'acqureur relativement  la fourniture, effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible, d'une immobilisation du fournisseur que l'acqureur acquiert pour l'utiliser comme immobilisation, l'acqureur est rput avoir acquis l'immobilisation  cette fin pour l'utiliser exclusivement hors du cadre de ses activits commerciales;



	
d)dans le cas o l'acqureur acquiert, aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible, un bien du fournisseur que celui-ci utilisait autrement qu' titre d'immobilisation immdiatement avant le moment donn et o, en l'absence du prsent alina, une taxe aurait t payable par l'acqureur relativement  la fourniture du bien, l'acqureur est rput avoir acquis le bien pour le consommer, l'utiliser ou le fournir dans le cadre de ses activits commerciales et autrement qu' titre d'immobilisation.
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Teneur en taxe

(4)Pour l'application de la prsente partie, si un fournisseur et un acqureur font le choix conjoint prvu au paragraphe (2) relativement  une fourniture admissible, que le fournisseur fournit, aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible, un bien qui tait l'une de ses immobilisations immdiatement avant que la fourniture admissible soit effectue et que nulle taxe n'est payable relativement  la fourniture de ce bien par l'effet du paragraphe (3), la teneur en taxe du bien de l'acqureur  un moment quelconque est dtermine selon les rgles suivantes:


	
a)si la dernire acquisition du bien par l'acqureur correspond  l'acquisition par celui-ci au moment o la fourniture admissible est effectue, toute mention, aux alinas a) et b) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1), de la dernire acquisition ou importation du bien par la personne vaut mention de la dernire acquisition ou importation du bien par le fournisseur et non de l'acquisition par l'acqureur au moment o la fourniture admissible est effectue;



	
b)si la dernire fourniture du bien effectue au profit de l'acqureur correspond  la fourniture effectue au profit de celui-ci au moment o la fourniture admissible est effectue, toute mention,  l'alina a) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1), de la dernire fourniture du bien effectue au profit de la personne vaut mention de la dernire fourniture du bien effectue au profit du fournisseur et non de la fourniture effectue au profit de l'acqureur au moment o la fourniture admissible est effectue;



	
c)si,  un moment donn depuis la dernire acquisition ou importation du bien par le fournisseur, mais avant le moment o la fourniture admissible est effectue, le bien - ou des amliorations le visant - sont acquis, imports ou transfrs dans une province participante:


	
(i)toute mention, aux alinas a) et b) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1), d'une acquisition, d'une importation ou d'un transfert dans une province participante (appels  mesures  au prsent alina) du bien - ou d'amliorations le visant - au moment donn par la personne vaut mention de mesures prises par le fournisseur et non de mesures prises par l'acqureur,



	
(ii)toute mention,  ces alinas, d'une taxe qui tait, aurait t, serait devenue, est devenue ou avait t payable par la personne relativement  ces mesures au moment donn vaut mention d'une taxe qui tait, aurait t, serait devenue, est devenue ou avait t payable par le fournisseur et non par l'acqureur,



	
(iii)toute mention,  ces alinas, de la personne relativement  ces mesures au moment donn, ou relativement  sa qualit  ce moment, vaut mention du fournisseur et non de l'acqureur,



	
(iv)toute mention,  ces alinas, d'une taxe que la personne n'avait pas  payer relativement  ces mesures au moment donn vaut mention d'une taxe que le fournisseur, et non l'acqureur, n'avait pas  payer,



	
(v)toute mention,  ces alinas, du pourcentage applicable  la personne quant  une province participante, dtermin pour l'application du paragraphe 225.2(2) pour son anne d'imposition qui comprend le moment auquel un montant de taxe est devenu payable, ou le serait devenu pendant que la personne tait une institution financire dsigne particulire, vaut mention du pourcentage applicable au fournisseur quant  une province participante, dtermin pour l'application du paragraphe 225.2(2) pour son anne d'imposition qui comprend le moment auquel un montant de taxe est devenu payable, ou le serait devenu pendant que le fournisseur tait une institution financire dsigne particulire,



	
(vi)toute mention,  ces alinas, des montants que la personne avait ou aurait eu le droit de recouvrer par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen relativement  ces mesures au moment donn vaut mention des montants que le fournisseur, et non l'acqureur, avait ou aurait eu le droit de recouvrer ainsi relativement  ces mesures.
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Redressement de la taxe nette

(5)Pour l'application de la prsente partie, si un fournisseur et un acqureur font le choix conjoint prvu au paragraphe (2) relativement  une fourniture admissible effectue avant le 17 novembre 2005 aux termes d'une convention portant sur cette fourniture et que l'acqureur paie une taxe relativement  un bien ou un service fourni aux termes de cette convention mme si nulle taxe n'est payable relativement  cette fourniture par l'effet du paragraphe (3), la taxe est rpute, sauf pour l'application du paragraphe (4) et malgr le paragraphe (3), avoir t payable par l'acqureur relativement  la fourniture du bien ou du service. Par ailleurs, l'acqureur peut dduire, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration au cours de laquelle le choix est prsent au ministre, le total des montants dont chacun est dtermin selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant de taxe que l'acqureur a pay relativement  la fourniture du bien ou du service effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible, malgr qu'aucune taxe ne soit payable par l'effet du paragraphe (3);

	B

	le total des montants suivants: 

	
a)les montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants que l'acqureur pouvait demander relativement au bien ou au service fourni aux termes de la convention en cause,



	
b)les montants reprsentant chacun un montant (sauf un montant dtermin selon le prsent paragraphe) que l'acqureur peut dduire en vertu de la prsente partie dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration relativement au bien ou au service fourni aux termes de cette convention,



	
c)les montants (sauf ceux viss aux alinas a) et b)) relatifs  la taxe paye que l'acqureur peut recouvrer par ailleurs par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen relativement au bien ou au service fourni aux termes de cette convention.





















[bookmark: art167.11par6][bookmark: art167.11par6]



	
Prescription en cas de choix

(6)Si un fournisseur et un acqureur font le choix conjoint prvu au paragraphe (2) relativement  une fourniture admissible, l'article 298 s'applique  toute cotisation, nouvelle cotisation ou cotisation supplmentaire visant un montant payable par l'acqureur relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible. Toutefois, le ministre dispose d'un dlai de quatre ans  compter du jour o le choix prvu au paragraphe (2) lui est prsent ou, s'il est postrieur, du jour o la fourniture admissible est effectue pour tablir une cotisation, nouvelle cotisation ou cotisation supplmentaire visant uniquement  tenir compte d'un montant de taxe ou de taxe nette ou d'un autre montant payable par l'acqureur, ou  verser par le fournisseur, relativement  une fourniture de bien ou de service effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible.
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Validit du choix

(7)Le choix conjoint prvu au paragraphe (2) que font un fournisseur et un acqureur relativement  une fourniture admissible n'est valide que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'acqureur prsente le choix au ministre, dans un document tabli en la forme dtermine par celui-ci et contenant les renseignements requis, au plus tard au dernier en date des jours suivants:


	
(i)celui des jours ci-aprs qui est applicable:


	
(A)si l'acqureur est un inscrit au moment o la fourniture admissible est effectue, le jour limite o il est tenu de produire aux termes de la section V la dclaration visant sa priode de dclaration au cours de laquelle une taxe serait devenue payable, en l'absence du prsent article, relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible,



	
(B)sinon, le jour qui suit d'un mois la fin de sa priode de dclaration au cours de laquelle une taxe serait devenue payable, en l'absence du prsent article, relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue aux termes de la convention portant sur la fourniture admissible,







	
(ii)le jour qui suit d'un an la date de sanction de la loi dictant le prsent article,



	
(iii)le jour fix par le ministre sur demande de l'acqureur;







	
b)la fourniture admissible est effectue au plus tard le jour qui suit d'un an le jour o l'acqureur reoit pour la premire fois une fourniture admissible relativement  laquelle le choix prvu au paragraphe (2) a t fait;



	
c)le choix prvu au paragraphe 167(1.1) n'a pas t fait par l'acqureur relativement  la fourniture admissible au plus tard le jour o le choix prvu au paragraphe (2) relativement  cette fourniture est prsent au ministre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 18, art. 9
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Droit d'entre  un congrs - non-rsident


	

167.2(1)Lorsque le promoteur d'un congrs effectue, au profit d'une personne non-rsidente, la fourniture taxable d'un droit d'entre au congrs, les montants suivants ne sont pas inclus dans le calcul de la taxe payable relativement  la fourniture:




	
a)la partie de la contrepartie du droit d'entre qu'il est raisonnable d'imputer  l'obtention du centre de congrs ou aux fournitures lies au congrs,  l'exclusion des aliments et boissons, et des biens ou services fournis aux termes d'un contrat visant un service de traiteur;



	
b)le montant reprsentant 50% de la partie de la contrepartie du droit d'entre qu'il est raisonnable d'imputer aux fournitures lies au congrs qui constituent des aliments ou boissons, ou des biens et services fournis aux termes d'un contrat visant un service de traiteur.
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Fourniture  l'exposant non-rsident

(2)Aucune taxe n'est payable relativement  la fourniture d'un immeuble que le promoteur d'un congrs effectue par bail, licence ou accord semblable au profit d'une personne non-rsidente qui acquiert l'immeuble pour utilisation exclusive comme lieu de promotion, lors du congrs, de son entreprise ou de biens ou de services qu'elle fournit. De plus, aucune taxe n'est alors payable relativement  la fourniture par le promoteur au profit de la personne de biens ou de services que celle-ci acquiert pour consommation ou utilisation  titre de fournitures lies au congrs.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 34

	2000, ch. 30, art. 27
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Taxe payable
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Rgle gnrale


	

168(1)La taxe prvue  la prsente section est payable par l'acqureur au premier en date du jour o la contrepartie de la fourniture taxable est paye et du jour o cette contrepartie devient due.
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Contrepartie partielle

(2)Par drogation au paragraphe (1), la taxe prvue  la prsente section relativement  une fourniture taxable dont la contrepartie est paye ou devient due plus d'une fois est payable  chacun des jours qui est le premier en date du jour o une partie de la contrepartie est paye et du jour o cette partie devient due et est calcule sur la valeur de la partie de la contrepartie qui est paye ou qui devient due ce jour-l.
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Fourniture termine

(3)Par drogation aux paragraphes (1) et (2), la taxe prvue  la prsente section, calcule sur la valeur de tout ou partie de la contrepartie d'une fourniture taxable, est payable le dernier jour du mois qui suit le premier mois o l'un des faits suivants se ralise, dans le cas o tout ou partie de la contrepartie n'est pas paye ou devenue due au plus tard ce jour-l:


	
a)s'il s'agit de la fourniture par vente d'un bien meuble corporel, sauf la fourniture vise  l'alina b) ou c), la proprit ou la possession du bien est transfre  l'acqureur;



	
b)s'il s'agit de la fourniture par vente d'un bien meuble corporel - le bien tant livr  l'acqureur par le fournisseur sur approbation, consignation avec ou sans reprise des invendus ou autres modalits semblables - , l'acqureur acquiert la proprit du bien ou le fournit  une personne autre que le fournisseur;



	
c)s'il s'agit d'une fourniture prvue par une convention crite qui porte sur la ralisation de travaux de construction, rnovation, transformation ou rparation d'un immeuble ou d'un bateau ou autre btiment de mer - tant raisonnable de s'attendre dans ce dernier cas  ce que les travaux durent plus de trois mois - , les travaux sont presque achevs.
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Fournitures continues

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas  la fourniture d'eau, d'lectricit, de gaz naturel, de vapeur ou d'un autre bien, si le bien est livr  l'acqureur, ou mis  sa disposition, de faon continue au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation et si le fournisseur facture l'acqureur pour la fourniture de faon rgulire ou priodique.
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Vente d'un immeuble

(5)Par drogation aux paragraphes (1) et (2), la taxe prvue  la prsente section relativement  la fourniture taxable d'un immeuble par vente est payable:


	
a)s'il s'agit de la fourniture d'un logement en coproprit dont la possession est transfre  l'acqureur, aprs 1990 et avant l'enregistrement de l'immeuble d'habitation en coproprit dans lequel le logement est situ, aux termes de la convention relative  la fourniture, au premier en date du jour o la proprit du logement est transfre  l'acqureur et du soixantime jour aprs le jour d'enregistrement;



	
b)dans les autres cas, au premier en date du jour du transfert  l'acqureur de la proprit du bien et du jour du transfert  celui-ci de la possession du bien aux termes de la convention portant sur la fourniture.
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Contrepartie invrifiable

(6)Pour l'application des paragraphes (3) et (5), la taxe calcule sur la valeur de tout ou partie d'une contrepartie est payable le jour qui est dtermin  ces paragraphes pour la partie vrifiable de la valeur ce jour-l et est payable le jour o elle devient vrifiable pour le reste.
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Contrepartie retenue

(7)Par drogation aux paragraphes (1), (2), (3), (5) et (6), la taxe prvue  la prsente section, calcule sur la valeur d'une partie de la contrepartie d'une fourniture taxable que l'acqureur retient, conformment  une loi fdrale ou provinciale ou  une convention crite portant sur la construction, la rnovation, la transformation ou la rparation d'un immeuble ou d'un bateau ou autre btiment de mer, en attendant que tout ou partie de la fourniture soit effectue de faon complte et satisfaisante, est payable au premier en date du jour o la partie de la contrepartie est paye et du jour o elle devient payable.
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Fourniture combine

(8)Pour l'application du prsent article, dans le cas o sont fournis  la fois un service, un bien meuble et un immeuble - chacun tant appel lment au prsent paragraphe - ou l'un et l'autre de ceux-ci, et o la contrepartie de chaque lment n'est pas identifie sparment, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)s'il est raisonnable de considrer que la valeur d'un lment dpasse celle de chacun des autres lments, seul cet lment est rput fourni;



	
b)dans les autres cas, si l'un des lments est un immeuble, seul cet immeuble est rput fourni; sinon, seul le service est rput fourni.
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Dpt

(9)Pour l'application du prsent article, un dpt (sauf celui affrent  une enveloppe ou un contenant auxquels l'article 137 s'applique), remboursable ou non, vers au titre d'une fourniture n'est considr comme la contrepartie paye  ce titre que lorsque le fournisseur le considre ainsi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2017, ch. 33, art. 113(F)















[bookmark: SOUS_SECTION_B_Credit_de_taxe_sur_les_intrants_1285557][bookmark: SOUS_SECTION_B_Credit_de_taxe_sur_les_intrants_1285557]

SOUS-SECTION BCrdit de taxe sur les intrants
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Rgle gnrale


	

169(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, un crdit de taxe sur les intrants d'une personne, pour sa priode de dclaration au cours de laquelle elle est un inscrit, relativement  un bien ou  un service qu'elle acquiert, importe ou transfre dans une province participante, correspond au rsultat du calcul suivant si, au cours de cette priode, la taxe relative  la fourniture,  l'importation ou au transfert devient payable par la personne ou est paye par elle sans qu'elle soit devenue payable:




A  B

o:


	A

	reprsente la taxe relative  la fourniture,  l'importation ou au transfert, selon le cas, qui, au cours de la priode de dclaration, devient payable par la personne ou est paye par elle sans qu'elle soit devenue payable;

	B

	: 

	
a)dans le cas o la taxe est rpute, par le paragraphe 202(4), avoir t paye relativement au bien le dernier jour d'une anne d'imposition de la personne, le pourcentage que reprsente l'utilisation que la personne faisait du bien dans le cadre de ses activits commerciales au cours de cette anne par rapport  l'utilisation totale qu'elle en faisait alors dans le cadre de ses activits commerciales et de ses entreprises;



	
b)dans le cas o le bien ou le service est acquis, import ou transfr dans la province, selon le cas, par la personne pour utilisation dans le cadre d'amliorations apportes  une de ses immobilisations, le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la personne utilisait l'immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales immdiatement aprs sa dernire acquisition ou importation de tout ou partie de l'immobilisation;



	
c)dans les autres cas, le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la personne a acquis ou import le bien ou le service, ou l'a transfr dans la province, selon le cas, pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales.
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Amliorations

(1.1)Lorsqu'une personne acquiert ou importe un bien ou un service, ou le transfre dans une province participante, pour l'utiliser partiellement dans le cadre d'amliorations apportes  une de ses immobilisations et partiellement  d'autres fins, les prsomptions suivantes s'appliquent aux fins du calcul de son crdit de taxe sur les intrants relativement au bien ou au service:


	
a)malgr l'article 138, la partie du bien ou du service qui est  utiliser dans le cadre d'amliorations apportes  l'immobilisation et l'autre partie du bien ou du service sont rputes tre des biens ou des services distincts qui sont indpendants l'un de l'autre;



	
b)la taxe payable relativement  la fourniture,  l'importation ou au transfert, selon le cas, de la partie du bien ou du service qui est  utiliser dans le cadre d'amliorations apportes  l'immobilisation est rpute correspondre au rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente la taxe payable (appele taxe totale payable au prsent article) par la personne relativement  la fourniture,  l'importation ou au transfert, selon le cas, du bien ou du service, calcule compte non tenu du prsent article,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la contrepartie totale paye ou payable par la personne pour la fourniture au Canada du bien ou du service, ou la valeur des produits imports ou du bien transfr dans la province, est incluse dans le calcul du prix de base rajust de l'immobilisation pour la personne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, ou le serait si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi;







	
c)la taxe payable relativement  l'autre partie du bien ou du service est rpute gale  la diffrence entre la taxe totale payable et le montant calcul selon l'alina b).







	
(1.2) et (1.3)[Abrogs, 1997, ch. 10, art. 161]
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Produits imports en vue d'un service commercial

(2)Sous rserve de la prsente partie, lorsqu'un inscrit importe des produits d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, en vue d'effectuer, au profit de cette dernire, la fourniture taxable d'un service commercial relatif aux produits et que, au cours d'une priode de dclaration de l'inscrit, la taxe relative  l'importation devient payable par lui ou est paye par lui sans qu'elle soit devenue payable, le crdit de taxe sur les intrants de l'inscrit relativement aux produits pour la priode de dclaration est gal  cette taxe.
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Crdit limit aux institutions financires dsignes particulires

(3)Un montant n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants d'une personne au titre de la taxe qui devient payable par elle aux termes du paragraphe 165(2) ou de l'article 212.1 pendant qu'elle est une institution financire dsigne particulire que si, selon le cas:


	
a)le crdit de taxe sur les intrants se rapporte:


	
(i)soit  la taxe que la personne est rpute avoir paye aux termes des paragraphes 171(1), 171.1(2), 206(2) ou (3) ou 208(2) ou (3),



	
(ii)soit  un montant de taxe qui est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment F de la formule figurant au paragraphe 225.2(2);







	
b)la personne peut demander le crdit de taxe sur les intrants aux termes des paragraphes 193(1) ou (2);



	
c)il s'agit d'un montant vis par rglement.
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Documents

(4)L'inscrit peut demander un crdit de taxe sur les intrants pour une priode de dclaration si, avant de produire la dclaration  cette fin:


	
a)il obtient les renseignements suffisants pour tablir le montant du crdit, y compris les renseignements viss par rglement;



	
b)dans le cas o le crdit se rapporte  un bien ou un service qui lui est fourni dans des circonstances o il est tenu d'indiquer la taxe payable relativement  la fourniture dans une dclaration prsente au ministre aux termes de la prsente partie, il indique la taxe dans une dclaration produite aux termes de la prsente partie.
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Dispense

(5)Le ministre peut, s'il est convaincu qu'il existe ou existera des documents suffisants pour tablir les faits relatifs  une fourniture ou  une importation, ou  une catgorie de fournitures ou d'importations, ainsi que pour calculer la taxe relative  la fourniture ou  l'importation, qui est paye ou payable en application de la prsente partie:


	
a)dispenser un inscrit, une catgorie d'inscrits ou les inscrits en gnral des exigences prvues au paragraphe (4) relativement  la fourniture ou  l'importation ou  une fourniture ou une importation de la catgorie;



	
b)prciser les modalits de la dispense.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 35

	1997, ch. 10, art. 19 et 161

	2000, ch. 30, art. 28

	2009, ch. 32, art. 5
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Restriction


	

170(1)Le calcul du crdit de taxe sur les intrants d'un inscrit n'inclut pas de montant au titre de la taxe payable par celui-ci relativement aux biens ou services suivants:




	
a)le droit d'adhsion, ou le droit d'acqurir un tel droit,  une association dont l'objet principal est d'offrir des installations pour les loisirs, les sports ou les repas, sauf dans le cas o l'inscrit acquiert le droit pour fourniture exclusive dans le cours normal de son entreprise qui consiste  fournir de tels droits;



	
a.1)le bien ou le service acquis, import ou transfr dans une province participante pour la consommation ou l'utilisation de l'inscrit, ou, si celui-ci est une socit de personnes, pour celle d'un particulier qui en est un associ, relativement  la partie d'un tablissement domestique autonome o l'inscrit ou le particulier rside, sauf si cette partie, selon le cas:


	
(i)est le principal lieu d'affaires de l'inscrit,



	
(ii)est utilise exclusivement pour tirer un revenu d'une entreprise et est utilise pour rencontrer des clients ou des patients de l'inscrit de faon rgulire et continue dans le cadre de l'entreprise;







	
b)le bien ou le service acquis, import ou transfr dans une province participante au cours d'une priode de dclaration de l'inscrit, ou antrieurement, exclusivement pour la consommation ou l'utilisation personnelles - appeles avantage au prsent alina - au cours de cette priode, soit d'un particulier qui est le cadre ou le salari de l'inscrit - ou qui a accept ou a cess de l'tre - , soit d'un autre particulier li  un tel particulier, sauf si, selon le cas:


	
(i)l'inscrit a effectu, au profit de l'un de ces particuliers, une fourniture taxable du bien ou du service pour une contrepartie, qui devient due au cours de cette priode, gale  la juste valeur marchande du bien ou du service au moment o la contrepartie devient due,



	
(ii)aucun montant n'tant payable par le particulier pour l'avantage, aucun montant n'est inclus en application de l'article 6 de la Loi de l'impt sur le revenu relativement  l'avantage dans le calcul de son revenu aux fins de cette loi;







	
c)le bien fourni par bail, licence ou accord semblable au cours de la priode de dclaration de l'inscrit, ou avant, principalement pour la consommation ou l'utilisation personnelles d'un des particuliers suivants au cours de cette priode, sauf si l'inscrit a effectu au cours de cette priode, au profit d'un tel particulier, une fourniture taxable du bien pour une contrepartie, qui devient due au cours de cette priode, gale  la juste valeur marchande de la fourniture au moment o la contrepartie devient due:


	
(i)si l'inscrit est un particulier, lui-mme ou un autre particulier qui lui est li,



	
(ii)s'il est une socit de personnes, le particulier qui en est un associ ou un autre particulier qui est le salari, le cadre ou l'actionnaire de l'associ ou qui est li  celui-ci,



	
(iii)s'il est une personne morale, le particulier qui est son actionnaire ou un autre particulier qui est li  celui-ci,



	
(iv)s'il est une fiducie, le particulier qui est son bnficiaire ou un autre particulier qui est li  celui-ci.
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Autre restriction

(2)Le calcul du crdit de taxe sur les intrants d'un inscrit n'inclut pas de montant au titre de la taxe payable par celui-ci relativement  un bien ou un service qu'il a acquis, import ou transfr dans une province participante, sauf dans la mesure o:


	
a)d'une part, la consommation ou l'utilisation du bien ou du service, compte tenu de leur qualit, nature ou cot, est raisonnable dans les circonstances, eu gard  la nature des activits commerciales de l'inscrit;



	
b)d'autre part, le montant est calcul sur la contrepartie du bien ou du service ou sur la valeur du bien qui est raisonnable dans les circonstances.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 36

	1997, ch. 10, art. 20 et 162
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SOUS-SECTION CCas spciaux
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Dbut et cessation de l'inscription
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Nouvel inscrit


	

171(1)La personne qui tait un petit fournisseur immdiatement avant le moment donn o elle devient un inscrit est rpute, aux fins du calcul de son crdit de taxe sur les intrants:




	
a)avoir reu, au moment donn, une fourniture par vente de chacun de ses biens qu'elle dtenait, immdiatement avant ce moment, pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)avoir pay, au moment donn, la taxe relative  la fourniture, gale  la teneur en taxe du bien  ce moment.
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Services et biens de location

(2)Sous rserve des dispositions de la prsente section, le calcul des crdits de taxe sur les intrants d'une personne, pour sa premire priode de dclaration se terminant aprs le moment o elle devient un inscrit:


	
a)peut inclure toute taxe qui est devenue payable par la personne avant ce moment, dans la mesure o cette taxe tait soit payable relativement aux services  lui fournir aprs ce moment pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales, soit calcule sur la valeur de la contrepartie qui constitue un loyer, une redevance ou un paiement semblable imputable  une priode postrieure  ce moment relativement  un bien utilis dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)exclut la taxe qui devient payable par la personne aprs ce moment, dans la mesure o cette taxe est soit payable relativement aux services qui lui sont fournis avant ce moment, soit calcule sur la valeur de la contrepartie qui constitue un loyer, une redevance ou un paiement semblable imputable  une priode antrieure  ce moment.
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Cessation de l'inscription

(3)Pour l'application de la prsente partie, les prsomptions suivantes s'appliquent  la personne qui cesse d'tre un inscrit  un moment donn:


	
a)la personne est rpute:


	
(i)avoir fourni, immdiatement avant le moment donn, chacun de ses biens, sauf les immobilisations, qu'elle dtenait alors pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales et avoir peru, immdiatement avant ce moment, la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(ii)avoir reu, au moment donn, une fourniture du bien par vente et avoir pay,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe vise au sous-alina (i);







	
b)la personne est rpute, immdiatement avant le moment donn, avoir cess d'utiliser dans le cadre de ses activits commerciales les immobilisations qu'elle utilisait alors dans ce cadre.
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Services et biens de location

(4)Dans le cas o une personne, exerant des activits commerciales, cesse d'tre un inscrit  un moment donn:


	
a)le calcul de ses crdits de taxe sur les intrants pour sa dernire priode de dclaration commenant avant ce moment peut inclure toute taxe qui devient payable par elle aprs ce moment, dans la mesure o cette taxe est soit payable relativement aux services qui lui sont fournis avant ce moment pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales, soit calcule sur la valeur de la contrepartie qui constitue un loyer, une redevance ou un paiement semblable imputable  une priode antrieure  ce moment relativement  un bien utilis dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)aux fins du calcul de sa taxe nette pour sa dernire priode de dclaration commenant avec ce moment, le total vis  l'lment A de la formule au paragraphe 225(1) est major de tout crdit de taxe sur les intrants qu'elle a demand avant ce moment dans la mesure o ce crdit est li  des services qui lui seront fournis aprs ce moment ou  la valeur de la contrepartie qui constitue un loyer, une redevance ou un paiement semblable imputable  une priode postrieure  ce moment.
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Exception

(5)Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas dans le cas o l'article 171.1 s'applique, et le paragraphe (3) ne s'applique pas aux biens qu'une personne dtient immdiatement avant de cesser d'tre un inscrit dans le cas o les paragraphes 178.3(1), 178.4(1) ou 178.5(1) ou (2) se sont dj appliqus  la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 37

	1997, ch. 10, art. 163
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Entreprises de taxis
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Petits fournisseurs


	

171.1(1)Lorsque,  un moment donn, un petit fournisseur exploite une entreprise de taxis et exerce d'autres activits commerciales au Canada, sauf la fourniture d'immeubles par vente, et que son inscription en vertu de la prsente partie n'est pas valable pour ces autres activits, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)pour l'application de la prsente partie, le fournisseur est rput ne pas tre un inscrit au moment donn, sauf en ce qui concerne l'entreprise de taxis et les actes qu'il accomplit dans le cadre de cette entreprise;



	
b)pour l'application de l'article 169 et de la sous-section D, les autres activits sont rputes ne pas tre des activits commerciales du fournisseur au moment donn.
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Dbut d'inscription aux fins d'autres activits

(2)Lorsque,  un moment donn, une personne exploite une entreprise de taxis et exerce d'autres activits commerciales au Canada, sauf la fourniture d'immeubles par vente, et que son inscription en vertu de la prsente partie commence,  ce moment,  tre valable pour ces autres activits, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour le calcul de son crdit de taxe sur les intrants, la personne est rpute avoir reu, au moment donn, la fourniture par vente de chacun de ses biens, sauf les immobilisations, qu'elle dtenait immdiatement avant ce moment pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ces autres activits et avoir pay  ce moment, relativement  la fourniture, une taxe gale  la teneur en taxe du bien  ce moment;



	
b)la taxe qui est devenue payable par la personne avant le moment donn peut tre incluse dans le calcul des crdits de taxe sur les intrants de la personne pour sa priode de dclaration qui comprend ce moment dans la mesure o cette taxe est calcule sur tout ou partie d'une contrepartie qui, selon le cas:


	
(i)est imputable  un service  lui rendre aprs ce moment et qu'elle a acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ces autres activits,



	
(ii)constitue un loyer, une redevance ou un paiement semblable, relatif  un bien, qui est imputable  une priode postrieure  ce moment au cours de laquelle le bien est utilis dans le cadre de ces autres activits.
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Cessation d'inscription aux fins d'autres activits

(3)Lorsque,  un moment donn, une personne exploite une entreprise de taxis et exerce d'autres activits commerciales au Canada, sauf la fourniture d'immeubles par vente, et que son inscription en vertu de la prsente partie cesse,  ce moment, d'tre valable pour ces autres activits, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute:


	
(i)avoir fourni, immdiatement avant le moment donn, chacun de ses biens, sauf les immobilisations, qu'elle dtenait immdiatement avant ce moment pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ces autres activits, et avoir peru, immdiatement avant ce moment, la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(ii)avoir reu, au moment donn, une fourniture du bien par vente et avoir pay  ce moment, relativement  la fourniture, la taxe vise au sous-alina (i);







	
b)la taxe qui devient payable par la personne aprs le moment donn peut tre incluse dans le calcul des crdits de taxe sur les intrants de la personne pour sa priode de dclaration qui comprend ce moment, dans la mesure o cette taxe est calcule sur tout ou partie d'une contrepartie qui, selon le cas:


	
(i)est imputable  des services rendus  la personne avant ce moment et qu'elle a acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ces autres activits,



	
(ii)constitue un loyer, une redevance ou un paiement semblable relatif  un bien qui est imputable  une priode antrieure  ce moment au cours de laquelle le bien tait utilis dans le cadre de ces autres activits;







	
c)est ajout dans le calcul de la taxe nette de la personne, pour sa priode de dclaration qui comprend le moment donn, le montant inclus dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants qu'elle a demand, dans une dclaration produite en vertu de l'article 238 pour une de ses priodes de dclaration qui prend fin avant ce moment, au titre de la taxe calcule sur tout ou partie d'une contrepartie qui, selon le cas:


	
(i)est imputable  des services  rendre  la personne aprs ce moment,



	
(ii)constitue un loyer, une redevance ou un paiement semblable relatif  un bien qui est imputable  une priode (appele priode de location au prsent alina) postrieure  ce moment.





Ce montant est ainsi ajout dans la mesure o la personne utilise le bien au cours de la priode de location, ou acquiert les services pour consommation, utilisation ou fourniture, dans le cadre de ces autres activits.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 38

	1997, ch. 10, art. 164
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Utilisation de biens et de services
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Utilisation autre que dans le cadre d'activits commerciales


	

172(1)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit, tant un particulier, qui acquiert, fabrique ou produit, dans le cadre de ses activits commerciales, un bien (sauf son immobilisation) ou acquiert ou excute un service qu'il rserve,  un moment donn, pour sa consommation ou son utilisation personnelles, ou celle d'un particulier qui lui est li, est rput:




	
a)avoir effectu une fourniture pour une contrepartie, paye  ce moment, gale  la juste valeur marchande du bien ou du service  ce moment;



	
b)avoir peru  ce moment, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, la taxe relative  la fourniture, calcule sur cette contrepartie.
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Avantages aux actionnaires, associs ou membres

(2)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit - personne morale, socit de personnes, fiducie, organisme de bienfaisance, institution publique ou organisme  but non lucratif - qui,  un moment donn, rserve  l'usage de l'un de ses actionnaires, associs, bnficiaires ou membres ou d'un particulier li  l'un de ceux-ci (autrement qu'au moyen d'une fourniture effectue pour une contrepartie gale  la juste valeur marchande du bien ou du service) un bien, sauf son immobilisation, acquis, fabriqu ou produit, ou un service acquis ou excut, dans le cadre de ses activits commerciales est rput:


	
a)avoir effectu une fourniture pour une contrepartie, paye  ce moment, gale  la juste valeur marchande du bien ou du service  ce moment;



	
b)avoir peru  ce moment, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, la taxe relative  la fourniture, calcule sur cette contrepartie.
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Champ d'application

(3)Le prsent article ne s'applique pas au bien ou au service qu'un inscrit rserve  l'usage d'une personne si, selon le cas:


	
a)l'inscrit ne pouvait pas, par l'effet de l'article 170, demander un crdit de taxe sur les intrants relativement  sa dernire acquisition ou importation du bien ou du service;



	
b)l'article 173 s'applique au bien ou au service ainsi rserv en vue de le mettre  la disposition de la personne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 39

	1997, ch. 10, art. 21
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Rgimes de pension
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Dfinitions


	

172.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 172.2.




	activit de main-d'oeuvre

	
activit de main-d'oeuvreEn ce qui concerne une personne, tout acte accompli par un particulier qui est le salari de la personne, ou a accept de l'tre, relativement  sa charge ou  son emploi.(labour activity)



	activit de pension

	
activit de pensionActivit relative  un rgime de pension,  l'exception d'une activit exclue, qui a trait, selon le cas:


	
a) l'tablissement,  la gestion ou  l'administration du rgime ou d'une entit de gestion ou entit de gestion principale du rgime;



	
b) la gestion ou  l'administration des actifs du rgime, y compris les actifs dtenus par une entit de gestion ou entit de gestion principale du rgime.(pension activity)







	activit exclue

	
activit exclueActivit relative  un rgime de pension qui est entreprise exclusivement, selon le cas:


	
a)en vue de l'observation par un employeur participant au rgime, en sa qualit d'metteur rel ou ventuel de valeurs mobilires, d'exigences en matire de dclaration imposes par une loi fdrale ou provinciale concernant la rglementation de valeurs mobilires;



	
b)en vue de l'valuation de la possibilit de crer, de modifier ou de liquider le rgime ou de l'incidence financire d'un tel projet sur un employeur participant au rgime,  l'exception d'une activit qui a trait  l'tablissement, au sujet du rgime, d'un rapport actuariel exig par une loi fdrale ou provinciale;



	
c)en vue de l'valuation de l'incidence financire du rgime sur l'actif et le passif d'un employeur participant au rgime;



	
d)en vue de la ngociation avec un syndicat ou une organisation semblable de salaris de modifications touchant les prestations prvues par le rgime;



	
e)s'il s'agit d'un rgime de pension agr collectif, en vue de l'observation par un employeur participant au rgime, en sa qualit d'administrateur de RPAC du rgime, d'exigences imposes par la Loi sur les rgimes de pension agrs collectifs ou une loi provinciale semblable,  condition que l'activit soit entreprise exclusivement dans le but d'effectuer, au profit d'une entit de gestion du rgime, la fourniture taxable d'un service devant tre effectue,  la fois:


	
(i)pour une contrepartie au moins gale  la juste valeur marchande du service,



	
(ii) un moment o aucun choix fait conjointement par l'employeur participant et l'entit de gestion selon le paragraphe 157(2) n'est en vigueur;







	
f)en rapport avec une partie du rgime qui est soit un rgime de pension  cotisations dtermines, soit un rgime de pension  prestations dtermines, si aucune entit de gestion du rgime ne gre cette partie du rgime ni ne dtient d'actifs relativement  cette partie du rgime;



	
g) toute fin vise par rglement.(excluded activity)







	employeur participant

	
employeur participant[Abroge, 2012, ch. 31, art. 75]



	entit de gestion

	
entit de gestion[Abroge, 2012, ch. 31, art. 75]



	facteur provincial

	
facteur provincialEn ce qui concerne un rgime de pension et une province participante pour l'exercice d'une personne qui est un employeur participant au rgime, le pourcentage obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le taux de taxe applicable  la province participante le dernier jour de l'exercice;

	B

	: 

	
a)si la personne a vers au rgime au cours de l'exercice des cotisations qu'elle peut dduire en application de l'alina 20(1)q) de la Loi de l'impt sur le revenu (appeles  cotisations patronales  au prsent alina) dans le calcul de son revenu et que le nombre de participants actifs du rgime qui taient des salaris de la personne  la date qui correspond au dernier jour de la dernire anne civile se terminant au plus tard  la fin de l'exercice est suprieur  zro, le montant obtenu par la formule suivante:


[(C/D) + (E/F)]/2

o:


	C

	reprsente le total des cotisations patronales verses au rgime par la personne au cours de l'exercice relativement  ses salaris qui rsidaient dans la province participante  cette date,

	D

	le total des cotisations patronales verses au rgime par la personne au cours de l'exercice relativement  ses salaris,

	E

	le nombre de participants actifs du rgime qui,  cette date, taient des salaris de la personne et rsidaient dans la province participante,

	F

	le nombre de participants actifs du rgime qui taient des salaris de la personne  cette date;







	
b)si l'alina a) ne s'applique pas et que le nombre de participants actifs du rgime qui taient des salaris de la personne  la date qui correspond au dernier jour de la dernire anne civile se terminant au plus tard  la fin de l'exercice est suprieur  zro, le montant obtenu par la formule suivante:


G/H

o:


	G

	reprsente le nombre de participants actifs du rgime qui,  cette date, taient des salaris de la personne et rsidaient dans la province participante,

	H

	le nombre de participants actifs du rgime qui taient des salaris de la personne  cette date;







	
c)dans les autres cas, zro.(provincial factor)













	fourniture dtermine

	
fourniture dtermineEst une fourniture dtermine d'un employeur participant  un rgime de pension  ce rgime:


	
a)la fourniture taxable, rpute avoir t effectue en vertu des paragraphes (5) ou (5.1), de tout ou partie d'un bien ou d'un service que l'employeur a acquis dans le but de le fournir en tout ou en partie  une entit de gestion ou entit de gestion principale du rgime;



	
b)la fourniture taxable, rpute avoir t effectue en vertu des paragraphes (6) ou (6.1), d'une ressource d'employeur de l'employeur que celui-ci a consomme ou utilise dans le but d'effectuer une fourniture de bien ou de service au profit d'une entit de gestion ou entit de gestion principale du rgime;



	
c)la fourniture taxable, rpute avoir t effectue en vertu des paragraphes (7) ou (7.1), d'une ressource d'employeur de l'employeur que celui-ci a consomme ou utilise dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime.(specified supply)







	groupe de pension principal

	
groupe de pension principalS'entend, relativement  une personne donne et une autre personne, du groupe d'un ou de plusieurs rgimes de pension qui est constitu des rgimes de pension  l'gard desquels les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a)la personne donne est un employeur participant au rgime;



	
b)l'autre personne est une entit de gestion principale du rgime.(master pension group)







	participant actif

	
participant actifS'entend au sens du paragraphe 8500(1) du Rglement de l'impt sur le revenu.(active member)



	rgime de pension

	
rgime de pension[Abroge, 2012, ch. 31, art. 75]



	rgime de pension  cotisations dtermines

	
rgime de pension  cotisations dterminesLa partie d'un rgime de pension qui n'est pas un rgime de pension  prestations dtermines.(defined contribution pension plan)



	rgime de pension  prestations dtermines

	
rgime de pension  prestations dterminesLa partie d'un rgime de pension dans le cadre de laquelle les prestations sont dtermines conformment  une formule prvue dans les modalits du rgime et les cotisations de l'employeur ne sont pas ainsi dtermines.(defined benefits pension plan)



	ressource d'employeur

	
ressource d'employeurSont des ressources d'employeur d'une personne:


	
a)tout ou partie d'une activit de main-d'oeuvre de la personne,  l'exception de la partie de cette activit qu'elle consomme ou utilise au cours du processus qui consiste  crer,  mettre au point ou  faire natre un bien;



	
b)tout ou partie d'un bien ou d'un service fourni  la personne,  l'exception de la partie du bien ou du service qu'elle consomme ou utilise au cours du processus qui consiste  crer,  mettre au point ou  faire natre un bien;



	
c)tout ou partie d'un bien que la personne a cr, mis au point ou fait natre;



	
d)toute combinaison des lments mentionns aux alinas a)  c).(employer resource)







	ressource dtermine

	
ressource dtermineBien ou service acquis par une personne en vue d'en effectuer la fourniture en tout ou en partie  une entit de gestion ou entit de gestion principale d'un rgime de pension dont la personne est un employeur participant.(specified resource)
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Ressource exclue

(2)Pour l'application du prsent article, le bien ou le service qui est fourni  une personne donne qui est un employeur participant  un rgime de pension par une autre personne est une ressource exclue de la personne donne relativement au rgime dans le cas o,  la fois:


	
a)pour ce qui est de chaque entit de gestion et entit de gestion principale du rgime, aucune taxe ne deviendrait payable en vertu de la prsente partie relativement  la fourniture si,  la fois:


	
(i)la fourniture tait effectue par l'autre personne au profit de l'entit de gestion ou de l'entit de gestion principale, selon le cas, et non au profit de la personne donne,



	
(ii)l'entit de gestion ou l'entit de gestion principale, selon le cas, et l'autre personne n'avaient entre elles aucun lien de dpendance;







	
b)s'agissant d'une fourniture de bien meuble corporel effectue  l'tranger, la fourniture ne serait pas une fourniture taxable importe, au sens de l'article 217, si la personne donne tait un inscrit n'exerant pas exclusivement des activits commerciales.
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Moment de l'acquisition

(3)Pour l'application du prsent article, les rgles ci-aprs s'appliquent si un bien vis aux alinas 142(2)a) ou b) est fourni  un moment donn  une personne qui est un employeur participant  un rgime de pension et que,  un moment postrieur, la taxe prvue  l'article 212 devient payable par la personne relativement au bien:


	
a)la fourniture est rpute avoir t effectue au profit de la personne au moment postrieur et non au moment donn;



	
b)la taxe est rpute avoir t payable relativement  la fourniture au moment postrieur.
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Entit de gestion dtermine

(4)Pour l'application du prsent article, si une personne est un employeur participant  un rgime de pension qui, selon le cas, compte une seule entit de gestion tout au long de l'exercice de la personne ou en compte plusieurs au cours de l'exercice, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)dans le premier cas, l'entit est l'entit de gestion dtermine du rgime relativement  la personne pour l'exercice;



	
b)dans le second cas, la personne et l'une des entits de gestion peuvent faire un choix conjoint, dans un document tabli en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, afin que cette entit soit l'entit de gestion dtermine du rgime relativement  la personne pour l'exercice.
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Acquisition pour fourniture  une entit de gestion

(5)Si une personne est,  un moment de son exercice, un inscrit et un employeur participant  un rgime de pension, mais non un employeur admissible dsign du rgime, qu'elle acquiert,  ce moment, une ressource dtermine en vue de la fournir, ou d'en fournir une partie,  une entit de gestion du rgime pour que celle-ci consomme, utilise ou fournisse la ressource dtermine, ou la partie en cause, dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime et que la ressource dtermine n'est pas une ressource exclue de la personne relativement au rgime, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu une fourniture taxable de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, le dernier jour de l'exercice;



	
b)pour l'application de la prsente partie, la taxe relative  la fourniture taxable est rpute tre devenue payable le dernier jour de cet exercice et la personne est rpute l'avoir perue ce jour-l;



	
c)pour l'application de la prsente partie, la taxe vise  l'alina b) est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  D

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, au moment o la personne l'a acquise,

	D

	le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	le total des montants dont chacun s'obtient, pour une province participante, par la formule suivante: 

E  F

o:


	E

	reprsente la juste valeur marchande de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, au moment o la personne l'a acquise,

	F

	le facteur provincial relatif au rgime et  la province participante pour l'exercice mentionn  l'alina a);













	
d)pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'entit de gestion en vertu de la prsente partie et pour l'application des articles 232.01, 232.02 et 261.01, l'entit est rpute,  la fois:


	
(i)avoir reu une fourniture de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, le dernier jour de l'exercice mentionn  l'alina a),



	
(ii)avoir pay le dernier jour de cet exercice, relativement  cette fourniture, une taxe gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente celui des montants ci-aprs qui est applicable: 

	
(A)si l'entit est une institution financire dsigne particulire ce jour-l, la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina c),



	
(B)dans les autres cas, le montant de taxe dtermin selon l'alina c),







	B

	le total des montants dont chacun reprsente une partie de la valeur de l'lment A et qui est: 

	
(A)soit un montant qui n'est pas inclus dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode de dclaration qui comprend le dernier jour de cet exercice,



	
(B)soit un montant que la personne a recouvr, ou a le droit de recouvrer, par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen sous le rgime de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale,













	
(iii)avoir acquis la ressource dtermine, ou la partie en cause, en vue de la consommer, de l'utiliser ou de la fournir dans le cadre de ses activits commerciales dans la mme mesure que celle dans laquelle la personne l'a acquise en vue de la fournir  l'entit pour que celle-ci la consomme, l'utilise ou la fournisse dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime qui font partie de ses activits commerciales.
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Acquisition pour fourniture  une entit de gestion principale

(5.1)Si une personne qui est un inscrit acquiert  un moment d'un exercice donn de la personne une ressource dtermine en vue de la fournir, ou d'en fournir une partie,  une entit de gestion principale pour que celle-ci consomme, utilise ou fournisse la ressource dtermine, ou la partie en cause, dans le cadre d'activits de pension relatives  un rgime de pension appartenant  ce moment au groupe de pension principal relatif  la personne et  l'entit de gestion principale, que la personne n'est  ce moment un employeur admissible dsign d'aucun rgime de pension appartenant au groupe et qu'il ne s'avre pas que la ressource dtermine est une ressource exclue de la personne relativement  un rgime de pension appartenant au groupe, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu une fourniture taxable de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, le dernier jour de l'exercice donn;



	
b)pour l'application de la prsente partie, la taxe relative  la fourniture taxable est rpute tre devenue payable le dernier jour de l'exercice donn et la personne est rpute l'avoir perue ce jour-l;



	
c)pour l'application de la prsente partie, la taxe vise  l'alina b) est rpute tre gale au total des montants dont chacun s'obtient, quant  chaque rgime de pension appartenant au groupe, par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  D  E

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, au moment o la personne l'a acquise,

	D

	le taux fix au paragraphe 165(1),

	E

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime de pension pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend le dernier jour de l'exercice donn,







	B

	le total des montants dont chacun s'obtient, quant  une province participante, par la formule suivante: 

F  G  H

o:


	F

	reprsente la valeur de l'lment C,

	G

	le facteur provincial relatif au rgime de pension et  la province participante pour l'exercice donn,

	H

	le facteur d'entit de gestion principale dtermin selon l'lment E;













	
d)quant  chaque rgime de pension appartenant au groupe, l'entit de gestion dtermine du rgime est rpute, pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'entit de gestion dtermine en vertu de la prsente partie et pour l'application des articles 232.01, 232.02 et 261.01,  la fois:


	
(i)avoir reu une fourniture de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, le dernier jour de l'exercice donn,



	
(ii)avoir pay le dernier jour de cet exercice, relativement  cette fourniture, une taxe gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente celui des montants ci-aprs qui s'applique: 

	
(A)si l'entit de gestion dtermine est une institution financire dsigne particulire ce jour-l, la valeur pour le rgime de l'lment A de la formule figurant  l'alina c),



	
(B)sinon, le montant de taxe dtermin selon l'alina c) pour le rgime,







	B

	le total des montants dont chacun reprsente une partie de la valeur de l'lment A et est: 

	
(A)soit un montant qui n'est pas inclus dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode de dclaration qui comprend le dernier jour de l'exercice donn,



	
(B)soit un montant que la personne a recouvr, ou a le droit de recouvrer, par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale,













	
(iii)avoir acquis la ressource dtermine, ou la partie en cause, en vue de la consommer, de l'utiliser ou de la fournir dans le cadre de ses activits commerciales dans la mme mesure que celle dans laquelle la personne l'a acquise en vue de la fournir  l'entit de gestion principale pour que celle-ci la consomme, l'utilise ou la fournisse dans le cadre de ses activits de pension qui font partie de ses activits commerciales.
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Consommation ou utilisation d'une ressource d'employeur aux fins de fourniture

(6)Si une personne est,  un moment de son exercice, un inscrit et un employeur participant  un rgime de pension, mais non un employeur admissible dsign du rgime, qu'elle consomme ou utilise,  ce moment, une de ses ressources d'employeur en vue d'effectuer la fourniture d'un bien ou d'un service (appele  fourniture de pension  au prsent paragraphe) au profit d'une entit de gestion du rgime pour que celle-ci le consomme, l'utilise ou le fournisse dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime et que la ressource d'employeur n'est pas une ressource exclue de la personne relativement au rgime, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu une fourniture taxable de la ressource d'employeur (appele  fourniture de ressource d'employeur  au prsent paragraphe) le dernier jour de l'exercice;



	
b)pour l'application de la prsente partie, la taxe relative  la fourniture de ressource d'employeur est rpute tre devenue payable le dernier jour de l'exercice et la personne est rpute l'avoir perue ce jour-l;



	
c)pour l'application de la prsente partie, la taxe vise  l'alina b) est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  D

o:


	C

	reprsente: 

	
(i)si la ressource d'employeur a t consomme par la personne au cours de l'exercice en vue d'effectuer la fourniture de pension, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de cette ressource au moment de l'exercice o la personne a commenc  la consommer par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle cette consommation s'est produite pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant au rgime par rapport  la consommation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice,



	
(ii)sinon, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de l'utilisation de la ressource d'employeur au cours de l'exercice, dtermine le dernier jour de l'exercice, par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la ressource a t utilise au cours de l'exercice en vue d'effectuer la fourniture de pension pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant au rgime par rapport  l'utilisation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice,







	D

	le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	le total des montants dont chacun s'obtient, pour une province participante, par la formule suivante: 

E  F

o:


	E

	reprsente la valeur de l'lment C,

	F

	le facteur provincial relatif au rgime et  la province participante pour l'exercice;













	
d)pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'entit de gestion en vertu de la prsente partie et pour l'application des articles 232.01, 232.02 et 261.01, l'entit est rpute,  la fois:


	
(i)avoir reu une fourniture de la ressource d'employeur le dernier jour de l'exercice,



	
(ii)avoir pay le dernier jour de l'exercice, relativement  cette fourniture, une taxe gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente celui des montants ci-aprs qui est applicable: 

	
(A)si l'entit est une institution financire dsigne particulire ce jour-l, la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina c),



	
(B)dans les autres cas, le montant de taxe dtermin selon l'alina c),







	B

	le total des montants dont chacun reprsente une partie de la valeur de l'lment A et qui est: 

	
(A)soit un montant qui n'est pas inclus dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode de dclaration qui comprend le dernier jour de l'exercice,



	
(B)soit un montant que la personne a recouvr, ou a le droit de recouvrer, par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen sous le rgime de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale,













	
(iii)avoir acquis la ressource d'employeur en vue de la consommer, de l'utiliser ou de la fournir dans le cadre de ses activits commerciales dans la mme mesure que celle dans laquelle le bien ou le service qui a fait l'objet de la fourniture de pension a t acquis par l'entit pour qu'elle le consomme, l'utilise ou le fournisse dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime qui font partie de ses activits commerciales.
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Ressource d'employeur pour fourniture  une entit de gestion principale

(6.1)Si une personne qui est un inscrit consomme ou utilise  un moment d'un exercice donn de la personne une des ressources d'employeur de la personne en vue d'effectuer la fourniture d'un bien ou d'un service (appele fourniture de pension au prsent paragraphe) au profit d'une entit de gestion principale pour que celle-ci le consomme, l'utilise ou le fournisse dans le cadre d'activits de pension relatives  un rgime de pension appartenant  ce moment au groupe de pension principal relatif  la personne et  l'entit, que la personne n'est  ce moment un employeur admissible dsign d'aucun rgime de pension appartenant au groupe et qu'il ne s'avre pas que la ressource d'employeur est une ressource exclue de la personne relativement  un rgime de pension appartenant au groupe, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu une fourniture taxable de la ressource d'employeur (appele fourniture de ressource d'employeur au prsent paragraphe) le dernier jour de l'exercice donn;



	
b)pour l'application de la prsente partie, la taxe relative  la fourniture de ressource d'employeur est rpute tre devenue payable le dernier jour de l'exercice et la personne est rpute l'avoir perue ce jour-l;



	
c)pour l'application de la prsente partie, la taxe vise  l'alina b) est rpute tre gale au total des montants dont chacun s'obtient, quant  chaque rgime de pension appartenant au groupe, par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  D  E

o:


	C

	reprsente: 

	
(i)si la ressource d'employeur a t consomme par la personne au cours de l'exercice donn en vue d'effectuer la fourniture de pension, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de cette ressource au moment de l'exercice donn o la personne a commenc  la consommer par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle cette consommation s'est produite pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant au rgime par rapport  la consommation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice donn,



	
(ii)sinon, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de l'utilisation de la ressource d'employeur au cours de l'exercice donn, dtermine le dernier jour de l'exercice donn, par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle cette ressource a t utilise au cours de l'exercice en vue d'effectuer la fourniture de pension pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant au rgime par rapport  l'utilisation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice donn,







	D

	le taux fix au paragraphe 165(1),

	E

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime de pension pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend le dernier jour de l'exercice donn,







	B

	le total des montants dont chacun s'obtient, pour une province participante, par la formule suivante: 

F  G  H

o:


	F

	reprsente la valeur de l'lment C,

	G

	le facteur provincial relatif au rgime de pension et  la province participante pour l'exercice donn,

	H

	le facteur d'entit de gestion principale dtermin selon l'lment E;













	
d)quant  chaque rgime de pension appartenant au groupe, l'entit de gestion dtermine du rgime est rpute, pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'entit de gestion dtermine en vertu de la prsente partie et pour l'application des articles 232.01, 232.02 et 261.01,  la fois:


	
(i)avoir reu une fourniture de la ressource d'employeur le dernier jour de l'exercice donn,



	
(ii)avoir pay le dernier jour de l'exercice donn, relativement  cette fourniture, une taxe gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente celui des montants ci-aprs qui s'applique: 

	
(A)si l'entit de gestion dtermine est une institution financire dsigne particulire ce jour-l, la valeur pour le rgime de l'lment A de la formule figurant  l'alina c),



	
(B)sinon, le montant de taxe dtermin selon l'alina c) pour le rgime,







	B

	le total des montants dont chacun reprsente une partie de la valeur de l'lment A et est: 

	
(A)soit un montant qui n'est pas inclus dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode de dclaration qui comprend le dernier jour de l'exercice donn,



	
(B)soit un montant que la personne a recouvr, ou a le droit de recouvrer, par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale,













	
(iii)avoir acquis la ressource d'employeur en vue de la consommer, de l'utiliser ou de la fournir dans le cadre de ses activits commerciales dans la mme mesure que celle dans laquelle le bien ou le service qui a fait l'objet de la fourniture de pension a t acquis par l'entit de gestion principale pour qu'elle le consomme, l'utilise ou le fournisse dans le cadre de ses activits de pension qui font partie de ses activits commerciales.
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Ressource d'employeur autrement que pour fourniture - entit de gestion

(7)Si une personne est,  un moment de son exercice, un inscrit et un employeur participant  un rgime de pension, mais non un employeur admissible du rgime, qu'elle consomme ou utilise,  ce moment, une de ses ressources d'employeur dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime, que la ressource n'est pas une ressource exclue de la personne relativement au rgime et qu'aucun des paragraphes (6), (6.1) ou (7.1) ne s'applique  cette consommation ou utilisation, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu une fourniture taxable de la ressource d'employeur (appele  fourniture de ressource d'employeur  au prsent paragraphe) le dernier jour de l'exercice;



	
b)pour l'application de la prsente partie, la taxe relative  la fourniture de ressource d'employeur est rpute tre devenue payable le dernier jour de l'exercice et la personne est rpute l'avoir perue ce jour-l;



	
c)pour l'application de la prsente partie, la taxe vise  l'alina b) est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  D

o:


	C

	reprsente: 

	
(i)si la ressource d'employeur a t consomme par la personne au cours de l'exercice dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de cette ressource au moment de l'exercice o la personne a commenc  la consommer par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle cette consommation s'est produite pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant au rgime par rapport  la consommation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice,



	
(ii)sinon, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de l'utilisation de la ressource d'employeur au cours de l'exercice, dtermine le dernier jour de l'exercice, par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la ressource a t utilise au cours de l'exercice dans le cadre d'activits de pension relatives au rgime pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant au rgime par rapport  l'utilisation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice,







	D

	le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	le total des montants dont chacun s'obtient, pour une province participante, par la formule suivante: 

E  F

o:


	E

	reprsente la valeur de l'lment C,

	F

	le facteur provincial relatif au rgime et  la province participante pour l'exercice;













	
d)pour le calcul, selon l'article 261.01, du montant admissible applicable  l'entit de gestion dtermine du rgime relativement  la personne pour l'exercice, l'entit est rpute avoir pay, le dernier jour de l'exercice, une taxe gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente celui des montants ci-aprs qui est applicable: 

	
(i)si l'entit est une institution financire dsigne particulire ce jour-l, la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina c),



	
(ii)dans les autres cas, le montant de taxe dtermin selon l'alina c),







	B

	le total des montants dont chacun reprsente une partie de la valeur de l'lment A et qui est: 

	
(i)soit un montant qui n'est pas inclus dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode de dclaration qui comprend le dernier jour de l'exercice,



	
(ii)soit un montant que la personne a recouvr, ou a le droit de recouvrer, par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen sous le rgime de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale.
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Ressource d'employeur autrement que pour fourniture - entit de gestion principale

(7.1)Si une personne qui est un inscrit consomme ou utilise  un moment d'un exercice donn de la personne une de ses ressources d'employeur dans le cadre d'activits de pension relatives  au moins un rgime de pension appartenant  ce moment au groupe de pension principal relatif  la personne et  une entit de gestion principale, que la personne n'est  ce moment un employeur admissible d'aucun rgime de pension appartenant au groupe, qu'il ne s'avre pas que la ressource d'employeur est une ressource exclue de la personne relativement  un rgime de pension appartenant au groupe, que les activits de pension sont exclusivement lies  l'tablissement, la gestion ou l'administration de l'entit de gestion principale ou  la gestion ou l'administration des actifs qui sont dtenus par l'entit de gestion principale de celui-ci et qu'aucun des paragraphes (6) ou (6.1) ne s'applique  cette consommation ou utilisation, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu une fourniture taxable de la ressource d'employeur (appele fourniture de ressource d'employeur au prsent paragraphe) le dernier jour de l'exercice donn;



	
b)pour l'application de la prsente partie, la taxe relative  la fourniture de ressource d'employeur est rpute tre devenue payable le dernier jour de l'exercice et la personne est rpute l'avoir perue ce jour-l;



	
c)pour l'application de la prsente partie, la taxe vise  l'alina b) est rpute tre gale au total des montants dont chacun s'obtient, quant  chaque rgime de pension appartenant au groupe, par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  D  E

o:


	C

	reprsente: 

	
(i)si la ressource d'employeur a t consomme par la personne au cours de l'exercice donn dans le cadre de ces activits de pension, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de cette ressource au moment de l'exercice donn o la personne a commenc  la consommer par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle cette consommation s'est produite pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant  un rgime de pension appartenant au groupe par rapport  la consommation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice donn,



	
(ii)sinon, le rsultat de la multiplication de la juste valeur marchande de l'utilisation de la ressource d'employeur au cours de l'exercice donn, dtermine le dernier jour de l'exercice donn, par le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle cette ressource a t utilise au cours de l'exercice donn dans le cadre de ces activits de pension pendant que la personne tait un inscrit et un employeur participant  un rgime de pension appartenant au groupe par rapport  l'utilisation totale de cette ressource par la personne au cours de l'exercice donn,







	D

	le taux fix au paragraphe 165(1),

	E

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend le dernier jour de l'exercice donn,







	B

	le total des montants dont chacun s'obtient, quant  une province participante, par la formule suivante: 

F  G  H

o:


	F

	reprsente la valeur de l'lment C,

	G

	le facteur provincial relatif au rgime et  la province participante pour l'exercice donn,

	H

	le facteur d'entit de gestion principale dtermin selon l'lment E;













	
d)quant  chaque rgime de pension appartenant au groupe, l'entit de gestion dtermine du rgime est rpute, pour le calcul, selon l'article 261.01, du montant admissible applicable  l'entit de gestion dtermine relativement  la personne pour l'exercice donn, avoir pay le dernier jour de l'exercice donn une taxe gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente celui des montants ci-aprs qui s'applique: 

	
(i)si l'entit de gestion dtermine est une institution financire dsigne particulire ce jour-l, la valeur pour le rgime de l'lment A de la formule figurant  l'alina c),



	
(ii)sinon, le montant de taxe dtermin selon l'alina c) pour le rgime,







	B

	le total des montants dont chacun reprsente une partie de la valeur de l'lment A et est: 

	
(i)soit un montant qui n'est pas inclus dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode de dclaration qui comprend le dernier jour de l'exercice donn,



	
(ii)soit un montant que la personne a recouvr, ou a le droit de recouvrer, par voie de remboursement, de remise ou d'un autre moyen en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale.
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Communication de renseignements  l'entit de gestion

(8)En cas d'application de l'un des paragraphes (5)  (7.1) relativement  une personne qui est un employeur participant  un rgime de pension, la personne est tenue de communiquer les renseignements dtermins par le ministre, en la forme dtermine par celui-ci et d'une manire qu'il estime acceptable,  l'entit de gestion du rgime qui est rpute avoir pay une taxe en vertu du paragraphe en cause.
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Ajout ultrieur  la taxe nette de l'employeur

(8.01)Si le ministre constate, lors de l'tablissement d'une cotisation concernant la taxe nette pour une priode de dclaration d'une personne, que la taxe relative  une fourniture de tout ou partie d'une ressource dtermine rpute avoir t effectue par la personne en vertu des alinas (5)a) ou (5.1)a) ou relative  une fourniture d'une ressource d'employeur rpute avoir t effectue par la personne en vertu de l'un des alinas (6)a), (6.1)a), (7)a) et (7.1)a) est suprieure au montant de taxe qui avait t comptabilis relativement  la fourniture avant l'tablissement de la cotisation concernant la taxe nette par le ministre pour la priode de dclaration et si la personne a pay ou vers les sommes dues au receveur gnral relativement  la taxe nette pour la priode de dclaration, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)la personne est tenue de communiquer les renseignements requis par le ministre relativement  la fourniture, en la forme dtermine par celui-ci et d'une manire qu'il estime acceptable,  chaque entit de gestion qui est rpute avoir pay une taxe relative  la ressource dtermine, ou  la partie en cause, ou relative  la ressource d'employeur, selon le cas, selon celui des alinas (5)d), (5.1)d), (6)d), (6.1)d), (7)d) et (7.1)d) qui est applicable (appel  alina applicable  au prsent paragraphe) avant le jour qui suit d'un an le dernier en date des jours suivants :


	
(i)le jour o le ministre envoie l'avis de cotisation,



	
(ii)le premier jour o toutes les sommes dues au receveur gnral relativement  la taxe nette pour la priode de dclaration ont t payes ou verses;







	
b)si la personne fournit les renseignements requis  une entit de gestion donne conformment  l'alina a) et si ces renseignements sont reus par l'entit de gestion donne  une date donne qui suit la fin de la dernire priode de demande, au sens du paragraphe 259(1), de l'entit de gestion donne qui se termine dans les deux ans suivant la date  laquelle la fourniture est rpute avoir t effectue, pour les fins vises  l'alina applicable :


	
(i)l'entit de gestion donne est rpute avoir pay,  la date donne, une taxe gale au montant obtenu par la formule suivante :


A  (B  C)

o :


	A

	reprsente le montant de taxe relatif  la ressource dtermine, ou  la partie en cause, ou relatif  la ressource d'employeur, selon le cas, que l'entit de gestion donne est rpute avoir pay selon l'alina applicable,

	B

	la diffrence entre la taxe relative  la fourniture et le montant de taxe qui avait t comptabilis relativement  la fourniture avant l'tablissement de la cotisation concernant la taxe nette par le ministre pour la priode de dclaration,

	C

	la taxe relative  la fourniture,







	
(ii)si l'alina applicable est l'un des alinas (5)d), (5.1)d), (6)d) ou (6.1)d), la taxe que l'entit de gestion donne est rpute avoir paye en vertu du sous-alina (i) est rpute avoir t paye relativement  la fourniture de la ressource dtermine, ou de la partie en cause, ou relativement  la fourniture de la ressource d'employeur, selon le cas, que l'entit de gestion donne est rpute avoir reue en vertu de l'alina applicable.
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Communication de renseignements par l'entit de gestion principale

(8.1)Une entit de gestion principale d'un rgime de pension est tenue de communiquer, d'une manire que le ministre estime acceptable, le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime pour un exercice de l'entit, et les autres renseignements que le ministre dtermine,  chaque employeur participant au rgime au plus tard le jour qui suit de 30 jours le premier jour de l'exercice.
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Employeur admissible dsign

(9)Pour l'application du prsent article, un employeur participant donn  un rgime de pension est un employeur admissible dsign du rgime pour son exercice donn si aucun choix fait selon le paragraphe 157(2) - conjointement par l'employeur participant donn et une entit de gestion du rgime - n'est en vigueur au cours de cet exercice, si aucun choix fait selon le paragraphe 157(2.1) - conjointement par l'employeur participant donn et une entit de gestion principale du rgime - n'est en vigueur au cours de l'exercice donn, si l'employeur participant donn n'est pas devenu un employeur participant au rgime au cours de l'exercice donn, si la valeur de l'lment A de la formule ci-aprs est infrieure  5000$ et si le montant, exprim en pourcentage, obtenu par cette formule est infrieur  10%:


A/(B - C)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun reprsente: 

	
a)un montant de taxe rput avoir t peru selon l'un des paragraphes (5)  (7.1) par l'employeur participant donn relativement  une fourniture dtermine de cet employeur au rgime au cours de son exercice (appel exercice prcdent au prsent paragraphe) qui prcde l'exercice donn, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
b)si l'employeur participant donn est un employeur admissible dsign du rgime pour l'exercice prcdent, un montant de taxe qui aurait t rput avoir t peru par lui selon l'un des paragraphes (5)  (6.1) au cours de cet exercice relativement  une fourniture qui aurait t rpute avoir t effectue selon celui de ces paragraphes qui est applicable et qui serait une fourniture dtermine de l'employeur participant donn au rgime, s'il n'tait pas un employeur admissible dsign, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
c)si l'employeur participant donn est un employeur admissible du rgime pour l'exercice prcdent, un montant de taxe qui aurait t rput avoir t peru par lui selon les paragraphes (7) ou (7.1) au cours de cet exercice relativement  une fourniture qui aurait t rpute avoir t effectue selon celui de ces paragraphes qui est applicable et qui serait une fourniture dtermine de l'employeur participant donn au rgime, s'il n'tait pas un employeur admissible, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
d)un montant de taxe rput avoir t peru selon l'un des paragraphes (5)  (7.1) par un autre employeur participant au rgime relativement  une fourniture dtermine de cet employeur au rgime au cours d'un exercice de cet employeur se terminant dans l'exercice prcdent - pourvu qu'il soit li  l'employeur participant donn au cours de l'exercice prcdent -, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
e)un montant de taxe qui aurait t rput avoir t peru selon l'un des paragraphes (5)  (6.1) par un autre employeur participant au rgime au cours d'un de ses exercices se terminant dans l'exercice prcdent relativement  une fourniture qui aurait t rpute avoir t effectue selon celui de ces paragraphes qui est applicable et qui serait une fourniture dtermine de cet employeur au rgime, s'il n'tait pas un employeur admissible dsign - pourvu qu'il soit li  l'employeur participant donn au cours de l'exercice prcdent et qu'il soit un employeur admissible dsign du rgime pour son exercice se terminant dans l'exercice prcdent -, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
f)un montant de taxe qui aurait t rput avoir t peru selon les paragraphes (7) ou (7.1) par un autre employeur participant au rgime au cours d'un de ses exercices se terminant dans l'exercice prcdent relativement  une fourniture qui aurait t rpute avoir t effectue selon celui de ces paragraphes qui est applicable et qui serait une fourniture dtermine de cet employeur au rgime, s'il n'tait pas un employeur admissible - pourvu qu'il soit li  l'employeur participant donn au cours de l'exercice prcdent et qu'il soit un employeur admissible du rgime pour son exercice se terminant dans l'exercice prcdent -, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe;







	B

	le total des montants dont chacun reprsente: 

	
a)un montant de taxe prvu au paragraphe 165(1) ou aux articles 212, 218 ou 218.01 pay par une entit de gestion du rgime au cours d'un exercice de celle-ci se terminant dans l'exercice prcdent, mais seulement dans la mesure o le montant est un montant admissible, au sens du paragraphe 261.01(1), pour une priode de demande, au sens du mme paragraphe, de l'entit,



	
b)un montant de taxe rput avoir t peru selon l'un des paragraphes (5)  (7.1) par un employeur participant au rgime, y compris l'employeur participant donn, au cours d'un exercice de l'employeur participant se terminant dans l'exercice prcdent relativement  une fourniture dtermine de cet employeur au rgime, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
c)un montant  ajouter  la taxe nette d'une entit de gestion du rgime en application des alinas 232.01(5)b) ou 232.02(4)b) pour une priode de dclaration de l'entit se terminant dans l'exercice prcdent du fait qu'une note de redressement de taxe a t dlivre selon les paragraphes 232.01(3) ou 232.02(2) ou, s'il est moins lev, le montant qui serait  ajouter ainsi si l'entit tait une institution financire dsigne particulire;







	C

	le total des montants dont chacun reprsente: 

	
a)le montant de composante fdrale indiqu dans une note de redressement de taxe dlivre selon les paragraphes 232.01(3) ou 232.02(2) par un employeur participant au rgime, y compris l'employeur participant donn,  une entit de gestion du rgime au cours d'un exercice de celle-ci se terminant dans l'exercice prcdent,



	
b)un montant recouvrable, au sens du paragraphe 261.01(1), relativement  une entit de gestion du rgime pour une priode de demande se terminant dans un exercice de l'entit qui prend fin dans l'exercice prcdent, mais seulement dans la mesure o ce montant se rapporte  la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina c) de celui des paragraphes (5)  (7.1) qui est applicable, qui entre dans le calcul d'un montant de taxe rput avoir t pay par l'entit en vertu du prsent article pour l'application de l'article 261.01.
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Employeur admissible

(10)Pour l'application du prsent article, un employeur participant donn  un rgime de pension est un employeur admissible du rgime pour son exercice donn s'il n'est pas devenu un employeur participant au rgime au cours de cet exercice, si la valeur de l'lment A de la formule ci-aprs est infrieure  5000$ et si le montant, exprim en pourcentage, obtenu par cette formule est infrieur  10%:


A/(B - C)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun reprsente: 

	
a)un montant de taxe rput avoir t peru selon les paragraphes (7) ou (7.1) par l'employeur participant donn relativement  une fourniture dtermine de cet employeur au rgime au cours de l'exercice de l'employeur (appel exercice prcdent au prsent paragraphe) qui prcde l'exercice donn, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
b)si l'employeur participant donn est un employeur admissible du rgime pour l'exercice prcdent, un montant de taxe qui aurait t rput avoir t peru par lui selon les paragraphes (7) ou (7.1) au cours de cet exercice relativement  une fourniture qui aurait t rpute avoir t effectue selon celui de ces paragraphes qui est applicable et qui serait une fourniture dtermine de l'employeur participant donn au rgime, s'il n'tait pas un employeur admissible, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
c)un montant de taxe rput avoir t peru selon les paragraphes (7) ou (7.1) par un autre employeur participant au rgime relativement  une fourniture dtermine de cet employeur au rgime au cours d'un exercice de cet employeur se terminant dans l'exercice prcdent - pourvu qu'il soit li  l'employeur participant donn au cours de l'exercice prcdent -, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
d)un montant de taxe qui aurait t rput avoir t peru selon les paragraphes (7) ou (7.1) par un autre employeur participant au rgime au cours d'un de ses exercices se terminant dans l'exercice prcdent relativement  une fourniture qui aurait t rpute avoir t effectue selon celui de ces paragraphes qui est applicable et qui serait une fourniture dtermine de cet employeur au rgime, s'il n'tait pas un employeur admissible - pourvu qu'il soit li  l'employeur participant donn au cours de l'exercice prcdent et qu'il soit un employeur admissible du rgime pour son exercice se terminant dans l'exercice prcdent -, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe;







	B

	le total des montants dont chacun reprsente: 

	
a)un montant de taxe prvu au paragraphe 165(1) ou aux articles 212, 218 ou 218.01 pay par une entit de gestion du rgime au cours d'un exercice de celle-ci se terminant dans l'exercice prcdent, mais seulement dans la mesure o le montant est un montant admissible, au sens du paragraphe 261.01(1), pour une priode de demande, au sens du mme paragraphe, de l'entit,



	
b)un montant de taxe rput avoir t peru selon l'un des paragraphes (5)  (7.1) par un employeur participant au rgime, y compris l'employeur participant donn, au cours d'un exercice de l'employeur participant se terminant dans l'exercice prcdent relativement  une fourniture dtermine de cet employeur au rgime, moins la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina c) de celui de ces paragraphes qui est applicable, qui entre, le cas chant, dans le calcul de ce montant de taxe,



	
c)un montant  ajouter  la taxe nette d'une entit de gestion du rgime en application des alinas 232.01(5)b) ou 232.02(4)b) pour une priode de dclaration de l'entit se terminant dans l'exercice prcdent du fait qu'une note de redressement de taxe a t dlivre selon les paragraphes 232.01(3) ou 232.02(2) ou, s'il est moins lev, le montant qui serait  ajouter ainsi si l'entit tait une institution financire dsigne particulire;







	C

	le total des montants dont chacun reprsente: 

	
a)le montant de composante fdrale indiqu dans une note de redressement de taxe dlivre selon les paragraphes 232.01(3) ou 232.02(2) par un employeur participant au rgime, y compris l'employeur participant donn,  une entit de gestion du rgime au cours d'un exercice de celle-ci se terminant dans l'exercice prcdent,



	
b)un montant recouvrable, au sens du paragraphe 261.01(1), relativement  une entit de gestion du rgime pour une priode de demande se terminant dans un exercice de l'entit qui prend fin dans l'exercice prcdent, mais seulement dans la mesure o ce montant se rapporte  la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina c) de celui des paragraphes (5)  (7.1) qui est applicable, qui entre dans le calcul d'un montant de taxe rput avoir t pay par l'entit en vertu du prsent article pour l'application de l'article 261.01.
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Nouvel employeur participant

(11)Pour l'application du prsent article, la personne qui devient un employeur participant  un rgime de pension au cours d'un exercice donn est:


	
a)un employeur admissible dsign du rgime pour l'exercice donn s'il est raisonnable de s'attendre, au moment o elle devient un employeur participant au rgime,  ce qu'elle soit un employeur admissible dsign du rgime pour son exercice suivant l'exercice donn;



	
b)un employeur admissible du rgime pour l'exercice donn s'il est raisonnable de s'attendre, au moment o elle devient un employeur participant au rgime,  ce qu'elle soit un employeur admissible du rgime pour son exercice suivant l'exercice donn.
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Fusions

(12)Si des personnes morales - dont au moins une est un employeur participant  un rgime de pension - fusionnent pour former une personne morale (appele  nouvelle personne morale  au prsent paragraphe) qui est un employeur participant au rgime, autrement que par suite soit de l'acquisition des biens d'une personne morale par une autre aprs achat de ces biens par cette dernire, soit de la distribution des biens  l'autre personne morale lors de la liquidation de la premire, les rgles ci-aprs s'appliquent, malgr l'article 271, pour l'application des paragraphes (9)  (11)  la nouvelle personne morale:


	
a)la nouvelle personne morale est rpute avoir un exercice de 365 jours (appel  exercice antrieur  au prsent paragraphe) immdiatement avant son premier exercice;



	
b)tout montant de taxe qui est rput avoir t peru selon l'un des paragraphes (5)  (7.1) par une personne morale fusionnante, ou qui aurait t rput avoir t peru selon l'un de ces paragraphes si celle-ci n'tait ni un employeur admissible dsign ni un employeur admissible, au cours de la priode de 365 jours prcdant le premier exercice de la nouvelle personne morale est rput avoir t peru selon le mme paragraphe par celle-ci, et non par la personne morale fusionnante, le dernier jour de l'exercice antrieur de la nouvelle personne morale;



	
c)toute fourniture dtermine d'une personne morale fusionnante au rgime relativement  une fourniture taxable qui est rpute avoir t effectue selon l'un des paragraphes (5)  (7.1), ou qui aurait t rpute avoir t effectue selon l'un de ces paragraphes si la personne morale fusionnante n'tait ni un employeur admissible dsign ni un employeur admissible, au cours de la priode de 365 jours prcdant le premier exercice de la nouvelle personne morale est rpute tre une fourniture dtermine de la nouvelle personne morale, et non de la personne morale fusionnante, au rgime;



	
d)la nouvelle personne morale est rpute ne pas tre devenue un employeur participant au rgime.
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Liquidation

(13)Si une personne morale donne qui est un employeur participant  un rgime de pension est liquide et qu'au moins 90% des actions mises de chaque catgorie de son capital-actions taient, immdiatement avant la liquidation, la proprit d'une autre personne morale qui est un employeur participant au rgime, malgr le paragraphe (11) et l'article 272 et pour l'application de la dfinition de fourniture dtermine au paragraphe (1) relativement  l'autre personne morale ainsi que pour l'application  celle-ci des paragraphes (9) et (10), l'autre personne morale est rpute tre la mme personne morale que la personne morale donne et en tre la continuation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 58

	2012, ch. 31, art. 75

	2013, ch. 33, art. 44

	2014, ch. 39, art. 94

	2017, ch. 33, art. 114

	2023, ch. 26, art. 115
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Entit de gestion - cotisation tablie  l'gard du fournisseur


172.11Pour l'application des articles 225.2, 232.01, 232.02 et 261.01 et du Rglement sur la mthode d'attribution applicable aux institutions financires dsignes particulires (TPS/TVH), la taxe relative  une fourniture d'un bien ou d'un service qui est devenue payable par une entit de gestion d'un rgime de pension  une date donne est rpute tre devenue payable par l'entit le jour o celle-ci paie cette taxe et ne pas tre devenue payable  la date donne si les conditions ci-aprs sont remplies :




	
a)le fournisseur n'a pas exig cette taxe avant la fin de la dernire priode de demande (au sens du paragraphe 259(1)) de l'entit se terminant dans les deux ans aprs la fin de la priode de demande de l'entit qui comprend la date donne;



	
b)le fournisseur informe l'entit par crit que le ministre a tabli une cotisation  l'gard de cette taxe;



	
c)l'entit paie cette taxe aprs la fin de cette dernire priode de demande;



	
d)cette taxe n'est pas incluse dans le calcul de ce qui suit :


	
(i)un remboursement prvu au paragraphe 261.01(2) qui est demand par l'entit pour cette dernire priode de demande ou une priode de demande antrieure de l'entit,



	
(ii)un montant qu'un employeur admissible (au sens du paragraphe 261.01(1)) du rgime de pension dduit dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration conformment  un choix conjoint effectu avec l'entit en vertu de l'un des paragraphes 261.01(5), (6) et (9) pour cette dernire priode de demande ou une priode de demande antrieure de l'entit.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 116
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Montant exclu


	

172.2(1)Pour l'application du prsent article, constitue un montant exclu relatif  une entit de gestion principale le montant de taxe qui, selon le cas:




	
a)est rput avoir t pay par l'entit en vertu des dispositions de la prsente partie, sauf l'article 191;



	
b)est devenu payable par l'entit  un moment o elle avait droit  un remboursement prvu  l'article 259 ou a t pay par elle  ce moment sans tre devenu payable;



	
c)tait payable par l'entit en vertu du paragraphe 165(1), ou est rput en vertu de l'article 191 avoir t pay par elle, relativement  la fourniture taxable, effectue  son profit, d'un immeuble d'habitation, d'une adjonction  un tel immeuble ou d'un fonds si l'entit avait droit, relativement  cette fourniture,  un remboursement prvu  l'article 256.2 ou y aurait droit une fois paye la taxe payable relativement  cette fourniture.
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Entit de gestion dsigne

(2)Pour l'application du prsent article, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si une personne est une entit de gestion principale d'un rgime de pension qui compte,  un moment, une seule entit de gestion, cette entit de gestion est,  ce moment, l'entit de gestion dsigne du rgime relativement  la personne;



	
b)si une personne est une entit de gestion principale d'un rgime de pension qui compte,  un moment, plusieurs entits de gestion et qu'un choix fait selon le paragraphe (4) - conjointement par la personne et l'une de ces entits de gestion - est en vigueur  ce moment, cette entit de gestion est,  ce moment, l'entit de gestion dsigne du rgime relativement  la personne.
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Taxe rpute paye par l'entit de gestion dsigne - article 261.01

(3)Pour l'application de l'article 261.01, lorsqu'un montant de taxe donn devient payable par une entit de gestion principale d'un ou de plusieurs rgimes de pension, ou est pay par elle sans tre devenu payable,  un moment d'un exercice de l'entit de gestion principale et que le montant de taxe donn n'est pas un montant exclu relatif  l'entit de gestion principale, pour chacun de ces rgimes, l'entit de gestion dsigne du rgime  ce moment relativement  l'entit de gestion principale est rpute avoir pay  ce moment un montant de taxe gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
a)si l'entit de gestion dsigne est une institution financire dsigne particulire et que le montant de taxe donn est payable en vertu du paragraphe 165(2), de l'un des articles 212.1 et 218.1 ou de la section IV.1, zro,



	
b)sinon, le montant dtermin par la formule suivante:


A1  A2

o:


	A1

	reprsente le montant de taxe donn,

	A2

	le total des montants dont chacun est inclus dans le montant de taxe donn et qui, selon le cas, est: 

	
(i)un crdit de taxe sur les intrants que l'entit de gestion principale peut demander au titre du montant de taxe donn,



	
(ii)un montant  l'gard duquel il est raisonnable de considrer que l'entit de gestion principale a obtenu ou peut obtenir un remboursement ou une remise en vertu d'un autre article de la prsente loi ou en vertu d'une autre loi fdrale,



	
(iii)un montant qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t inclus dans un montant rembours  l'entit de gestion principale, redress en sa faveur ou port  son crdit, pour lequel elle reoit une note de crdit vise au paragraphe 232(2), ou remet une note de dbit vise  ce paragraphe;

















	B

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend ce moment.
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Cotisation tablie  l'gard du fournisseur

(3.1)Pour l'application du paragraphe (3), la taxe relative  une fourniture d'un bien ou d'un service qui est devenue payable par une entit de gestion principale  une date donne est rpute tre devenue payable par l'entit le jour o celle-ci paie cette taxe et ne pas tre devenue payable  la date donne si les conditions ci-aprs sont remplies :


	
a)le fournisseur n'a pas exig cette taxe dans les deux ans suivant la date donne;



	
b)le fournisseur informe l'entit par crit que le ministre a tabli une cotisation  l'gard de cette taxe;



	
c)l'entit paie cette taxe aprs la fin des deux ans suivant la date donne.
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Choix de l'entit de gestion dsigne

(4)L'entit de gestion principale d'un rgime de pension qui compte plusieurs entits de gestion peut faire un choix conjoint, en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, avec l'une de ces entits de gestion afin que cette entit de gestion soit, pendant que le choix est en vigueur, l'entit de gestion dsigne du rgime relativement  l'entit de gestion principale pour l'application du prsent article.
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Priode d'application du choix

(5)Le choix fait selon le paragraphe (4) par une personne donne qui est l'entit de gestion principale d'un rgime de pension et par une autre personne qui est une entit de gestion du rgime entre en vigueur le jour prcis dans le document concernant le choix et cesse d'tre en vigueur au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o la personne donne cesse d'tre l'entit de gestion principale du rgime;



	
b)le jour o l'autre personne cesse d'tre une entit de gestion du rgime;



	
c)le jour o le choix fait selon le paragraphe (4) par la personne donne et par un tiers qui est une entit de gestion du rgime entre en vigueur;



	
d)le jour prcis dans le document concernant la rvocation du choix effectue selon le paragraphe (6).
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Rvocation

(6)L'entit de gestion principale et l'entit de gestion qui ont fait conjointement le choix prvu au paragraphe (4) peuvent le rvoquer conjointement, en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, cette rvocation prenant effet  compter du jour prcis dans le document concernant la rvocation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2017, ch. 33, art. 115

	2023, ch. 26, art. 117
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Avantages taxables
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Avantages aux salaris et aux actionnaires


	

173(1)Dans le cas o un inscrit effectue la fourniture d'un bien ou d'un service, sauf une fourniture exonre ou dtaxe, au profit d'un particulier ou d'une personne lie  celui-ci et que, selon le cas:




	
a)un montant (appel avantage au prsent paragraphe) relatif  la fourniture est  inclure, en application des alinas 6(1)a), e), k) ou l) ou du paragraphe 15(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul du revenu du particulier pour son anne d'imposition,



	
b)la fourniture se rapporte  l'utilisation ou au fonctionnement d'une automobile, et le particulier ou une personne qui lui est lie paie un montant (appel montant de remboursement au prsent paragraphe) qui rduit le montant relatif  la fourniture qui serait  inclure par ailleurs, en application des alinas 6(1)e), k) ou l) ou du paragraphe 15(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul du revenu du particulier pour son anne d'imposition,





les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
c)dans le cas de la fourniture d'un bien autrement que par vente, l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie, utiliser le bien dans le cadre de ses activits commerciales lorsqu'il prend des mesures en vue de le livrer au particulier ou  la personne lie  celui-ci; dans la mesure o l'inscrit a acquis ou import le bien, ou l'a transfr dans une province participante, pour effectuer cette fourniture, il est rput, pour l'application de la prsente partie, l'avoir ainsi acquis, import ou transfr dans la province pour utilisation dans le cadre de ses activits commerciales;



	
d)pour le calcul de la taxe nette de l'inscrit:


	
(i)le total de l'avantage et des montants de remboursement est rput tre la contrepartie totale payable relativement  la livraison du bien ou  la prestation du service, au cours de l'anne, au particulier ou  la personne qui lui est lie,



	
(ii)la taxe calcule sur la contrepartie totale est rpute gale au montant suivant:


	
(A)dans le cas o l'avantage reprsente un montant qui est  inclure, en application des alinas 6(1)k) ou l) de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul du revenu du particulier, ou qui le serait si le particulier tait un salari de l'inscrit et si aucun montant de remboursement n'tait pay, le pourcentage rglementaire de la contrepartie totale,



	
(B)dans les autres cas, le rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(I)si l'un ou l'autre des faits suivants s'avre:


	
1.l'avantage est  inclure, en application des alinas 6(1)a) ou e) de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul du revenu du particulier tir d'une charge ou d'un emploi et le dernier tablissement de l'employeur auquel le particulier travaillait ou se prsentait habituellement au cours de l'anne dans le cadre de cette charge ou de cet emploi est situ dans une province participante,



	
2.l'avantage est  inclure, en application du paragraphe 15(1) de cette loi, dans le calcul du revenu du particulier et celui-ci rside dans une province participante  la fin de l'anne,





la somme de 4% et du pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires relativement  la province ou, en l'absence d'un tel pourcentage, la somme de 4% et du taux de taxe applicable  la province,



	
(II)dans les autres cas, 4%,







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la contrepartie totale,











	
(iii)la taxe vise au sous-alina (ii) est rpute tre devenue percevable par l'inscrit, et avoir t perue par lui,  la date suivante:


	
(A)sauf en cas d'application de la division (B), le dernier jour de fvrier de l'anne subsquente,



	
(B)dans le cas o l'avantage est  inclure, en application du paragraphe 15(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul du revenu du particulier, ou le serait si aucun montant de remboursement n'tait pay, et se rapporte  la livraison du bien ou  la prestation du service au cours d'une anne d'imposition de l'inscrit, le dernier jour de cette anne.









Toutefois, les prsomptions vises aux sous-alinas (i)  (iii) ne s'appliquent pas dans les cas suivants:


	
(iv)l'inscrit ne pouvait pas, par l'effet de l'article 170, demander un crdit de taxe sur les intrants relativement  sa dernire acquisition ou importation du bien ou du service ou  son dernier transfert de ceux-ci dans une province participante,



	
(v)le choix prvu au paragraphe (2) relativement au bien est en vigueur au dbut de l'anne d'imposition,



	
(vi)l'inscrit est un particulier ou une socit de personnes, et le bien est sa voiture de tourisme ou son aronef qu'il n'utilise pas exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales,



	
(vii)l'inscrit n'est pas un particulier, une socit de personnes ou une institution financire, et le bien est sa voiture de tourisme ou son aronef qu'il n'utilise pas principalement dans le cadre de ses activits commerciales.
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Choix visant une voiture de tourisme ou un aronef

(2)Peut faire un choix relativement  une voiture de tourisme ou un aronef l'inscrit qui, selon le cas:


	
a)n'est pas une institution financire et qui acquiert un tel bien par bail au cours d'une priode de dclaration pour utilisation autrement que principalement dans le cadre de ses activits commerciales ou utilise au cours de cette priode, autrement que principalement dans ce cadre, un tel bien dont la dernire acquisition par lui s'est faite par bail;



	
b)est une institution financire qui acquiert un tel bien par achat ou par bail au cours d'une priode de dclaration ou qui utilise au cours de cette priode un tel bien dont la dernire acquisition par lui s'est faite par achat ou par bail.





Le choix prend effet le premier jour de la priode de dclaration en question.
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Effet du choix

(3)Pour l'application de la prsente partie, les rgles suivantes s'appliquent lorsque le choix d'un inscrit relativement  un bien prend effet au cours d'une priode de dclaration donne de celui-ci:


	
a)malgr l'alina (1)c), l'inscrit est rput commencer, le jour de la prise d'effet du choix,  utiliser le bien exclusivement dans le cadre de ses activits non commerciales et continuer  l'utiliser ainsi sans interruption jusqu' ce qu'il l'aline ou cesse de le louer;



	
b)lorsque la dernire fourniture du bien au profit de l'inscrit a t effectue par bail:


	
(i)la taxe calcule sur tout ou partie de la contrepartie de la fourniture imputable  une priode postrieure  la prise d'effet du choix n'est pas incluse dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants que l'inscrit demande dans la dclaration produite en application de l'article 238 pour la priode donne ou pour une priode de dclaration ultrieure,



	
(ii)tout montant au titre de la taxe vise au sous-alina (i) qui est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants que l'inscrit demande dans la dclaration produite en application de l'article 238 pour une priode de dclaration prenant fin avant la priode donne est ajout dans le calcul de la taxe nette de l'inscrit pour la priode donne;







	
c)lorsque la dernire fourniture du bien au profit de l'inscrit a t effectue par vente, que l'inscrit est une institution financire et que le cot du bien pour lui est gal ou infrieur  50000$:


	
(i)la taxe calcule sur tout ou partie de la contrepartie de la fourniture et la taxe relative  des amliorations apportes au bien, que l'inscrit a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs que le bien a t ainsi acquis, import ou transfr pour la dernire fois, ne sont pas incluses dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants que l'inscrit demande dans la dclaration produite en application de l'article 238 pour la priode donne ou pour une priode de dclaration ultrieure,



	
(ii)tout montant au titre de la taxe vise au sous-alina (i) qui est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants que l'inscrit demande dans la dclaration produite en application de l'article 238 pour une priode de dclaration prenant fin avant la priode donne est ajout dans le calcul de la taxe nette de l'inscrit pour la priode donne;







	
d)la taxe calcule sur un montant de contrepartie, ou sur la valeur dtermine selon l'article 215 ou les paragraphes 220.05(1), 220.06(1) ou 220.07(1), qu'il est raisonnable d'attribuer  l'un des lments suivants n'est pas incluse dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants que l'inscrit demande dans la dclaration produite en application de l'article 238 pour la priode donne ou pour une priode de dclaration ultrieure:


	
(i)un bien acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation ou utilisation dans le cadre du fonctionnement de la voiture ou de l'aronef vis par le choix, qui est utilis ou consomm, ou le sera, aprs le jour de la prise d'effet du choix,



	
(ii)la partie d'un service se rapportant au fonctionnement de la voiture ou de l'aronef, qui est rendue, ou le sera, aprs le jour de la prise d'effet du choix;







	
e)tout montant au titre de la taxe vise  l'alina d) qui est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants que l'inscrit demande dans la dclaration produite en application de l'article 238 pour une priode de dclaration se terminant avant la priode donne est  ajouter dans le calcul de sa taxe nette pour la priode donne.
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Forme du choix

(4)Le choix contient les renseignements requis par le ministre et est prsent en la forme dtermine par celui-ci.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 40

	1994, ch. 21, art. 126

	1997, ch. 10, art. 22 et 165

	2006, ch. 4, art. 4

	2007, ch. 35, art. 185

	2009, ch. 32, art. 6
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Indemnits et remboursements
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Indemnits pour dplacement et autres


174Pour l'application de la prsente partie, une personne est rpute avoir reu la fourniture d'un bien ou d'un service dans le cas o,  la fois:




	
a)la personne verse une indemnit  l'un de ses salaris,  l'un de ses associs si elle est une socit de personnes ou  l'un de ses bnvoles si elle est un organisme de bienfaisance ou une institution publique:


	
(i)soit pour des fournitures dont la totalit, ou presque, sont des fournitures taxables, sauf des fournitures dtaxes, de biens ou de services que le salari, l'associ ou le bnvole a acquis au Canada relativement  des activits qu'elle exerce,



	
(ii)soit pour utilisation au Canada d'un vhicule  moteur relativement  des activits qu'elle exerce;







	
b)un montant au titre de l'indemnit est dductible dans le calcul du revenu de la personne pour une anne d'imposition en application de la Loi de l'impt sur le revenu, ou le serait si elle tait un contribuable aux termes de cette loi et l'activit, une entreprise;



	
c)lorsque l'indemnit constitue une allocation  laquelle les sous-alinas 6(1)b)(v), (vi), (vii) ou (vii.1) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliqueraient si l'indemnit tait une allocation raisonnable aux fins de ces sous-alinas, les conditions suivantes sont remplies:


	
(i)dans le cas o la personne est une socit de personnes et o l'indemnit est verse  l'un de ses associs, ces sous-alinas s'appliqueraient si l'associ tait un salari de la socit,



	
(ii)si la personne est un organisme de bienfaisance ou une institution publique et que l'indemnit est verse  l'un de ses bnvoles, ces sous-alinas s'appliqueraient si le bnvole tait un salari de la personne,



	
(iii)la personne considre, au moment du versement de l'indemnit, que celle-ci est une allocation raisonnable aux fins de ces sous-alinas,



	
(iv)il est raisonnable que la personne l'ait considre ainsi  ce moment.









De plus:


	
d)toute consommation ou utilisation du bien ou du service par le salari, l'associ ou le bnvole est rpute effectue par la personne et non par l'un de ceux-ci;



	
e)la personne est rpute avoir pay, au moment du versement de l'indemnit et relativement  la fourniture, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


A  (B/C)

o:


	A

	reprsente le montant de l'indemnit,

	B

	: 

	
(i)dans les circonstances prvues par rglement relativement  une province participante, le pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires,



	
(ii)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	C

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment B.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 40

	1994, ch. 9, art. 9

	1997, ch. 10, art. 23 et 166

	2006, ch. 4, art. 5

	2009, ch. 32, art. 7
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Remboursement aux salaris, associs ou bnvoles


	

175(1)Dans le cas o une personne rembourse, relativement  un bien ou un service, un montant  l'un de ses salaris,  l'un de ses associs si elle est une socit de personnes ou  l'un de ses bnvoles si elle est un organisme de bienfaisance ou une institution publique, qui a acquis ou import le bien ou le service, ou l'a transfr dans une province participante, pour consommation ou utilisation dans le cadre des activits de la personne et pay la taxe applicable  l'acquisition,  l'importation ou au transfert, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente partie:




	
a)la personne est rpute avoir reu une fourniture du bien ou du service;



	
b)toute consommation ou utilisation du bien ou du service par le salari, l'associ ou le bnvole dans le cadre des activits de la personne est rpute tre celle de la personne et non celle de ceux-ci;



	
c)la personne est rpute avoir pay, au moment du remboursement et relativement  la fourniture, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente la taxe paye par le salari, l'associ ou le bnvole relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert dans une province participante du bien ou du service,

	B

	le moins lev des pourcentages suivants: 

	
(i)le pourcentage du cot du bien ou du service pour le salari, l'associ ou le bnvole qui est rembours,



	
(ii)le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle le bien ou le service a t acquis, import ou transfr dans la province par le salari, l'associ ou le bnvole pour consommation ou utilisation dans le cadre des activits de la personne.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au remboursement relatif  un bien ou un service acquis, import ou transfr dans une province participante par un associ d'une socit de personnes si l'alina 272.1(2)b) s'applique  l'acquisition,  l'importation ou au transfert, selon le cas, et si le montant du remboursement est vers  l'associ aprs qu'il a prsent au ministre, en application de l'article 238, une dclaration dans laquelle il demande un crdit de taxe sur les intrants relatif au bien ou au service.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 9, art. 9

	1997, ch. 10, art. 24 et 167
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Remboursement du bnficiaire d'une garantie


175.1Dans le cas o le bnficiaire d'une garantie, sauf une police d'assurance, portant sur la qualit, le bon tat ou le bon fonctionnement d'un bien corporel acquiert ou importe un bien ou un service, ou le transfre dans une province participante, est tenu de payer la taxe relative  l'acquisition,  l'importation ou au transfert et obtient d'un inscrit, selon les termes de la garantie, un remboursement relatif au bien ou au service accompagn d'un crit portant qu'une partie du montant rembours reprsente un montant de taxe, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)l'inscrit peut demander, pour sa priode de dclaration qui comprend le moment du remboursement, un crdit de taxe sur les intrants gal au rsultat du calcul suivant:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la taxe payable par le bnficiaire,

	B

	le montant du remboursement,

	C

	le cot du bien ou du service pour le bnficiaire;







	
b)pour l'application de la prsente partie, le bnficiaire est rput, s'il est un inscrit qui peut demander un crdit de taxe sur les intrants, ou un remboursement en vertu de la section VI, relativement au bien ou au service, avoir effectu une fourniture taxable et avoir peru, au moment du remboursement, la taxe relative  la fourniture, calcule selon la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le rsultat du calcul prvu  l'alina a),

	B

	le total des crdits de taxe sur les intrants et des remboursements viss  la section VI qu'il pouvait demander relativement au bien ou au service,

	C

	la taxe payable par lui relativement  la fourniture ou  l'importation.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 24 et 168
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Contenants consigns d'occasion





[bookmark: art176][bookmark: art176]


Acquisition de contenants consigns d'occasion


	

176(1)Pour l'application de la prsente partie mais sous rserve de la prsente section, un inscrit est rput avoir pay, ds qu'un montant est vers en contrepartie d'une fourniture de biens meubles corporels d'occasion, sauf des contenants consigns au sens du paragraphe 226(1), la taxe relative  la fourniture (sauf si l'article 167 s'applique  la fourniture) si les conditions suivantes sont runies:




	
a)les biens sont des enveloppes ou des contenants d'une catgorie donne dans lesquels un bien, autre qu'un bien dont la fourniture constitue une fourniture dtaxe, est habituellement livr et lui sont fournis par vente au Canada;



	
b)la taxe n'est pas payable par lui relativement  la fourniture;



	
c)les biens sont acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales;



	
d)il paie une contrepartie au moins gale au total des montants suivants:


	
(i)la contrepartie qu'il demande pour ses fournitures d'enveloppes ou de contenants d'occasion de cette catgorie,



	
(ii)les taxes calcules sur la contrepartie vise au sous-alina (i).





Cette taxe correspond au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
a)si la fourniture est effectue dans une province participante, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
b)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1);







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A;

	C

	le montant pay  titre de contrepartie de la fourniture.
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Contrepartie suprieure  la juste valeur marchande

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la valeur de la contrepartie de la fourniture d'un bien meuble corporel d'occasion qu'effectue une personne au profit d'un inscrit avec lequel elle a un lien de dpendance pour une contrepartie suprieure  la juste valeur marchande du bien au moment du transfert de la proprit du bien  l'inscrit est rpute gale  la juste valeur marchande du bien  ce moment.



	
(3)  (7)[Abrogs, 1997, ch. 10, art. 25]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 41

	1997, ch. 10, art. 25 et 169

	2006, ch. 4, art. 6

	2007, ch. 18, art. 10
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Mandataires
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Fourniture pour une personne non tenue de percevoir la taxe


	

177(1)Dans le cas o une personne (appele mandant au prsent paragraphe) effectue, autrement que par vente aux enchres, la fourniture, sauf une fourniture exonre ou dtaxe, d'un bien meuble corporel au profit d'un acqureur relativement  laquelle elle n'est pas tenue de percevoir la taxe, sauf disposition contraire prvue au prsent paragraphe, et qu'un inscrit (appel mandataire au prsent paragraphe), agissant  titre de mandataire dans le cadre de ses activits commerciales, effectue la fourniture pour le compte du mandant, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)lorsque le mandant est un inscrit et que la dernire utilisation du bien, ou sa dernire acquisition pour consommation ou utilisation, a t effectue par le mandant dans le cadre d'une de ses initiatives, au sens du paragraphe 141.01(1), la fourniture est rpute, si le mandant et le mandataire en font conjointement le choix par crit, tre une fourniture taxable aux fins suivantes:


	
(i)pour l'application de la prsente partie, mais non pour dterminer si le mandant a droit  un crdit de taxe sur les intrants pour les biens ou les services qu'il a acquis ou imports pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture effectue au profit de l'acqureur,



	
(ii)pour dterminer si le mandant a droit  un crdit de taxe sur les intrants pour les services que le mandataire a fournis relativement  la fourniture du bien effectue au profit de l'acqureur;







	
b)dans les autres cas, la fourniture du bien est rpute, pour l'application de la prsente partie, tre une fourniture taxable effectue par le mandataire et non par le mandant, et le mandataire est rput, pour l'application des dispositions de la prsente partie, sauf l'article 180, ne pas avoir effectu, au profit du mandant, une fourniture de services lie  la fourniture effectue au profit de l'acqureur.
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Choix du mandataire de comptabiliser la taxe

(1.1)Lorsqu'un inscrit, agissant  titre de mandataire dans le cadre de ses activits commerciales, effectue pour le compte d'une personne, autrement que par vente aux enchres, une fourniture relativement  laquelle la personne est tenue de percevoir la taxe autrement que par suite de l'application de l'alina (1)a), les rgles suivantes s'appliquent si l'inscrit et la personne en font conjointement le choix en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis:


	
a)la taxe percevable relativement  la fourniture ou tout montant exig ou peru par l'inscrit pour le compte de la personne au titre de la taxe relative  la fourniture est rput tre percevable, exig ou peru, selon le cas, par l'inscrit et non par la personne pour ce qui est:


	
(i)du calcul de la taxe nette de l'inscrit et de la personne,



	
(ii)de l'application des articles 222 et 232;







	
b)l'inscrit et la personne sont solidairement responsables des obligations prvues  la prsente partie qui dcoulent:


	
(i)du fait que la taxe devient percevable,



	
(ii)en ce qui concerne un montant de taxe nette de l'inscrit, ou un montant que celui-ci est tenu de verser en application de l'article 230.1, qu'il est raisonnable d'attribuer  la fourniture, du dfaut de verser un tel montant, ou d'en rendre compte, selon les modalits de temps ou autres prvues  la prsente partie,



	
(iii)de la dduction par l'inscrit en application des articles 231 ou 232, relativement  la fourniture, d'un montant auquel il n'avait pas droit ou dpassant celui auquel il avait droit,



	
(iv)du dfaut de verser, selon les modalits de temps ou autres prvues  la prsente partie, un montant de taxe nette que l'inscrit a pay en moins, ou un montant qu'il est tenu de verser en application de l'article 230.1, et qu'il est raisonnable d'attribuer  la dduction vise au sous-alina (iii),



	
(v)du recouvrement de la totalit ou d'une partie d'une crance irrcouvrable lie  la fourniture relativement  laquelle l'inscrit a dduit un montant en application du paragraphe 231(1),



	
(vi)en ce qui concerne un montant de taxe nette de l'inscrit, ou un montant que celui-ci est tenu de verser en application de l'article 230.1, qu'il est raisonnable d'attribuer  un montant  ajouter, en application du paragraphe 231(3),  la taxe nette de l'inscrit relativement  la crance irrcouvrable vise au sous-alina (v), du dfaut de verser un tel montant, ou d'en rendre compte, selon les modalits de temps ou autres prvues  la prsente partie;







	
c)les montants dterminants applicables  l'inscrit et  la personne selon les paragraphes 249(1) et (2) sont calculs comme si la contrepartie, mme partielle, qui est devenue due  la personne, ou qui lui a t paye sans tre devenue due, relativement  la fourniture tait devenue due  l'inscrit et non  la personne, ou avait t paye  l'inscrit et non  la personne sans tre devenue due, selon le cas.
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Agent de facturation

(1.11)L'inscrit qui,  titre de mandataire d'un fournisseur, exige et peroit la contrepartie, mme partielle, et la taxe payable relativement  une fourniture effectue par le fournisseur, mais qui n'effectue pas la fourniture  ce titre, est rput avoir effectu la fourniture  ce titre pour l'application des dispositions suivantes:


	
a)le paragraphe (1.1);



	
b)si le choix prvu au paragraphe (1.1) est fait relativement  la fourniture, toute autre disposition qui fait tat d'une fourniture relativement  laquelle un tel choix a t fait.
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Rvocation conjointe

(1.12)L'inscrit et le fournisseur qui ont fait conjointement le choix prvu au paragraphe (1.1) peuvent, dans un document tabli en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis, le rvoquer conjointement pour ce qui est de toute fourniture effectue  la date de prise d'effet prcise dans la rvocation ou par la suite. Ds lors, le choix est rput, pour l'application de la prsente partie, ne pas avoir t fait relativement  la fourniture en cause.
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Fourniture par un encanteur

(1.2)Lorsqu'un inscrit, qui agit  titre d'encanteur et de mandataire dans le cadre d'une activit commerciale, effectue la fourniture par vente aux enchres d'un bien meuble corporel au profit d'un acqureur, la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, tre une fourniture taxable effectue par l'encanteur et non par le mandant et l'encanteur est rput, pour l'application de la prsente partie, sauf l'article 180, ne pas avoir effectu, au profit du mandant, une fourniture de services lie  la fourniture du bien effectue au profit de l'acqureur.
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Exception

(1.3)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un inscrit (appel encanteur au prsent paragraphe) effectue  une date donne, par vente aux enchres, pour le compte d'un autre inscrit (appel mandant au prsent paragraphe) la fourniture de biens viss par rglement qui serait une fourniture taxable effectue par le mandant si ce n'tait le paragraphe (1.2),



	
b)l'encanteur et le mandant font un choix conjoint, tabli en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, concernant la fourniture en question,



	
c)la totalit ou la presque totalit de la contrepartie des fournitures que l'encanteur effectue par vente aux enchres pour le compte du mandant  cette date est imputable  des fournitures de biens viss par rglement relativement auxquelles l'encanteur et le mandant ont fait le choix prvu au prsent paragraphe,





le paragraphe (1.2) ne s'applique pas  la fourniture en question ni aux fournitures que l'encanteur effectue au profit du mandant de services lis  cette fourniture.



	
(1.4)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 26]
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Fourniture pour le compte d'un artiste

(2)Pour l'application de la prsente partie, sauf les articles 148 et 249, dans le cas o un inscrit vis par rglement, agissant dans le cadre d'une activit commerciale, fournit un bien meuble incorporel  titre de mandataire d'une autre personne relativement  l'oeuvre d'un crivain, d'un excutant, d'un peintre, d'un sculpteur ou d'un autre artiste, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'autre personne est rpute ne pas avoir fourni le bien  l'acqureur;



	
b)l'inscrit est rput avoir fourni le bien  l'acqureur;



	
c)l'inscrit est rput ne pas avoir fourni  l'autre personne un service li  la fourniture effectue au profit de l'acqureur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 42

	1997, ch. 10, art. 26

	2007, ch. 18, art. 11
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Organismes de perception et socits de gestion
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Dfinition de socit de gestion


	

177.1(1)Au prsent article, socit de gestion s'entend d'une socit de gestion, au sens de l'article 2 de la Loi sur le droit d'auteur, qui est un inscrit.
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Terminologie

(2)Au prsent article, artiste-interprte admissible, auteur admissible, organisme de perception et producteur admissible s'entendent au sens de l'article 79 de la Loi sur le droit d'auteur.
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Fourniture par un organisme de perception ou une socit de gestion

(3)Si un organisme de perception ou une socit de gestion effectue une fourniture taxable au profit d'une personne qui est un artiste-interprte admissible, un auteur admissible, un producteur admissible ou une socit de gestion et que la fourniture comprend un service de perception ou de distribution de la redevance payable en vertu de l'article 82 de la Loi sur le droit d'auteur, pour le calcul de la taxe payable relativement  la fourniture, la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute correspondre au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la valeur de la contrepartie dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie;

	B

	la partie de la valeur de la contrepartie vise  l'lment A qui est exclusivement attribuable au service.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 34, art. 415
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Vendeurs de rseau
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Dfinitions


	

178(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 236.5.




	commission de rseau

	
commission de rseauS'entend,  l'gard d'un reprsentant commercial d'une personne, d'un montant qui est payable par la personne au reprsentant commercial aux termes d'un accord conclu entre eux:


	
a)soit en contrepartie de la fourniture d'un service, effectue par le reprsentant commercial, qui consiste  prendre des mesures en vue de vendre un produit dtermin ou du matriel de promotion de la personne;



	
b)soit uniquement par suite de la fourniture d'un service, effectue par tout reprsentant commercial de la personne vise  l'alina a) de la dfinition de reprsentant commercial, qui consiste  prendre des mesures en vue de vendre un produit dtermin ou du matriel de promotion de la personne.(network commission)







	matriel de promotion

	
matriel de promotionS'agissant du matriel de promotion d'une personne donne qui est un vendeur de rseau ou le reprsentant commercial d'un tel vendeur, biens,  l'exclusion des produits dtermins d'une personne, qui,  la fois:


	
a)sont des imprims commerciaux sur commande ou des chantillons, des trousses de dmonstration, des articles promotionnels ou pdagogiques, des catalogues ou des biens meubles semblables que la personne donne acquiert, fabrique ou produit en vue de les vendre pour faciliter la promotion, la vente ou la distribution de produits dtermins du vendeur;



	
b)ne sont ni vendus ni dtenus en vue de leur vente par la personne donne  un reprsentant commercial du vendeur qui acquiert les biens afin de les utiliser  titre d'immobilisations.(sales aid)







	produit dtermin

	
produit dterminEst le produit dtermin d'une personne tout bien meuble corporel qui,  la fois:


	
a)est acquis, fabriqu ou produit par la personne pour qu'elle le fournisse moyennant contrepartie, autrement qu' titre de bien d'occasion, dans le cours normal de son entreprise;



	
b)est habituellement acquis par des consommateurs au moyen d'une vente.(select product)







	reprsentant commercial

	
reprsentant commercialEst le reprsentant commercial d'une personne donne:


	
a)toute personne (sauf un salari de la personne donne ou une personne agissant, dans le cadre de ses activits commerciales,  titre de mandataire en vue d'effectuer des fournitures de produits dtermins de la personne donne pour le compte de celle-ci) qui rpond aux conditions suivantes:


	
(i)elle a le droit contractuel, prvu par un accord conclu avec la personne donne, de prendre des mesures en vue de vendre des produits dtermins de celle-ci,



	
(ii)des mesures en vue de la vente de produits dtermins de la personne donne ne sont pas prises principalement  son installation fixe, sauf s'il s'agit d'une rsidence prive;







	
b)toute personne (sauf un salari de la personne donne ou une personne agissant, dans le cadre de ses activits commerciales,  titre de mandataire en vue d'effectuer des fournitures de produits dtermins de la personne donne pour le compte de celle-ci) qui a le droit contractuel, prvu par un accord conclu avec la personne donne, de recevoir un montant de celle-ci uniquement par suite de la fourniture d'un service, effectue par une personne vise  l'alina a), qui consiste  prendre des mesures en vue de vendre un produit dtermin ou du matriel de promotion de la personne donne.(sales representative)







	vendeur de rseau

	
vendeur de rseauToute personne qui a reu du ministre un avis d'approbation selon le paragraphe (5).(network seller)
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Vendeur de rseau admissible

(2)Pour l'application du prsent article, une personne est un vendeur de rseau admissible tout au long de son exercice si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la totalit ou la presque totalit des contreparties, incluses dans le calcul du revenu tir d'une entreprise de la personne pour l'exercice, de fournitures effectues au Canada par vente vise, selon le cas:


	
(i)des fournitures de produits dtermins de la personne, que celle-ci effectue par vente au terme de mesures prises par ses reprsentants commerciaux (appeles  fournitures dtermines  au prsent paragraphe),



	
(ii)dans le cas o la personne est un dmarcheur au sens de l'article 178.1, des fournitures par vente de ses produits exclusifs, au sens de cet article, qu'elle effectue au profit de ses entrepreneurs indpendants, au sens du mme article,  un moment o une approbation du ministre pour l'application de l'article 178.3  la personne est en vigueur;







	
b)la totalit ou la presque totalit des contreparties, incluses dans le calcul du revenu tir d'une entreprise de la personne pour l'exercice, de fournitures dtermines vise des fournitures dtermines effectues au profit de consommateurs;



	
c)la totalit ou la presque totalit des reprsentants commerciaux de la personne auxquels des commissions de rseau deviennent payables par la personne au cours de l'exercice sont des reprsentants commerciaux ayant chacun de telles commissions de rseau d'un total n'excdant pas le montant obtenu par la formule suivante:


30000$  A/365

o:


	A

	reprsente le nombre de jours de l'exercice;







	
d)la personne a fait, conjointement avec chacun de ses reprsentants commerciaux, le choix prvu au paragraphe (4).
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Demande

(3)Une personne peut demander au ministre, dans un document prsent en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements dtermins par lui, que les dispositions du paragraphe (7) soient appliques  elle et  chacun de ses reprsentants commerciaux  compter du premier jour de son exercice,  condition,  la fois:


	
a)qu'elle soit inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et qu'il soit raisonnable de s'attendre:


	
(i)d'une part,  ce qu'elle exerce exclusivement des activits commerciales tout au long de l'exercice,



	
(ii)d'autre part,  ce qu'elle soit un vendeur de rseau admissible tout au long de l'exercice;







	
b)qu'elle prsente la demande, selon les modalits dtermines par le ministre, avant celui des jours ci-aprs qui est applicable:


	
(i)si elle n'a jamais effectu de fournitures de ses produits dtermins, le jour de l'exercice o elle effectue une telle fourniture pour la premire fois,



	
(ii)dans les autres cas, le premier jour de l'exercice.



















[bookmark: art178par4][bookmark: art178par4]



	
Choix conjoint

(4)Toute personne  laquelle le paragraphe (3) s'applique ou toute personne qui est un vendeur de rseau peut faire, conjointement avec son reprsentant commercial, un choix, dans un document tabli en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements dtermins par lui, afin que les dispositions du paragraphe (7) leur soient appliques  tout moment o l'approbation accorde en application du paragraphe (5) est en vigueur.











[bookmark: art178par5][bookmark: art178par5]



	
Approbation ou refus

(5)S'il reoit d'une personne la demande vise au paragraphe (3), le ministre peut approuver l'application du paragraphe (7)  la personne et  chacun de ses reprsentants commerciaux  compter du premier jour d'un exercice de la personne ou la refuser. Dans un cas comme dans l'autre, il avise la personne de sa dcision par crit, prcisant, dans le cas o la demande est approuve, la date d'entre en vigueur de l'approbation.
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Preuve de choix conjoints

(6)Tout vendeur de rseau est tenu de conserver des preuves, que le ministre estime acceptables, tablissant qu'il a fait le choix prvu au paragraphe (4) conjointement avec chacun de ses reprsentants commerciaux.
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Consquences de l'approbation

(7)Pour l'application de la prsente partie, lorsque,  un moment o l'approbation accorde en application du paragraphe (5)  l'gard d'un vendeur de rseau et de chacun de ses reprsentants commerciaux est en vigueur, une commission de rseau devient payable par le vendeur  l'un de ses reprsentants commerciaux en contrepartie de la fourniture taxable d'un service (sauf une fourniture dtaxe) que celui-ci a effectue au Canada, la fourniture taxable est rpute ne pas tre une fourniture.
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Matriel de promotion

(8)Pour l'application de la prsente partie, est rpute ne pas tre une fourniture la fourniture taxable de matriel de promotion d'un vendeur de rseau ou de son reprsentant commercial, que ceux-ci effectuent par vente au Canada au profit d'un reprsentant commercial du vendeur  un moment o l'approbation accorde en application du paragraphe (5)  l'gard du vendeur et de chacun de ses reprsentants commerciaux est en vigueur.
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Service d'accueil

(9)Pour l'application de la prsente partie, lorsque,  un moment o l'approbation accorde en application du paragraphe (5)  l'gard d'un vendeur de rseau et de chacun de ses reprsentants commerciaux est en vigueur, le vendeur de rseau ou un reprsentant commercial donn de ce vendeur effectue la fourniture d'un bien au profit d'un particulier en contrepartie de la fourniture, par celui-ci, d'un service d'accueil lors d'une manifestation organise afin de permettre  un reprsentant commercial du vendeur ou au reprsentant commercial donn, selon le cas, de promouvoir des produits dtermins du vendeur ou de prendre des mesures en vue de la vente de tels produits, le particulier est rput ne pas avoir effectu une fourniture du service et le service est rput ne pas tre la contrepartie d'une fourniture.
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Avis de refus

(10)Toute personne qui reoit du ministre un avis de refus selon le paragraphe (5)  un moment o elle a fait le choix prvu au paragraphe (4) conjointement avec son reprsentant commercial est tenue d'aviser celui-ci du refus sans dlai, d'une manire que le ministre estime acceptable.
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Retrait d'approbation par le ministre

(11)Le ministre peut,  compter du premier jour d'un exercice d'un vendeur de rseau, retirer l'approbation accorde en application du paragraphe (5) si, avant ce jour, il avise le vendeur du retrait et de la date de son entre en vigueur et si, selon le cas:


	
a)le vendeur ne se conforme pas aux dispositions de la prsente partie;



	
b)il est raisonnable de s'attendre  ce que le vendeur ne soit pas un vendeur de rseau admissible tout au long de l'exercice;



	
c)le vendeur demande au ministre, par crit, de retirer l'approbation;



	
d)le pravis mentionn au paragraphe 242(1) a t donn au vendeur ou la demande vise au paragraphe 242(2) a t prsente par lui;



	
e)il est raisonnable de s'attendre  ce que le vendeur n'exerce pas exclusivement des activits commerciales tout au long de l'exercice.
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Retrait rput

(12)Lorsque l'approbation accorde en application du paragraphe (5)  l'gard d'un vendeur de rseau et de chacun de ses reprsentants commerciaux est en vigueur au cours d'un exercice donn du vendeur et que, au cours du mme exercice, le vendeur cesse d'exercer exclusivement des activits commerciales ou le ministre annule l'inscription du vendeur, l'approbation est rpute tre retire,  compter du premier jour de l'exercice du vendeur qui suit l'exercice donn, sauf si, ce jour-l, le vendeur est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V et il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il exerce exclusivement des activits commerciales tout au long de l'exercice subsquent en cause.
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Consquences du retrait

(13)En cas de retrait selon les paragraphes (11) ou (12) de l'approbation accorde en application du paragraphe (5)  l'gard d'un vendeur de rseau et de chacun de ses reprsentants commerciaux, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'approbation cesse d'tre en vigueur immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur de son retrait;



	
b)le vendeur est tenu d'aviser sans dlai chacun de ses reprsentants commerciaux du retrait et de la date de son entre en vigueur, d'une manire que le ministre estime acceptable;



	
c)toute approbation subsquente accorde en application du paragraphe (5)  l'gard du vendeur et de chacun de ses reprsentants commerciaux ne peut entrer en vigueur avant le premier jour d'un exercice du vendeur qui suit d'au moins deux ans la date o l'approbation cesse d'tre en vigueur.
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Dfaut d'avis du retrait d'approbation

(14)Pour l'application de la prsente partie, la fourniture taxable d'un service (sauf une fourniture dtaxe) effectue au Canada par le reprsentant commercial d'un vendeur de rseau est rpute ne pas tre une fourniture dans le cas o,  la fois:


	
a)la contrepartie de la fourniture constitue une commission de rseau qui devient payable par le vendeur au reprsentant commercial aprs la date o l'approbation accorde en application du paragraphe (5) cesse d'tre en vigueur du fait qu'elle a t retire par l'effet de l'un des alinas (11)a)  c);



	
b)l'approbation n'aurait pas pu tre retire par l'effet des alinas (11)d) ou e) et n'aurait pas t retire par ailleurs en vertu du paragraphe (12);



	
c)au moment o la commission de rseau devient payable, le reprsentant commercial,  la fois:


	
(i)n'a pas t avis du retrait par le vendeur, comme celui-ci est tenu de le faire selon l'alina (13)b), ou par le ministre,



	
(ii)ne sait pas ni ne devrait savoir que l'approbation a cess d'tre en vigueur;







	
d)aucun montant n'a t exig ni peru au titre de la taxe relative  la fourniture.
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Dfaut d'avis du retrait d'approbation

(15)Le paragraphe (16) s'applique dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)la contrepartie de la fourniture taxable d'un service (sauf une fourniture dtaxe) effectue au Canada par le reprsentant commercial d'un vendeur de rseau constitue une commission de rseau qui devient payable par le vendeur au reprsentant commercial aprs la date o l'approbation accorde en application du paragraphe (5) cesse d'tre en vigueur du fait qu'elle a t retire en vertu des paragraphes (11) ou (12);



	
b)l'approbation a t retire par l'effet des alinas (11)d) ou e) ou aurait pu l'tre par ailleurs  tout moment, ou elle a t retire en vertu du paragraphe (12) ou l'aurait t par ailleurs  tout moment;



	
c)au moment o la commission de rseau devient payable, le reprsentant commercial,  la fois:


	
(i)n'a pas t avis du retrait par le vendeur, comme celui-ci est tenu de le faire selon l'alina (13)b), ou par le ministre,



	
(ii)ne sait pas ni ne devrait savoir que l'approbation a cess d'tre en vigueur;







	
d)aucun montant n'a t exig ni peru au titre de la taxe relative  la fourniture.
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Dfaut d'avis du retrait d'approbation

(16)Si les conditions nonces aux alinas (15)a)  d) sont runies, les rgles ci-aprs s'appliquent  la prsente partie:


	
a)l'article 166 ne s'applique pas relativement  la fourniture taxable vise  l'alina (15)a);



	
b)la taxe qui devient payable relativement  cette fourniture, ou qui le deviendrait en l'absence de l'article 166, n'est pas incluse dans le calcul de la taxe nette du reprsentant commercial mentionn  l'alina (15)a);



	
c)la contrepartie de cette fourniture n'est pas incluse dans le total vis aux alinas 148(1)a) ou (2)a) lorsqu'il s'agit de dterminer si le reprsentant commercial est un petit fournisseur.
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Matriel de promotion - retrait d'approbation

(17)Pour l'application de la prsente partie, la fourniture taxable de matriel de promotion d'un reprsentant commercial donn d'un vendeur de rseau effectue au Canada par vente au profit d'un autre reprsentant commercial du vendeur est rpute ne pas tre une fourniture si,  la fois:


	
a)la contrepartie de la fourniture devient payable aprs la date o l'approbation accorde en application du paragraphe (5) cesse d'tre en vigueur du fait qu'elle a t retire en vertu des paragraphes (11) ou (12);



	
b)au moment o la contrepartie devient payable, le reprsentant commercial donn,  la fois:


	
(i)n'a pas t avis du retrait par le vendeur, comme celui-ci est tenu de le faire selon l'alina (13)b), ou par le ministre,



	
(ii)ne sait pas ni ne devrait savoir que l'approbation a cess d'tre en vigueur;







	
c)aucun montant n'a t exig ni peru au titre de la taxe relative  la fourniture.
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Restriction applicable au crdit de taxe sur les intrants

(18)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un inscrit - vendeur de rseau  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe (5) est en vigueur - acquiert, importe ou transfre dans une province participante un bien ( l'exception d'un produit dtermin du vendeur) ou un service pour le fournir  un reprsentant commercial du vendeur ou  un particulier qui est li au reprsentant commercial,



	
b)la taxe devient payable relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert,



	
c)la fourniture est effectue sans contrepartie ou pour une contrepartie infrieure  la juste valeur marchande du bien ou du service,



	
d)le reprsentant commercial ou le particulier n'acquiert pas le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)aucune taxe n'est payable relativement  la fourniture;



	
f)aucun montant n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants de l'inscrit au titre de la taxe qui devient payable par lui, ou qui est paye par lui sans qu'elle soit devenue payable, relativement au bien ou au service.
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Biens rservs aux reprsentants commerciaux

(19)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit - vendeur de rseau  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe (5) est en vigueur - qui rserve,  un moment donn, un bien ( l'exception d'un produit dtermin du vendeur) acquis, fabriqu ou produit dans le cadre de ses activits commerciales, ou un service acquis ou excut dans ce cadre,  l'usage de l'un de ses reprsentants commerciaux, ou d'un particulier qui est li  celui-ci, qui n'acquiert pas le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales de quelque manire que ce soit mais autrement que par fourniture pour une contrepartie gale  la juste valeur marchande du bien ou du service, est rput:


	
a)avoir fourni le bien ou le service pour une contrepartie paye au moment donn et gale  la juste valeur marchande du bien ou du service  ce moment;



	
b)sauf dans le cas d'une fourniture exonre, avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur cette contrepartie.
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Exception

(20)Le paragraphe (19) ne s'applique pas aux biens ou aux services rservs par l'inscrit mais pour lesquels celui-ci ne peut demander de crdit de taxe sur les intrants par l'effet de l'article 170.
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Cessation

(21)Lorsque le reprsentant commercial d'un vendeur de rseau cesse d'tre un inscrit  un moment o l'approbation accorde en application du paragraphe (5) est en vigueur, l'alina 171(3)a) ne s'applique pas au matriel de promotion du reprsentant commercial qui lui a t fourni par le vendeur ou par un autre reprsentant commercial de celui-ci  un moment o l'approbation tait en vigueur.
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Fourniture entre personnes ayant un lien de dpendance

(22)L'article 155 ne s'applique pas  la fourniture vise au paragraphe (9) effectue au profit d'un particulier qui fournit un service d'accueil.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 27

	2010, ch. 12, art. 59

	2017, ch. 33, art. 116(F)
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Dmarcheurs
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Dfinitions


178.1Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article ainsi qu'aux articles 178.2  178.5.




	acheteur

	
acheteurPersonne qui acquiert un produit exclusif d'un dmarcheur  une fin autre que sa fourniture pour une contrepartie.(purchaser)



	dmarcheur

	
dmarcheurPersonne qui vend ses produits exclusifs  ses entrepreneurs indpendants.(direct seller)



	distributeur

	
distributeurEntrepreneur indpendant d'un dmarcheur qui, dans le cadre de son entreprise et aprs avoir acquis des produits exclusifs du dmarcheur, les vend en tout ou en partie  d'autres entrepreneurs indpendants du dmarcheur.(distributor)



	entrepreneur indpendant

	
entrepreneur indpendantEst l'entrepreneur indpendant d'un dmarcheur la personne, sauf un mandataire ou un salari du dmarcheur ou de son distributeur, qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle a le droit contractuel d'acheter des produits exclusifs du dmarcheur de celui-ci ou de son distributeur;



	
b)elle achte des produits exclusifs du dmarcheur en vue de les vendre  d'autres entrepreneurs indpendants de celui-ci ou  des acheteurs;



	
c)les dmarches prcontractuelles et la conclusion de contrats en vue de vendre les produits exclusifs du dmarcheur  des acheteurs ne se font pas principalement  son installation fixe, sauf s'il s'agit d'une rsidence prive.(independent sales contractor)







	matriel de promotion

	
matriel de promotionS'agissant du matriel de promotion d'une personne qui est un dmarcheur ou l'entrepreneur indpendant d'un dmarcheur:


	
a)biens - imprims commerciaux sur commande ou chantillons, trousses de dmonstration, articles promotionnels ou pdagogiques, catalogues ou autres articles semblables - qu'une personne acquiert, fabrique ou produit en vue de les vendre pour faciliter la promotion, la vente ou la distribution de produits exclusifs du dmarcheur,  l'exclusion d'un produit exclusif du dmarcheur et du bien que la personne vend, ou tient en vue de vendre,  un entrepreneur indpendant du dmarcheur qui acquiert le bien pour utilisation  titre d'immobilisation;



	
b)service d'excution des commandes, d'expdition ou de manutention d'un bien vis  l'alina a) ou d'un produit exclusif du dmarcheur.(sales aid)







	prix de vente au dtail suggr

	
prix de vente au dtail suggrPrix le plus bas d'un produit exclusif d'un dmarcheur  un moment donn, annonc par ce dernier et applicable aux fournitures du produit effectues  ce moment au profit d'acheteurs,  l'exclusion de tout montant au titre de la taxe.(suggested retail price)



	produit exclusif

	
produit exclusifBien meuble qu'un dmarcheur acquiert, fabrique ou produit en vue de le vendre, dans le cours normal de son entreprise,  l'un de ses entrepreneurs indpendants, dans l'attente que le bien soit vendu pour une contrepartie, autrement qu' titre de bien d'occasion, par un de ses entrepreneurs indpendants dans le cours normal de l'entreprise de celui-ci,  une personne qui n'est pas un entrepreneur indpendant du dmarcheur.(exclusive product)



	taxe provinciale applicable

	
taxe provinciale applicableTout montant qu'il est raisonnable d'imputer  des frais, droits ou taxes imposs en application d'une loi provinciale et viss par rglement pris pour l'application de l'article 154.(applicable provincial tax)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 43

	2000, ch. 30, art. 29
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Demande concernant la mthode simplifie


	

178.2(1)Le dmarcheur qui est un inscrit peut demander au ministre que lui soient appliques les dispositions de l'article 178.3. La demande est prsente en la forme et selon les modalits dtermines par le ministre, avec les renseignements requis.
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Demande conjointe

(2)Le dmarcheur et son distributeur qui sont des inscrits peuvent demander au ministre que leur soient appliques les dispositions de l'article 178.4. La demande est prsente conjointement en la forme et selon les modalits dtermines par le ministre, avec les renseignements requis.
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Approbation

(3)Le ministre peut, par crit, approuver la demande vise au paragraphe (1). Le cas chant, il avise par crit le dmarcheur de l'approbation et de la date de son entre en vigueur.
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Approbation de demande conjointe

(4)Le ministre peut, par crit, approuver la demande conjointe vise au paragraphe (2). Le cas chant, il avise par crit le dmarcheur et le distributeur de l'approbation et de la date de son entre en vigueur.
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Prsomption d'approbation

(5)Lorsque l'approbation accorde en application du paragraphe (4) relativement au distributeur d'un dmarcheur entre en vigueur  un moment o une approbation relative au dmarcheur pour l'application de l'article 178.3 ne serait pas en vigueur sans le prsent paragraphe, et qu'aucune autre approbation accorde en application de ce paragraphe relativement  quelque distributeur du dmarcheur n'est en vigueur  ce moment, le dmarcheur est rput, pour l'application du prsent article et des articles 178.3  178.5, avoir obtenu l'approbation vise au paragraphe (3), laquelle entre en vigueur immdiatement avant ce moment.
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Retrait d'approbation

(6)Le ministre peut,  compter d'un jour donn, retirer l'approbation accorde en application du paragraphe (3) relativement  un dmarcheur lorsqu'une approbation accorde en application du paragraphe (4) relativement  un distributeur du dmarcheur n'est pas en vigueur ce jour-l et que le dmarcheur, selon le cas:


	
a)ne se conforme pas aux dispositions de la prsente partie;



	
b)sauf si la prsomption prvue par le paragraphe (5) s'applique, demande au ministre, par crit, de retirer l'approbation.





Le cas chant, le ministre avise par crit le dmarcheur du retrait et de la date de son entre en vigueur.
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Idem

(7)Le ministre peut retirer l'approbation accorde en application du paragraphe (4)  la demande crite et conjointe du dmarcheur et du distributeur ou lorsque ce dernier ne se conforme pas aux dispositions de la prsente partie. Le ministre avise par crit le dmarcheur et le distributeur du retrait et de la date de son entre en vigueur.
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Cessation

(8)L'approbation accorde en application du paragraphe (3) cesse d'tre en vigueur au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o le dmarcheur cesse d'tre un inscrit;



	
b)le jour o l'approbation accorde en application du paragraphe (4) cesse d'tre en vigueur et o aucune autre approbation accorde en application de ce paragraphe n'est en vigueur;



	
c)le jour de l'entre en vigueur du retrait de l'approbation prvu au paragraphe (6).
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Idem

(9)L'approbation accorde en application du paragraphe (4) cesse d'tre en vigueur au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o le dmarcheur cesse d'tre un inscrit;



	
b)le jour o le distributeur cesse d'tre un inscrit;



	
c)le jour de l'entre en vigueur du retrait de l'approbation prvu au paragraphe (7).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 43
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Consquences de l'approbation pour le dmarcheur


	

178.3(1)Pour l'application de la prsente partie, lorsque le dmarcheur auquel le prsent article s'applique du fait qu'une approbation du ministre  cet effet est en vigueur effectue au Canada, au profit de son entrepreneur indpendant - qui n'est pas un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(4) est alors en vigueur ou entre en vigueur immdiatement aprs la fourniture - , la fourniture taxable par vente, sauf une fourniture dtaxe, de son produit exclusif, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)la fourniture est rpute avoir t effectue pour une contrepartie qui,  la fois:


	
(i)devient due, et est paye, ds le moment o une partie de la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye,



	
(ii)correspond au prix de vente au dtail suggr du produit au moment de la fourniture;







	
b)la taxe est rpute ne pas tre payable par l'entrepreneur relativement  la fourniture;



	
c)l'entrepreneur n'a pas droit  un remboursement en vertu de l'article 261 relativement  la fourniture;



	
d)est ajout dans le calcul de la taxe nette du dmarcheur pour sa priode de dclaration qui comprend le moment vis au sous-alina a)(i) un montant gal  la taxe calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment de la fourniture.
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Idem

(2)Lorsque l'entrepreneur indpendant donn d'un dmarcheur auquel le prsent article s'applique du fait qu'une approbation du ministre  cet effet en est vigueur effectue au Canada la fourniture taxable par vente, sauf une fourniture exonre, d'un produit exclusif du dmarcheur et que l'entrepreneur n'est pas un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(4),  la suite de la demande faite conjointement avec le dmarcheur, est alors en vigueur ou entre en vigueur immdiatement aprs la fourniture, les rgles suivantes s'appliquent si le paragraphe (1) s'est appliqu  une fourniture antrieure du produit ou si le paragraphe 178.5(1) s'est dj appliqu au produit:


	
a)si l'acqureur de la fourniture est un autre entrepreneur indpendant du dmarcheur, la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, exception faite de l'article 178.1 et du prsent article, ne pas avoir t effectue par l'entrepreneur donn et ne pas avoir t reue par l'autre entrepreneur;



	
b)si l'acqureur de la fourniture n'est pas le dmarcheur ni un autre entrepreneur indpendant du dmarcheur:


	
(i)la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, exception faite de l'article 178.1 et des paragraphes (4)  (6) et 178.5(7), tre une fourniture taxable effectue par le dmarcheur, et non par l'entrepreneur donn, pour une contrepartie gale  la contrepartie relle de la fourniture ou, s'il est infrieur, au prix de vente au dtail suggr du produit au moment de sa fourniture,



	
(ii)toute taxe relative  la fourniture du produit qui est perue par l'entrepreneur donn est rpute avoir t perue pour le compte du dmarcheur,



	
(iii)la taxe relative  la fourniture du produit n'est pas incluse dans le calcul de la taxe nette du dmarcheur pour une priode de dclaration.
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Redressement de la taxe nette du dmarcheur

(3)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un dmarcheur fournit son produit exclusif dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette et que son entrepreneur indpendant lui fournit par la suite le produit au cours d'une priode de dclaration du dmarcheur, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'entrepreneur est rput ne pas avoir ainsi fourni le produit;



	
b)le montant peut tre dduit, dans le calcul de la taxe nette du dmarcheur pour la priode de dclaration en question ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant le jour o la dclaration visant la priode de dclaration en question est  produire aux termes de cette section.
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Redressement de la taxe nette du dmarcheur

(4)Un dmarcheur peut dduire le montant dtermin selon l'alina c), dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration donne au cours de laquelle il verse ce montant  son entrepreneur indpendant, ou le porte  son crdit, ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant le jour o la dclaration visant la priode de dclaration donne est  produire aux termes de cette section, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le dmarcheur fournit,  un moment donn, l'un de ses produits exclusifs dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)aprs mars 1993, l'entrepreneur, selon le cas:


	
(i)effectue une fourniture du produit qui est:


	
(A)soit une fourniture dtaxe,



	
(B)soit une fourniture effectue  l'tranger,



	
(C)soit une fourniture  l'gard de laquelle l'acqureur n'est pas tenu, par l'effet d'une loi fdrale, de payer de taxe,







	
(ii)fournit le produit  une personne autre qu'un entrepreneur indpendant du dmarcheur pour une contrepartie non symbolique mais infrieure  son prix de vente au dtail suggr au moment donn et sur laquelle est calcule la taxe paye par la personne,



	
(iii)fournit le produit  une personne autre qu'un entrepreneur indpendant du dmarcheur sans contrepartie ou pour une contrepartie symbolique ou rserve le produit pour sa consommation ou son utilisation personnelles;







	
c)le dmarcheur verse  l'entrepreneur, ou porte  son crdit, le montant suivant relatif au produit:


	
(i)en cas d'application du sous-alina b)(i), la taxe calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment donn,



	
(ii)en cas d'application des sous-alinas b)(ii) ou (iii), le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente la taxe calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment donn,

	B

	reprsente: 

	
(A)en cas d'application du sous-alina b)(ii), la taxe calcule sur la contrepartie de la fourniture effectue par l'entrepreneur,



	
(B)en cas d'application du sous-alina b)(iii), la taxe calcule sur la contrepartie, dtermine compte non tenu de l'alina (1)a), de la fourniture  l'entrepreneur.
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Redressement pour fourniture en dehors d'une province participante

(5)Un dmarcheur peut dduire le montant dtermin selon l'alina d) dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration donne au cours de laquelle il verse ce montant  son entrepreneur indpendant, ou le porte  son crdit, ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant la date limite o il est tenu de produire aux termes de cette section la dclaration visant la priode donne, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le dmarcheur fournit,  un moment donn, un de ses produits exclusifs dans une province participante dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture est incluse dans le montant vis  l'alina a);



	
c)l'entrepreneur fournit le produit en dehors des provinces participantes;



	
d)le dmarcheur verse  l'entrepreneur, ou porte  son crdit, au titre du produit, un montant gal  la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2) calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment donn.
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Redressement pour fourniture dans une province participante

(6)Lorsqu'un dmarcheur fournit un de ses produits exclusifs en dehors des provinces participantes dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette, que la taxe prvue au paragraphe 165(2) relative  la fourniture n'est pas incluse dans ce montant et qu'un entrepreneur indpendant du dmarcheur fournit le produit,  un moment donn, dans une province participante, est ajout dans le calcul de la taxe nette du dmarcheur pour sa priode de dclaration qui comprend ce moment un montant gal  la taxe qui serait payable aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture, calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit  ce moment, si le dmarcheur fournissait le produit,  ce moment, dans cette province.
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Redressement - provinces participantes

(6.1)Dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend un moment prvu par rglement, un dmarcheur est tenu d'ajouter ou peut dduire, selon le cas, un montant dtermin selon les modalits rglementaires si,  la fois:


	
a)il fournit un de ses produits exclusifs dans une province participante dans des circonstances o un montant est  ajouter, en application de l'alina (1)d), dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)la taxe payable en vertu du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture est incluse dans le montant  ajouter, en application de l'alina (1)d), dans le calcul de sa taxe nette;



	
c)l'un de ses entrepreneurs indpendants effectue une fourniture du produit exclusif dans une autre province participante;



	
d)les conditions prvues par rglement, le cas chant, sont runies.
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Crance irrcouvrable

(7)Un dmarcheur peut dduire le montant vis  l'alina d) dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration donne au cours de laquelle ce montant est vers ou crdit ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant la date limite o la dclaration visant la priode donne doit tre produite, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le dmarcheur a fourni un de ses produits exclusifs dans des circonstances o un montant tait  ajouter en application de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)un entrepreneur indpendant donn du dmarcheur a galement effectu ou aurait galement effectu, n'et t l'alina (2)b), une fourniture du produit au profit d'une personne (sauf le dmarcheur et un autre de ses entrepreneurs indpendants) avec laquelle il n'a aucun lien de dpendance;



	
c)le dmarcheur a obtenu des preuves, que le ministre estime acceptables, que la contrepartie et la taxe payable relativement  la fourniture effectue par l'entrepreneur donn sont devenues, en totalit ou en partie, une crance irrcouvrable et que cette crance a t radie,  un moment donn, des livres de compte de l'entrepreneur donn;



	
d)le dmarcheur verse  l'entrepreneur donn, ou porte  son crdit,  l'gard du produit, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la taxe payable relativement  la fourniture effectue par l'entrepreneur donn,

	B

	la somme de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable relativement  cette fourniture qui demeurent impayes et qui ont t radies au moment donn  titre de crance irrcouvrable,

	C

	la somme de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable payables relativement  cette fourniture.
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Recouvrement de crance irrcouvrable

(8)En cas de recouvrement de la totalit ou d'une partie d'une crance irrcouvrable relativement  laquelle un dmarcheur a dduit un montant en application du paragraphe (7), le dmarcheur doit ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration o la crance, ou la partie de celle-ci, est recouvre, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant recouvr;

	B

	la taxe payable relativement  la fourniture  laquelle la crance se rapporte;

	C

	la somme de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable payables relativement  cette fourniture.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 43

	1997, ch. 10, art. 28 et 170

	2000, ch. 30, art. 30

	2009, ch. 32, art. 8

	2017, ch. 33, art. 117(F)
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Consquences de l'approbation pour le distributeur


	

178.4(1)Pour l'application de la prsente partie, lorsque le distributeur du dmarcheur auquel le prsent article s'applique du fait qu'une approbation du ministre  cet effet est en vigueur effectue au Canada, au profit d'un entrepreneur indpendant du dmarcheur - lequel entrepreneur n'est pas un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(4) est alors en vigueur ou entre en vigueur immdiatement aprs la fourniture - , la fourniture taxable par vente, sauf une fourniture dtaxe, d'un produit exclusif du dmarcheur, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)la fourniture est rpute avoir t effectue pour une contrepartie qui,  la fois:


	
(i)devient due, et est paye, ds le moment o une partie de la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye,



	
(ii)correspond au prix de vente au dtail suggr du produit au moment de la fourniture;







	
b)la taxe est rpute ne pas tre payable par l'entrepreneur relativement  la fourniture;



	
c)l'entrepreneur n'a pas droit  un remboursement en vertu de l'article 261 relativement  la fourniture;



	
d)est ajout dans le calcul de la taxe nette du distributeur pour sa priode de dclaration qui comprend le moment vis au sous-alina a)(i) un montant gal  la taxe calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment de la fourniture.
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Idem

(2)Lorsque le prsent article s'applique au distributeur d'un dmarcheur du fait qu'une approbation du ministre  cet effet est en vigueur  un moment o un entrepreneur indpendant donn du dmarcheur, sauf le distributeur, effectue au Canada la fourniture taxable par vente, sauf une fourniture dtaxe, du produit exclusif du dmarcheur, et que le paragraphe (1) s'est appliqu  une fourniture antrieure du produit effectue par un entrepreneur indpendant du dmarcheur ou que le paragraphe 178.5(2) s'est dj appliqu au produit, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si l'acqureur de la fourniture taxable est un autre entrepreneur indpendant du dmarcheur, autre que le distributeur, la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, exception faite de l'article 178.1 et du prsent article, ne pas avoir t effectue par l'entrepreneur donn et ne pas avoir t reue par l'autre entrepreneur;



	
b)si l'acqureur de la fourniture taxable n'est pas le distributeur ni un autre entrepreneur indpendant du dmarcheur:


	
(i)la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, exception faite de l'article 178.1 et des paragraphes (4)  (6) et 178.5(7), tre une fourniture taxable effectue par le distributeur, et non par l'entrepreneur donn, pour une contrepartie gale  la contrepartie relle de la fourniture ou, s'il est infrieur, au prix de vente au dtail suggr du produit au moment de sa fourniture,



	
(ii)toute taxe relative  la fourniture du produit qui est perue par l'entrepreneur donn est rpute avoir t perue pour le compte du distributeur,



	
(iii)la taxe relative  la fourniture du produit n'est pas incluse dans le calcul de la taxe nette du distributeur pour une priode de dclaration.
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Redressement de la taxe nette du distributeur

(3)Pour l'application de la prsente partie, lorsque le distributeur d'un dmarcheur fournit le produit exclusif de celui-ci dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en application de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette et qu'un autre entrepreneur indpendant du dmarcheur lui fournit par la suite le produit au cours d'une priode de dclaration du distributeur, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'autre entrepreneur est rput ne pas avoir ainsi fourni le produit;



	
b)le montant peut tre dduit, dans le calcul de la taxe nette du distributeur pour la priode de dclaration en question ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant le jour o la dclaration visant la priode de dclaration en question est  produire aux termes de cette section.
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Redressement de la taxe nette du distributeur

(4)Le distributeur d'un dmarcheur peut dduire le montant dtermin selon l'alina c), dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration donne au cours de laquelle il verse ce montant  un entrepreneur indpendant du dmarcheur, ou le porte  son crdit, ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant le jour o la dclaration visant la priode de dclaration donne est  produire aux termes de cette section, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le distributeur fournit,  un moment donn, l'un des produits exclusifs du dmarcheur dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)aprs mars 1993, l'entrepreneur, selon le cas:


	
(i)effectue une fourniture du produit qui est:


	
(A)soit une fourniture dtaxe,



	
(B)soit une fourniture effectue  l'tranger,



	
(C)soit une fourniture  l'gard de laquelle l'acqureur n'est pas tenu, par l'effet d'une loi fdrale, de payer de taxe,







	
(ii)fournit le produit  une personne autre qu'un entrepreneur indpendant du dmarcheur pour une contrepartie non symbolique mais infrieure  son prix de vente au dtail suggr au moment donn et sur laquelle est calcule la taxe paye par la personne,



	
(iii)fournit le produit  une personne autre qu'un entrepreneur indpendant du dmarcheur sans contrepartie ou pour une contrepartie symbolique ou rserve le produit pour sa consommation ou son utilisation personnelles;







	
c)le distributeur verse  l'entrepreneur, ou porte  son crdit, le montant suivant relatif au produit:


	
(i)en cas d'application du sous-alina b)(i), la taxe calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment donn,



	
(ii)en cas d'application des sous-alinas b)(ii) ou (iii), le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente la taxe calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment donn,

	B

	reprsente: 

	
(A)en cas d'application du sous-alina b)(ii), la taxe calcule sur la contrepartie de la fourniture effectue par l'entrepreneur,



	
(B)en cas d'application du sous-alina b)(iii), la taxe calcule sur la contrepartie, dtermine compte non tenu de l'alina (1)a), de la fourniture  l'entrepreneur.
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Redressement pour fourniture en dehors d'une province participante

(5)Le distributeur d'un dmarcheur peut dduire le montant dtermin selon l'alina d) dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration donne au cours de laquelle il verse ce montant  un entrepreneur indpendant du dmarcheur autre que le distributeur, ou le porte  son crdit, ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant la date limite o il est tenu de produire aux termes de cette section la dclaration visant la priode donne, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le distributeur fournit,  un moment donn, un des produits exclusifs du dmarcheur dans une province participante dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture est incluse dans le montant vis  l'alina a);



	
c)l'entrepreneur fournit le produit en dehors des provinces participantes;



	
d)le distributeur verse  l'entrepreneur, ou porte  son crdit, au titre du produit, un montant gal  la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2) calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit au moment donn.
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Redressement pour fourniture dans une province participante

(6)Lorsque le distributeur d'un dmarcheur fournit un des produits exclusifs de ce dernier en dehors des provinces participantes dans des circonstances telles qu'un montant est  ajouter en vertu de l'alina (1)d) dans le calcul de la taxe nette du distributeur, que la taxe prvue au paragraphe 165(2) relative  la fourniture n'est pas incluse dans ce montant et qu'un entrepreneur indpendant du dmarcheur autre que le distributeur fournit le produit,  un moment donn, dans une province participante, est ajout dans le calcul de la taxe nette du distributeur pour sa priode de dclaration qui comprend ce moment un montant gal  la taxe qui serait payable aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture, calcule sur le prix de vente au dtail suggr du produit  ce moment, si le distributeur fournissait le produit,  ce moment, dans cette province.
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Redressement - provinces participantes

(6.1)Dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend un moment prvu par rglement, le distributeur d'un dmarcheur est tenu d'ajouter ou peut dduire, selon le cas, un montant dtermin selon les modalits rglementaires si,  la fois:


	
a)il fournit un des produits exclusifs du dmarcheur dans une province participante dans des circonstances o un montant est  ajouter, en application de l'alina (1)d), dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)la taxe payable en vertu du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture est incluse dans le montant  ajouter, en application de l'alina (1)d), dans le calcul de sa taxe nette;



	
c)l'un des entrepreneurs indpendants du dmarcheur (sauf le distributeur) effectue une fourniture du produit exclusif dans une autre province participante;



	
d)les conditions prvues par rglement, le cas chant, sont runies.
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Crance irrcouvrable

(7)Le distributeur d'un dmarcheur peut dduire le montant vis  l'alina d) dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration donne au cours de laquelle ce montant est vers ou crdit ou pour une priode de dclaration postrieure, dans une dclaration qu'il produit aux termes de la section V dans les quatre ans suivant la date limite o la dclaration visant la priode donne doit tre produite, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le distributeur a fourni un produit exclusif du dmarcheur dans des circonstances o un montant tait  ajouter en application de l'alina (1)d) dans le calcul de la taxe nette du distributeur;



	
b)un entrepreneur indpendant donn du dmarcheur (sauf le distributeur) a galement effectu ou aurait galement effectu, n'et t l'alina (2)b), une fourniture du produit au profit d'une personne (sauf le dmarcheur, le distributeur et un autre entrepreneur indpendant du dmarcheur) avec laquelle il n'a aucun lien de dpendance;



	
c)le distributeur a obtenu des preuves, que le ministre estime acceptables, que la contrepartie et la taxe payable relativement  la fourniture effectue par l'entrepreneur donn sont devenues, en totalit ou en partie, une crance irrcouvrable et que cette crance a t radie,  un moment donn, des livres de compte de l'entrepreneur donn;



	
d)le distributeur verse  l'entrepreneur donn, ou porte  son crdit,  l'gard du produit, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la taxe payable relativement  la fourniture effectue par l'entrepreneur donn,

	B

	la somme de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable relativement  cette fourniture qui demeurent impayes et qui ont t radies au moment donn  titre de crance irrcouvrable,

	C

	la somme de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable payables relativement  cette fourniture.
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Recouvrement de crance irrcouvrable

(8)En cas de recouvrement de la totalit ou d'une partie d'une crance irrcouvrable relativement  laquelle le distributeur d'un dmarcheur a dduit un montant en application du paragraphe (7), le distributeur doit ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration o la crance, ou la partie de celle-ci, est recouvre, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant recouvr;

	B

	la taxe payable relativement  la fourniture  laquelle la crance se rapporte;

	C

	la somme de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable payables relativement  cette fourniture.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 43

	1997, ch. 10, art. 29 et 171

	2000, ch. 30, art. 31

	2009, ch. 32, art. 9

	2017, ch. 33, art. 118(F)
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Produits dtenus au moment de l'approbation


	

178.5(1)L'inscrit - entrepreneur indpendant d'un dmarcheur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(3) entre en vigueur  un moment donn aprs le 1er janvier 1991 - qui n'est pas un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(4),  la suite de la demande faite conjointement avec le dmarcheur, est en vigueur  ce moment ou entre en vigueur immdiatement aprs ce moment et qui,  ce moment, compte parmi ses stocks un produit exclusif du dmarcheur est rput, pour l'application de la prsente partie, exception faite des articles 148 et 249:




	
a)avoir fourni le produit immdiatement avant ce moment pour une contrepartie, qui devient due et est paye immdiatement avant ce moment, gale au prix de vente au dtail suggr du produit  ce moment;



	
b)avoir peru, immdiatement avant ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur cette contrepartie.
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Produits dtenus au moment du retrait

(2)Lorsque, au moment o l'approbation accorde au distributeur d'un dmarcheur en application du paragraphe 178.2(4) cesse d'tre en vigueur, le distributeur compte parmi ses stocks un produit exclusif du dmarcheur et que l'approbation accorde au dmarcheur en application du paragraphe 178.2(3) ne cesse pas d'tre en vigueur  ce moment, le distributeur est rput, pour l'application de la prsente partie, exception faite des articles 148 et 249:


	
a)avoir fourni le produit immdiatement avant ce moment pour une contrepartie, qui devient due et est paye immdiatement avant ce moment, gale au prix de vente au dtail suggr du produit  ce moment;



	
b)avoir peru, immdiatement avant ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur cette contrepartie.
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Idem

(3)Pour l'application de la prsente partie, lorsque l'approbation accorde au distributeur d'un dmarcheur en application du paragraphe 178.2(4) et celle accorde au dmarcheur en application du paragraphe 178.2(3) cessent d'tre en vigueur au mme moment, chaque entrepreneur indpendant du dmarcheur - autre qu'un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(4) cesse d'tre en vigueur  ce moment - est rput:


	
a)avoir reu, immdiatement aprs ce moment, une fourniture de chaque produit exclusif du dmarcheur qu'il compte parmi ses stocks  ce moment pour une contrepartie, qui devient due et est paye immdiatement aprs ce moment, gale au prix de vente au dtail suggr du produit  ce moment;



	
b)avoir pay, immdiatement aprs ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur cette contrepartie.
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Idem

(4)Pour l'application de la prsente partie, lorsque l'approbation accorde  un dmarcheur en application du paragraphe 178.2(3) cesse d'tre en vigueur  un moment donn aprs mars 1993 et que le paragraphe (3) ne s'applique pas, chaque entrepreneur indpendant du dmarcheur est rput:


	
a)avoir reu, immdiatement aprs ce moment, une fourniture de chaque produit exclusif du dmarcheur qu'il compte parmi ses stocks  ce moment pour une contrepartie, qui devient due et est paye immdiatement aprs ce moment, gale au prix de vente au dtail suggr du produit  ce moment;



	
b)avoir pay, immdiatement aprs ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur cette contrepartie.
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Matriel de promotion

(5)Pour l'application de la prsente partie, est rpute ne pas tre une fourniture la fourniture taxable de matriel de promotion d'un dmarcheur ou de son entrepreneur indpendant, que ceux-ci effectuent par vente au Canada au profit d'un entrepreneur indpendant du dmarcheur  un moment o l'approbation accorde au dmarcheur en application de l'article 178.3 est en vigueur.
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Primes

(6)Pour l'application de la prsente partie, est rpute ne pas tre une contrepartie de fourniture le montant pay ou payable par un dmarcheur ou son entrepreneur indpendant  un entrepreneur indpendant du dmarcheur,  un moment aprs mars 1993 o l'approbation accorde au dmarcheur en application de l'article 178.3 est en vigueur,  titre de prime verse en raison du volume des achats ou des ventes de produits exclusifs du dmarcheur ou de matriel de promotion, mais non en contrepartie de la fourniture de ces produits ou de ce matriel.
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Service d'accueil

(7)Pour l'application de la prsente partie, lorsque,  un moment aprs mars 1993, l'entrepreneur indpendant d'un dmarcheur  l'gard duquel l'approbation accorde en application de l'article 178.3 est en vigueur, lequel entrepreneur n'est pas un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(4) par suite d'une demande conjointe faite avec le dmarcheur est en vigueur  ce moment ou prend effet immdiatement aprs ce moment, effectue la fourniture d'un bien  une personne en contrepartie de la fourniture, par celle-ci, d'un service d'accueil lors d'une manifestation organise afin de permettre  l'entrepreneur de promouvoir ou de distribuer les produits exclusifs du dmarcheur, la personne est rpute ne pas avoir effectu une fourniture du service et le service est rput ne pas tre la contrepartie d'une fourniture.
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Restriction applicable au crdit de taxe sur les intrants

(8)Aucun montant n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants d'un inscrit - dmarcheur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(3) est en vigueur ou distributeur d'un tel dmarcheur - au titre d'une taxe qui devient payable par l'inscrit, ou qui est paye par lui sans qu'elle soit devenue payable, relativement  un bien ( l'exception d'un produit exclusif du dmarcheur) ou  un service que l'inscrit acquiert, importe ou transfre dans une province participante pour le fournir  un entrepreneur indpendant du dmarcheur, ou  un particulier qui est li  l'entrepreneur, et aucune taxe n'est payable relativement  la fourniture si,  la fois:


	
a)la fourniture est effectue sans contrepartie ou pour une contrepartie infrieure  la juste valeur marchande du bien ou du service;



	
b)l'entrepreneur ou le particulier n'acquiert pas le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales.
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Biens rservs aux entrepreneurs

(9)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit - dmarcheur  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178.2(3) est en vigueur ou distributeur d'un tel dmarcheur - qui rserve,  un moment donn aprs mars 1993, un bien ( l'exception d'un produit exclusif du dmarcheur) acquis, fabriqu ou produit dans le cadre de ses activits commerciales, ou un service acquis ou excut dans ce cadre,  l'usage de l'un de ses entrepreneurs indpendants, ou d'un particulier qui est li  l'entrepreneur, qui n'acquiert pas le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales de quelque manire que ce soit mais autrement que par fourniture pour une contrepartie gale  la juste valeur marchande du bien ou du service, est rput:


	
a)avoir fourni le bien ou le service pour une contrepartie paye au moment donn et gale  la juste valeur marchande du bien ou du service  ce moment;



	
b)sauf dans le cas d'une fourniture exonre, avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur cette contrepartie.
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Exception

(10)Le paragraphe (9) ne s'applique pas aux biens ou aux services rservs par l'inscrit mais pour lesquels celui-ci ne peut demander de crdit de taxe sur les intrants par l'effet de l'article 170.
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Cessation

(11)Lorsque l'entrepreneur indpendant d'un dmarcheur cesse d'tre un inscrit  un moment, aprs mars 1993, o l'approbation accorde au dmarcheur en application du paragraphe 178.2(3) est en vigueur, l'alina 171(3)a) ne s'applique pas au matriel de promotion de l'entrepreneur qui lui a t fourni par le dmarcheur ou par un autre entrepreneur indpendant de celui-ci  un moment o l'approbation tait en vigueur.
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Fourniture entre personnes lies

(12)L'article 155 ne s'applique pas aux fournitures vises aux sous-alinas 178.3(4)b)(ii) et (iii) et 178.4(4)b)(ii) et (iii) et au paragraphe (7).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 43

	1997, ch. 10, art. 172

	2017, ch. 33, art. 119(F)
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Groupes d'acheteurs
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Dfinitions


	

178.6(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	dernier acqureur

	
dernier acqureurAcqureur d'une fourniture intermdiaire.(ultimate recipient)



	fournisseur initial

	
fournisseur initialPersonne qui effectue la fourniture taxable d'un bien meuble corporel ou d'un service au profit d'une autre personne qui,  son tour, le fournit au moyen d'une fourniture intermdiaire.(original supplier)



	fourniture intermdiaire

	
fourniture intermdiaireFourniture taxable d'un bien meuble corporel ou d'un service effectue par une personne pour une contrepartie gale  la contrepartie paye ou payable par la personne au fournisseur qui lui a fourni le bien ou le service.(pass-through supply)
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Demande de dsignation  titre d'acheteur

(2)Une personne peut demander au ministre, en lui prsentant les renseignements requis en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, d'tre dsigne  titre d'acheteur si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la totalit, ou presque, des fournitures de biens et de services effectues par le demandeur dans le cours normal de son entreprise constituent des fournitures intermdiaires;



	
b)en ce qui concerne chaque fourniture intermdiaire de bien meuble corporel ou de service effectue par le demandeur, le fournisseur initial du bien ou du service fait transfrer la possession matrielle du bien, ou rend le service, au dernier acqureur ou  une autre personne pour le compte de celui-ci, et non au demandeur;



	
c)en ce qui concerne chaque fourniture intermdiaire de bien meuble corporel ou de service effectue par le demandeur, le dernier acqureur paie au fournisseur initial du bien ou du service le montant payable par le demandeur au fournisseur initial en contrepartie du bien ou du service.
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Dsignation  titre d'acheteur

(3)Sur rception de la demande, le ministre peut dsigner la personne  titre d'acheteur, sous rserve des conditions qu'il peut imposer  tout moment. Le cas chant, il avise la personne par crit de la dsignation et de la date de son entre en vigueur.
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Retrait de dsignation

(4)Le ministre peut retirer la dsignation d'une personne  la demande de celle-ci ou par suite de l'inobservation d'une condition impose relativement  la dsignation. Le cas chant, il avise la personne par crit de la date  laquelle la dsignation cesse d'tre en vigueur.
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Groupe d'acheteurs

(5)Lorsqu'une personne effectue la fourniture intermdiaire d'un bien meuble corporel ou d'un service  un moment o la dsignation de la personne  titre d'acheteur est en vigueur, les rgles suivantes s'appliquent aux fins de la prsente partie, sauf l'article 148, le prsent article et la sous-section E de la section V:


	
a)la fourniture du bien ou du service par le fournisseur initial est rpute avoir t effectue au profit du dernier acqureur et non au profit de la personne;



	
b)la personne est rpute ne pas avoir reu la fourniture du bien ou du service du fournisseur initial ni avoir fourni le bien ou le service au dernier acqureur;



	
c)la contrepartie payable pour la fourniture par le fournisseur initial ainsi que la taxe payable par lui relativement  la fourniture sont rputes payables par le dernier acqureur, et tout montant pay au titre de la contrepartie ou de la taxe est rput l'avoir t par le dernier acqureur;



	
d)malgr l'alina c), la personne et le dernier acqureur sont solidairement tenus au paiement de la taxe relative  la fourniture effectue par le fournisseur initial;



	
e)si le montant exig ou peru par le fournisseur initial du bien ou du service au titre de la taxe prvue  la section II relativement  la fourniture dpasse la taxe prvue  cette section qui tait percevable relativement  la fourniture, ou si la taxe prvue  cette section et percevable relativement  la fourniture est rduite par suite d'une rduction de la contrepartie de la fourniture et que le fournisseur initial remet une note de crdit  la personne, ou reoit une note de dbit de la personne, relativement  la fourniture, la personne est rpute avoir reu ou remis la note au nom du dernier acqureur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 43

	2017, ch. 33, art. 120(A)
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Organismes de bienfaisance dsigns
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Sens de service dtermin


	

178.7(1)Pour l'application du prsent article, service dtermin s'entend de tout service, sauf celui qui rpond aux conditions suivantes:




	
a)il consiste, selon le cas:


	
(i) prodiguer des soins,  fournir un emploi ou  offrir une formation professionnelle  des personnes handicapes,



	
(ii) offrir un service de placement  ces personnes,



	
(iii) offrir un service d'enseignement visant  aider ces personnes  trouver un emploi;







	
b)l'acqureur du service est un organisme du secteur public ou une commission ou autre organisme tabli par un gouvernement ou une municipalit.
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Fourniture d'un service dtermin par un organisme de bienfaisance

(2)L'organisme de bienfaisance qui rpond aux conditions suivantes peut demander au ministre d'tre dsign pour l'application de l'alina 1d.1) de la partie V.1 de l'annexe V:


	
a)l'une des principales missions de l'organisme consiste  offrir des emplois, une formation professionnelle ou des services de placement  des personnes handicapes ou des services d'enseignement pour les aider  trouver un emploi;



	
b)l'organisme fournit, de faon rgulire, des services dtermins excuts en totalit ou en partie par des personnes handicapes.





La demande doit tre tablie en la forme, et contenir les renseignements, dtermins par le ministre.
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Dsignation

(3)Le ministre peut dsigner, par avis crit, pour l'application de l'alina 1d.1) de la partie V.1 de l'annexe V l'organisme de bienfaisance qui en fait la demande en application du paragraphe (2) si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il est convaincu que les conditions nonces aux alinas (2)a) et b) sont remplies;



	
b)la rvocation prvue au paragraphe (4), effectue  la demande de l'organisme, n'est pas entre en vigueur au cours de la priode de 365 jours se terminant immdiatement avant la date d'entre en vigueur de la dsignation,  savoir le premier jour de la priode de dclaration prcise dans l'avis.
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Rvocation de la dsignation

(4)Le ministre peut, par avis crit, rvoquer la dsignation d'un organisme de bienfaisance si, selon le cas:


	
a)il est convaincu que l'organisme ne remplit plus les conditions nonces aux alinas (2)a) et b);



	
b)l'organisme lui demande par crit de rvoquer la dsignation, laquelle n'est pas entre en vigueur au cours de la priode de 365 jours se terminant immdiatement avant ce jour.





La rvocation entre en vigueur le premier jour de la priode de dclaration prcise dans l'avis.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 32

	2007, ch. 18, art. 12(F)











[bookmark: Ententes_d_importation__1562310][bookmark: Ententes_d_importation__1562310]

Ententes d'importation
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Dfinition de fourniture dtermine


	

178.8(1)Au prsent article, fourniture dtermine s'entend d'une fourniture de produits qui, selon le cas:




	
a)sont imports une fois la fourniture effectue;



	
b)ont t imports dans des circonstances o la fourniture est rpute, en vertu de l'article 144, avoir t effectue  l'tranger.
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Importateur rput

(2)Sous rserve des paragraphes (4) et (7), si l'acqureur d'une fourniture dtermine de produits effectue  l'tranger ne fournit pas les produits  l'tranger avant leur ddouanement et que l'acqureur ou toute autre personne importe les produits pour consommation, utilisation ou fourniture par l'acqureur (appel  importateur effectif  au prsent article), l'importateur effectif est rput avoir ainsi import les produits et tout montant pay ou payable sur les produits au titre de la taxe prvue  la section III relativement  l'importation est rput avoir t pay ou payable, selon le cas, par l'importateur effectif ou pour son compte,  l'exclusion de toute autre personne.
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Accord - fourniture considre comme effectue au Canada

(3)Si une fourniture dtermine de produits, qui est une fourniture taxable, est effectue  l'tranger par un inscrit, que l'acqureur de la fourniture est l'importateur effectif des produits et qu'un montant, s'il est fait abstraction du paragraphe (2), est pay ou payable sur les produits par l'inscrit, ou pour son compte, au titre de la taxe prvue  la section III relativement  l'importation, l'inscrit et l'acqureur peuvent,  tout moment, conclure un accord, tabli en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis, pour que le paragraphe (4) s'applique relativement  la fourniture et  l'importation.
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Effet de l'accord

(4)Si un inscrit et l'importateur effectif de produits ont conclu l'accord vis au paragraphe (3) relativement  la fourniture et  l'importation des produits et que l'importateur effectif n'a pas conclu l'accord vis au paragraphe (5) relativement  un montant pay sur les produits au titre de la taxe prvue  la section III relativement  l'importation, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la fourniture est rpute avoir t effectue au Canada  l'adresse ou au lieu suivant:


	
(i)si l'importateur effectif est un particulier auquel une autre personne a expdi les produits  une destination au Canada, l'adresse  laquelle l'expditeur a expdi les produits par courrier ou messager, la destination prcise dans le contrat de factage visant les produits ou la destination  laquelle l'expditeur a demand au transporteur public ou au consignataire engag pour le compte de l'importateur effectif de transfrer la possession matrielle des produits,



	
(ii)dans les autres cas, le lieu du ddouanement des produits;







	
b)sauf en cas d'application du paragraphe 155(1), la contrepartie de la fourniture est rpute tre gale au montant dtermin par ailleurs pour l'application de la prsente partie, major de tout montant (appel  contrepartie additionnelle  au prsent alina) qui n'est pas inclus par ailleurs dans cette contrepartie que l'importateur effectif,  un moment donn, paie ou est tenu de payer  l'inscrit au titre des droits ou taxes  payer sur les produits en vertu de la prsente loi ( l'exception de la prsente partie), du Tarif des douanes, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur les mesures spciales d'importation ou de toute autre loi douanire, et, malgr l'article 168, la taxe relative  la fourniture qui est calcule sur la contrepartie additionnelle devient payable au moment donn;



	
c)l'inscrit est rput avoir import les produits en vue de les fournir dans le cadre de ses activits commerciales;



	
d)tout montant pay ou payable sur les produits au titre de la taxe prvue  la section III relativement  l'importation est rput avoir t pay ou payable, selon le cas, par l'inscrit ou pour son compte,  l'exclusion de toute autre personne.
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Accord concernant les remboursements et abattements

(5)Si l'importateur effectif de produits est rput, en vertu du paragraphe (2), tre la personne qui importe les produits, mais qu'une autre personne (appele  importateur dtermin  au prsent article) a t identifie, pour les besoins de la Loi sur les douanes, comme importateur des produits au moment de leur dclaration en dtail ou provisoire en vertu de l'article 32 de cette loi et a pay, s'il est fait abstraction du paragraphe (2), un montant sur les produits au titre de la taxe prvue  la section III, l'importateur effectif et l'importateur dtermin peuvent conclure un accord crit pour que le paragraphe (7) s'applique relativement  ce montant.











[bookmark: art178.8par6][bookmark: art178.8par6]



	
Restriction

(6)Le paragraphe (5) ne s'applique pas au montant relativement auquel l'importateur effectif de produits, par l'effet de l'article 263.01, n'aurait pas droit au remboursement vis  cet article s'il le payait sur les produits au titre de la taxe prvue  la section III.
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Effet de l'accord

(7)Si l'importateur effectif de produits et l'importateur dtermin ont conclu l'accord vis au paragraphe (5) pour que le prsent paragraphe s'applique relativement  un montant pay sur les produits au titre de la taxe prvue  la section III et que l'importateur effectif n'a pas conclu l'accord vis au paragraphe (3) avec le fournisseur des produits relativement  l'importation, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)les paragraphes 215.1(2) et (3) et 216(6) et (7) s'appliquent comme si l'importateur dtermin et non l'importateur effectif tait la personne qui avait import les produits et pay le montant,  condition que, dans un dlai raisonnable aprs que le montant a fait l'objet d'un remboursement en vertu des paragraphes 215.1(2) ou 216(6) ou a fait l'objet d'un abattement ou d'un remboursement par l'effet des paragraphes 215.1(3) ou 216(7), l'importateur dtermin dlivre  l'importateur effectif une note (appele  note de redressement de taxe  au prsent paragraphe), tablie en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis, indiquant le montant du remboursement ou de l'abattement;



	
b)pour l'application des paragraphes 215.1(2) ou (3) relativement au montant conformment  l'alina a), il n'est pas tenu compte de leurs sous-alinas a)(i) et (ii) ni de leur alina c);



	
c)si l'importateur effectif reoit une note de redressement de taxe indiquant le montant d'un remboursement ou d'un abattement:


	
(i)le montant qui fait l'objet du remboursement ou de l'abattement est rput avoir t payable  titre de taxe et avoir t recouvr par l'importateur effectif et, sauf pour l'application de l'article 232, la note de redressement de taxe est rpute tre une note de crdit vise  cet article que l'importateur effectif a reue pour le montant du remboursement ou de l'abattement,



	
(ii)le montant du remboursement ou de l'abattement est ajout dans le calcul de la taxe nette de l'importateur effectif pour la priode de dclaration au cours de laquelle la note de redressement de taxe est reue, dans la mesure o il a t inclus dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants que l'importateur effectif a demand dans une dclaration produite pour une priode de dclaration antrieure ou dans la mesure o l'importateur effectif peut ou pouvait recevoir, aux termes d'une garantie et en ddommagement des pertes dcoulant de l'une des circonstances ayant donn lieu au remboursement ou  l'abattement, une fourniture de pices de rechange, ou de biens de remplacement, qui constituent des produits figurant  l'article 5 de l'annexe VII,



	
(iii)si le montant qui fait l'objet du remboursement ou de l'abattement a t inclus dans le calcul d'un remboursement prvu  la section VI qui a t vers  l'importateur effectif, ou appliqu en rduction d'un montant dont il est redevable, avant le jour de la rception de la note de redressement de taxe et que le remboursement ainsi vers ou appliqu excde celui prvu  cette section auquel l'importateur effectif aurait eu droit si le montant ayant fait l'objet du remboursement ou de l'abattement n'avait pas t vers, l'importateur effectif verse l'excdent au receveur gnral en application de l'article 264 comme s'il s'agissait d'un excdent du remboursement prvu  cette section qui a t vers  l'importateur effectif  la date suivante:


	
(A)si l'importateur effectif est un inscrit, la date limite o il est tenu de produire sa dclaration visant la priode de dclaration qui comprend le jour de la rception de la note de redressement de taxe,



	
(B)sinon, le dernier jour du mois civil suivant celui qui comprend le jour de la rception de cette note.
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Application

(8)Sous rserve du paragraphe (9), les paragraphes (2)  (7) s'appliquent dans le cadre des dispositions de la prsente partie,  l'exception:


	
a)des dispositions de la section III, sauf les paragraphes 215.1(2) et (3) et 216(6) et (7);



	
b)des articles 220.07, 236.3 et 273.1;



	
c)de l'annexe VII;



	
d)du Rglement sur les produits imports non taxables (TPS/TVH) et du Rglement sur la valeur des importations (TPS/TVH).
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Application

(9)Les paragraphes (2)  (7) ne s'appliquent pas relativement aux produits imports dans les circonstances vises au paragraphe 169(2) ou dans les circonstances o une personne est rpute, en vertu de l'article 180 ou du sous-alina 211.23(1)c)(i), avoir pay, relativement  la fourniture d'un bien, une taxe gale  celle prvue  la section III relativement  l'importation de produits.
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Prescription

(10)Si un inscrit et un importateur effectif concluent l'accord vis au paragraphe (3) relativement  une importation antrieure de produits, le ministre dispose, malgr l'article 298, d'un dlai de quatre ans  compter de la date de la conclusion de l'accord pour tablir toute cotisation, nouvelle cotisation ou cotisation supplmentaire ayant pour objet de tenir compte d'un montant  payer ou  verser par l'inscrit ou l'importateur effectif par suite de l'application du paragraphe (4).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 18, art. 13

	2014, ch. 20, art. 41

	2021, ch. 23, art. 104
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Personne non rsidante
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Livraison directe - fourniture rpute


	

179(1)Pour l'application de la prsente partie, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)un inscrit, selon le cas:


	
(i)effectue au Canada, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, la fourniture taxable d'un bien meuble corporel donn par vente,



	
(ii)effectue au Canada, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, la fourniture taxable d'un service qui consiste  fabriquer ou  produire un bien meuble corporel donn,



	
(iii)acquiert la possession matrielle d'un bien meuble corporel donn (sauf le bien d'une personne qui rside au Canada) en vue d'effectuer au Canada, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien donn,



	
(iv)acquiert -  titre d'acqureur de la fourniture d'un bien meuble corporel donn effectue par bail, licence ou accord semblable par une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V - la possession matrielle du bien donn et:


	
(A)soit remet le certificat vis  l'alina (2)d) relativement  l'acquisition de la possession matrielle du bien donn,



	
(B)soit demande un crdit de taxe sur les intrants relatif  la taxe qui est rpute, par le paragraphe 178.8(2) ou l'alina 180d), avoir t paye ou tre devenue payable par l'inscrit relativement au bien donn,











	
b)l'inscrit,  un moment donn, fait transfrer, au Canada, la possession matrielle du bien donn  un tiers (appel consignataire au prsent paragraphe) ou  la personne non-rsidente,



	
c)la personne non-rsidente n'est pas consommatrice du bien donn,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)l'inscrit est rput avoir effectu au Canada, au profit de la personne non-rsidente, et celle-ci, avoir reu de l'inscrit, une fourniture taxable donne du bien donn;



	
e)si le transfert de la possession matrielle du bien donn se produit  un endroit situ dans une province participante, la fourniture taxable donne est rpute avoir t effectue dans cette province;



	
f)la fourniture taxable donne est rpute avoir t effectue pour une contrepartie, qui devient due et est paye au moment donn, gale au montant suivant:


	
(i)sauf si le sous-alina (ii) s'applique, la juste valeur marchande du bien donn au moment donn,



	
(ii)si l'inscrit a fait transfrer la possession matrielle du bien donn  un consignataire qui acquiert la possession matrielle du bien donn  titre d'acqureur d'une fourniture effectue par vente et sans contrepartie par la personne non-rsidente, zro;







	
g)l'inscrit est rput ne pas avoir effectu, au profit de la personne non-rsidente, la fourniture taxable vise  l'un des sous-alinas a)(i)  (iii) relativement au bien donn, sauf s'il s'agit de la fourniture d'un service d'entreposage du bien donn.
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Exception - certificat du consignataire inscrit

(2)Pour l'application de la prsente partie, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)les alinas (1)a)  c) s'appliquent:


	
(i)soit  une fourniture taxable relative  un bien meuble corporel donn qui est effectue par un inscrit et qui est vise  l'un des sous-alinas (1)a)(i)  (iii),



	
(ii)soit  une acquisition par un inscrit de la possession matrielle d'un bien meuble corporel donn qui est vise au sous-alina (1)a)(iv),







	
b)le transfert vis  l'alina (1)b) de la possession matrielle du bien donn est effectu au profit d'une personne (appele consignataire au prsent paragraphe) qui est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
c)le consignataire acquiert la possession matrielle du bien donn, selon le cas:


	
(i) titre d'acqureur d'une fourniture taxable du bien donn effectue par une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
(ii)en vue d'effectuer, au Canada, la fourniture taxable d'un service qui consiste  fabriquer ou  produire un autre bien meuble corporel au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et qui n'est pas consommatrice de l'autre bien, si le bien donn est:


	
(A)soit transform en l'autre bien ou incorpor, fix, combin ou runi  celui-ci lors de la fabrication ou de la production de celui-ci,



	
(B)soit consomm ou absorb directement lors de la fabrication ou de la production de l'autre bien,







	
(iii)si le bien donn n'est pas celui d'une personne qui rside au Canada, en vue d'effectuer, au Canada, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien donn au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et qui n'est pas consommatrice du bien donn,



	
(iv)en vue d'effectuer, au Canada, la fourniture taxable d'un service commercial relatif  un autre bien meuble corporel (sauf le bien d'une personne qui rside au Canada) au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et qui n'est pas consommatrice de l'autre bien, si le bien donn est:


	
(A)soit incorpor, fix, combin ou runi  l'autre bien lors de la prestation du service commercial,



	
(B)soit consomm ou absorb directement lors de la prestation du service commercial,











	
d)le consignataire remet  l'inscrit un certificat que l'inscrit conserve et qui,  la fois:


	
(i)indique le nom du consignataire et le numro d'inscription qui lui a t attribu en application de l'article 241,



	
(ii)reconnat que le consignataire acquiert la possession matrielle du bien donn  titre d'acqureur d'une fourniture vise au sous-alina c)(i) ou  une fin vise  l'un des sous-alinas c)(ii)  (iv),



	
(iii)reconnat que le consignataire assume l'obligation de payer ou de verser un montant qui est ou peut devenir payable ou  verser par lui:


	
(A)soit en vertu de la section IV relativement au bien donn,



	
(B)soit en vertu de la prsente partie relativement  une fourniture, rpute par l'alina (1)d) avoir t effectue par le consignataire, du bien donn ou de l'autre bien vis  l'un ou l'autre des sous-alinas c)(ii) ou (iv),













les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)les alinas (1)d)  g) ne s'appliquent ni  la fourniture taxable vise au sous-alina a)(i) ni  l'acquisition vise au sous-alina a)(ii);



	
f)si le sous-alina a)(i) s'applique, la fourniture taxable vise  ce sous-alina est rpute avoir t effectue  l'tranger.
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Exception - certificat du propritaire inscrit

(3)Pour l'application de la prsente partie, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)les alinas (1)a)  c) s'appliquent:


	
(i)soit  une fourniture taxable relative  un bien meuble corporel donn qui est effectue par un inscrit et qui est vise  l'un des sous-alinas (1)a)(i)  (iii),



	
(ii)soit  une acquisition par un inscrit de la possession matrielle d'un bien meuble corporel donn qui est vise au sous-alina (1)a)(iv),







	
b)le transfert vis  l'alina (1)b) de la possession matrielle du bien donn est effectu au profit d'une personne (appele consignataire au prsent paragraphe) qui ne peut, aux termes du paragraphe (2), remettre  l'inscrit le certificat vis  l'alina (2)d) relativement  ce transfert,



	
c)l'une ou l'autre des situations suivantes se prsente:


	
(i)le bien donn est, immdiatement aprs le moment donn vis  l'alina (1)b), celui d'une personne donne inscrite aux termes de la sous-section D de la section V n'tant ni l'inscrit ni le consignataire et l'inscrit conserve un certificat qui,  la fois:


	
(A)lui est remis par la personne donne,



	
(B)indique le nom de la personne donne et le numro d'inscription qui lui a t attribu en application de l'article 241,



	
(C)reconnat que le bien donn est, immdiatement aprs le moment donn, celui de la personne donne,



	
(D)si la personne donne a acquis le bien donn par vente d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, reconnat que la personne donne assume l'obligation de payer ou de verser un montant qui est ou peut devenir payable ou  verser par elle en vertu de la section IV relativement au bien donn,







	
(ii)une personne donne inscrite aux termes de la sous-section D de la section V autre que l'inscrit effectue, au profit du consignataire, la fourniture taxable du bien donn par vente avant le moment donn, le consignataire acquiert, au moment donn, la possession matrielle du bien donn  titre d'acqureur de cette fourniture taxable et l'inscrit conserve un certificat qui,  la fois:


	
(A)lui est remis par la personne donne ou par le consignataire pourvu que celui-ci soit inscrit aux termes de la sous-section D de la section V,



	
(B)indique le nom de la personne donne et le numro d'inscription qui lui a t attribu en application de l'article 241,



	
(C)si le certificat est remis par le consignataire, indique le nom de celui-ci et le numro d'inscription qui lui a t attribu en application de l'article 241,



	
(D)reconnat que la personne donne a effectu, au profit du consignataire, la fourniture taxable du bien donn par vente avant le moment donn et que, au moment donn, le consignataire a acquis la possession matrielle du bien donn  titre d'acqureur de cette fourniture taxable,











	
d)si le sous-alina (1)a)(i) s'applique, le bien est livr  la personne donne vise aux sous-alinas c)(i) ou (ii), selon le cas, ou est mis  sa disposition, aprs que, aux termes de la convention portant sur la fourniture taxable vise  ce sous-alina, le bien a t livr  la personne non-rsidente vise au sous-alina (1)a)(i) ou mis  sa disposition,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
e)les alinas (1)d)  g) ne s'appliquent pas  la fourniture taxable vise au sous-alina a)(i) ou  l'acquisition vise au sous-alina a)(ii), selon le cas;



	
f)si le sous-alina a)(i) s'applique, la fourniture taxable vise  ce sous-alina est rpute avoir t effectue  l'tranger.
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Exception - exploitant de plateforme de distribution

(3.1)Pour l'application de la prsente partie, si les conditions suivantes sont runies :


	
a)les alinas (1)a)  c) s'appliquent  une fourniture taxable relative  un bien meuble corporel donn qui est effectue par un inscrit et qui est vise  l'un des sous-alinas (1)a)(i)  (iii),



	
b)le transfert vis  l'alina (1)b) de la possession matrielle du bien donn est effectu au profit d'une personne (appele  consignataire  au prsent paragraphe) qui acquiert la possession matrielle du bien donn  titre d'acqureur d'une fourniture taxable effectue par vente du bien donn qui,  la fois :


	
(i)est rpute en application du paragraphe 211.23(1) avoir t effectue par un exploitant de plateforme de distribution, au sens du paragraphe 211.1(1),



	
(ii)serait, en l'absence du paragraphe 211.23(1), effectue par une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,







	
c)l'exploitant de plateforme de distribution est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V,



	
d)la personne non-rsidente remet  l'inscrit un certificat que l'inscrit conserve et qui,  la fois :


	
(i)reconnat que le consignataire acquiert la possession matrielle du bien donn  titre d'acqureur d'une fourniture taxable et que l'exploitant de plateforme de distribution est tenu de percevoir la taxe relative  cette fourniture taxable,



	
(ii)indique le nom de l'exploitant de plateforme de distribution et le numro d'inscription qui lui a t attribu en application de l'article 241,









les rgles suivantes s'appliquent :


	
e)les alinas (1)d)  g) ne s'appliquent pas  la fourniture taxable vise  l'alina a);



	
f)la fourniture taxable vise  l'alina a) est rpute avoir t effectue  l'tranger.
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Exception - exportation

(4)Pour l'application de la prsente partie, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)les alinas (1)a) et c) s'appliquent:


	
(i)soit  une fourniture taxable relative  un bien meuble corporel donn qui est effectue par un inscrit et qui est vise  l'un des sous-alinas (1)a)(i)  (iii),



	
(ii)soit  l'acquisition par un inscrit de la possession matrielle d'un bien meuble corporel donn qui est vise au sous-alina (1)a)(iv),







	
b)l'une ou l'autre des situations suivantes se prsente:


	
(i)l'inscrit, selon le cas:


	
(A)fait transfrer la possession matrielle du bien donn  un endroit  l'tranger,



	
(B)expdie le bien donn  une destination  l'tranger qui est prcise dans le contrat de factage visant le bien donn,



	
(C)fait transfrer la possession matrielle du bien donn  un transporteur public ou  un consignataire qui est charg d'expdier le bien donn  une destination  l'tranger,



	
(D)envoie le bien donn par courrier ou par messagerie  une adresse  l'tranger,







	
(ii)les conditions suivantes sont runies:


	
(A)l'inscrit fait transfrer la possession matrielle du bien donn au Canada  une personne (appele exportateur au prsent sous-alina) pour exportation,



	
(B)aprs ce transfert, l'exportateur exporte le bien donn dans un dlai raisonnable, compte tenu des circonstances entourant l'exportation et, le cas chant, des pratiques commerciales courantes de l'exportateur et du propritaire du bien donn,



	
(C)le bien donn n'a pas t acquis par un propritaire du bien donn pour consommation, utilisation ou fourniture, au Canada,  un moment donn entre ce transfert et l'exportation du bien donn,



	
(D)entre ce transfert et l'exportation du bien donn, celui-ci ne subit pas d'autres traitements, transformations ou modifications, sauf dans la mesure qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire ou accessoire  son transport,



	
(E)l'inscrit tient des documents propres  convaincre le ministre que le bien donn a t export ou l'exportateur, s'il s'est fait accorder l'autorisation prvue au paragraphe 221.1(2), remet  l'inscrit un certificat dans lequel il dclare que le bien donn sera export dans les circonstances vises aux divisions (B)  (D),













les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)les alinas (1)d)  g) ne s'appliquent pas  la fourniture taxable vise au sous-alina a)(i) ni  l'acquisition vise au sous-alina a)(ii), selon le cas;



	
d)si le sous-alina a)(i) s'applique, la fourniture taxable vise  ce sous-alina est rpute avoir t effectue  l'tranger.
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Maintien de la possession

(5)Si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un inscrit donn effectue la fourniture taxable donne par vente, au Canada, d'un bien meuble corporel donn au profit d'une personne non-rsidente donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et qui n'est pas consommatrice du bien donn,



	
b)l'inscrit donn ou un autre inscrit a la possession matrielle du bien donn au moment donn o le bien donn, aux termes de la convention portant sur la fourniture taxable donne, est livr  la personne non-rsidente donne ou mis  sa disposition et il conserve la possession matrielle du bien donn aprs ce moment, selon le cas:


	
(i)uniquement en vue de transfrer la possession matrielle du bien donn  la personne non-rsidente donne,  une personne (appele acqureur ultrieur au prsent paragraphe) qui acquiert ultrieurement la proprit du bien donn ou  une personne dsigne par la personne non-rsidente donne ou par un acqureur ultrieur,



	
(ii)en vue d'effectuer au Canada, au profit de la personne non-rsidente donne ou d'un acqureur ultrieur, une autre fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien donn,



	
(iii)en vue d'effectuer au Canada, au profit de la personne non-rsidente donne ou d'une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, une autre fourniture taxable d'un service qui consiste  fabriquer ou  produire un autre bien meuble corporel, si la personne non-rsidente donne ou l'autre personne non-rsidente, selon le cas, n'est pas consommatrice de l'autre bien et que le bien donn est:


	
(A)soit transform en l'autre bien ou incorpor, fix, combin ou runi  celui-ci lors de la fabrication ou de la production de celui-ci,



	
(B)soit consomm ou absorb directement lors de la fabrication ou de la production de l'autre bien,







	
(iv)en vue d'effectuer au Canada, au profit de la personne non-rsidente donne ou d'une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, une autre fourniture taxable d'un service commercial relatif  un autre bien meuble corporel (sauf le bien d'une personne qui rside au Canada), si la personne non-rsidente donne ou l'autre personne non-rsidente, selon le cas, n'est pas consommatrice de l'autre bien et que le bien donn est:


	
(A)soit incorpor, fix, combin ou runi  l'autre bien lors de la prestation du service commercial,



	
(B)soit consomm ou absorb directement lors de la prestation du service commercial,







	
(v)si le paragraphe (9) ne s'applique pas relativement  la fourniture taxable donne,  titre d'acqureur d'une autre fourniture du bien donn effectue par la personne non-rsidente donne, par un acqureur ultrieur ou par un locataire ou sous-locataire d'un acqureur ultrieur,









les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)si l'inscrit donn a la possession matrielle du bien donn au moment donn:


	
(i)pour l'application de la prsente partie, la fourniture taxable donne est rpute avoir t effectue  l'tranger,



	
(ii)si l'un des sous-alinas b)(i)  (iv) s'applique, l'inscrit donn est rput, pour l'application du prsent article:


	
(A)sauf si la division (B) s'applique, avoir acquis  ce moment la possession matrielle du bien donn en vue d'effectuer au Canada, au profit de la personne non-rsidente donne, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien donn qui n'est pas un service d'entreposage,



	
(B)si le sous-alina b)(ii) s'applique et que l'autre fourniture taxable vise  ce sous-alina doit tre effectue au profit de la personne non-rsidente donne ou d'un acqureur ultrieur non-rsident qui n'est ni inscrit aux termes de la sous-section D de la section V ni consommateur du bien donn ou si le sous-alina b)(iii) ou (iv) s'applique, avoir acquis  ce moment la possession matrielle du bien donn  la fin vise  celui des sous-alinas b)(ii)  (iv) qui s'applique,







	
(iii)si le sous-alina b)(v) s'applique, pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217:


	
(A)l'inscrit donn est rput avoir acquis la possession matrielle du bien donn,  titre d'acqureur de l'autre fourniture vise  ce sous-alina, d'une autre personne qui est un inscrit,



	
(B)cette acquisition de la possession matrielle du bien donn est rpute s'tre produite au moment et  l'endroit o, aux termes de la convention portant sur cette autre fourniture, le bien donn est livr  l'inscrit donn ou mis  sa disposition,



	
(C)l'inscrit donn est rput avoir remis  l'autre personne vise  la division (A) le certificat vis  l'alina (2)d) relativement  cette acquisition de la possession matrielle du bien donn;











	
d)si un autre inscrit a la possession matrielle du bien donn au moment donn, pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217:


	
(i)si le sous-alina b)(i) s'applique et que l'autre inscrit remet  l'inscrit donn un certificat qui renferme les renseignements viss  l'alina (2)d) relativement au bien donn:


	
(A)l'inscrit donn est rput avoir fait transfrer  ce moment, au Canada, la possession matrielle du bien donn  l'autre inscrit,



	
(B)l'autre inscrit est rput avoir acquis  ce moment la possession matrielle du bien donn en vue d'effectuer au Canada, au profit de la personne non-rsidente donne, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien donn qui n'est pas un service d'entreposage,



	
(C)le certificat est rput tre celui vis  l'alina (2)d) relativement au transfert vis  la division (A) et  l'acquisition vise  la division (B),







	
(ii)si l'un des sous-alinas b)(ii)  (iv) s'applique:


	
(A)l'inscrit donn est rput avoir fait transfrer, au Canada, la possession matrielle du bien donn  l'autre inscrit,



	
(B)l'autre inscrit est rput avoir acquis de l'inscrit donn la possession matrielle du bien donn  la fin vise  celui de ces sous-alinas qui s'applique,



	
(C)l'inscrit donn est rput avoir occasionn ce transfert, et l'autre inscrit, avoir acquis la possession matrielle du bien donn, au moment suivant:


	
(I)sauf si la subdivision (II) s'applique, le moment donn,



	
(II)si le sous-alina b)(ii) s'applique et que l'autre fourniture taxable vise  ce sous-alina doit tre effectue au profit d'un acqureur ultrieur qui est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V, le moment o le bien donn est livr  l'acqureur ultrieur ou mis  sa disposition,











	
(iii)si le sous-alina b)(v) s'applique:


	
(A)l'inscrit donn est rput avoir fait transfrer la possession matrielle du bien donn  l'autre inscrit,



	
(B)l'autre inscrit est rput avoir acquis de l'inscrit donn la possession matrielle du bien donn,  titre d'acqureur de l'autre fourniture vise  ce sous-alina,



	
(C)l'inscrit donn est rput avoir occasionn ce transfert, et l'autre inscrit, avoir acquis la possession matrielle du bien donn, au moment et  l'endroit o le bien donn, aux termes de la convention portant sur cette autre fourniture, est livr  l'autre inscrit ou mis  sa disposition.
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Transfert de possession au dpositaire

(6)Pour l'application du prsent article, de l'article 180 et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, si un inscrit transfre,  un moment donn, la possession matrielle d'un bien meuble corporel  une personne qui est dpositaire ou transporteur (appele dpositaire au prsent paragraphe) uniquement en vue de l'entreposage ou de l'expdition du bien, et que le dpositaire n'avait pas, au moment donn, remis  l'inscrit le certificat vis  l'alina 2d) relativement au transfert de la possession matrielle du bien, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si, aux termes de la convention conclue avec le dpositaire concernant l'entreposage ou l'expdition du bien, le dpositaire est tenu de transfrer la possession matrielle du bien  une autre personne qui est dsigne nommment dans la convention au moment donn et qui n'est pas l'inscrit:


	
(i)l'inscrit est rput ne pas avoir fait transfrer la possession matrielle du bien au dpositaire, et celui-ci est rput ne pas l'avoir acquise,



	
(ii)l'inscrit est rput avoir fait transfrer la possession matrielle du bien  l'autre personne au moment donn et  l'endroit o la possession matrielle du bien est transfre  l'autre personne par le dpositaire,



	
(iii)l'autre personne est rpute avoir acquis de l'inscrit la possession matrielle du bien  la fin pour laquelle l'autre personne acquiert la possession matrielle du bien du dpositaire,



	
(iv)cette acquisition de la possession matrielle du bien est rpute s'tre produite au moment donn et  l'endroit o la possession matrielle du bien est transfre  l'autre personne par le dpositaire;







	
b)si, aux termes de la convention conclue avec le dpositaire concernant l'entreposage ou l'expdition du bien, le dpositaire est tenu de transfrer la possession matrielle du bien  l'inscrit ou  une autre personne (appele consignataire au prsent alina)  identifier aprs le moment donn:


	
(i)l'inscrit est rput conserver la possession matrielle du bien, et le dpositaire est rput ne pas l'avoir acquise, durant la priode allant du moment donn jusqu' un autre moment qui est le premier en date des moments suivants:


	
(A)le moment o le dpositaire transfre la possession matrielle  l'inscrit,



	
(B)le moment o l'inscrit remet au consignataire la documentation dont il a besoin pour obtenir que le dpositaire lui transfre la possession matrielle du bien,



	
(C)le moment o l'inscrit ordonne par crit au dpositaire de transfrer la possession matrielle du bien au consignataire,



	
(D)le moment o le dpositaire transfre la possession matrielle du bien au consignataire,



	
(E)si le dpositaire acquiert la possession matrielle du bien en vue de l'entreposage du bien, le moment o le dpositaire remet  l'inscrit le certificat qui renferme les renseignements viss  l'alina (2)d) relativement au bien,







	
(ii)si l'autre moment mentionn au sous-alina (i) est:


	
(A)vis  l'une des divisions (i)(B)  (D):


	
(I)l'inscrit est rput avoir fait transfrer la possession matrielle du bien au consignataire  l'autre moment et  l'endroit o la possession matrielle du bien est transfre au consignataire par le dpositaire,



	
(II)le consignataire est rput avoir acquis de l'inscrit la possession matrielle du bien  la fin pour laquelle le consignataire acquiert la possession matrielle du bien du dpositaire,



	
(III)cette acquisition de la possession matrielle du bien est rpute s'tre produite  l'autre moment et  l'endroit o la possession matrielle du bien est transfre au consignataire par le dpositaire,







	
(B)vis  la division (i)(E):


	
(I)le transfert par l'inscrit de la possession matrielle du bien au consignataire et l'acquisition par le consignataire de la possession matrielle du bien de l'inscrit sont rputs s'tre produits  l'autre moment et non au moment donn,



	
(II)le certificat vis  cette division est rput tre celui vis  l'alina (2)d) relativement  ce transfert et  cette acquisition.
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Produits transfrs au dpositaire par un non-rsident

(7)Pour l'application du prsent article, de l'article 180 et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, si une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V transfre  une personne donne - dpositaire ou transporteur - qui est un inscrit la possession matrielle d'un bien meuble corporel uniquement en vue de l'entreposage ou de l'expdition du bien et que la personne donne est un transporteur qui acquiert la possession matrielle du bien uniquement en vue de l'expdition du bien ou une personne qui ne demande pas de crdit de taxe sur les intrants relativement au bien, la personne donne est rpute ne pas avoir acquis la possession matrielle du bien.
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Bien fongible

(7.1)Pour l'application du prsent article, un bien meuble corporel de remplacement est rput tre le bien meuble corporel original si :


	
a)d'une part, l'une des conditions suivantes est remplie :


	
(i)un inscrit acquiert la possession matrielle du bien meuble corporel original en vue d'effectuer la fourniture d'un service qui consiste  fabriquer ou  produire un bien meuble corporel (appel  autre bien fabriqu  au prsent sous-alina) et le bien meuble corporel de remplacement est utilis ou consomm en tant :


	
(A)soit transform en l'autre bien fabriqu ou incorpor, fix, combin ou runi  celui-ci lors de la fabrication ou de la production de celui-ci,



	
(B)soit consomm ou absorb directement lors de la fabrication ou la production de l'autre bien fabriqu,







	
(ii)les conditions suivantes sont runies :


	
(A)un inscrit acquiert la possession matrielle du bien meuble corporel original en vue d'effectuer la fourniture d'un service commercial relativement  ce bien,



	
(B)si le service commercial n'est pas un service d'entreposage, un service identique au service commercial est rendu relativement au bien meuble corporel de remplacement,



	
(C)l'inscrit fait transfrer la possession matrielle du bien meuble corporel de remplacement  une autre personne aux termes de la convention portant sur la fourniture,



	
(D)si le bien meuble corporel de remplacement est un produit transport en continu, il n'est pas transfr  l'autre personne au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation,







	
(iii)un inscrit acquiert la possession matrielle du bien meuble corporel original en vue d'effectuer la fourniture d'un service commercial relativement  un bien meuble corporel (appel  bien desservi  au prsent sous-alina) qui n'est ni le bien meuble corporel original ni le bien meuble corporel de remplacement et le bien meuble corporel de remplacement est utilis ou consomm en tant :


	
(A)soit incorpor, fix, combin ou runi au bien desservi lors de la prestation du service commercial,



	
(B)soit consomm ou absorb directement lors de la prestation du service commercial;











	
b)d'autre part, les proprits du bien meuble corporel original et celles du bien meuble corporel de remplacement sont essentiellement les mmes et le bien meuble corporel original et le bien meuble corporel de remplacement sont,  la fois :


	
(i)de mme catgorie ou nature,



	
(ii)en quantit quivalente et dans le mme tat,



	
(iii)interchangeables  des fins commerciales.
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Bailleur non-rsident non inscrit - dbut de la priode

(8)Pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un inscrit (appel preneur au prsent paragraphe),  la fois:


	
(i)est l'acqureur d'une fourniture taxable donne d'un bien meuble corporel effectue par bail, licence ou accord semblable par une personne non-rsidente donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
(ii)n'est pas rput, par la division (9)c)(ii)(A) ou le sous-alina (9)d)(ii), avoir acquis la possession matrielle du bien  titre d'acqureur de la fourniture taxable donne,







	
b)l'une ou l'autre des situations suivantes se prsente:


	
(i)immdiatement avant le moment donn o, aux termes de la convention portant sur la fourniture taxable donne, le bien est livr au preneur ou mis  sa disposition, un autre inscrit a la possession ou l'utilisation du bien  titre d'acqureur d'une autre fourniture taxable du bien effectue par bail, licence ou accord semblable par la personne non-rsidente donne ou par une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
(ii)les conditions suivantes sont runies:


	
(A)le sous-alina (i) ne s'applique pas,



	
(B)un autre inscrit a la possession matrielle du bien immdiatement aprs le moment donn,



	
(C)le preneur n'avait pas la possession ou l'utilisation du bien immdiatement avant le moment donn  titre d'acqureur d'une autre fourniture taxable du bien effectue par bail, licence ou accord semblable par la personne non-rsidente donne ou par une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,











	
c)il ne s'avre pas qu'un inscrit a acquis la possession matrielle du bien avant le moment donn en vue d'effectuer la fourniture taxable au Canada d'un service commercial relatif au bien au profit de la personne non-rsidente donne ou d'une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et en conserve la possession matrielle jusqu' un moment qui est postrieur au moment donn,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)l'autre inscrit vis aux sous-alinas b)(i) ou (ii), selon le cas, est rput avoir fait transfrer la possession matrielle du bien au preneur au moment donn et  l'endroit o, aux termes de la convention portant sur la fourniture taxable donne, le bien est livr au preneur ou est mis  sa disposition;



	
e)le preneur est rput avoir acquis de l'autre inscrit la possession matrielle du bien  titre d'acqureur de la fourniture taxable donne;



	
f)cette acquisition de la possession matrielle du bien est rpute s'tre produite au moment donn et  l'endroit o, aux termes de la convention portant sur la fourniture taxable donne, le bien est livr au preneur ou mis  sa disposition.
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Vente antrieure  la priode du bail

(9)Si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un inscrit donn effectue, au Canada, la fourniture taxable donne d'un bien meuble corporel par vente au profit d'une personne non-rsidente donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et qui n'est pas consommatrice du bien,



	
b)au moment donn o, aux termes de la convention portant sur la fourniture taxable donne, le bien est livr  la personne non-rsidente donne ou mis  sa disposition, l'inscrit donn ou un autre inscrit est, ou il est prvu qu'il soit, l'acqureur d'une autre fourniture du bien effectue par bail, licence ou accord semblable par la personne non-rsidente donne ou par une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)si l'inscrit donn est, ou s'il est prvu qu'il soit, au moment donn, l'acqureur de l'autre fourniture:


	
(i)pour l'application de la prsente partie, la fourniture taxable donne est rpute avoir t effectue  l'tranger,



	
(ii)pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217:


	
(A)l'inscrit donn est rput avoir acquis d'une autre personne qui est un inscrit la possession matrielle du bien  titre d'acqureur de l'autre fourniture,



	
(B)cette acquisition de la possession matrielle du bien est rpute s'tre produite au moment et  l'endroit o, aux termes de la convention portant sur l'autre fourniture, le bien est livr  l'inscrit donn ou mis  sa disposition,



	
(C)l'inscrit donn est rput avoir remis  l'autre personne vise  la division (A) le certificat vis  l'alina (2)d) relativement  cette acquisition de la possession matrielle du bien;











	
d)si un autre inscrit est, ou s'il est prvu qu'il soit, au moment donn, l'acqureur de l'autre fourniture, pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217:


	
(i)l'inscrit donn est rput avoir fait transfrer la possession matrielle du bien  l'autre inscrit,



	
(ii)l'autre inscrit est rput avoir acquis de l'inscrit donn la possession matrielle du bien  titre d'acqureur de l'autre fourniture,



	
(iii)l'inscrit donn est rput avoir occasionn ce transfert, et l'autre inscrit est rput avoir acquis la possession matrielle du bien, au moment et  l'endroit o, aux termes de la convention portant sur l'autre fourniture, le bien est livr  l'autre inscrit ou mis  sa disposition.
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Priode du bail - possession rpute

(10)Pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, si un inscrit (appel preneur au prsent paragraphe) acquiert -  titre d'acqureur de la fourniture taxable donne d'un bien meuble corporel effectue par bail, licence ou accord semblable par une personne non-rsidente donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V - la possession matrielle du bien  un moment donn et l'une ou l'autre des conditions suivantes est remplie:


	
a)le preneur remet le certificat vis  l'alina (2)d) relativement  cette acquisition de la possession matrielle du bien,



	
b)le preneur demande un crdit de taxe sur les intrants relatif  la taxe qui est rpute, par le paragraphe 178.8(2) ou l'alina 180d), avoir t paye ou tre devenue payable par le preneur relativement au bien,





le preneur est rput conserver la possession matrielle du bien tout au long de la priode qui commence au moment donn et qui prend fin au premier en date des moments suivants:


	
c)le moment o le preneur fait transfrer la possession matrielle du bien  un autre inscrit qui,  la fois:


	
(i)acquiert la possession matrielle du bien en vue d'effectuer, au Canada, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien au profit de la personne non-rsidente donne ou d'une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
(ii)conserve la possession matrielle du bien pour une partie de la priode pendant laquelle l'accord permet la possession ou l'utilisation du bien par le preneur;







	
d)le moment o le preneur fait transfrer la possession matrielle du bien  la personne non-rsidente donne ou  une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V;



	
e)le moment o le preneur fait transfrer la possession matrielle du bien  une personne qui n'est pas vise aux alinas c) ou d), si ce moment n'est pas compris dans les priodes suivantes:


	
(i)la priode pendant laquelle l'accord permet la possession ou l'utilisation du bien par le preneur,



	
(ii)une priode pendant laquelle le preneur a la possession ou l'utilisation du bien  titre d'acqureur d'une autre fourniture taxable du bien effectue par bail, licence ou accord semblable par la personne non-rsidente donne ou par une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V.
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Priode du bail - possession par le fournisseur de services

(11)Pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, si les conditions suivantes sont remplies:


	
a)un inscrit (appel preneur au prsent paragraphe) est l'acqureur d'une fourniture taxable donne d'un bien meuble corporel effectue par bail, licence ou accord semblable par une personne non-rsidente donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
b)un autre inscrit acquiert la possession matrielle du bien  un moment donn en vue d'effectuer, au Canada, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien au profit de la personne non-rsidente donne ou d'une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
c)l'autre inscrit conserve la possession matrielle du bien pour une partie de la priode donne pendant laquelle l'accord permet la possession ou l'utilisation du bien par le preneur,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)si un tiers, sauf le preneur, fait transfrer la possession matrielle du bien  l'autre inscrit au moment donn, que ce moment est pendant la priode donne et que le tiers n'est pas un inscrit ayant acquis et conserv la possession matrielle du bien dans les circonstances vises aux alinas b) et c):


	
(i)le tiers est rput ne pas avoir occasionn ce transfert de la possession matrielle du bien,



	
(ii)le preneur est rput avoir fait transfrer, au moment donn, la possession matrielle du bien  l'autre inscrit  l'endroit o l'autre inscrit en acquiert la possession matrielle;







	
e)si l'autre inscrit fait transfrer,  un moment postrieur au moment donn mais compris dans la priode donne, la possession matrielle du bien  un endroit quelconque  un tiers, sauf le preneur, et que le tiers n'est pas un inscrit qui acquiert et conserve la possession matrielle du bien dans les circonstances vises aux alinas b) et c):


	
(i)l'autre inscrit est rput avoir fait transfrer, au moment postrieur, la possession matrielle du bien au preneur  cet endroit,



	
(ii)le preneur est rput avoir acquis la possession matrielle du bien  titre d'acqureur de la fourniture taxable donne au moment postrieur et  l'endroit o le bien est livr au preneur ou mis  sa disposition aux termes de l'accord,



	
(iii)l'autre inscrit est rput ne pas avoir fait transfrer au tiers, et le tiers ne pas avoir acquis, la possession matrielle du bien.
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Fin de la priode du bail

(12)Pour l'application du prsent article et de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, si les conditions suivantes sont remplies:


	
a)un inscrit (appel preneur au prsent paragraphe) est l'acqureur d'une fourniture taxable donne d'un bien meuble corporel effectue par bail, licence ou accord semblable par une personne non-rsidente donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
b)une personne donne, sauf le preneur, a la possession matrielle du bien immdiatement aprs le moment donn qui correspond  la fin de la priode pendant laquelle l'accord permet la possession ou l'utilisation du bien par le preneur,



	
c)si la personne donne est un inscrit, celle-ci n'a pas acquis la possession matrielle du bien avant le moment donn en vue d'effectuer, au Canada, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien au profit de la personne non-rsidente donne ou d'une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
d)le preneur ne conserve pas la possession ou l'utilisation du bien aprs le moment donn  titre d'acqureur d'une fourniture taxable du bien effectue par bail, licence ou accord semblable par la personne non-rsidente donne ou par une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,



	
e)un autre inscrit n'a pas la possession ou l'utilisation du bien immdiatement aprs le moment donn  titre d'acqureur d'une fourniture taxable du bien par bail, licence ou accord semblable par la personne non-rsidente donne ou par une autre personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
f)le preneur est rput avoir, au moment donn, fait transfrer la possession matrielle du bien  la personne donne  l'endroit o elle a la possession matrielle du bien immdiatement aprs le moment donn;



	
g)si la personne donne est un inscrit et qu'elle a la possession matrielle du bien immdiatement aprs le moment donn  titre d'acqureur d'une fourniture vise au sous-alina (2)c)(i), elle est rpute avoir acquis, au moment donn et  l'endroit vis  l'alina f), la possession matrielle du bien  titre d'acqureur de cette fourniture;



	
h)si la personne donne est un inscrit et qu'elle a la possession matrielle du bien immdiatement aprs le moment donn en vue d'effectuer une fourniture vise  l'un des sous-alinas (2)c)(ii)  (iv), elle est rpute avoir acquis, au moment donn et  l'endroit vis  l'alina f), la possession matrielle du bien  cette fin.
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Utilisation de matriel roulant de chemin de fer

(13)Pour l'application de la division (4)b)(ii)(C), le matriel roulant de chemin de fer qui, entre le transfert de sa possession matrielle conformment  cette division et son exportation subsquente, n'est utilis que pour transporter des biens meubles corporels ou des passagers  l'occasion de cette exportation est rput tre utilis entirement  l'tranger si l'exportation est effectue dans les 60 jours suivant le transfert.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 44

	1997, ch. 10, art. 30 et 173

	2001, ch. 15, art. 4

	2014, ch. 20, art. 42

	2017, ch. 33, art. 121

	2021, ch. 23, art. 105
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Rception d'un bien d'un non-rsident


180Aux fins du calcul du crdit de taxe sur les intrants d'une personne donne ou du montant du remboursement payable  cette personne en vertu des articles 259 ou 260, lorsqu'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V:




	
a)selon le cas:


	
(i)fournit un bien meuble corporel  la personne donne et le lui livre au Canada, ou l'y met  sa disposition, avant qu'il n'y soit utilis par elle ou pour son compte,



	
(ii)si la personne donne est un inscrit, lui fait transfrer, au Canada, la possession matrielle d'un bien meuble corporel (sauf le bien d'une personne qui rside au Canada) dans des circonstances telles qu'elle l'acquiert en vue d'effectuer au Canada, au profit de la personne non-rsidente, la fourniture taxable d'un service commercial relatif au bien,







	
b)a pay la taxe prvue  la section III relativement  l'importation du bien ou a pay la taxe relative  la fourniture du bien qui est rpute, par le paragraphe 179(1), avoir t effectue par un inscrit,



	
c)remet  l'inscrit des documents propres  convaincre le ministre que la taxe a t paye,





la personne donne est rpute:


	
d)avoir pay, au moment o la personne non-rsidente a pay cette taxe et relativement  une fourniture du bien effectue au profit de la personne donne, une taxe gale  cette taxe;



	
e)dans le cas vis au sous-alina a)(ii), avoir acquis le bien pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 45

	2017, ch. 33, art. 122
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Restriction touchant le recouvrement


180.01Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o une personne donne est rpute, en vertu de l'alina 180d), avoir pay une taxe gale  celle paye par une personne non-rsidente:




	
a)le paragraphe 232(3) ne s'applique pas relativement  la taxe paye par la personne non-rsidente;



	
b)aucune partie de la taxe paye par la personne non-rsidente ne peut lui tre rembourse ou remise, ou tre autrement recouvre par elle, sous le rgime de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 43
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Vols et voyages internationaux
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Dfinitions


	

180.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	vol international

	
vol internationalVol d'un aronef exploit dans le cadre d'une entreprise qui consiste  fournir des services de transport de passagers, sauf le vol qui commence et prend fin au Canada.(international flight)



	voyage international

	
voyage internationalVoyage d'un navire exploit dans le cadre d'une entreprise qui consiste  fournir des services de transport de passagers, sauf le voyage qui commence et prend fin au Canada.(international voyage)
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Livraison lors d'un vol ou d'un voyage international

(2)Pour l'application de la prsente partie, le bien meuble corporel ou le service, sauf un service de transport de passagers, qui est fourni  un particulier  bord d'un aronef lors d'un vol international ou  bord d'un navire lors d'un voyage international est rput avoir t fourni  l'tranger, si la possession matrielle du bien est transfre au particulier, ou le service excut entirement,  bord de l'aronef ou du navire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 31
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Bons et remises
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Dfinitions


	

181(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bon

	
bonSont compris parmi les bons les pices justificatives, reus, billets et autres pices. En sont exclus les certificats-cadeaux et les units de troc au sens de l'article 181.3.(coupon)



	fraction de taxe

	
fraction de taxeQuant  la valeur ou la valeur de rabais ou d'change d'un bon:


	
a)dans le cas o le bon est accept en contrepartie, mme partielle, d'une fourniture effectue dans une province participante, le rsultat du calcul suivant:


A/B

o:


	A

	reprsente la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,

	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A;







	
b)dans les autres cas, le rsultat du calcul suivant:


C/D

o:


	C

	reprsente le taux fix au paragraphe 165(1),

	D

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment C.(tax fraction)
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Acceptation d'un bon remboursable

(2)Pour l'application de la prsente partie, sauf le paragraphe 223(1), lorsqu'un inscrit accepte, en contrepartie, mme partielle, de la fourniture taxable d'un bien ou d'un service, sauf une fourniture dtaxe, un bon qui permet  l'acqureur de bnficier d'une rduction du prix du bien ou du service gale au montant fixe indiqu sur le bon (appel valeur du bon au prsent paragraphe) et que l'inscrit peut raisonnablement s'attendre  recevoir un montant pour le rachat du bon, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe percevable par l'inscrit relativement  la fourniture est rpute gale  celle qui serait percevable s'il n'acceptait pas le bon;



	
b)l'inscrit est rput avoir peru, au moment de l'acceptation du bon, la partie de la taxe percevable qui correspond  la fraction de taxe de la valeur du bon;



	
c)la taxe payable par l'acqureur relativement  la fourniture est rpute gale au montant calcul selon la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la taxe percevable par l'inscrit relativement  la fourniture,

	B

	la fraction de taxe de la valeur du bon.
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Acceptation d'un bon non remboursable

(3)Lorsqu'un inscrit accepte, en contrepartie, mme partielle, de la fourniture taxable (sauf une fourniture dtaxe) d'un bien ou d'un service un bon qui permet  l'acqureur de bnficier d'une rduction sur le prix du bien ou du service gale au montant fixe indiqu sur le bon ou  un pourcentage fixe, indiqu sur le bon, du prix (le montant de la rduction tant, dans chaque cas, appel valeur du bon au prsent paragraphe) et que l'inscrit peut raisonnablement s'attendre  ne pas recevoir de montant pour le rachat du bon, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, l'inscrit doit considrer que le bon:


	
(i)soit rduit la valeur de la contrepartie de la fourniture en conformit avec le paragraphe (4),



	
(ii)soit reprsente un paiement au comptant partiel qui ne rduit pas la valeur de la contrepartie de la fourniture;







	
b)si l'inscrit considre que le bon est un paiement au comptant partiel qui ne rduit pas la valeur de la contrepartie de la fourniture, les alinas (2)a)  c) s'appliquent  la fourniture et au bon, et l'inscrit peut demander, pour sa priode de dclaration qui comprend le moment de l'acceptation du bon, un crdit de taxe sur les intrants gal  la fraction de taxe de la valeur du bon.
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Acceptation d'autres bons

(4)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un inscrit accepte, en contrepartie, mme partielle, de la fourniture d'un bien ou d'un service, un bon auquel les alinas (2)a)  c) ne s'appliquent pas et qui est changeable contre le bien ou le service ou qui permet  l'acqureur de bnficier d'une rduction ou d'un rabais sur le prix du bien ou du service, la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute gale  l'excdent ventuel de cette valeur, dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie, sur la valeur de rabais ou d'change du bon.
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Rachat

(5)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un fournisseur qui est un inscrit accepte, en contrepartie, mme partielle, de la fourniture taxable d'un bien ou d'un service, un bon qui est changeable contre le bien ou le service ou qui permet  l'acqureur de bnficier d'une rduction ou d'un rabais sur le prix du bien ou du service, et qu'une autre personne verse dans le cadre de ses activits commerciales un montant au fournisseur pour racheter le bon, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le montant est rput ne pas tre la contrepartie d'une fourniture;



	
b)le versement et la rception du montant sont rputs ne pas tre des services financiers;



	
c)lorsque la fourniture n'est pas une fourniture dtaxe et que le bon permet  l'acqureur de bnficier d'une rduction sur le prix du bien ou du service gale au montant fixe indiqu sur le bon (appel valeur du bon au prsent alina), l'autre personne, si elle est un inscrit (sauf un inscrit vis par rglement pour l'application du paragraphe 188(5)) au moment du versement, peut demander, pour sa priode de dclaration qui comprend ce moment, un crdit de taxe sur les intrants gal  la fraction de taxe de la valeur du bon, sauf si tout ou partie de cette valeur reprsente le montant d'un redressement, d'un remboursement ou d'un crdit auquel s'applique le paragraphe 232(3).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 46

	1994, ch. 9, art. 10

	1997, ch. 10, art. 174

	2000, ch. 30, art. 33

	2006, ch. 4, art. 7











[bookmark: art181.1][bookmark: art181.1]


Remises


181.1Lorsqu'un inscrit effectue au Canada la fourniture taxable, sauf une fourniture dtaxe, d'un bien ou d'un service qu'une personne acquiert de l'inscrit ou de quelqu'un d'autre et verse  la personne, relativement au bien ou au service, une remise,  laquelle le paragraphe 232(3) ne s'applique pas, accompagne d'un crit portant qu'une partie de la remise reprsente un montant de taxe, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)l'inscrit peut demander, pour sa priode de dclaration qui comprend le moment du versement de la remise, un crdit de taxe sur les intrants gal au produit du montant de la remise par la fraction (appele fraction de taxe relative  la remise au prsent article) dtermine selon le calcul suivant:


A/B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si la taxe prvue au paragraphe 165(2) tait payable relativement  la fourniture du bien ou du service au profit de la personne, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province participante dans laquelle cette fourniture a t effectue,



	
(ii)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A;







	
b)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute, si elle est un inscrit qui peut demander un crdit de taxe sur les intrants, ou un remboursement en vertu de la section VI, relativement  l'acquisition, avoir effectu une fourniture taxable et avoir peru, au moment du versement de la remise, la taxe relative  la fourniture, calcule selon la formule suivante:


A  (B/C)  D

o:


	A

	reprsente la fraction de taxe relative  la remise,

	B

	le crdit de taxe sur les intrants ou le remboursement vis  la section VI que la personne pouvait demander relativement  l'acquisition,

	C

	la taxe payable par elle relativement  l'acquisition,

	D

	la remise que l'inscrit lui a verse.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 46

	1997, ch. 10, art. 175

	2006, ch. 4, art. 8
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Certificats-cadeaux


181.2Pour l'application de la prsente partie, la dlivrance ou la vente d'un certificat-cadeau  titre onreux est rpute ne pas tre une fourniture. Toutefois, le certificat-cadeau donn en contrepartie de la fourniture d'un bien ou d'un service est rput tre de l'argent.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 46
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Dfinitions


	

181.3(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	administrateur

	
administrateurS'agissant de l'administrateur d'un rseau de troc, personne charge d'administrer ou de tenir un systme de comptes au crdit desquels des units de troc peuvent tre portes, ces comptes tant ceux de membres du rseau.(administrator)



	rseau de troc

	
rseau de trocGroupe de personnes dont chaque membre a convenu par crit d'accepter, en contrepartie totale ou partielle de la fourniture de biens ou de services qu'il effectue au profit d'un autre membre du groupe, un ou plusieurs crdits (appels units de troc au prsent article) qui sont ports  son compte que tient l'unique administrateur des comptes des membres, lesquels crdits peuvent servir de contrepartie totale ou partielle de fournitures de biens ou de services entre les membres du groupe.(barter exchange network)
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Demande de dsignation

(2)L'administrateur d'un rseau de troc peut demander au ministre, en lui prsentant les renseignements qu'il requiert en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, de dsigner le rseau pour l'application du paragraphe (5).
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Dsignation d'un rseau de troc

(3)Sur rception de la demande, le ministre peut dsigner un rseau de troc pour l'application du paragraphe (5). Le cas chant, il avise l'administrateur par crit de la dsignation et de la date de son entre en vigueur.
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Avis par l'administrateur

(4)Sur rception de l'avis, l'administrateur avise chaque membre du rseau par crit, dans un dlai raisonnable, de la dsignation et de la date de son entre en vigueur.
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change d'une unit de troc

(5)Lorsqu'un membre d'un rseau de troc ou l'administrateur d'un tel rseau remet,  un moment o la dsignation du rseau est en vigueur, un bien, un service ou de l'argent en change d'une unit de troc, la valeur du bien, du service ou de l'argent  titre de contrepartie pour l'unit de troc est rpute, pour l'application de la prsente partie et malgr l'article 155, tre nulle.
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Services financiers rputs ne pas en tre

(6)Pour l'application de la prsente partie, les activits suivantes sont rputes ne pas tre des services financiers:


	
a)la tenue ou l'administration d'un systme de comptes au crdit desquels des units de troc peuvent tre portes, ces comptes tant ceux de membres d'un rseau de troc;



	
b)le fait de porter une unit de troc au crdit d'un tel compte;



	
c)la fourniture, la rception ou le rachat d'une unit de troc;



	
d)le fait de consentir  effectuer l'une des activits vises aux alinas a)  c) ou de prendre des mesures en vue de les effectuer.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 34
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Renonciation et remise de dette


	

182(1)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o,  un moment donn, par suite de l'inexcution, de la modification ou de la rsiliation, aprs 1990, d'une convention portant sur la ralisation d'une fourniture taxable au Canada, sauf une fourniture dtaxe, par un inscrit au profit d'une personne, un montant est pay  l'inscrit, ou fait l'objet d'une renonciation en sa faveur, autrement qu' titre de contrepartie de la fourniture, ou encore une dette ou autre obligation de l'inscrit est rduite ou remise sans paiement au titre de la dette ou de l'obligation, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)la personne est rpute avoir pay, au moment donn, un montant de contrepartie pour la fourniture gal au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente 100%,

	B

	le pourcentage suivant: 

	
(i)si la taxe prvue au paragraphe 165(2) tait payable relativement  la fourniture, la somme de 100%, du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province participante o la fourniture a t effectue,



	
(ii)dans les autres cas, la somme de 100% et du taux fix au paragraphe 165(1),







	C

	le montant pay, ayant fait l'objet de la renonciation ou remis, ou le montant dont la dette ou l'obligation a t rduite;







	
b)la personne est rpute avoir pay, et l'inscrit avoir peru, au moment donn, la totalit de la taxe relative  la fourniture qui est calcule sur cette contrepartie, laquelle taxe est rpute gale au montant suivant:


	
(i)si la taxe prvue au paragraphe 165(2) tait payable relativement  la fourniture, le total des taxes prvues  ce paragraphe et au paragraphe 165(1) calcules sur cette contrepartie,



	
(ii)dans les autres cas, la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur cette contrepartie.
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Convention conclue avant 1991

(2)L'alina (1)b) ne s'applique pas aux montants pays ou ayant fait l'objet d'une renonciation, ou aux dettes ou autres obligations rduites ou remises, par suite de l'inexcution, de la modification ou de la rsiliation d'une convention, dans le cas o,  la fois:


	
a)la convention a t conclue par crit avant 1991;



	
b)le montant est pay ou fait l'objet d'une renonciation, ou la dette ou l'obligation est rduite ou remise, aprs 1992;



	
c)la convention ne tenait pas compte de la taxe relative au montant pay, remis ou ayant fait l'objet d'une renonciation, ni de celle relative au montant dont la dette ou l'obligation a t rduite.















[bookmark: art182par2.1][bookmark: art182par2.1]



	
Exception - section IX

(2.1)La section IX ne s'applique pas dans le cadre du paragraphe (1).
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Exception

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  la partie de tout montant paye ou remise relativement  l'inexcution, la modification ou l'annulation d'une convention portant sur la ralisation d'une fourniture, si cette partie constitue, selon le cas:


	
a)un montant supplmentaire vis  l'article 161 et exig d'une personne parce que la contrepartie n'est pas verse dans un dlai raisonnable;



	
b)un montant vers par une compagnie de chemin de fer  une autre au titre d'une pnalit pour dfaut de remettre du matriel roulant dans le dlai imparti;



	
c)une surestarie ou un droit de stationnement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 46

	1997, ch. 10, art. 32 et 176

	2006, ch. 4, art. 9
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Saisie et reprise de possession


	

183(1)Dans le cas o, aprs 1990, le bien d'une personne est saisi ou fait l'objet d'une reprise de possession par un crancier en excution d'un droit ou d'un pouvoir qu'il peut exercer,  l'exception d'un droit ou d'un pouvoir qu'il possde dans le cadre d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable aux termes duquel la personne a acquis le bien ou du fait qu'il est partie  un tel bail ou accord ou  une telle licence, et en acquittement total ou partiel d'une dette ou d'une obligation de la personne envers lui, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu et le crancier, avoir reu, au moment donn, une fourniture du bien par vente;



	
b)pour l'application de la prsente partie, sauf les articles 193 et 257, cette fourniture est rpute avoir t effectue sans contrepartie;



	
c)dans le cas o la fourniture vise  l'alina a) est la fourniture taxable d'un immeuble, la taxe payable relativement  la fourniture est rpute, pour l'application des articles 193 et 257, gale  la taxe calcule sur la juste valeur marchande du bien au moment donn;



	
d)dans le cas o la fourniture vise  l'alina a) est une fourniture d'immeuble incluse  l'article 9 de la partie I de l'annexe V,  l'article 1 de la partie V.1 de cette annexe ou  l'article 25 de la partie VI de cette annexe, pour l'application des articles 193 et 257, la fourniture est rpute tre une fourniture taxable et la taxe payable relativement  la fourniture, tre gale  la taxe calcule sur la juste valeur marchande du bien au moment donn.
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Fourniture dans le cadre d'une activit commerciale

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le crancier qui fournit, en dehors du cadre d'une fourniture exonre, un bien qu'il a saisi ou dont il a repris possession dans les circonstances vises au paragraphe (1) est rput, pour l'application de la prsente partie, avoir fourni le bien dans le cadre d'une activit commerciale, sauf si l'un des paragraphes (4)  (6) s'est dj appliqu relativement  l'utilisation du bien par lui. Par ailleurs, tout acte accompli par le crancier dans le cadre, ou  l'occasion, de la ralisation de la fourniture mais non  l'occasion de la saisie ou de la reprise de possession est rput accompli dans le cadre de l'activit commerciale.
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Saisie par un tribunal

(3)Pour l'application de la prsente partie, le tribunal qui ordonne  un shrif, un huissier ou autre fonctionnaire judiciaire de saisir un bien du dbiteur en vertu d'un jugement en acquittement d'un montant d par suite du jugement et qui fournit le bien ultrieurement est rput avoir effectu la fourniture en dehors du cadre d'une activit commerciale.
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Utilisation d'un immeuble

(4)Pour l'application de la prsente partie, le crancier qui,  un moment donn, commence  utiliser l'immeuble - qu'il a saisi ou dont il a repris possession dans les circonstances vises au paragraphe (1), ou qui seraient vises  ce paragraphe sans le paragraphe (11) -  une fin autre que la ralisation de sa fourniture est rput avoir effectu une fourniture de l'immeuble  ce moment et, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre:


	
a)avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si la fourniture est effectue dans une province participante, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(ii)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande de l'immeuble  ce moment;







	
b)avoir acquis l'immeuble et pay cette taxe  ce moment.
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Utilisation d'un bien meuble saisi avant 1994

(5)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un crancier commence,  un moment donn,  utiliser le bien meuble d'une personne - qu'il a saisi ou dont il a repris possession avant 1994 dans les circonstances vises au paragraphe (1), ou qui seraient vises  ce paragraphe sans le paragraphe (11) -  une fin autre que la ralisation de sa fourniture, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le crancier est rput avoir reu, immdiatement aprs le moment donn, une fourniture du bien par vente;



	
b)dans le cas o la taxe aurait t payable si le bien avait t achet au Canada de la personne au moment de la saisie ou de la reprise de possession, le crancier est rput:


	
(i)avoir effectu, au moment donn, une fourniture taxable du bien et avoir peru,  ce moment et relativement  cette fourniture, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(A)si le bien est situ dans une province participante  ce moment, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(B)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande du bien au moment de la saisie ou de la reprise de possession,







	
(ii)avoir pay, immdiatement aprs le moment donn et relativement  la fourniture vise au sous-alina a)(i), une taxe gale au montant dtermin selon le sous-alina (i).
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Utilisation d'un bien meuble saisi aprs 1993

(6)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un crancier commence,  un moment donn,  utiliser le bien meuble d'une personne - qu'il a saisi ou dont il a repris possession aprs 1993 dans les circonstances vises au paragraphe (1), ou qui seraient vises  ce paragraphe sans le paragraphe (11) -  une fin autre que la ralisation de sa fourniture, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le crancier est rput:


	
(i)avoir reu, immdiatement aprs le moment donn, une fourniture du bien par vente,



	
(ii)avoir pay, immdiatement aprs le moment donn, la totalit de la taxe payable relativement  cette fourniture, laquelle taxe est rpute gale au rsultat du calcul ci-aprs, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(A)la fourniture est une fourniture dtaxe,



	
(B)dans le cas d'un bien qui, au moment de la saisie ou de la reprise de possession, est un bien meuble corporel dsign dont la juste valeur marchande dpasse le montant vis par rglement relativement au bien, aucune taxe n'aurait t payable si le bien avait t achet au Canada auprs de la personne  ce moment,






(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(I)le taux fix au paragraphe165(1), dans le cas o:


	
1le bien est situ dans une province participante au moment donn et a t saisi ou a fait l'objet d'une reprise de possession avant le jour qui suit de trois ans la date d'harmonisation applicable  la province et aucune taxe n'aurait t payable si le bien avait t achet au Canada auprs de la personne au moment de la saisie ou de la reprise de possession,



	
2le bien est situ dans une province non participante au moment donn,







	
(II)dans les autres cas, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province participante o le bien est situ au moment donn,







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande du bien au moment de la saisie ou de la reprise de possession;











	
b)dans le cas o la taxe aurait t payable si le bien avait t achet au Canada de la personne au moment de la saisie ou de la reprise de possession, le crancier est rput avoir effectu, au moment donn, une fourniture taxable du bien et avoir peru,  ce moment, la totalit de la taxe payable relativement  cette fourniture, laquelle taxe est rpute gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si le bien est situ dans une province participante  ce moment, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(ii)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande du bien au moment de la saisie ou de la reprise de possession.
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Vente d'un bien meuble

(7)Pour l'application de la prsente partie, le crancier qui effectue,  un moment donn, la fourniture taxable par vente, sauf une fourniture rpute par la prsente partie avoir t effectue, du bien meuble d'une personne - bien saisi par lui ou dont il a repris possession dans les circonstances vises au paragraphe (1) - qui n'est pas rput par les paragraphes (5), (6) ou (8) avoir dj reu une fourniture du bien et qui n'aurait eu aucune taxe  payer s'il l'avait achet auprs de la personne au Canada au moment de la saisie ou de la reprise de possession est rput:


	
a)avoir reu, immdiatement avant le moment donn, une fourniture du bien par vente pour une contrepartie gale  celle de la fourniture taxable;



	
b)sauf si la fourniture rpute par l'alina a) avoir t reue est une fourniture dtaxe, avoir pay, immdiatement avant le moment donn, la totalit de la taxe payable relativement  la fourniture rpute avoir t reue, laquelle taxe est rpute gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur cette contrepartie, si, selon le cas:


	
(A)le crancier a saisi le bien, ou en a repris possession, dans une province participante avant le jour qui suit de trois ans la date d'harmonisation applicable  la province et la fourniture taxable est soit effectue  l'tranger, soit une fourniture dtaxe,



	
(B)le bien a t saisi ou a fait l'objet d'une reprise de possession dans une province non participante ou la fourniture taxable est une fourniture (sauf une fourniture dtaxe) effectue dans une telle province,







	
(ii)dans les autres cas, la somme des taxes suivantes:


	
(A)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur cette contrepartie,



	
(B)la taxe prvue au paragraphe 165(2), calcule sur cette contrepartie au taux de taxe applicable  la province participante o la fourniture taxable est effectue ou, s'il est infrieur, au taux de taxe applicable  la province participante o le bien a t saisi ou a fait l'objet d'une reprise de possession,











	B

	le total des montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants ou un montant remboursable en vertu de la prsente partie que le crancier pouvait demander relativement au bien ou  des amliorations affrentes.









Le prsent paragraphe ne s'applique pas si:


	
c)d'une part, la fourniture taxable est effectue  l'tranger ou constitue une fourniture dtaxe;



	
d)d'autre part, le bien est saisi ou fait l'objet d'une reprise de possession par le crancier avant 1994 ou est, au moment de la saisie ou de la reprise de possession, un bien meuble corporel dsign dont la juste valeur marchande dpasse le montant vis par rglement relativement au bien.















[bookmark: art183par8][bookmark: art183par8]



	
Location d'un bien meuble

(8)Pour l'application de la prsente partie, le crancier qui,  un moment donn, effectue, par bail, licence ou accord semblable pour la premire priode de location, au sens du paragraphe 136.1(1), relativement  l'accord, la fourniture taxable du bien meuble d'une personne - qu'il a saisi ou dont il a repris possession dans les circonstances vises au paragraphe (1) - , qui n'est pas rput par les paragraphes (5) ou (6) avoir dj reu une fourniture du bien et qui n'aurait eu  payer aucune taxe s'il avait achet le bien au Canada auprs de la personne au moment de la saisie ou de la reprise de possession est rput:


	
a)avoir reu une fourniture du bien par vente immdiatement avant le moment donn;



	
b)sauf si cette fourniture est une fourniture dtaxe, avoir pay, immdiatement avant le moment donn, la totalit de la taxe payable relativement  la fourniture, laquelle taxe est rpute gale au montant suivant:


	
(i)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur la juste valeur marchande du bien au moment de la saisie ou de la reprise de possession, si, selon le cas:


	
(A)le crancier a saisi le bien, ou en a repris possession, dans une province participante avant le jour qui suit de trois ans la date d'harmonisation applicable  la province et la fourniture taxable est soit effectue  l'tranger, soit une fourniture dtaxe,



	
(B)le bien a t saisi ou a fait l'objet d'une reprise de possession dans une province non participante ou la fourniture taxable est une fourniture (sauf une fourniture dtaxe) effectue dans une telle province,







	
(ii)dans les autres cas, la somme des taxes suivantes:


	
(A)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur cette juste valeur marchande,



	
(B)la taxe prvue au paragraphe 165(2), calcule sur cette juste valeur marchande au taux de taxe applicable  la province participante o la fourniture taxable est effectue ou, s'il est infrieur, au taux de taxe applicable  la province participante o le bien a t saisi ou a fait l'objet d'une reprise de possession.













Le prsent paragraphe ne s'applique pas si:


	
c)d'une part, la fourniture taxable est effectue  l'tranger ou constitue une fourniture dtaxe;



	
d)d'autre part, le bien est saisi ou fait l'objet d'une reprise de possession par le crancier avant 1994 ou est, au moment de la saisie ou de la reprise de possession, un bien meuble corporel dsign dont la juste valeur marchande dpasse le montant vis par rglement relativement au bien.
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Transfert volontaire

(9)Pour l'application du prsent article, lorsqu'une personne transfre volontairement un bien  une autre personne en acquittement de tout ou partie d'une dette ou d'une obligation en souffrance, l'autre personne est rpute avoir saisi le bien au moment du transfert, ou en avoir repris possession  ce moment, dans les circonstances vises au paragraphe (1).
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Garantie relative  une dette

(10)Pour l'application de la prsente partie, le crancier qui exerce, en vertu d'une loi fdrale ou provinciale ou d'une convention visant un titre de crance, son droit de faire fournir un bien en rglement de tout ou partie d'une dette ou d'une obligation d'une personne est rput avoir saisi le bien immdiatement avant cette fourniture si le paragraphe (3) ne s'y applique pas et si un squestre, au sens du paragraphe 266(1), n'a pas le pouvoir de grer le bien. Par ailleurs, cette fourniture est rpute effectue par le crancier et non par la personne.
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Rachat d'un bien

(10.1)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un crancier exerce, en vertu d'une loi fdrale ou provinciale ou d'une convention visant un titre de crance, son droit de faire fournir un bien (opration appele premire fourniture au prsent paragraphe) en rglement de tout ou partie d'une dette ou d'une obligation d'une personne (appele dbiteur au prsent paragraphe),



	
b)l'acqureur de la premire fourniture a pay un montant au titre de la taxe relative  la fourniture,



	
c)le dbiteur exerce le droit que lui confre la loi ou la convention de racheter le bien,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)le rachat du bien est rput en tre une fourniture par vente effectue sans contrepartie par l'acqureur de la premire fourniture au profit du dbiteur;



	
e)dans le cas o le bien a t rachet  l'acqureur de la premire fourniture et qu'un montant a t rembours  ce dernier ou au crancier par le dbiteur au titre du montant vis  l'alina b):


	
(i)sauf pour l'application du prsent article, le dbiteur est rput ne pas avoir fourni le bien au crancier selon le paragraphe (1) ni avoir reu une fourniture du bien au moment du rachat,



	
(ii)le dbiteur est rput, pour l'application de l'article 261, avoir pay par erreur au moment du rachat une taxe gale au montant ainsi rembours,



	
(iii)dans le cas o le montant vis  l'alina b) a t inclus dans le calcul d'un remboursement ou d'un crdit de taxe sur les intrants demand par cet acqureur dans une demande ou une dclaration, le montant du remboursement ou du crdit est ajout dans le calcul de la taxe nette de cet acqureur pour la priode de dclaration au cours de laquelle le bien a t rachet,



	
(iv)le montant vis  l'alina b) n'est pas inclus dans le calcul d'un remboursement ou d'un crdit de taxe sur les intrants demand par cet acqureur dans une demande ou une dclaration prsente aprs le rachat du bien.
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Application de l'article 266

(11)L'article 266, contrairement aux paragraphes (1), (2) et (7)  (9), s'applique dans les cas suivants:


	
a)un crancier - squestre (au sens du paragraphe 266(1)) relativement  un bien - exerce son droit ou son pouvoir de saisir le bien, ou d'en reprendre possession, en acquittement de tout ou partie d'une dette ou obligation d'une personne;



	
b)un crancier nomme un mandataire - squestre (au sens du paragraphe 266(1)) relativement  un bien - pour exercer un droit ou un pouvoir de saisir le bien, ou d'en reprendre possession, en acquittement de tout ou partie d'une dette ou obligation d'une personne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 47

	1997, ch. 10, art. 33 et 177

	2000, ch. 30, art. 35

	2006, ch. 4, art. 10

	2009, ch. 32, art. 10

	2017, ch. 33, art. 123(F)
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Biens acquis par les assureurs sur rglement de sinistre
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Fourniture  l'assureur sur rglement de sinistre


	

184(1)Pour l'application de la prsente partie, lorsque le bien d'une personne est transfr  un assureur aprs 1990 dans le cadre du rglement d'un sinistre, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)pour l'application de la prsente partie, la personne est rpute avoir effectu et l'assureur, avoir reu, au moment donn, une fourniture du bien par vente;



	
b)pour l'application de la prsente partie, sauf les articles 193 et 257, cette fourniture est rpute avoir t effectue sans contrepartie;



	
c)dans le cas de la fourniture taxable d'un immeuble, la taxe payable relativement  la fourniture est rpute, pour l'application des articles 193 et 257, gale  la taxe calcule sur la juste valeur marchande du bien au moment donn;



	
d)dans le cas d'une fourniture d'immeuble incluse  l'article 9 de la partie I de l'annexe V,  l'article 1 de la partie V.1 de cette annexe ou  l'article 25 de la partie VI de cette annexe, pour l'application des articles 193 et 257, la fourniture est rpute tre une fourniture taxable et la taxe payable relativement  la fourniture, tre gale  la taxe calcule sur la juste valeur marchande du bien au moment du transfert.
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Fourniture dans le cadre d'une activit commerciale

(2)Pour l'application de la prsente partie, l'assureur qui effectue la fourniture, sauf la fourniture exonre, d'un bien qui lui a t transfr dans les circonstances vises au paragraphe (1) est rput, sauf si l'un des paragraphes (3)  (5) s'est dj appliqu relativement  son utilisation du bien, avoir fourni le bien dans le cadre, ou  l'occasion, d'une activit commerciale. Par ailleurs, tout acte accompli par l'assureur dans le cadre de la ralisation de la fourniture mais non  l'occasion du transfert du bien est rput accompli dans le cadre de l'activit commerciale.
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Utilisation d'un immeuble

(3)Pour l'application de la prsente partie, l'assureur qui,  un moment donn, commence  utiliser un immeuble - qui lui a t transfr dans les circonstances vises au paragraphe (1) -  une fin autre que la ralisation de sa fourniture est rput avoir fourni l'immeuble  ce moment et, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre:


	
a)avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si la fourniture est effectue dans une province participante, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(ii)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande de l'immeuble  ce moment;







	
b)avoir acquis l'immeuble et avoir pay cette taxe  ce moment.
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Utilisation d'un bien meuble transfr avant 1994

(4)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un assureur commence,  un moment donn,  utiliser un bien meuble - qu'une personne lui a transfr avant 1994 dans les circonstances vises au paragraphe (1) -  une fin autre que la ralisation de sa fourniture, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'assureur est rput avoir reu, immdiatement aprs le moment donn, une fourniture du bien par vente;



	
b)dans le cas o la taxe aurait t payable si le bien avait t achet au Canada de la personne pour une contrepartie au moment de son transfert, l'assureur est rput:


	
(i)avoir effectu, au moment donn, une fourniture taxable du bien et avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(A)si le bien est situ dans une province participante  ce moment, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(B)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande du bien au moment de son transfert,







	
(ii)avoir pay, immdiatement aprs le moment donn et relativement  la fourniture vise au sous-alina a)(i), une taxe gale au montant dtermin au sous-alina (i).



















[bookmark: art184par5][bookmark: art184par5]



	
Utilisation d'un bien meuble transfr aprs 1993

(5)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un assureur commence,  un moment donn,  utiliser un bien meuble - qui lui a t transfr par une personne aprs 1993 dans les circonstances vises au paragraphe (1) -  une fin autre que la ralisation de sa fourniture, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)l'assureur est rput:


	
(i)avoir reu, immdiatement aprs le moment donn, une fourniture du bien par vente,



	
(ii)avoir pay, immdiatement aprs le moment donn, la totalit de la taxe payable relativement  la fourniture vise au sous-alina (i), laquelle taxe est rpute gale au rsultat du calcul ci-aprs, sauf si l'un des faits suivants se vrifie:


	
(A)cette fourniture est une fourniture dtaxe,



	
(B)dans le cas d'un bien qui, au moment de son transfert, est un bien meuble corporel dsign dont la juste valeur marchande dpasse le montant vis par rglement relativement au bien, aucune taxe n'aurait t payable si le bien avait t achet au Canada auprs de la personne  ce moment,






(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(A)le taux fix au paragraphe 165(1), dans le cas o:


	
(I)le bien est situ dans une province participante au moment donn et a t transfr avant le jour qui suit de trois ans la date d'harmonisation applicable  la province et aucune taxe n'aurait t payable si le bien avait t achet au Canada auprs de la personne au moment de son transfert,



	
(II)le bien est situ dans une province non participante au moment donn,







	
(B)dans les autres cas, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province participante o le bien est situ au moment donn,







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande du bien au moment de son transfert;











	
b)dans le cas o la taxe aurait t payable si le bien avait t achet au Canada de la personne au moment de son transfert, l'assureur est rput avoir effectu, au moment donn, une fourniture taxable du bien et avoir peru,  ce moment, la totalit de la taxe payable relativement  cette fourniture, laquelle taxe est rpute gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si le bien est situ dans une province participante  ce moment, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(ii)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la juste valeur marchande du bien au moment de son transfert.
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Vente d'un bien meuble

(6)Pour l'application de la prsente partie, l'assureur qui effectue,  un moment donn, la fourniture taxable par vente, sauf une fourniture rpute par la prsente partie avoir t effectue, d'un bien meuble qui lui a t transfr par une personne dans les circonstances vises au paragraphe (1), qui n'est pas rput par les paragraphes (4), (5) ou (7) avoir dj reu une fourniture du bien et qui n'aurait eu aucune taxe  payer s'il avait achet le bien auprs de la personne au Canada au moment de son transfert est rput:


	
a)avoir reu, immdiatement avant le moment donn, une fourniture du bien par vente pour une contrepartie gale  celle de la fourniture taxable;



	
b)sauf si la fourniture rpute par l'alina a) avoir t reue est une fourniture dtaxe, avoir pay, immdiatement avant le moment donn, la totalit de la taxe payable relativement  la fourniture rpute avoir t reue, laquelle taxe est rpute gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur cette contrepartie, si, selon le cas:


	
(A)la personne a dtenu le bien la dernire fois dans une province participante avant de le transfrer  l'assureur, le bien a t ainsi transfr avant le jour qui suit de trois ans la date d'harmonisation applicable  la province et la fourniture taxable est soit effectue  l'tranger, soit une fourniture dtaxe,



	
(B)la personne a dtenu le bien la dernire fois dans une province non participante avant de le transfrer ou la fourniture taxable est une fourniture (sauf une fourniture dtaxe) effectue dans une telle province,







	
(ii)dans les autres cas, la somme des taxes suivantes:


	
(A)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur cette contrepartie,



	
(B)la taxe prvue au paragraphe 165(2), calcule sur cette contrepartie au taux de taxe applicable  la province participante o la fourniture taxable est effectue ou, s'il est infrieur, au taux de taxe applicable  la province participante o la personne a dtenu le bien la dernire fois avant de le transfrer,











	B

	le total des montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants ou un montant remboursable en vertu de la prsente partie que l'assureur pouvait demander relativement au bien ou  des amliorations affrentes.









Le prsent paragraphe ne s'applique pas si:


	
c)d'une part, la fourniture taxable est effectue  l'tranger ou constitue une fourniture dtaxe;



	
d)d'autre part, le bien est transfr  l'assureur avant 1994 ou est, au moment de son transfert, un bien meuble corporel dsign dont la juste valeur marchande dpasse le montant vis par rglement relativement au bien.
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Location d'un bien meuble

(7)Pour l'application de la prsente partie, l'assureur qui,  un moment donn, effectue, par bail, licence ou accord semblable pour la premire priode de location, au sens du paragraphe 136.1(1), relativement  l'accord, la fourniture taxable d'un bien meuble qui lui a t transfr par une personne dans les circonstances vises au paragraphe (1), qui n'est pas rput par les paragraphes (4) ou (5) avoir dj reu une fourniture du bien et qui n'aurait eu  payer aucune taxe s'il avait achet le bien au Canada auprs de la personne au moment de son transfert est rput:


	
a)avoir reu une fourniture du bien par vente immdiatement avant le moment donn;



	
b)sauf si cette fourniture est une fourniture dtaxe, avoir pay, immdiatement avant le moment donn, la totalit de la taxe payable relativement  la fourniture, laquelle taxe est rpute gale au montant suivant:


	
(i)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur la juste valeur marchande du bien au moment de son transfert, si, selon le cas:


	
(A)la personne a dtenu le bien la dernire fois dans une province participante avant de le transfrer  l'assureur, le bien a t ainsi transfr avant le jour qui suit de trois ans la date d'harmonisation applicable  la province et la fourniture taxable est soit effectue  l'tranger, soit une fourniture dtaxe,



	
(B)la personne a dtenu le bien la dernire fois dans une province non participante avant de le transfrer ou la fourniture taxable est une fourniture (sauf une fourniture dtaxe) effectue dans une telle province,







	
(ii)dans les autres cas, la somme des taxes suivantes:


	
(A)la taxe prvue au paragraphe 165(1), calcule sur cette juste valeur marchande,



	
(B)la taxe prvue au paragraphe 165(2), calcule sur cette juste valeur marchande au taux de taxe applicable  la province participante o la fourniture taxable est effectue ou, s'il est infrieur, au taux de taxe applicable  la province participante o la personne a dtenu le bien la dernire fois avant de le transfrer.













Le prsent paragraphe ne s'applique pas si:


	
c)d'une part, la fourniture taxable est effectue  l'tranger ou constitue une fourniture dtaxe;



	
d)d'autre part, le bien est transfr  l'assureur avant 1994 ou est, au moment de son transfert, un bien meuble corporel dsign dont la juste valeur marchande dpasse le montant vis par rglement relativement au bien.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 48

	1997, ch. 10, art. 34 et 178

	2000, ch. 30, art. 36

	2006, ch. 4, art. 11

	2009, ch. 32, art. 11

	2017, ch. 33, art. 124(F)
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Exercice d'une activit de construction


	

184.1(1)Au prsent article, la mention d'une personne qui exerce une activit de construction vaut galement mention d'une personne qui engage une autre personne, en acqurant ses services, pour exercer une activit de construction pour son compte.
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Cautionnement de bonne excution

(2)Dans le cas o une personne (appele caution au prsent paragraphe) exerce,  titre de caution en vertu d'un cautionnement de bonne excution relatif  un contrat visant une fourniture taxable donne de services de construction concernant un immeuble situ au Canada, une activit de construction en excution, mme partielle, de ses obligations en vertu du cautionnement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application des dispositions de la prsente partie, sauf l'alina b) du prsent paragraphe, si la caution est en droit de recevoir du crancier  un moment donn, en raison de l'exercice de l'activit de construction, un montant (appel paiement contractuel au prsent paragraphe) qui n'est pas un montant  l'gard duquel la taxe tait ou sera  inclure dans le calcul de la taxe nette du dbiteur principal en vertu du cautionnement, ni un montant pay ou payable au titre soit de la taxe prvue  la prsente partie, soit de frais, droits ou taxes payables par le crancier et viss par rglement pris pour l'application de l'article 154:


	
(i)en ce qui concerne l'exercice de l'activit de construction, la caution est rpute effectuer, l o la fourniture donne a t effectue, une fourniture taxable,



	
(ii)les articles 150, 156 et 166 ne s'appliquent pas  cette fourniture,



	
(iii)le paiement contractuel est rput tre la contrepartie de cette fourniture;







	
b)pour dterminer la mesure dans laquelle la caution acquiert ou importe un bien ou un service, ou le transfre dans une province participante, pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'activits commerciales ainsi que la mesure dans laquelle elle le consomme, l'utilise ou le fournit dans ce cadre, l'exercice de l'activit de construction est rpute ne pas avoir pour objet la ralisation d'une fourniture taxable et ne pas tre une activit commerciale de la caution;



	
c)malgr l'alina b), si la caution est rpute par l'alina a) effectuer une fourniture taxable, le bien ou le service (chacun tant appel intrant direct au prsent article) qu'elle acquiert, importe, ou transfre dans une province participante pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive et directe dans le cadre de l'exercice de l'activit de construction et non pour utilisation  titre d'immobilisation lui appartenant, ni en vue d'amliorer une de ses immobilisations, est rput, pour l'application des dispositions de la prsente partie, sauf les articles 155 et 156 et les sections IV et IV.1, avoir t acquis, import ou transfr par elle pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales;



	
d)le total des crdits de taxe sur les intrants relatifs aux intrants directs que la caution peut demander correspond  ce total, dtermin compte non tenu du prsent alina, ou, s'il est moins lev, au montant applicable suivant:


	
(i)si le montant vis  la division (A) excde le total vis  la division (B), cet excdent:


	
(A)le montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
(I)si la fourniture qui est rpute par le sous-alina a)(i) tre effectue par la caution est effectue dans une province participante, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  cette province,



	
(II)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	le total des paiements contractuels (sauf ceux qui se ne rapportent pas  l'activit de construction),







	
(B)le total des montants dont chacun serait un crdit de taxe sur les intrants de la caution relatif  un intrant direct si ce n'tait le fait que la taxe n'est pas payable par elle relativement  l'acquisition ou  l'importation de l'intrant, ou  son transfert dans une province participante, par l'effet des articles 150 ou 167 ou du fait qu'elle est rpute avoir acquis, import ou transfr l'intrant pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales,







	
(ii)dans les autres cas, zro.
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Calcul du crdit pour intrants de construction

(3)Lorsqu'une personne acquiert ou importe un bien ou un service, ou le transfre dans une province participante, pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive et directe dans le cadre de travaux de construction qui comprennent l'activit de construction donne qui est entreprise en excution, mme partielle, des obligations de la personne  titre de caution en vertu d'un cautionnement de bonne excution et d'autres activits de construction, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article et aux fins du calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de la personne et du total de ses crdits de taxe sur les intrants relatifs aux intrants directs qu'elle est en droit de demander:


	
a)malgr l'article 138, la partie (appele intrant donn au prsent paragraphe) du bien ou du service qui est  consommer,  utiliser ou  fournir dans le cadre de l'exercice de l'activit de construction donne et l'autre partie (appele intrant supplmentaire au prsent paragraphe) du bien ou du service sont rputes tre des biens ou des services distincts qui sont indpendants l'un de l'autre;



	
b)l'intrant donn est rput avoir t acquis, import ou transfr, selon le cas, exclusivement et directement pour utilisation dans le cadre de l'exercice de l'activit de construction donne;



	
c)l'intrant supplmentaire est rput ne pas avoir t acquis, import ou transfr, selon le cas, pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de l'exercice de l'activit de construction donne;



	
d)la taxe payable relativement  la fourniture,  l'importation ou au transfert, selon le cas, de l'intrant donn est rpute gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente la taxe payable (appele taxe totale payable au prsent paragraphe) par la personne relativement  la fourniture,  l'importation ou au transfert, selon le cas, du bien ou du service, calcule compte non tenu du prsent paragraphe,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle le bien ou le service a t acquis, import ou transfr, selon le cas, pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de l'exercice de l'activit de construction donne;







	
e)la taxe payable relativement  l'intrant supplmentaire est rpute gale  la diffrence entre la taxe totale payable et le montant dtermin selon l'alina d).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 37

	2006, ch. 4, art. 12
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Biens et services pour services financiers
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Services financiers - crdits de taxe sur les intrants


	

185(1)Dans le cas o la taxe applicable  un bien ou un service acquis, import ou transfr dans une province participante par un inscrit devient payable par l'inscrit  un moment o il n'est ni une institution financire dsigne ni une personne qui est une institution financire par l'effet de l'alina 149(1)b), les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cadre de la sous-section D et en vue du calcul du crdit de taxe sur les intrants applicable, dans la mesure (dtermine en conformit avec les paragraphes 141.01(2) et 141.02(6)) o le bien ou le service a t acquis, import ou transfr dans la province, selon le cas, pour tre consomm, utilis ou fourni dans le cadre de la fourniture de services financiers lis aux activits commerciales de l'inscrit:




	
a)dans le cas o l'inscrit est une institution financire par l'effet de l'alina 149(1)c), le bien ou le service est rput, malgr les paragraphes 141.01(2) et 141.02(6), avoir t ainsi acquis, import ou transfr dans la province pour tre consomm, utilis ou fourni dans le cadre de ces activits commerciales, sauf dans la mesure o il a t ainsi acquis, import ou transfr dans la province pour tre consomm, utilis ou fourni dans le cadre des activits de l'inscrit qui sont lies:


	
(i)soit  des cartes de crdit ou de paiement qu'il a mises,



	
(ii)soit  l'octroi d'une avance ou de crdit ou  un prt d'argent;







	
b)dans les autres cas, le bien ou le service est rput, malgr les paragraphes 141.01(2) et 141.02(6), avoir t ainsi acquis, import ou transfr dans la province pour tre consomm, utilis ou fourni dans le cadre de ces activits commerciales.
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Service financier li aux activits commerciales

(2)Pour l'application du paragraphe (1), un service financier n'est rput li aux activits commerciales d'un particulier que dans la mesure o les recettes et dpenses y affrentes entrent dans le calcul du revenu du particulier provenant d'une entreprise aux fins de la Loi de l'impt sur le revenu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 9, art. 11

	1997, ch. 10, art. 35 et 179

	2010, ch. 12, art. 60
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Dfinition de unit


	

186(0.1)Au prsent article, unit s'entend :




	
a)relativement  une personne morale, d'une action du capital-actions de la personne morale;



	
b)relativement  une socit de personnes, d'une participation d'une personne dans la socit de personnes;



	
c)relativement  une fiducie, d'une unit de la fiducie.
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Personnes morales exploitantes

(0.2)Pour l'application du prsent article, une personne morale donne est,  un moment donn, une personne morale exploitante d'une autre personne qui est une personne morale, une socit de personnes ou une fiducie si,  ce moment, la totalit ou la presque totalit des biens de la personne morale donne sont des biens qu'elle a fabriqus, produits, acquis ou imports la dernire fois pour consommation, utilisation ou fourniture par celle-ci exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales, et si les conditions suivantes sont runies :


	
a)si l'autre personne est une personne morale ou une fiducie, la personne morale donne est, au moment donn, lie  l'autre personne;



	
b)si l'autre personne est une socit de personnes, la personne morale donne, au moment donn, est contrle par, selon le cas :


	
(i)l'autre personne,



	
(ii)une personne morale qui est contrle par l'autre personne,



	
(iii)une personne morale qui est lie  une personne morale vise au sous-alina (ii),



	
(iv)une combinaison de personnes vises aux sous-alinas (i)  (iii).
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Crdit de taxe sur les intrants


(1) moins que le paragraphe (2) ne s'applique, si l'inscrit (appel  personne mre  au prsent paragraphe) qui est un rsident du Canada et qui est une personne morale, une socit de personnes ou une fiducie acquiert, importe ou transfre dans une province participante,  un moment donn, un bien ou un service donn et si,  ce moment, une personne morale donne est une personne morale exploitante de la personne mre, la personne mre est rpute, pour le calcul de son crdit de taxe sur les intrants, avoir acquis, import ou transfr dans la province participante, selon le cas, le bien ou le service donn pour utilisation dans le cadre de ses activits commerciales dans la mesure o :




	
a)la personne mre a acquis, import ou transfr dans la province participante le bien ou le service donn afin :


	
(i)soit qu'elle vende des units ou des dettes de la personne morale donne ou en dispose de toute autre faon ou qu'elle achte ou obtienne de toute autre faon ou dtienne de telles units ou dettes,



	
(ii)soit que la personne morale donne rachte, mette, convertisse ou modifie de toute autre faon des units ou des dettes de la personne morale donne;







	
b)la personne mre a acquis, import ou transfr dans la province participante le bien ou le service donn dans le but d'mettre ou de vendre ses units ou ses dettes, o elle transfre  la personne morale donne les produits de l'mission ou de la vente soit au moyen d'un prt en argent  la personne morale donne, soit en achetant ou en obtenant de toute autre faon de la personne morale donne des units ou des dettes de cette dernire, et o les produits qui sont transfrs  la personne morale donne le sont en vue d'une utilisation dans le cadre de ses activits commerciales;



	
c)si, au moment donn, la totalit ou la presque totalit des biens de la personne mre sont des biens qu'elle a fabriqus, produits, acquis ou imports pour consommation, utilisation ou fourniture exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales, des biens qui sont des units ou des dettes de personnes morales exploitantes de la personne mre ou une combinaison de tels biens, la personne mre a acquis, import ou transfr dans la province participante le bien ou le service donn dans le but d'exercer, de pratiquer ou de mener une activit de la personne mre autre que l'une des activits suivantes :


	
(i)une activit qui vise principalement des units ou des dettes d'une personne qui n'est ni la personne mre, ni une personne morale exploitante de cette dernire,



	
(ii)une activit que la personne mre exerce, pratique ou mne dans le cadre de la ralisation d'une fourniture exonre, sauf si l'activit constitue un service financier qui est, selon le cas :


	
(A)le prt ou l'emprunt d'units ou de dettes d'une personne morale exploitante de la personne mre,



	
(B)l'mission, l'octroi, l'attribution, l'acceptation, l'endossement, le renouvellement, le traitement, la modification, le transfert de proprit ou le remboursement d'units ou de dettes de la personne mre ou d'une personne morale exploitante de cette dernire,



	
(C)l'offre, la modification, la remise ou la rception d'une garantie, d'une acceptation ou d'une indemnit visant des units ou des dettes de la personne mre ou d'une personne morale exploitante de cette dernire,



	
(D)le paiement ou la rception d'argent  titre de dividendes, sauf les ristournes, d'intrts, de principal ou d'avantages, ou tout paiement ou rception d'argent semblable, relativement  des units ou  des dettes de la personne mre ou d'une personne morale exploitante de cette dernire,



	
(E)la souscription d'units ou de dettes d'une personne morale exploitante de la personne mre.
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Frais de prise de contrle

(2)Pour l'application de la prsente partie, le bien ou le service qu'un inscrit - personne morale rsidant au Canada - (appel acheteur au prsent paragraphe) acquiert, importe, ou transfre dans une province participante est rput avoir t acquis, import, ou transfr dans la province participante, selon le cas, pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le bien ou le service est li  l'acquisition relle ou projete par l'acheteur de la totalit ou de la presque totalit des actions, mises et en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances, du capital-actions d'une autre personne morale;



	
b)tout au long de la priode commenant soit au dbut de l'excution du service, soit au moment o l'acheteur, selon le cas, a acquis ou import le bien, ou l'a transfr dans la province participante, et se terminant au dernier en date des jours viss  l'alina c), la totalit ou la presque totalit des biens de l'autre personne morale sont des biens fabriqus, produits, acquis ou imports la dernire fois pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre d'activits commerciales.





Aux fins du crdit de taxe sur les intrants, la taxe relative  la fourniture du bien ou du service  l'acheteur, ou  l'importation ou au transfert du bien par lui, est rpute tre devenue payable et avoir t paye par lui au dernier en date des jours suivants:


	
c)le jour o l'acheteur a acquis la totalit ou la presque totalit des actions ou, s'il est postrieur, le jour o il a renonc  les acqurir;



	
d)le jour o la taxe est devenue payable ou a t paye par lui.
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Actions dtenues par des personnes morales

(3)Pour l'application du prsent article, dans le cas o,  un moment donn, une personne morale est une personne morale exploitante d'une autre personne morale, toutes les units de la personne morale qui sont la proprit de l'autre personne morale, ainsi que toutes les dettes de la personne morale envers l'autre personne morale, sont rputes tre,  ce moment, des biens que l'autre personne morale a acquis pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 49

	1997, ch. 10, art. 180

	2000, ch. 30, art. 38

	2021, ch. 23, art. 106
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Prsomption d'acquisition


187Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une personne donne parie un montant dans un jeu de hasard, une course ou autre vnement, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)la personne qui prend le pari est rpute avoir fourni un service  la personne donne;



	
b)si le montant est pari dans une province participante, cette fourniture est rpute avoir t effectue dans la province;



	
c)la contrepartie de cette fourniture est rpute gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B) (C - D)

o:


	A

	reprsente 100%,

	B

	: 

	
(i)si cette fourniture est effectue dans une province participante, la somme de 100%, du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(ii)dans les autres cas, la somme de 100% et du taux fix au paragraphe 165(1),







	C

	le montant total, relatif au montant pari, que la personne donne verse  la personne qui prend le pari, y compris tout montant vers au titre de la taxe dont la personne donne est redevable aux termes d'une loi provinciale ou de la prsente partie,

	D

	le montant de la taxe dont la personne donne est redevable au titre du montant pari, aux termes d'une loi provinciale.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 50

	1997, ch. 10, art. 181

	2006, ch. 4, art. 13















[bookmark: Prix__1746684][bookmark: Prix__1746684]

Prix





[bookmark: art188][bookmark: art188]


Paris et jeux de hasard


	

188(1)L'inscrit, auquel le paragraphe (5) ne s'applique pas, qui, dans le cadre de son activit commerciale qui consiste  prendre des paris ou  organiser des jeux de hasard, verse une somme d'argent  un moment donn d'une priode de dclaration  titre de prix ou de gains au parieur ou  la personne qui joue aux jeux ou y participe est rput, aux fins du calcul de son crdit de taxe sur les intrants, avoir reu  ce moment la fourniture taxable d'un service  utiliser exclusivement dans le cours de l'activit et avoir pay  ce mme moment la taxe relative  la fourniture, gale au montant obtenu par la formule suivante:




(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
a)si la fourniture est effectue dans une province participante, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
b)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1);







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A;

	C

	la somme d'argent verse  titre de prix ou de gains.
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Comptition

(2)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o une personne remet, dans le cadre d'une activit qui comporte l'organisation, la promotion, l'animation ou la prsentation d'une comptition, un prix  un comptiteur:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la remise du prix est rpute ne pas tre une fourniture;



	
b)pour l'application de la prsente partie, le prix est rput ne pas tre la contrepartie d'une fourniture par le comptiteur au profit de la personne;



	
c)la taxe payable par la personne relativement  un bien qui constitue le prix n'est pas incluse dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants pour une priode de dclaration.
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Contributions par le comptiteur

(3)Pour l'application de la prsente partie, la contribution du comptiteur  un prix vis au paragraphe (2) est rpute ne pas tre la contrepartie d'une fourniture.
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Inapplication du paragraphe (3)

(4)Le paragraphe (3) ne s'applique pas si la contribution  un prix n'est pas identifie sparment  ce titre et fait partie de la somme que le comptiteur paie pour obtenir le droit ou le privilge de participer  la comptition.
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Taxe nette d'un inscrit vis par rglement

(5)La taxe nette d'un inscrit pour la priode de dclaration au cours de laquelle il est vis par rglement est dtermine selon les modalits rglementaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 51

	1994, ch. 9, art. 12(F)

	2006, ch. 4, art. 14
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Dfinitions


	

188.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	appareil de jeu

	
appareil de jeuAppareil permettant  la personne qui le fait fonctionner de jouer  un jeu de hasard o l'lment de chance dpend de l'appareil,  l'exclusion d'un appareil distributeur de billets, jetons ou autres pices qui font foi du droit de jouer ou de participer  un ou plusieurs jeux de hasard, ou de recevoir un prix ou des gains dans le cadre de tels jeux, sauf si, pour chacun de ces jeux, la pice constitue,  elle seule, une preuve suffisante pour tablir si son dtenteur a droit  un prix ou  des gains ou, s'agissant d'un imprim, renferme des renseignements suffisants,  eux seuls, pour l'tablir.(gaming machine)



	distributeur

	
distributeurPersonne qui,  l'gard d'un metteur:


	
a)soit fournit des droits de l'metteur  titre de mandataire de celui-ci;



	
b)soit fournit des droits de l'metteur pour son propre compte;



	
c)soit accepte, pour le compte de l'metteur, un pari dans un jeu de hasard organis par celui-ci;



	
d)soit effectue une fourniture relie aux appareils de jeu au profit de l'metteur.(distributor)







	droit

	
droitDroit de jouer ou de participer  un jeu de hasard organis par un metteur.(right)



	metteur

	
metteurInscrit qui est vis par rglement pour l'application du paragraphe 188(5).(issuer)



	fourniture relie aux appareils de jeu

	
fourniture relie aux appareils de jeuFourniture relative  un appareil de jeu effectue au profit d'un metteur,  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'une fourniture:


	
(i)de l'appareil, ou d'un endroit o il est utilis, effectue par bail, licence ou accord semblable,



	
(ii)d'un service de rparation ou d'entretien de l'appareil ou d'un service consistant  assurer son bon fonctionnement ou  attribuer, verser ou livrer les prix remports dans les jeux de hasard rsultant de son fonctionnement;







	
b)aux termes de la convention portant sur la fourniture, la totalit ou une partie de la contrepartie de la fourniture reprsente un pourcentage du produit que l'metteur tire de ces jeux.(specified gaming machine supply)
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Fourniture par l'metteur

(2)Pour l'application de la prsente partie, les rgles suivantes s'appliquent  l'metteur qui fournit un droit  son distributeur:


	
a)la taxe est rpute ne pas tre payable par le distributeur relativement  la fourniture;



	
b)le distributeur n'a pas droit  un remboursement en vertu de l'article 261 relativement  la fourniture.
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Fourniture par un distributeur

(3)Lorsque le distributeur d'un metteur fournit un droit de ce dernier, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)si l'acqureur de la fourniture est un autre distributeur de l'metteur, la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, exception faite du prsent article, ne pas avoir t effectue par le distributeur et ne pas avoir t reue par l'autre distributeur;



	
b)si l'acqureur de la fourniture est l'metteur, la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, exception faite du prsent article, ne pas avoir t effectue par le distributeur;



	
c)si l'acqureur de la fourniture est une autre personne:


	
(i)la fourniture est rpute, pour l'application de la prsente partie, avoir t effectue par l'metteur et non par le distributeur,



	
(ii)la taxe relative  la fourniture qui est perue par le distributeur est rpute, pour l'application de la prsente partie, avoir t perue par l'metteur et non par le distributeur.
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Fournitures rputes ne pas en tre

(4)Pour l'application de la prsente partie, les fournitures suivantes sont rputes ne pas en tre:


	
a)la fourniture d'un service, effectue par le distributeur d'un metteur au profit de ce dernier, relativement:


	
(i) la fourniture de droits de l'metteur,



	
(ii) la remise, au paiement ou  la livraison de prix gagns lors de jeux de hasard organiss par l'metteur,



	
(iii) l'entretien ou  la rparation de matriel que le distributeur utilise lors de la fourniture de droits de l'metteur;







	
a.1)les fournitures, effectues par le distributeur d'un metteur au profit de ce dernier, d'un service relatif  l'acceptation, pour le compte de l'metteur, de paris dans des jeux de hasard organiss par celui-ci, y compris un service consistant  grer et  administrer les activits de jeux courantes de l'metteur rattaches  l'un de ses casinos et  en assurer le droulement;



	
a.2)les fournitures relies aux appareils de jeu effectues par le distributeur d'un metteur au profit de ce dernier;



	
b)la fourniture d'un service, effectue par un metteur au profit de son distributeur, relativement:


	
(i) la fourniture de droits de l'metteur,



	
(ii) la remise, au paiement ou  la livraison de prix gagns lors de jeux de hasard organiss par l'metteur.
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Contreparties rputes ne pas en tre

(5)Pour l'application de la prsente loi, les montants suivants sont rputs ne pas tre des contreparties de fournitures:


	
a)les primes et prix promotionnels remis par un metteur  son distributeur relativement  la fourniture par ce dernier de droits de l'metteur;



	
b)les montants pays  un metteur par son distributeur relativement aux dommages causs  des biens de l'metteur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 52

	2000, ch. 30, art. 39
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Dfinitions


	

188.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit de minage

	
activit de minageActivit qui, selon le cas :


	
a)valide les oprations relatives  un cryptoactif et les ajoute  un registre distribu public sur lequel le cryptoactif existe  une adresse numrique;



	
b)maintient et permet l'accs  un registre distribu public sur lequel un cryptoactif existe  une adresse numrique;



	
c)permet l'utilisation des ressources informatiques aux fins, ou  l'occasion, de l'excution des activits vises  l'alina a) ou b) relativement  un cryptoactif.(mining activity)







	cryptoactif

	
cryptoactifBien ( l'exception d'un bien qui est vis par rglement) qui est une reprsentation numrique d'une valeur et qui existe seulement  une adresse numrique d'un registre distribu public.(cryptoasset)



	exploitant d'un groupe de minage

	
exploitant d'un groupe de minageRelativement  un groupe de minage, la personne qui coordonne, supervise ou gre les activits de minage du groupe de minage.(mining group operator)



	groupe de minage

	
groupe de minageGroupe de personnes qui, en vertu d'une convention :


	
a)regroupent des biens ou services aux fins de l'excution des activits de minage;



	
b)partagent des paiements de minage relativement aux activits de minage entre les membres du groupe.(mining group)







	paiement de minage

	
paiement de minageRelativement  une activit de minage, l'argent, un bien ou un service qui reprsente des frais, une rcompense, ou toute autre forme de paiement, et qui est reu ou gnr  la suite de l'excution de l'activit de minage.(mining payment)
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Acquisition pour activits de minage

(2)Pour l'application de la prsente partie, dans la mesure o la personne qui acquiert, importe ou transfre dans une province participante un bien ou un service pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre, ou  l'occasion, des activits de minage, la personne est rpute l'avoir ainsi acquis, import ou transfr dans la province pour consommation, utilisation ou fourniture hors du cadre de ses activits commerciales.
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Utilisation pour activits de minage

(3)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'une personne consomme, utilise ou fournit un bien ou un service dans le cadre, ou  l'occasion, des activits de minage, cette consommation, utilisation ou fourniture est rpute tre hors du cadre de ses activits commerciales.
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Paiement de minage

(4)Pour l'application de la prsente partie, si une personne reoit un paiement de minage relativement  une activit de minage, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)l'excution de l'activit de minage est rpute ne pas tre une fourniture;



	
b)la remise ou la prestation du paiement de minage est rpute ne pas tre une fourniture;



	
c)pour dterminer un crdit de taxe sur les intrants d'une autre personne qui remet ou rend le paiement de minage, aucune somme n'est  inclure relativement  la taxe qui devient payable, ou qui est paye sans tre devenue payable, par l'autre personne relativement  un bien ou un service acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre, ou  l'occasion, de la remise ou de la prestation du paiement de minage par celle-ci.
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Exception

(5)Les paragraphes (2)  (4) ne s'appliquent pas relativement  une activit de minage dans la mesure o elle est excute par une personne donne pour une autre personne si,  la fois :


	
a)l'identit de l'autre personne est connue de la personne donne;



	
b)lorsque l'activit de minage est relative  un groupe de minage qui comprend la personne donne, l'autre personne n'est pas un exploitant d'un groupe de minage relativement au groupe de minage;



	
c)lorsque l'autre personne est une personne non-rsidente qui a un lien de dpendance avec la personne donne, chaque bien ou service - s'entendant d'un bien ou d'un service que l'autre personne reoit de la personne donne  la suite de l'excution de l'activit de minage - est fourni, ou est utilis ou consomm dans le cadre d'une fourniture, par l'autre personne  une ou plusieurs personnes dont chacune,  la fois :


	
(i)est une personne dont l'identit est connue de l'autre personne,



	
(ii)n'a aucun lien de dpendance avec l'autre personne,



	
(iii)n'est pas un exploitant d'un groupe de minage relativement  un groupe de minage qui comprend l'autre personne si l'activit de minage est relative  ce groupe de minage.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 118
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Cotisations relatives  l'emploi


189Pour l'application de la prsente partie, une organisation est rpute effectuer une fourniture exonre au profit de la personne qui lui verse un montant - rput contrepartie de la fourniture -  titre, selon le cas:




	
a)de cotisation d'adhsion verse  une association de fonctionnaires dont le principal objet consiste  favoriser l'amlioration des conditions d'emploi ou de travail des membres ou verse  un syndicat au sens:


	
(i)soit de l'article 3 du Code canadien du travail,



	
(ii)soit d'une loi provinciale dictant des rgles d'enqutes, de conciliation ou de rglement de conflits de travail;







	
b)de cotisation qui, conformment aux dispositions d'une convention collective, a t retenue par la personne sur la rmunration d'un particulier et verse  un syndicat ou une association vis  l'alina a) dont il n'tait pas membre;



	
c)de cotisation  un comit paritaire ou consultatif ou  un groupement semblable, dont la lgislation provinciale prvoit le paiement relativement  l'emploi d'un particulier.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12











[bookmark: Frais__1771147][bookmark: Frais__1771147]

Frais





[bookmark: art189.1][bookmark: art189.1]


Frais  verser  un gouvernement


189.1Pour l'application de la prsente partie, lorsque le titulaire ou le demandeur d'un droit dont la fourniture est une fourniture exonre vise  l'alina 20c) de la partie VI de l'annexe V est tenu de verser  un gouvernement,  une municipalit ou  une commission ou autre organisme tabli par un gouvernement ou une municipalit un montant qui est peru en vue de recouvrer le cot de l'application d'un programme de rglementation concernant le droit et  dfaut du versement duquel la personne perdrait le droit, se le verrait refuser, ne pourrait l'exercer pleinement ou verrait se modifier les pouvoirs qu'il lui confre, le gouvernement, la municipalit ou l'organisme est rput avoir effectu une fourniture exonre au profit de la personne, et le montant est rput tre la contrepartie de cette fourniture.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 53
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Congrs trangers


189.2Les fournitures suivantes, effectues par le promoteur d'un congrs tranger, sont rputes effectues en dehors du cadre des activits commerciales du promoteur:




	
a)la fourniture d'un droit d'entre au congrs;



	
b)la fourniture, par bail, licence ou accord semblable, d'un immeuble que l'acqureur utilise exclusivement comme lieu de promotion, lors du congrs, de son entreprise ou des biens et services qu'il fournit;



	
c)des fournitures lies au congrs, effectues au profit de l'acqureur de la fourniture vise  l'alina b).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 53
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Immeubles
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Conversion  un usage rsidentiel


	

190(1)Lorsque,  un moment donn, une personne commence  dtenir ou  utiliser  titre d'immeuble d'habitation un immeuble qui a t acquis par elle  cette fin la dernire fois qu'elle en a fait l'acquisition ou qui, immdiatement avant le moment donn, tait dtenu pour fourniture dans le cadre de son entreprise ou de son activit commerciale ou tait utilis ou dtenu pour utilisation,  titre d'immobilisation, dans ce cadre, les prsomptions suivantes s'appliquent  la prsente partie dans le cas o, immdiatement avant le moment donn, l'immeuble n'tait pas un immeuble d'habitation et o la personne n'a pas procd  la construction ou  des rnovations majeures de l'immeuble d'habitation et n'en serait pas le constructeur en l'absence du prsent article:




	
a)la personne est rpute avoir fait des rnovations majeures  l'immeuble d'habitation;



	
b)les rnovations sont rputes avoir dbut  ce moment et avoir t acheves en grande partie au premier en date du moment o l'immeuble d'habitation est occup  titre rsidentiel ou d'hbergement et du moment o la personne en transfre la proprit  une autre personne;



	
c)la personne est rpute tre un constructeur de l'immeuble d'habitation, sauf si elle est:


	
(i)un particulier qui acquiert le bien  ce moment pour le dtenir ou l'utiliser exclusivement comme rsidence pour lui, son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou un autre particulier qui lui est li,



	
(ii)une fiducie personnelle qui acquiert le bien  ce moment pour le dtenir ou l'utiliser exclusivement comme rsidence d'un particulier bnficiaire de la fiducie.
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Dbut d'utilisation  titre rsidentiel ou personnel

(2)Pour l'application de la prsente partie, le particulier qui rserve un immeuble  son usage personnel ou  celui d'un autre particulier qui lui est li ou de son ex-poux ou ancien conjoint de fait, lequel immeuble, immdiatement avant ce moment, n'tait pas un immeuble d'habitation et tait dtenu pour fourniture dans le cadre de l'entreprise ou de l'activit commerciale du particulier ou tait utilis, ou dtenu pour utilisation,  titre d'immobilisation dans ce cadre, est rput:


	
a)avoir effectu et reu une fourniture taxable par vente de l'immeuble immdiatement avant ce moment;



	
b)avoir pay  titre d'acqureur et peru  titre de fournisseur,  ce moment, la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande de l'immeuble  ce moment.
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Location d'un fonds pour usage rsidentiel

(3)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui fournit, par bail, licence ou accord semblable, un fonds sur lequel elle a un droit et qui transfre la possession du fonds  l'acqureur aux termes de l'accord est rpute avoir effectu, immdiatement avant le moment du transfert, une fourniture taxable du fonds par vente, avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur la juste valeur marchande du fonds  ce moment, avoir reu au moment du transfert une fourniture taxable du fonds par vente et avoir vers,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur la juste valeur marchande du fonds  ce moment, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture constitue une fourniture exonre vise  l'article 6.1 ou  l'alina 7a) de la partie I de l'annexe V;



	
b)la dernire utilisation du fonds par la personne avant le moment du transfert a eu lieu en dehors du cadre d'un accord portant sur une fourniture vise  l'alina a);



	
c)la personne n'est pas rpute par les paragraphes 200(2), 206(4) ou 207(1) avoir fourni le fonds au moment du transfert ou immdiatement avant;



	
d)l'acqureur n'acquiert pas la possession du fonds pour y construire un immeuble d'habitation dans le cadre d'une activit commerciale ni pour en effectuer une fourniture exonre vise  l'article 6.1 de la partie I de l'annexe V.
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Premire utilisation d'un parc  roulottes rsidentiel

(4)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui fournit, par bail, licence ou accord semblable, un emplacement situ dans son parc  roulottes rsidentiel et qui, aux termes de l'accord, transfre la possession de l'emplacement  l'acqureur ou lui en permet l'occupation est rpute avoir effectu, immdiatement avant le moment du transfert, une fourniture taxable du parc par vente, avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur la juste valeur marchande du parc  ce moment, avoir reu au moment du transfert une fourniture taxable du parc par vente et avoir vers,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur la juste valeur marchande du parc  ce moment, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture constitue une fourniture exonre vise  l'alina 7b) de la partie I de l'annexe V;



	
b)aucun des emplacements du parc n'tait occup, immdiatement avant le moment du transfert, aux termes d'un accord portant sur une fourniture vise  l'alina a);



	
c)selon le cas:


	
(i)la dernire acquisition du parc par la personne ne s'est pas faite dans le cadre d'une fourniture exonre vise  l'article 5.3 de la partie I de l'annexe V, et la personne n'est pas rpute avoir effectu, soit avant le moment du transfert en application du prsent paragraphe, soit  ce moment ou immdiatement avant en application des paragraphes 200(2), 206(4) ou 207(1), la fourniture d'un fonds qui fait partie du parc du fait qu'elle l'a utilis aux fins du parc,



	
(ii)aprs la dernire acquisition du parc ou du fonds par elle ou aprs qu'il est rput fourni par elle, la personne peut demander un crdit de taxe sur les intrants relativement  l'acquisition du parc ou du fonds ou des amliorations qui y sont apportes.
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Premire utilisation d'une adjonction

(5)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui augmente la superficie du fonds de son parc  roulottes rsidentiel, qui fournit, par bail, licence ou accord semblable, un emplacement situ dans l'aire ajoute et qui, aux termes de l'accord, transfre la possession de l'emplacement  l'acqureur ou lui en permet l'occupation est rpute avoir effectu, immdiatement avant le moment du transfert, une fourniture taxable de l'aire ajoute par vente, avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur la juste valeur marchande de l'aire ajoute  ce moment, avoir reu au moment du transfert une fourniture taxable de l'aire ajoute par vente et avoir vers,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur la juste valeur marchande de l'aire ajoute  ce moment, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture constitue une fourniture exonre vise  l'alina 7b) de la partie I de l'annexe V;



	
b)aucun des emplacements de l'aire ajoute n'tait occup immdiatement avant le moment du transfert aux termes d'un accord portant sur une fourniture vise  l'alina a);



	
c)selon le cas:


	
(i)la dernire acquisition de l'aire ajoute par la personne ne s'est pas faite dans le cadre d'une fourniture exonre vise  l'article 5.3 de la partie I de l'annexe V, et la personne n'est pas rpute avoir effectu, soit avant le moment du transfert en application du prsent article, soit  ce moment ou immdiatement avant en application des paragraphes 200(2), 206(4) ou 207(1), la fourniture de l'aire ajoute du fait qu'elle l'a utilise aux fins du parc,



	
(ii)aprs la dernire acquisition par elle de l'aire ajoute ou aprs qu'elle est rpute fournie par elle, la personne peut demander un crdit de taxe sur les intrants relativement  l'acquisition de l'aire ajoute ou des amliorations qui y sont apportes.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 54 et 204(F)

	1997, ch. 10, art. 36

	2000, ch. 12, art. 113
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Construction de maison mobile ou flottante


	

190.1(1)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui fournit une maison mobile ou une maison flottante avant qu'elle soit utilise ou occupe  titre rsidentiel ou d'hbergement est rpute en avoir entrepris la construction et l'avoir acheve en grande partie au premier en date du moment du transfert de la proprit de la maison  l'acqureur et du moment du transfert  celui-ci de la possession de la maison aux termes de la convention portant sur la fourniture.
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Rnovations majeures d'une maison mobile ou flottante

(2)Pour l'application de la prsente partie, la maison mobile ou la maison flottante qui fait l'objet de rnovations majeures est rpute n'avoir jamais t utilise ni occupe auparavant  titre rsidentiel ou d'hbergement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 55
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Fourniture  soi-mme d'un immeuble d'habitation  logement unique ou d'un logement en coproprit


	

191(1)Pour l'application de la prsente partie, lorsque les conditions suivantes sont runies:




	
a)la construction ou les rnovations majeures d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit - sont acheves en grande partie,



	
b)le constructeur de l'immeuble:


	
(i)soit en transfre la possession ou l'utilisation  une personne aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable (sauf un accord qui est connexe  un contrat de vente visant l'immeuble et qui porte sur la possession ou l'occupation de l'immeuble jusqu'au transfert de sa proprit  l'acheteur aux termes du contrat) conclu en vue de l'occupation de l'immeuble  titre rsidentiel,



	
(ii)soit en transfre la possession ou l'utilisation  une personne aux termes d'une convention, sauf une convention portant sur la fourniture d'une maison mobile et d'un emplacement pour celle-ci dans un parc  roulottes rsidentiel, portant sur l'une des fournitures suivantes:


	
(A)la fourniture par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble,



	
(B)la fourniture par bail du fonds faisant partie de l'immeuble ou la fourniture d'un tel bail par cession,







	
(iii)soit, s'il est un particulier, occupe lui-mme l'immeuble  titre rsidentiel,







	
c)le constructeur, la personne ou tout particulier qui a conclu avec celle-ci un bail, une licence ou un accord semblable visant l'immeuble est le premier  occuper l'immeuble  titre rsidentiel aprs que les travaux sont achevs en grande partie,





le constructeur est rput:


	
d)avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable de l'immeuble le jour o les travaux sont achevs en grande partie ou, s'il est postrieur, le jour o la possession ou l'utilisation de l'immeuble est transfre  la personne ou l'immeuble est occup par lui;



	
e)avoir pay  titre d'acqureur et peru  titre de fournisseur, au dernier en date de ces jours, la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande de l'immeuble ce jour-l.
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Fourniture  soi-mme d'un logement en coproprit

(2)Pour l'application de la prsente partie, lorsque la construction ou les rnovations majeures d'un logement en coproprit sont acheves en grande partie et que le constructeur du logement en transfre la possession  une personne qui en est l'acheteur en vertu d'un contrat de vente conclu  un moment o l'immeuble d'habitation en coproprit dans lequel le logement est situ n'est pas enregistr comme tel, le constructeur est rput, si la personne ou le particulier locataire de celle-ci ou titulaire d'un permis de celle-ci est le premier  occuper le logement  titre rsidentiel aprs que les travaux sont achevs en grande partie et s'il est mis fin au contrat de vente  un moment donn, autrement que par excution du contrat, sans qu'un autre contrat de vente visant le logement soit conclu entre le constructeur et la personne  ce moment:


	
a)avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable du logement au moment o il est mis fin au contrat;



	
b)sauf si la possession du logement est transfre  la personne avant 1991, avoir pay  titre d'acqureur et peru  titre de fournisseur, au moment o il est mis fin au contrat, la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande du logement  ce moment.
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Fourniture  soi-mme d'un immeuble d'habitation  logements multiples

(3)Pour l'application de la prsente partie, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)la construction ou les rnovations majeures d'un immeuble d'habitation  logements multiples sont acheves en grande partie,



	
b)le constructeur, selon le cas:


	
(i)transfre  une personne, qui n'est pas l'acheteur en vertu du contrat de vente visant l'immeuble, la possession ou l'utilisation d'une habitation de celui-ci aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable conclu en vue de l'occupation de l'habitation  titre rsidentiel,



	
(i.1)transfre  une personne la possession ou l'utilisation d'une habitation de l'immeuble aux termes d'une convention prvoyant:


	
(A)d'une part, la fourniture par vente de tout ou partie du btiment faisant partie de l'immeuble,



	
(B)d'autre part, la fourniture par bail du fonds faisant partie de l'immeuble ou la fourniture d'un tel bail par cession,







	
(ii)tant un particulier, occupe lui-mme  titre rsidentiel une habitation de l'immeuble,







	
c)le constructeur, la personne ou tout particulier qui a conclu avec celle-ci un bail, une licence ou un accord semblable visant une habitation de l'immeuble est le premier  occuper une telle habitation  titre rsidentiel aprs que les travaux sont achevs en grande partie,





le constructeur est rput:


	
d)avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable de l'immeuble le jour o les travaux sont achevs en grande partie ou, s'il est postrieur, le jour o la possession ou l'utilisation de l'habitation est transfre  la personne ou l'habitation est occupe par lui;



	
e)avoir pay  titre d'acqureur et peru  titre de fournisseur, au dernier en date de ces jours, la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande de l'immeuble ce jour-l.
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Fourniture  soi-mme d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples

(4)Pour l'application de la prsente partie, lorsque les conditions suivantes sont runies:


	
a)la construction d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples est acheve en grande partie,



	
b)le constructeur de l'adjonction, selon le cas:


	
(i)transfre  une personne, qui n'est pas l'acheteur en vertu du contrat de vente visant l'immeuble, la possession ou l'utilisation d'une habitation de l'adjonction aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable conclu en vue de l'occupation de l'habitation  titre rsidentiel,



	
(i.1)transfre  une personne la possession ou l'utilisation d'une habitation de l'adjonction aux termes d'une convention prvoyant:


	
(A)d'une part, la fourniture par vente de tout ou partie du btiment faisant partie de l'immeuble,



	
(B)d'autre part, la fourniture par bail du fonds faisant partie de l'immeuble ou la fourniture d'un tel bail par cession,







	
(ii)tant un particulier, occupe lui-mme une telle habitation  titre rsidentiel,







	
c)le constructeur, la personne ou tout particulier qui a conclu avec celle-ci un bail, une licence ou un accord semblable visant une habitation de l'adjonction est le premier  occuper une telle habitation  titre rsidentiel aprs que les travaux sont achevs en grande partie,





le constructeur est rput:


	
d)avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable de l'adjonction le jour o les travaux sont achevs en grande partie ou, s'il est postrieur, le jour o la possession ou l'utilisation de l'habitation est transfre  la personne ou l'habitation est occupe par lui;



	
e)avoir pay  titre d'acqureur et peru  titre de fournisseur, au dernier en date de ces jours, la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande de l'adjonction ce jour-l.
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Mention de bail

(4.1)La mention, au prsent article, d'un bail relatif  un fonds vaut mention d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable.
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Exception - utilisation personnelle

(5)Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas au constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  celui-ci si:


	
a)le constructeur est un particulier;



	
b) un moment donn aprs que la construction ou les rnovations de l'immeuble ou de l'adjonction sont acheves en grande partie, l'immeuble est utilis principalement  titre rsidentiel par le particulier, son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou un particulier li  ce particulier;



	
c)l'immeuble n'est pas utilis principalement  une autre fin entre le moment o les travaux sont achevs en grande partie et le moment donn;



	
d)le particulier n'a pas demand de crdit de taxe sur les intrants relativement  l'acquisition de l'immeuble ou aux amliorations qui y ont t apportes.
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Exception - rsidence tudiante

(6)Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas au constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  celui-ci si:


	
a)le constructeur est une universit, un collge public ou une administration scolaire;



	
b)la construction ou les rnovations de l'immeuble ou de l'adjonction sont effectues, ou l'immeuble est acquis, principalement pour loger les tudiants qui frquentent l'universit, le collge ou une cole de l'administration scolaire.
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Exception - organismes communautaires

(6.1)Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas au constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  celui-ci si:


	
a)le constructeur est une communaut, une association ou une assemble de particuliers  laquelle s'applique l'article 143 de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
b)la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble ou de l'adjonction sont effectues exclusivement en vue de loger des membres de la communaut, de l'association ou de l'assemble.
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Lieu de travail loign

(7)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)le constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  celui-ci est un inscrit,



	
b)la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble ou de l'adjonction sont effectues, ou l'immeuble est acquis, en vue de loger un particulier  un endroit:


	
(i)o il est tenu d'tre pour exercer ses fonctions  titre:


	
(A)soit de salari de l'inscrit,



	
(B)soit d'entrepreneur charg par l'inscrit de lui rendre des services  cet endroit, ou de salari d'un tel entrepreneur,



	
(C)soit de sous-traitant charg par l'entrepreneur vis  la division (B) de rendre  cet endroit des services que celui-ci acquiert en vue de fournir des services  l'inscrit, ou de salari d'un tel sous-traitant,







	
(ii)dont l'loignement d'une collectivit est tel qu'il n'est pas raisonnable de s'attendre  ce que le particulier y tablisse et y tienne un tablissement domestique autonome,







	
c)l'inscrit fait un choix, en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis, relativement  l'immeuble ou  l'adjonction,





les prsomptions suivantes s'appliquent jusqu' ce que l'immeuble soit fourni par vente ou par bail, licence ou accord semblable principalement  des personnes qui ne sont pas des employs, des entrepreneurs ou des sous-traitants viss au sous-alina b)(i) qui acquirent l'immeuble ou les habitations de celui-ci dans les circonstances prvues  ce sous-alina, ni des particuliers lis  ces salaris, entrepreneurs ou sous-traitants:


	
d)la fourniture de l'immeuble ou d'une habitation dans celui-ci  titre rsidentiel ou d'hbergement est rpute ne pas en tre une;



	
e)l'occupation de l'immeuble ou de l'habitation  ce titre est rpute ne pas tre une occupation  ce titre.







	
(8)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 56]
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Achvement des travaux

(9)Pour l'application du prsent article, la construction ou les rnovations majeures d'un immeuble d'habitation  logements multiples ou d'un immeuble d'habitation en coproprit, ou la construction d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples, sont rputes tre acheves en grande partie au plus tard le jour o la totalit, ou presque, des logements de l'immeuble ou de l'adjonction sont occups aprs le dbut des travaux.
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Transfert de possession attribu au constructeur

(10)Pour l'application du prsent article, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)le constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples effectue la fourniture par bail, licence ou accord semblable - fourniture exonre vise aux articles 6.1 ou 6.11 de la partie I de l'annexe V - de l'immeuble ou d'une habitation de celui-ci ou de l'adjonction,



	
b)l'acqureur de la fourniture acquiert l'immeuble ou l'habitation en vue de l'utiliser ou de le fournir dans le cadre de fournitures exonres et,  l'occasion d'une fourniture exonre, la possession ou l'utilisation de l'immeuble, de l'habitation ou d'habitations de l'immeuble est transfre par l'acqureur aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable qui prvoit l'occupation de l'immeuble ou de l'habitation  titre rsidentiel ou d'hbergement,



	
c)le constructeur transfre la possession de l'immeuble ou de l'habitation  l'acqureur aux termes de l'accord,





le constructeur est rput, au moment de ce transfert, transfrer la possession de l'immeuble ou de l'habitation  un particulier aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable conclu en vue d'en permettre l'occupation rsidentielle.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 56 et 204(F)

	1997, ch. 10, art. 37

	2000, ch. 12, art. 113, ch. 30, art. 40

	2008, ch. 28, art. 73
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Dfinitions


	

191.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	subvention

	
subventionQuant  un immeuble d'habitation, somme d'argent (y compris un prt  remboursement conditionnel mais  l'exclusion de tout autre prt et des remboursements ou crdits au titre des frais, droits ou taxes imposs par une loi) paye ou payable par l'une des personnes suivantes au constructeur de l'immeuble ou d'une adjonction  celui-ci pour que des habitations de l'immeuble soient mises  la disposition de personnes vises  l'alina (2)b):


	
a)un subventionneur;



	
b)une organisation qui a reu la somme d'un subventionneur ou d'une autre organisation qui a reu la somme d'un subventionneur.(government funding)







	subventionneur

	
subventionneur


	
a)Gouvernement ou municipalit,  l'exclusion d'une personne morale dont la totalit, ou presque, des activits consistent  exercer des activits commerciales ou  fournir des services financiers, ou  faire les deux;



	
b)bande, au sens de l'article 2 de la Loi sur les Indiens;



	
c)personne morale contrle par un gouvernement, une municipalit ou une bande vise  l'alina b) et dont l'une des principales missions consiste  subventionner des initiatives de bienfaisance ou  but non lucratif;



	
d)fiducie, conseil, commission ou autre entit tabli par un gouvernement, une municipalit, une bande vise  l'alina b) ou une personne morale vise  l'alina c) et dont l'une des principales missions consiste  subventionner des initiatives de bienfaisance ou  but non lucratif.(grantor)
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Immeubles d'habitation subventionns

(2)Pour l'application des paragraphes 191(1)  (4), dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)le constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  celui-ci est rput par l'un des paragraphes 191(1)  (4) avoir effectu et reu la fourniture de l'immeuble ou de l'adjonction  un moment donn,



	
b)la possession ou l'utilisation d'au moins 10% des habitations de l'immeuble d'habitation est destine  tre transfre afin que l'un ou plusieurs des groupes ci-aprs puissent occuper les habitations  titre rsidentiel ou d'hbergement:


	
(i)les ans,



	
(ii)les jeunes,



	
(iii)les tudiants,



	
(iv)les personnes handicapes,



	
(v)les personnes dans la dtresse ou ayant besoin d'aide,



	
(vi)les personnes dont le droit d'occuper les habitations  titre rsidentiel ou d'hbergement ou le droit  une rduction des paiements relatifs  cette occupation dpend des ressources ou du revenu,



	
(vii)les personnes pour le compte desquelles aucune autre personne, exception faite des organismes du secteur public, ne paie de contrepartie pour des fournitures qui comprennent le transfert de la possession ou de l'utilisation des habitations en vue de leur occupation  titre rsidentiel ou d'hbergement et qui soit ne paient aucune contrepartie pour les fournitures, soit en paient une qui est considrablement moindre que celle qu'il serait raisonnable de s'attendre  payer pour des fournitures comparables effectues par une personne dont l'entreprise consiste  effectuer de telles fournitures en vue de raliser un profit,







	
c)le constructeur, sauf s'il est un gouvernement ou une municipalit, a reu ou peut raisonnablement s'attendre  recevoir, au moment donn ou antrieurement, une subvention relativement  l'immeuble d'habitation,





la taxe relative  la fourniture, calcule sur la juste valeur marchande de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction, selon le cas, est rpute gale au plus lev des montants suivants:


	
d)le montant qui, si ce n'tait le prsent paragraphe, correspondrait  la taxe calcule sur cette juste valeur marchande;



	
e)le montant obtenu par la formule suivante:


A + B + C + D

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le montant obtenu par la formule suivante: 

E  (F/G)

o:


	E

	reprsente un montant de taxe, calcul  un taux donn, qui tait payable par le constructeur en vertu du paragraphe 165(1) ou des articles 212, 218 ou 218.01 relativement  l'acquisition d'un immeuble qui fait partie de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction ou relativement  l'acquisition ou  l'importation d'amliorations  un immeuble qui fait partie de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction,

	F

	le taux fix au paragraphe 165(1) au moment mentionn  l'alina a),

	G

	le taux donn,







	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant obtenu par la formule suivante: 

H  (I/J)

o:


	H

	reprsente un montant, sauf un montant vis  l'lment E, qui aurait t payable par le constructeur  titre de taxe, calcule  un taux donn, en vertu du paragraphe 165(1) ou des articles 212, 218 ou 218.01 relativement  l'acquisition ou  l'importation d'amliorations  un immeuble qui fait partie de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction si les amliorations n'avaient pas t acquises ou importes en vue d'tre consommes, utilises ou fournies exclusivement dans le cadre des activits commerciales du constructeur,

	I

	le taux fix au paragraphe 165(1) au moment mentionn  l'alina a),

	J

	le taux donn,







	C

	: 

	
(i)si l'immeuble d'habitation ou l'adjonction est situ dans une province participante, le total des montants reprsentant chacun le montant obtenu par la formule suivante:


K  (L/M)

o:


	K

	reprsente un montant de taxe, calcul  un taux donn, qui tait payable par le constructeur en vertu des paragraphes 165(2), 212.1(2) ou 218.1(1) ou de la section IV.1 relativement  l'acquisition d'un immeuble qui fait partie de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction ou relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert dans la province participante d'amliorations  un immeuble qui fait partie de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction,

	L

	le taux de taxe applicable  la province participante au moment mentionn  l'alina a),

	M

	le taux donn,







	
(ii)dans les autres cas, zro,







	D

	: 

	
(i)si l'immeuble d'habitation ou l'adjonction est situ dans une province participante, le total des montants reprsentant chacun le montant obtenu par la formule suivante:


N  (O/P)

o:


	N

	reprsente un montant, sauf un montant vis  l'lment K, qui aurait t payable par le constructeur  titre de taxe, calcule  un taux donn, en vertu des paragraphes 165(2), 212.1(2) ou 218.1(1) ou de la section IV.1 relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert dans la province participante d'amliorations  un immeuble qui fait partie de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction si les amliorations n'avaient pas t acquises, importes ou transfres dans cette province en vue d'tre consommes, utilises ou fournies exclusivement dans le cadre des activits commerciales du constructeur,

	O

	le taux de taxe applicable  la province participante au moment mentionn  l'alina a),

	P

	le taux donn,







	
(ii)dans les autres cas, zro.





















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 38

	2008, ch. 28, art. 74

	2014, ch. 39, art. 95
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Rnovations mineures


192Pour l'application de la prsente partie, la personne qui, dans le cadre d'une entreprise consistant  fournir des immeubles, procde  des rnovations ou  des transformations de son immeuble d'habitation, lesquelles ne constituent pas des rnovations majeures, est rpute:




	
a)avoir effectu et reu une fourniture taxable, dans la province o l'immeuble est situ et au moment o les rnovations sont acheves en grande partie ou, s'il est antrieur, au moment o la proprit de l'immeuble est transfre, pour une contrepartie gale au total des montants reprsentant chacun un montant relatif aux rnovations ou  la transformation (sauf le montant de la contrepartie paye ou payable par la personne pour un service financier ou pour un bien ou service au titre duquel elle est redevable d'une taxe) qui serait inclus dans le calcul du prix de base rajust de l'immeuble pour la personne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu si l'immeuble tait son immobilisation et si elle tait un contribuable aux termes de cette loi;



	
b)avoir pay  titre d'acqureur et peru  titre de fournisseur,  ce moment, la taxe relative  la fourniture, calcule sur le total dtermin  l'alina a).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 182
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Habitations neuves - cession du contrat


192.1Lorsque la fourniture taxable d'un immeuble d'habitation  logement unique (au sens du paragraphe 254(1)) ou d'un logement en coproprit est effectue par vente au Canada aux termes d'un contrat de vente conclu avec le constructeur de l'immeuble ou du logement et qu'une autre fourniture est effectue, en vertu d'un autre contrat, par cession du contrat de vente par une personne autre que ce constructeur, les rgles ci-aprs s'appliquent pour l'application de la prsente partie :




	
a)l'autre fourniture est rpute tre une fourniture taxable, par vente, d'un immeuble qui est un droit sur l'immeuble d'habitation  logement unique ou le logement en coproprit;



	
b)la contrepartie de l'autre fourniture est rpute gale au montant obtenu par la formule suivante :


A - B

o :


	A

	reprsente la contrepartie de l'autre fourniture, dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie,

	B

	selon le cas : 

	
(i)si l'autre contrat indique par crit qu'une partie de la contrepartie de l'autre fourniture est attribuable au remboursement d'un dpt vers en vertu du contrat de vente, la partie de la contrepartie de l'autre fourniture, dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie, qui est attribuable uniquement  ce remboursement,



	
(ii)sinon, zro.

















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 10, art. 52
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Crdits pour immeubles
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Vente d'un immeuble


	

193(1)Sous rserve du paragraphe (2.1), l'inscrit qui effectue la fourniture taxable d'un immeuble par vente  un moment donn (sauf une fourniture qui est rpute par les paragraphes 206(5) ou 207(2) avoir t effectue ou une fourniture, effectue par un organisme du secteur public autre qu'une institution financire, portant sur des biens  l'gard desquels le choix fait par l'organisme en application de l'article 211 n'est pas en vigueur au moment donn) peut demander, malgr l'article 170 et la sous-section D, un crdit de taxe sur les intrants pour la priode de dclaration au cours de laquelle la taxe relative  la fourniture devient payable ou est rpute avoir t perue, gal au rsultat du calcul suivant:




A  B

o:


	A

	reprsente le moins lev des montants suivants: 

	
a)la teneur en taxe de l'immeuble au moment donn;



	
b)la taxe qui est payable relativement  la fourniture ou qui le serait en l'absence des articles 167 ou 167.11;







	B

	le pourcentage que reprsente, immdiatement avant le moment donn, l'utilisation qu'il fait de l'immeuble hors du cadre de ses activits commerciales par rapport  l'utilisation totale de l'immeuble.
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Vente par un organisme du secteur public

(2)Sous rserve du paragraphe (2.1), l'inscrit qui, tant un organisme du secteur public autre qu'une institution financire, effectue la fourniture taxable d'un immeuble par vente  un moment donn, sauf une fourniture qui est rpute par les paragraphes 200(2) ou 206(5) avoir t effectue, et qui, immdiatement avant le moment o la taxe devient payable relativement  la fourniture, a utilis l'immeuble autrement que principalement dans le cadre de ses activits commerciales peut demander, malgr l'article 170 et la sous-section D, sauf si le paragraphe (1) s'applique, un crdit de taxe sur les intrants pour la priode de dclaration au cours de laquelle la taxe relative  la fourniture est devenue payable ou est rpute avoir t perue, gal au moins lev des montants suivants:


	
a)la teneur en taxe de l'immeuble au moment donn;



	
b)la taxe qui est payable relativement  la fourniture ou qui le serait si ce n'tait l'article 167.
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Restriction

(2.1)Si la fourniture taxable d'immeuble mentionne aux paragraphes (1) ou (2) est effectue  un moment donn par un organisme du secteur public au profit d'une autre personne avec laquelle l'organisme a un lien de dpendance, la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (1) et le crdit de taxe sur les intrants mentionn au paragraphe (2) ne peuvent excder le moins lev des montants suivants:


	
a)la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment;



	
b)le montant obtenu par la formule suivante:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment,

	B

	le montant qui correspondrait  la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment s'il tait calcul compte non tenu de l'lment B de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1) ni de l'lment K de la formule figurant  l'alina b) de cette dfinition,

	C

	la taxe qui est payable relativement  la fourniture ou qui le serait en l'absence de l'article 167.
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Rachat d'un immeuble

(3)Dans le cas o un crancier exerce, en vertu d'une loi fdrale ou provinciale ou d'une convention visant un titre de crance, son droit de faire fournir un immeuble en rglement de tout ou partie d'une dette ou d'une obligation d'une personne (appele dbiteur au prsent paragraphe) et o la loi ou la convention confre au dbiteur le droit de racheter l'immeuble, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le dbiteur n'a droit  un crdit de taxe sur les intrants en vertu du prsent article relativement  l'immeuble que si le dlai de rachat de l'immeuble a expir sans qu'il le rachte;



	
b)dans le cas o le dbiteur a droit au crdit vis  l'alina a), le crdit est applicable  la priode de dclaration au cours de laquelle le dlai de rachat de l'immeuble expire.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 57

	1997, ch. 10, art. 39 et 183

	2006, ch. 4, art. 15

	2007, ch. 18, art. 14
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Dclaration concernant l'utilisation d'un immeuble
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Dclaration errone


194Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o un fournisseur effectue par vente la fourniture taxable d'un immeuble et dclare erronment par crit  l'acqureur qu'il s'agit d'une fourniture exonre vise aux articles 2  5.3, 8 ou 9 de la partie I de l'annexe V, sauf si l'acqureur sait ou devrait savoir qu'il ne s'agit pas d'une telle fourniture, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)la taxe payable relativement  la fourniture est rpute gale au rsultat du calcul suivant:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si la taxe prvue au paragraphe 165(2) tait payable relativement  la fourniture, la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province participante o la fourniture a t effectue,



	
(ii)dans les autres cas, le taux fix au paragraphe 165(1),







	B

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment A,

	C

	la contrepartie de la fourniture;







	
b)le fournisseur est rput avoir peru et l'acqureur avoir pay cette taxe le premier en date du jour du transfert  l'acqureur de la proprit du bien et du jour du transfert  l'acqureur de la possession du bien aux termes de la convention portant sur la fourniture.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 58

	1997, ch. 10, art. 184

	2006, ch. 4, art. 16
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SOUS-SECTION DImmobilisations
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Biens viss par rglement


195Pour l'application de la prsente partie, les biens viss par rglement qu'une personne acquiert, importe ou transfre dans une province participante pour les utiliser comme immobilisations sont rputs tre des biens meubles.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 59

	1997, ch. 10, art. 185
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Immeuble d'habitation rput immobilisation


	

195.1(1)Pour l'application de la prsente partie, sauf les articles 148 et 249, un immeuble d'habitation est rput tre l'immobilisation de son constructeur  un moment donn si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble taient acheves en grande partie au moment donn;



	
b)au cours de la priode allant du moment o les travaux sont achevs en grande partie jusqu'au moment donn, le constructeur a reu une fourniture exonre de l'immeuble ou est rput par l'article 191 en avoir reu une fourniture taxable.















[bookmark: art195.1par2][bookmark: art195.1par2]



	
Adjonction rpute immobilisation

(2)Pour l'application de la prsente partie, sauf les articles 148 et 249, l'adjonction d'un immeuble d'habitation  logements multiples est rpute tre l'immobilisation de son constructeur  un moment donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la construction de l'adjonction tait acheve en grande partie au moment donn;



	
b)au cours de la priode allant du moment o les travaux sont achevs en grande partie jusqu'au moment donn, le constructeur a reu une fourniture exonre de l'immeuble ou est rput par le paragraphe 191(4) avoir reu une fourniture taxable de l'adjonction.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 59
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Dernire acquisition ou importation


	

195.2(1)Pour l'application de la prsente partie, sauf la section III et l'annexe VII, l'importation d'un bien n'est pas prise en compte lorsqu'il s'agit de dterminer le moment de la dernire acquisition ou importation du bien dans les cas suivants:




	
a)la taxe prvue  la section III applicable au bien relativement  cette importation n'a pas t paye du fait que le bien tait soit inclus aux articles 1 ou 9 de l'annexe VII, soit inclus  l'article 8 de cette annexe et class sous les numros 98.13 ou 98.14  l'annexe I du Tarif des douanes, ou serait ainsi class en l'absence de la note 11a) du chapitre 98 de l'annexe I de cette loi;



	
b)la taxe prvue  la section III applicable au bien relativement  cette importation a t calcule sur une valeur dtermine aux termes du Rglement sur la valeur des importations (TPS/TVH), exception faite de ses articles 8 ou 12 ou d'un autre article de ce rglement vis par rglement;



	
c)le bien a t acquis ou import dans les circonstances vises par rglement.
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Importation d'amliorations

(2)Pour l'application de la prsente partie, sauf la section III et l'annexe VII, l'importation par une personne de son immobilisation qui a fait l'objet d'amliorations  l'tranger est rpute tre une importation des amliorations si la taxe prvue  la section III est payable sur une valeur, dtermine aux termes du Rglement sur la valeur des importations (TPS/TVH), qui ne dpasse pas la valeur des amliorations.
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Application avant 1991

(3)Pour dterminer le moment de la dernire acquisition ou importation d'un bien, la prsente partie est rpute avoir t en vigueur en tout temps avant 1991.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 60

	2007, ch. 18, art. 63
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Utilisation prvue et relle


	

196(1)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui acquiert, importe ou rserve un bien pour l'utiliser comme immobilisation dans une mesure dtermine  une fin dtermine est rpute l'utiliser ainsi immdiatement aprs l'avoir acquis, import ou rserv.
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Utilisation prvue et relle

(2)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui transfre dans une province participante donne, en provenance d'une autre province, son immobilisation qu'elle utilisait dans une mesure dtermine  une fin dtermine immdiatement aprs l'avoir acquise, importe ou transfre dans une province participante en tout ou en partie la dernire fois est rpute la transfrer dans la province donne en vue de l'utiliser ainsi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 61

	1997, ch. 10, art. 186

	2009, ch. 32, art. 12
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Utilisation  titre d'immobilisation


196.1Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un inscrit,  un moment donn, rserve un de ses biens pour l'utiliser comme immobilisation, ou dans le cadre d'amliorations  apporter  son immobilisation, alors que le bien, immdiatement avant ce moment, ne faisait pas partie de ses immobilisations ni ne constituait des amliorations pouvant leur tre apportes, les prsomptions suivantes s'appliquent:




	
a)l'inscrit est rput:


	
(i)avoir effectu, immdiatement avant le moment donn, une fourniture du bien par vente,



	
(ii)si l'inscrit a acquis ou import le bien la dernire fois avant le moment donn pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales, ou s'il a consomm ou utilis le bien dans ce cadre avant ce moment, avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe calcule sur la juste valeur marchande du bien  ce moment;







	
b)l'inscrit est rput avoir reu, au moment donn, une fourniture du bien par vente et avoir pay,  ce moment et relativement  la fourniture, la taxe suivante:


	
(i)si l'inscrit a acquis ou import le bien la dernire fois avant le moment donn pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales, ou s'il a consomm ou utilis le bien dans ce cadre avant ce moment, et s'il ne s'agit pas d'une fourniture exonre, la taxe calcule sur la juste valeur marchande du bien  ce moment,



	
(ii)dans les autres cas, la teneur en taxe du bien au moment donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 61

	1997, ch. 10, art. 187
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Changement d'utilisation ngligeable


197Pour l'application des paragraphes 206(2), (3) et (5), 207(2) et 208(2) et (3), lorsqu'un bien  utiliser dans le cadre des activits commerciales d'un inscrit a fait l'objet, au cours de la priode commenant au dernier en date des jours suivants et se terminant aprs ce jour, d'un changement d'utilisation qui reprsente un changement de moins de 10% par rapport  son utilisation totale, l'inscrit est rput avoir utilis le bien durant cette priode dans la mme mesure et  la mme fin qu'il l'utilisait au dbut de cette priode:




	
a)le jour o l'inscrit a acquis ou import le bien la dernire fois pour l'utiliser comme immobilisation;



	
b)le jour o les paragraphes 206(3) ou (5), 207(2) ou 208(3) se sont appliqus au bien pour la dernire fois.





Le prsent paragraphe ne s'applique pas si l'inscrit est un particulier qui a commenc, au cours de la priode en question,  utiliser le bien principalement pour son usage personnel ou celui d'un particulier qui lui est li.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 62

	2000, ch. 30, art. 41(F)











[bookmark: art198][bookmark: art198]


Utilisation dans le cadre d'une fourniture de services financiers


198Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente partie dans la mesure o un inscrit qui n'est ni une institution financire dsigne ni une personne qui est une institution financire par l'effet de l'alina 149(1)b) utilise un bien comme immobilisation dans le cadre de la fourniture de services financiers lis  ses activits commerciales:




	
a)dans le cas o il est une institution financire par l'effet de l'alina 149(1)c), l'inscrit est rput utiliser le bien dans le cadre de ces activits commerciales seulement dans la mesure o il ne l'utilise pas dans le cadre de ses activits qui sont lies:


	
(i)soit  des cartes de crdit ou de paiement qu'il a mises,



	
(ii)soit  l'octroi d'une avance ou de crdit ou  un prt d'argent;







	
b)dans les autres cas, l'inscrit est rput utiliser le bien dans le cadre de ces activits commerciales.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 63

	1997, ch. 10, art. 40
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Teneur en taxe du bien d'une municipalit


	

198.1(1)La teneur en taxe, aprs le 30 janvier 2004, d'un bien d'une municipalit qui n'est pas une institution financire dsigne est dtermine selon les rgles suivantes:




	
a)la taxe vise  l'un des sous-alinas (i)  (v) de l'lment A de la premire formule figurant  l'alina a) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1) n'est incluse dans le calcul de la valeur de cet lment que si, selon le cas:


	
(i)elle est devenue payable aprs janvier 2004 en vertu du paragraphe 165(1) ou des articles 212 ou 218 relativement au bien, ou le serait devenue en l'absence des circonstances prvues aux sous-alinas (iii) ou (iv) de cet lment,



	
(ii)elle tait payable en vertu des paragraphes 165(2), 212.1(2) ou 218.1(1) ou de la section IV.1 relativement au bien, ou l'aurait t en l'absence des circonstances prvues aux sous-alinas (iii) ou (iv) de cet lment;







	
b)pour le calcul de la valeur de l'lment B de la premire formule figurant  l'alina a) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1), la mention  cet lment des taxes vises  l'un des sous-alinas de l'lment A vaut mention d'une taxe qui n'est prise en compte que si elle est incluse dans le calcul de la valeur de l'lment A conformment  l'alina a) du prsent paragraphe;



	
c)pour le calcul de la valeur de l'lment J de la premire formule figurant  l'alina b) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1):


	
(i)d'une part, les alinas a) et b) du prsent paragraphe s'appliquent au calcul de la teneur en taxe dont il est question au sous-alina (i) de cet lment,



	
(ii)d'autre part, la taxe vise  l'un des sous-alinas (iii)  (vi) de cet lment n'est incluse dans le calcul de la valeur de cet lment que si, selon le cas:


	
(A)elle est devenue payable aprs janvier 2004 en vertu du paragraphe 165(1) ou des articles 212 ou 218 relativement aux amliorations apportes au bien, ou le serait devenue en l'absence des circonstances prvues aux sous-alinas (iv) ou (v) de cet lment,



	
(B)elle tait payable en vertu des paragraphes 165(2), 212.1(2) ou 218.1(1) ou de la section IV.1 relativement aux amliorations apportes au bien, ou l'aurait t en l'absence des circonstances prvues aux sous-alinas (iv) ou (v) de cet lment;











	
d)pour le calcul de la valeur de l'lment K de la premire formule figurant  l'alina b) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1), la mention  cet lment des taxes vises  l'un des sous-alinas de l'lment J vaut mention d'une taxe qui n'est prise en compte que si elle est incluse dans le calcul de la valeur de l'lment J conformment  l'alina c) du prsent paragraphe.
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Application  une municipalit dsigne

(2)Pour l'application du paragraphe (1), est assimile  une municipalit la personne qui est dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 et le terme bien s'entend, dans le cas de cette personne, d'un bien de celle-ci au 31 janvier 2004 qui,  cette date, a t consomm, utilis ou fourni par elle autrement qu'exclusivement dans le cadre d'activits qui ne sont pas des activits prcises dans la dsignation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 64

	1997, ch. 10, art. 188

	2004, ch. 22, art. 32
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198.2[Abrog, 1997, ch. 10, art. 188]
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Immobilisations (biens meubles)
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Champ d'application


	

199(1)Le prsent article ne s'applique pas:




	
a)aux biens de l'inscrit qui est une institution financire ou d'un inscrit vis par rglement;



	
b)aux voitures de tourisme et aronefs de l'inscrit qui est un particulier ou une socit de personnes.
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Acquisition d'immobilisations

(2)Les rgles suivantes s'appliquent  l'inscrit qui acquiert, importe ou transfre dans une province participante un bien meuble  utiliser comme immobilisation:


	
a)la taxe payable par lui relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert du bien n'est incluse dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants pour une priode de dclaration que si le bien est acquis, import ou transfr, selon le cas, en vue d'tre utilis principalement dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)pour l'application de la prsente partie, il est rput avoir acquis, import ou transfr le bien pour l'utiliser exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales s'il l'a acquis, import ou transfr, selon le cas, pour l'utiliser principalement dans ce cadre.
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Principale utilisation d'immobilisations

(3)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit qui a acquis ou import un bien meuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation mais non principalement dans le cadre de ses activits commerciales et qui commence,  un moment donn,  l'utiliser comme immobilisation principalement dans le cadre de ses activits commerciales est rput, sauf s'il devient un inscrit  ce moment:


	
a)avoir reu, au moment donn, une fourniture du bien par vente;



	
b)avoir pay, au moment donn et relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, une taxe gale  la teneur en taxe du bien  ce moment.
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Amliorations - utilisation principale d'une immobilisation

(4)La taxe payable par un inscrit relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert dans une province participante des amliorations  un bien meuble qui est son immobilisation est incluse dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants si l'immobilisation, au moment o cette taxe devient payable ou est paye sans qu'elle soit devenue payable, est utilise principalement dans le cadre de ses activits commerciales.
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Utilisation d'un instrument de musique

(5)Pour l'application des paragraphes (2) et (3) et 200(2) et (3), le particulier qui est un inscrit et qui utilise un instrument de musique qui est son immobilisation dans le cadre de son emploi ou d'une entreprise exploite par une socit de personnes dont il est un associ est rput l'utiliser dans le cadre de ses activits commerciales.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 66

	1997, ch. 10, art. 189
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Champ d'application


	

200(1)Le prsent article ne s'applique pas:




	
a)aux biens de l'inscrit qui est une institution financire ou d'un inscrit vis par rglement;



	
b)aux voitures de tourisme et aronefs de l'inscrit qui est un particulier ou une socit de personnes.
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Utilisation non principale d'immobilisations

(2)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit qui a acquis ou import un bien meuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation principalement dans le cadre de ses activits commerciales et qui commence,  un moment donn,  l'utiliser principalement  d'autres fins est rput:


	
a)avoir fourni le bien par vente immdiatement avant ce moment et avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, une taxe gale  la teneur en taxe du bien  ce moment;



	
b)avoir reu,  ce moment, une fourniture du bien par vente et avoir pay,  ce moment et relativement  la fourniture, une taxe gale  la teneur en taxe du bien  ce moment.
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Vente d'immobilisations

(3)Malgr l'alina 141.1(1)a) mais sous rserve de l'article 141.2, pour l'application de la prsente partie, la fourniture par vente, effectue par un inscrit (sauf un gouvernement), d'un bien meuble qui est son immobilisation est rpute avoir t effectue dans le cadre des activits non commerciales de l'inscrit si, avant le moment du transfert de la proprit du bien  l'acqureur ou, s'il est antrieur, le moment du transfert de sa possession  celui-ci aux termes de la convention concernant la fourniture, l'inscrit a utilis le bien la dernire fois autrement que principalement dans le cadre de ses activits commerciales.
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Vente de biens meubles d'un gouvernement

(4)Malgr le paragraphe 141.1(1) mais sous rserve de l'article 141.2, pour l'application de la prsente partie, si un fournisseur qui est un gouvernement fournit par vente un bien meuble donn qui est son immobilisation, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si les conditions suivantes sont runies, la fourniture est rpute avoir t effectue dans le cadre des activits non commerciales du fournisseur:


	
(i)selon le cas:


	
(A)le fournisseur est un mandataire de Sa Majest du chef du Canada qui est dsign par rglement pour l'application de la dfinition de mandataire de la Couronne dsign au paragraphe 123(1),



	
(B)le fournisseur est un mandataire de Sa Majest du chef d'une province qui est dsign par rglement pour l'application de cette dfinition, et le bien donn est vis par rglement,



	
(C)le fournisseur est un mandataire de Sa Majest du chef d'une province et, s'il a acquis ou import le bien donn la dernire fois aprs 1990 pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'activits donnes qu'il exerce, ce bien a t ainsi acquis ou import au cours d'une priode pendant laquelle, par l'effet d'un accord vis  l'article 32 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces qui a t conclu par le gouvernement de la province, le fournisseur, en rgle gnrale, a pay la taxe relative aux biens ou aux services acquis ou imports pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre des activits donnes et n'a pas recouvr cette taxe en vertu d'un droit prvu par cette loi ou par la Loi constitutionnelle de 1867,







	
(ii)le fournisseur est un inscrit,



	
(iii)avant le moment du transfert de la proprit du bien donn  l'acqureur ou, s'il est antrieur, le moment du transfert de sa possession  celui-ci aux termes de la convention concernant la fourniture, le fournisseur a utilis le bien donn la dernire fois autrement que principalement dans le cadre de ses activits commerciales;







	
b)si aucune des divisions a)(i)(A)  (C) ne s'applique, la fourniture est rpute avoir t effectue dans le cadre des activits commerciales du fournisseur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 67

	1997, ch. 10, art. 190

	2000, ch. 30, art. 42

	2004, ch. 22, art. 33

	2017, ch. 33, art. 162(F)
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Crdit pour la vente de biens meubles d'une municipalit


200.1Le paragraphe 193(2) s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux biens meubles (sauf les voitures de tourisme, les aronefs d'un inscrit qui est un particulier ou une socit de personnes et les biens d'une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 qui ne font pas partie de ses biens municipaux dsigns) qu'un inscrit, qui est une municipalit ou une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259, acquiert ou importe pour utilisation  titre d'immobilisations, comme s'il s'agissait d'immeubles.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2004, ch. 22, art. 34
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Valeur d'une voiture de tourisme


201Pour le calcul du crdit de taxe sur les intrants d'un inscrit relativement  une voiture de tourisme qu'il a acquise, importe ou transfre dans une province participante,  un moment donn, pour utilisation comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, la taxe payable par l'inscrit relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert, selon le cas, de la voiture  ce moment est rpute gale au moins lev des montants suivants:




	
a)la taxe payable par lui relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert, selon le cas, de la voiture;



	
b)le rsultat du calcul suivant:


(A  B) - C

o:


	A

	reprsente la taxe qui serait payable par lui relativement  la voiture s'il l'avait acquise  l'endroit ci-aprs au moment donn pour une contrepartie gale au montant qui serait, selon celui des alinas 13(7)g)  i) de la Loi de l'impt sur le revenu qui est applicable relativement  la voiture, rput tre, pour l'application de l'article 13 de cette loi, le cot en capital pour un contribuable d'une voiture de tourisme  laquelle l'alina en cause s'applique s'il n'tait pas tenu compte de l'lment B des formules figurant  l'alina 7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du Rglement de l'impt sur le revenu: 

	
(i)dans le cas o l'inscrit transfre la voiture dans une province participante  ce moment, dans cette province,



	
(ii)dans les autres cas, au Canada,







	B

	100% ou, si l'inscrit est rput par les paragraphes 199(3) ou 206(2) ou (3) avoir acquis tout ou partie de la voiture au moment donn, ou s'il transfre la voiture  ce moment dans une province participante, et s'il pouvait antrieurement demander un remboursement en vertu de l'article 259 relativement  la voiture ou  des amliorations affrentes, la diffrence entre 100% et le pourcentage tabli, au sens de cet article, qui sert au calcul du montant remboursable,

	C

	zro ou, si l'inscrit transfre la voiture au moment donn dans une province participante, le total des crdits de taxe sur les intrants qu'il pouvait demander relativement  la dernire acquisition ou importation de la voiture par lui ou relativement aux amliorations apportes  la voiture, qu'il a acquises ou importes aprs cette dernire acquisition ou importation.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 68

	1997, ch. 10, art. 191

	2004, ch. 22, art. 35

	2007, ch. 18, art. 15

	2019, ch. 29, art. 71
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Amliorations  une voiture de tourisme


	

202(1)Dans le cas o la contrepartie paye ou payable par un inscrit pour les amliorations apportes  sa voiture de tourisme porte le cot de la voiture pour lui  un montant excdant le montant qui serait, selon celui des alinas 13(7)g)  i) de la Loi de l'impt sur le revenu qui est applicable relativement  la voiture, rput tre, pour l'application de l'article 13 de cette loi, le cot en capital pour un contribuable d'une voiture de tourisme  laquelle l'alina en cause s'applique s'il n'tait pas tenu compte de l'lment B des formules figurant  l'alina 7307(1)b) et au paragraphe 7307(1.1) du Rglement de l'impt sur le revenu, la taxe relative  l'excdent n'est pas incluse dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants de l'inscrit pour une priode de dclaration.
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Crdit pour voiture de tourisme ou aronef

(2)La taxe, sauf celle rpute payable par le paragraphe (4), payable par l'inscrit - particulier ou socit de personnes - relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert dans une province participante d'une voiture de tourisme ou d'un aronef, qu'il acquiert, importe ou transfre ainsi pour utilisation comme immobilisation, n'est incluse dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants que s'il a acquis ou import la voiture ou l'aronef, ou l'a transfr dans la province, selon le cas, pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales.
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Amliorations  une voiture de tourisme ou  un aronef

(3)Dans le cas o un inscrit - particulier ou socit de personnes - acquiert, importe ou transfre dans une province participante des amliorations  une voiture de tourisme ou  un aronef qui fait partie de ses immobilisations, la taxe payable par l'inscrit relativement aux amliorations n'est incluse dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants que si la voiture ou l'aronef a t utilis exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales durant la priode commenant le jour o il a initialement acquis ou import la voiture ou l'aronef ou, s'il est postrieur, le jour o il est devenu un inscrit et se terminant le jour o la taxe relative aux amliorations devient payable ou est paye sans qu'elle soit devenue payable.
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Utilisation non exclusive d'une voiture de tourisme ou d'un aronef

(4)Malgr les paragraphes (2) et (3), pour le calcul de son crdit de taxe sur les intrants, l'inscrit - particulier ou socit de personnes - qui,  un moment donn, acquiert ou importe une voiture de tourisme ou un aronef, ou le transfre dans une province participante, pour utilisation comme immobilisation mais non exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales et qui est tenu de payer une taxe relative  l'acquisition,  l'importation ou au transfert est rput:


	
a)avoir acquis la voiture ou l'aronef le dernier jour de chacune de ses annes d'imposition se terminant aprs le moment donn;



	
b)avoir pay, ce jour-l et relativement  l'acquisition de la voiture ou de l'aronef, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)dans le cas d'une acquisition ou d'une importation relativement  laquelle seule la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou aux articles 212 ou 218 est payable et de l'acquisition rpute effectue par le paragraphe (5) d'une voiture ou d'un aronef relativement auquel la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'tait pas payable par l'inscrit, le montant obtenu par la formule suivante:


C/D

o:


	C

	reprsente le taux fix au paragraphe 165(1),

	D

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment C,







	
(ii)dans le cas du transfert de la voiture ou de l'aronef dans une province participante en provenance d'une province non participante et d'une acquisition relativement  laquelle la taxe prvue  l'article 220.06 est payable, le montant obtenu par la formule suivante:


E/F

o:


	E

	reprsente le taux de taxe applicable  la province participante,

	F

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment E,







	
(iii)dans le cas d'une acquisition ou d'une importation relativement  laquelle la taxe prvue au paragraphe 165(2),  l'article 212.1 ou au paragraphe 218.1(1), calcule au taux de taxe applicable  une province participante, est payable, le montant obtenu par la formule suivante:


G/H

o:


	G

	reprsente la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,

	H

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment G,







	
(iv)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


I/J

o:


	I

	reprsente le taux dtermin selon les modalits rglementaires,

	J

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment I,











	B

	reprsente: 

	
(i)dans le cas o un montant relatif  la voiture ou  l'aronef est  inclure en application de l'alina 6(1)e) ou du paragraphe 15(1) de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu d'un particulier pour son anne d'imposition se terminant au cours de l'anne d'imposition de l'inscrit, zro,



	
(ii)dans les autres cas, la dduction pour amortissement applicable  la voiture ou  l'aronef aux termes de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu de l'inscrit tir de ces activits pour cette anne d'imposition.
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Prsomption d'acquisition

(5)Pour l'application du paragraphe (4), l'inscrit qui est rput par l'article 203 avoir effectu la fourniture taxable d'une voiture de tourisme ou d'un aronef est rput avoir acquis ceux-ci au moment de la fourniture et la taxe payable par l'inscrit relativement  la voiture ou  l'aronef est rpute payable  ce moment.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 69

	1997, ch. 10, art. 192

	2006, ch. 4, art. 17

	2007, ch. 18, art. 16

	2009, ch. 32, art. 13

	2019, ch. 29, art. 72
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Vente d'une voiture de tourisme


	

203(1)L'inscrit (sauf une municipalit) qui effectue par vente,  un moment donn de sa priode de dclaration, la fourniture taxable d'une voiture de tourisme (sauf celle qui est le bien municipal dsign d'une personne dsigne comme municipalit  ce moment pour l'application de l'article 259) qui, immdiatement avant ce moment, tait utilise comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales peut demander, malgr l'article 170, l'alina 199(2)a) et les paragraphes 199(4) et 202(1), un crdit de taxe sur les intrants pour cette priode gal au montant obtenu par la formule suivante:




A  (B - C) / B

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de la voiture au moment donn;

	B

	le total des montants suivants: 

	
a)la taxe payable par l'inscrit relativement  la dernire acquisition ou importation de la voiture par lui,



	
b)si l'inscrit a transfr la voiture dans une province participante aprs l'avoir acquise ou importe la dernire fois, la taxe payable par lui relativement  ce transfert,



	
c)la taxe payable par l'inscrit relativement aux amliorations apportes  la voiture, qu'il a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs la dernire acquisition ou importation de la voiture;







	C

	le total des crdits de taxe sur les intrants que l'inscrit pouvait demander au titre d'une taxe incluse dans le total vis  l'lment B.
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Utilisation non exclusive d'une voiture de tourisme ou d'un aronef

(2)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit - particulier ou socit de personnes - qui acquiert ou importe une voiture de tourisme ou un aronef pour les utiliser comme immobilisation exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales et qui commence,  un moment donn,  les utiliser autrement qu'exclusivement dans ce cadre est rput:


	
a)avoir effectu, immdiatement avant ce moment, la fourniture taxable par vente de la voiture ou de l'aronef;



	
b)avoir peru,  ce moment et relativement  la fourniture, une taxe gale  la teneur en taxe de la voiture ou de l'aronef immdiatement avant ce moment.
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Vente d'une voiture de tourisme ou d'un aronef

(3)Malgr l'alina 141.1(1)a), pour l'application de la prsente partie, la fourniture par vente d'une voiture de tourisme ou d'un aronef (sauf ceux qui sont des biens municipaux dsigns d'une personne dsigne comme municipalit au moment de la fourniture pour l'application de l'article 259) qui fait partie des immobilisations d'un inscrit qui est un particulier ou une socit de personnes (sauf une municipalit) est rpute ne pas tre une fourniture taxable si l'inscrit n'a pas utilis la voiture ou l'aronef exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales entre le moment o il est devenu un inscrit et le moment de la fourniture.
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Vente d'une voiture de tourisme par une municipalit

(4)L'inscrit (sauf un particulier et une socit de personnes) qui est une municipalit ou une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 et qui effectue par vente,  un moment donn de sa priode de dclaration, la fourniture taxable d'une voiture de tourisme (sauf celle d'une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 qui n'est pas un bien municipal dsign de la personne) qui, immdiatement avant ce moment, faisait partie de ses immobilisations peut demander, malgr l'article 170, l'alina 199(2)a) et les paragraphes 199(4) et 202(1), un crdit de taxe sur les intrants pour cette priode gal au moins lev des montants suivants:


	
a)le montant obtenu par la formule suivante:


A  (B - C)/B

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de la voiture au moment donn,

	B

	le total des montants suivants: 

	
(i)la taxe payable par l'inscrit relativement  la dernire acquisition ou importation de la voiture par lui,



	
(ii)si l'inscrit a transfr la voiture dans une province participante aprs l'avoir acquise ou importe la dernire fois, la taxe payable par lui relativement  ce transfert,



	
(iii)la taxe payable par l'inscrit relativement aux amliorations apportes  la voiture, qu'il a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs la dernire acquisition ou importation de la voiture,







	C

	le total des crdits de taxe sur les intrants que l'inscrit pouvait demander au titre d'une taxe incluse dans le total vis  l'lment B;







	
b)la taxe qui est payable relativement  la fourniture, ou qui le serait en l'absence de l'article 167.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 70

	1997, ch. 10, art. 193

	2004, ch. 22, art. 36
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Application


	

204(1)Le prsent article ne s'applique pas aux biens meubles d'une institution financire dont le cot pour celle-ci est d'au plus 50000$.
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Bien meuble d'une institution financire

(2)Lorsqu'une institution financire est un inscrit, les paragraphes 206(2)  (5) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux biens meubles qu'elle acquiert ou importe pour les utiliser comme immobilisations, ainsi qu'aux amliorations apportes  des biens meubles qui font partie de ses immobilisations, comme s'il s'agissait d'immeubles.
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Crdit lors de la vente

(3)Lorsqu'une institution financire est un inscrit, le paragraphe 193(1) s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux biens meubles, sauf les voitures de tourisme, qu'elle acquiert ou importe pour les utiliser comme immobilisations, comme s'il s'agissait d'immeubles.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 71
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Choix d'une institution financire concernant des fournitures exonres


	

205(1)Lorsqu'un inscrit qui est une institution financire fait le choix prvu au paragraphe 150(1) et rduit, par suite de l'entre en vigueur du choix et au moment de cette entre en vigueur, l'utilisation qu'il fait de son bien meuble comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, les paragraphes 193(1) et 206(4) et (5) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  la rduction d'utilisation comme si le bien tait un immeuble.
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Inscrit devenu institution financire

(2)Lorsqu'un inscrit devient une institution financire  un moment donn et, immdiatement avant ce moment, utilisait son bien meuble comme immobilisation, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o, immdiatement avant le moment donn, l'inscrit n'utilisait pas le bien principalement dans le cadre de ses activits commerciales et que, immdiatement aprs ce moment, le bien est  utiliser dans ce cadre, l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie, changer,  ce moment, l'utilisation qu'il fait du bien dans ce cadre; le paragraphe 206(2) s'applique alors, avec les adaptations ncessaires, au changement d'utilisation comme si le bien tait un immeuble qui n'tait pas utilis, immdiatement avant ce moment, dans le cadre des activits commerciales de l'inscrit;



	
b)dans le cas o, immdiatement avant le moment donn, l'inscrit utilisait le bien principalement dans le cadre de ses activits commerciales et que, immdiatement aprs ce moment, le bien n'est pas  utiliser exclusivement dans ce cadre, l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie, changer,  ce moment, l'utilisation qu'il fait du bien dans ce cadre; les paragraphes 193(1) et 206(4) et (5) s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires, au changement d'utilisation comme si le bien tait un immeuble utilis, immdiatement avant ce moment, exclusivement dans le cadre des activits commerciales de l'inscrit.
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Inscrit cessant d'tre une institution financire

(3)Lorsqu'un inscrit cesse d'tre une institution financire  un moment donn et, immdiatement avant ce moment, utilisait son bien meuble comme immobilisation, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o, immdiatement avant le moment donn, l'inscrit utilisait le bien comme immobilisation mais non exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales et que, immdiatement aprs ce moment, le bien est  utiliser principalement dans ce cadre, l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie, commencer  ce moment  utiliser le bien exclusivement dans ce cadre; les paragraphes 206(2) et (3) s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires, au changement d'utilisation comme si le bien tait un immeuble;



	
b)dans le cas o, immdiatement avant le moment donn, l'inscrit utilisait le bien comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales et que, immdiatement aprs ce moment, le bien n'est pas  utiliser principalement dans ce cadre, l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie, cesser  ce moment d'utiliser le bien dans le cadre de ses activits commerciales; les paragraphes 193(1) et 206(4) s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires, au changement d'utilisation comme si le bien tait un immeuble.
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Acquisition d'une entreprise

(4)Malgr l'article 197, lorsque,  l'occasion de l'acquisition d'une entreprise, ou d'une partie d'entreprise, d'un inscrit, une institution financire qui est un inscrit est rpute par le paragraphe 167(1) avoir acquis un bien pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales et que, immdiatement aprs le transfert de la possession du bien  l'institution aux termes de la convention concernant la fourniture de l'entreprise ou de la partie d'entreprise, le bien est  utiliser par l'institution comme immobilisation mais non exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales, les paragraphes 193(1) et 206(4) et (5) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au changement d'utilisation comme si le bien tait un immeuble.
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Acquisition d'un lment d'actif

(4.1)Malgr l'article 197, le paragraphe 193(1) s'applique au fournisseur qui fournit un bien meuble en immobilisation aux termes d'une convention portant sur une fourniture admissible, au sens du paragraphe 167.11(1), et les paragraphes 206(4) et (5) s'appliquent  l'acqureur de la fourniture de ce bien, avec les adaptations ncessaires, comme si le bien tait un immeuble, pourvu que les conditions suivantes soient runies:


	
a)le fournisseur et l'acqureur sont tous deux des inscrits au moment o la fourniture admissible est effectue et font le choix conjoint prvu au paragraphe 167.11(2) relativement  cette fourniture;



	
b)lors de l'acquisition du bien, l'acqureur est rput en vertu du paragraphe 167.11(3) l'avoir acquis pour l'utiliser exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales;



	
c)immdiatement aprs le transfert de la proprit du bien ou le transfert de sa possession - le premier en date tant  retenir -  l'acqureur aux termes de la convention, le bien est destin  tre utilis par l'acqureur comme immobilisation mais non exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales.
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Idem

(5)Malgr l'article 197, lorsque,  l'occasion de l'acquisition d'une entreprise, ou d'une partie d'entreprise, d'un inscrit, une institution financire qui est un inscrit est rpute par le paragraphe 167(1) avoir acquis un bien  une fin autre que son utilisation dans le cadre de ses activits commerciales, que la possession du bien est transfre  l'institution aux termes de la convention concernant la fourniture de l'entreprise ou de la partie d'entreprise aprs 1993 et que, immdiatement aprs ce transfert de possession, le bien est  utiliser par l'institution comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, le paragraphe 206(2) s'applique, avec les adaptations ncessaires, au changement d'utilisation comme si le bien tait un immeuble.
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Acquisition d'un lment d'actif

(5.1)Malgr l'article 197, le paragraphe 206(2) s'applique  l'acqureur de la fourniture, effectue aux termes d'une convention portant sur une fourniture admissible, au sens du paragraphe 167.11(1), d'un bien meuble en immobilisation, avec les adaptations ncessaires, comme si le bien tait un immeuble, pourvu que les conditions suivantes soient runies:


	
a)le fournisseur du bien et l'acqureur sont tous deux des inscrits au moment o la fourniture admissible est effectue et font le choix conjoint prvu au paragraphe 167.11(2) relativement  cette fourniture;



	
b)lors de l'acquisition du bien, l'acqureur est rput en vertu du paragraphe 167.11(3) l'avoir acquis pour l'utiliser exclusivement hors du cadre de ses activits commerciales;



	
c)immdiatement aprs le transfert de la proprit du bien ou le transfert de sa possession - le premier en date tant  retenir -  l'acqureur aux termes de la convention, le bien est destin  tre utilis par l'acqureur comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales.
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Fusion

(6)Lorsqu'une personne morale donne qui n'est pas une institution financire, qu'au moins une autre personne morale fusionnent, dans les circonstances vises  l'article 271, pour former une nouvelle personne morale qui est une institution financire et un inscrit et que les biens meubles qui faisaient partie des immobilisations de la personne morale donne deviennent,  un moment donn, les biens de la nouvelle personne morale par suite de la fusion, le paragraphe (2) s'applique aux biens comme si la nouvelle personne morale tait devenue une institution financire au moment donn.
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Liquidation

(7)Lorsqu'une personne morale donne qui n'est pas une institution financire est liquide dans les circonstances vises  l'article 272, qu'au moins 90% des actions mises de chaque catgorie de son capital-actions appartenaient, immdiatement avant la liquidation,  une autre personne morale qui est une institution financire et un inscrit et que les biens meubles qui font partie des immobilisations de la personne morale donne deviennent les biens de l'autre personne morale par suite de la liquidation, le paragraphe (2) s'applique aux biens comme si l'autre personne morale tait devenue une institution financire au moment de la liquidation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 71

	2007, ch. 18, art. 17
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Immobilisations (immeubles)
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Champ d'application


	

206(1)Sous rserve du paragraphe 211(1), le prsent article ne s'applique pas aux biens acquis par l'inscrit qui est un particulier, un organisme du secteur public autre qu'une institution financire ou un inscrit vis par rglement.
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Dbut d'utilisation dans le cadre d'activits commerciales

(2)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit qui a acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation mais en dehors du cadre de ses activits commerciales et qui commence,  un moment donn,  l'utiliser comme immobilisation dans ce cadre est rput, sauf s'il devient un inscrit  ce moment:


	
a)avoir reu, au moment donn, une fourniture de l'immeuble par vente;



	
b)avoir pay  ce moment et relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, une taxe gale  la teneur en taxe de l'immeuble au moment donn.
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Utilisation accrue dans le cadre d'activits commerciales

(3)L'inscrit qui a acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales et qui accrot,  un moment donn, l'utilisation qu'il en fait dans ce cadre est rput, aux fins du calcul de son crdit de taxe sur les intrants:


	
a)avoir reu, immdiatement avant le moment donn, la fourniture d'une partie de l'immeuble pour l'utiliser comme immobilisation exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)avoir pay  ce moment et relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de l'immeuble au moment donn,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle l'inscrit a accru l'utilisation qu'il fait de l'immeuble dans le cadre de ses activits commerciales au moment donn par rapport  l'utilisation totale qu'il en fait alors.



















[bookmark: art206par4][bookmark: art206par4]



	
Cessation d'utilisation dans le cadre d'activits commerciales

(4)Pour l'application de la prsente partie, l'inscrit qui a acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales et qui commence,  un moment donn,  l'utiliser exclusivement  d'autres fins est rput:


	
a)avoir fourni l'immeuble par vente immdiatement avant le moment donn et, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, avoir peru  ce moment et relativement  la fourniture une taxe gale  la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment;



	
b)avoir reu, au moment donn, une fourniture de l'immeuble par vente et, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, avoir pay  ce moment et relativement  la fourniture une taxe gale au montant calcul selon l'alina a).
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Rduction d'utilisation dans le cadre d'activits commerciales

(5)Sauf en cas d'application du paragraphe (4), l'inscrit qui a acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales et qui rduit,  un moment donn, l'utilisation qu'il en fait dans ce cadre est rput, aux fins du calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend ce moment:


	
a)avoir fourni une partie de l'immeuble immdiatement avant le moment donn;



	
b)avoir peru au moment donn et relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle l'inscrit a rduit l'utilisation qu'il fait de l'immeuble dans le cadre de ses activits commerciales  ce moment par rapport  l'utilisation totale qu'il en fait alors.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 72

	1997, ch. 10, art. 194
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Cessation d'utilisation par un particulier dans le cadre d'activits commerciales


	

207(1)Pour l'application de la prsente partie, le particulier qui est un inscrit ayant acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, et non principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li, et qui commence,  un moment donn,  l'utiliser exclusivement  d'autres fins ou principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li, est rput:




	
a)avoir fourni l'immeuble par vente immdiatement avant le moment donn et, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, avoir peru  ce moment et relativement  la fourniture une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment,

	B

	la taxe que le particulier est rput par l'article 190 avoir perue  ce moment relativement  l'immeuble;







	
b)avoir reu, au moment donn, une fourniture de l'immeuble par vente et, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, avoir pay  ce moment et relativement  la fourniture une taxe gale au montant calcul selon l'alina a).
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Rduction d'utilisation par un particulier dans le cadre d'activits commerciales

(2)Sauf en cas d'application du paragraphe (1), le particulier qui est un inscrit ayant acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, et non principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li, et qui rduit,  un moment donn, l'utilisation qu'il fait de l'immeuble dans ce cadre sans commencer  l'utiliser principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li est rput, aux fins du calcul de sa taxe nette:


	
a)avoir fourni une partie de l'immeuble par vente immdiatement avant le moment donn;



	
b)avoir peru au moment donn et relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


(A  B) - C

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle le particulier a rduit l'utilisation qu'il fait de l'immeuble dans le cadre de ses activits commerciales  ce moment par rapport  l'utilisation totale qu'il en fait alors,

	C

	la taxe que le particulier est rput par l'article 190 avoir perue  ce moment relativement  l'immeuble.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 73

	1997, ch. 10, art. 195
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Acquisition d'une immobilisation par un particulier


	

208(1)Sous rserve du prsent article, la taxe payable par un particulier, qui est un inscrit, relativement  l'acquisition d'un immeuble qu'il a acquis pour l'utiliser comme immobilisation, mais principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li, n'est pas incluse dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du particulier.
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Dbut d'utilisation dans le cadre d'activits commerciales

(2)Pour l'application de la prsente partie, le particulier qui est un inscrit ayant acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation, soit hors du cadre de ses activits commerciales, soit principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li, et qui commence,  un moment donn,  l'utiliser comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales et non principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li est rput:


	
a)avoir reu, au moment donn, une fourniture de l'immeuble par vente;



	
b)avoir pay au moment donn et relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, une taxe gale  la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment.
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Utilisation accrue dans le cadre d'activits commerciales

(3)Le particulier qui est un inscrit ayant acquis un immeuble la dernire fois en vue de l'utiliser comme immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, et non principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li, et qui accrot,  un moment donn, l'utilisation qu'il fait de l'immeuble dans ce cadre sans commencer  l'utiliser principalement pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li, est rput, aux fins du calcul de son crdit de taxe sur les intrants:


	
a)avoir reu, au moment donn, la fourniture d'une partie de l'immeuble par vente pour l'utiliser comme immobilisation exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)avoir pay au moment donn et relativement  la fourniture, sauf s'il s'agit d'une fourniture exonre, une taxe gale au rsultat du calcul suivant:


A  B

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment,

	B

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle l'inscrit a accru l'utilisation qu'il fait de l'immeuble dans le cadre de ses activits commerciales au moment donn par rapport  l'utilisation totale qu'il en fait alors.
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Amliorations  une immobilisation

(4)Dans le cas o un particulier qui est un inscrit acquiert, importe ou transfre dans une province participante des amliorations  un immeuble qui est son immobilisation, la taxe payable par lui relativement aux amliorations n'est pas incluse dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants si, au moment o cette taxe devient payable ou est paye sans qu'elle soit devenue payable, l'immeuble est destin principalement  son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 74

	1997, ch. 10, art. 40.1 et 196











[bookmark: art209][bookmark: art209]


Immeubles de certains organismes de services publics


	

209(1)Si un inscrit (sauf une institution financire et un gouvernement) est un organisme de services publics, l'article 141.2 et les paragraphes 199(2)  (4) et 200(2) et (3) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux immeubles qu'il acquiert pour utilisation  titre d'immobilisations et, dans le cas du paragraphe 199(4), aux amliorations apportes aux immeubles qui font partie de ses immobilisations, comme s'il s'agissait de biens meubles.
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Immeubles de certains mandataires de Sa Majest

(2)Si un inscrit (sauf une institution financire) est un mandataire de la Couronne dsign, l'article 141.2 et les paragraphes 199(2)  (4) et 200(2) et (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux immeubles qu'il acquiert pour utilisation  titre d'immobilisations et, dans le cas du paragraphe 199(4), aux amliorations apportes aux immeubles qui font partie de ses immobilisations, comme s'il s'agissait de biens meubles.
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Exception

(3)Malgr les paragraphes (1) et (2), l'article 141.2 et les paragraphes 200(3) et (4) ne s'appliquent pas aux fournitures suivantes:


	
a)la fourniture par vente d'un immeuble d'habitation ou d'un droit sur un tel immeuble;



	
b)la fourniture par vente d'un immeuble effectue au profit d'un particulier.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 75

	2000, ch. 30, art. 43

	2004, ch. 22, art. 37

	2017, ch. 33, art. 162(F)
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210[Abrog, 1993, ch. 27, art. 75]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 75
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Choix visant l'immeuble d'un organisme de services publics


	

211(1)Un organisme de services publics peut faire un choix relativement aux immeubles suivants pour que le paragraphe 193(1) et l'article 206, mais non l'article 209, s'appliquent aux immeubles tout au long de la priode au cours de laquelle le choix est en vigueur:




	
a)l'immeuble qui est son immobilisation;



	
b)l'immeuble qui lui appartient et qu'il tient en stock en vue de le fournir;



	
c)l'immeuble qu'il acquiert par bail, licence ou accord semblable en vue de le fournir par le mme moyen ou de fournir l'accord par cession.
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Prsomption de vente en cas de choix

(2)Pour l'application de la prsente partie, l'organisme de services publics qui fait le choix relativement  un immeuble vis aux alinas (1)a) ou b) et qui n'acquiert pas l'immeuble le jour de l'entre en vigueur du choix ou ne devient pas un inscrit ce jour-l est rput:


	
a)avoir effectu, immdiatement avant ce jour-l, une fourniture taxable de l'immeuble par vente et avoir peru, ce jour-l et relativement  la fourniture, une taxe gale  la teneur en taxe de l'immeuble ce jour-l;



	
b)avoir reu, ce jour-l, une fourniture taxable de l'immeuble par vente et avoir pay, ce jour-l et relativement  la fourniture, une taxe gale au montant calcul selon l'alina a).
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Effet du choix

(3)Le choix est en vigueur pour la priode commenant le jour qui y est prcis et se terminant le jour que l'organisme de services publics prcise dans un avis de rvocation du choix produit aux termes du prsent article.
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Prsomption de vente en cas de rvocation

(4)Pour l'application de la prsente partie, lorsque le choix fait par un organisme de services publics relativement  un immeuble vis aux alinas (1)a) ou b) est rvoqu et que l'organisme ne cesse pas d'tre un inscrit le jour o le choix cesse d'tre en vigueur, l'organisme est rput:


	
a)avoir effectu, immdiatement avant ce jour-l, une fourniture taxable de l'immeuble par vente et avoir peru, ce jour-l et relativement  la fourniture, un montant de taxe gal  la teneur en taxe de l'immeuble ce jour-l;



	
b)avoir reu, ce jour-l, une fourniture taxable de l'immeuble par vente et avoir pay, ce jour-l et relativement  la fourniture, un montant de taxe gal  la teneur en taxe de l'immeuble ce jour-l.















[bookmark: art211par5][bookmark: art211par5]



	
Forme et contenu

(5)Le choix et l'avis de rvocation doivent:


	
a)tre prsents au ministre en la forme, selon les modalits et avec les renseignements dtermins par celui-ci;



	
b)indiquer l'immeuble auquel ils s'appliquent ainsi que le jour de l'entre en vigueur du choix ou le jour o il cesse d'tre en vigueur;



	
c)tre produits dans un dlai d'un mois suivant la fin de la priode de dclaration de l'organisme de services publics au cours de laquelle le choix est entr en vigueur ou a cess de l'tre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 76

	1997, ch. 10, art. 197

	2006, ch. 4, art. 18
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SOUS-SECTION ECommerce lectronique
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Dfinitions et interprtation
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Dfinitions


	

211.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente sous-section.




	acqureur canadien dtermin

	
acqureur canadien dterminAcqureur d'une fourniture relativement  laquelle les conditions suivantes sont runies :


	
a)l'acqureur n'a pas remis au fournisseur, ou  un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture, une preuve, que le ministre estime acceptable, que l'acqureur est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V;



	
b)le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve au Canada.(specified Canadian recipient)







	exploitant de plateforme de distribution

	
exploitant de plateforme de distributionRelativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue par l'entremise d'une plateforme de distribution dtermine, personne (sauf le fournisseur ou un exploitant exclu relativement  la fourniture) qui, selon le cas :


	
a)contrle ou tablit les lments essentiels de la transaction entre le fournisseur et l'acqureur;



	
b)si l'alina a) ne s'applique  aucune personne, participe, directement ou au moyen d'arrangements avec des tiers,  la perception,  la rception ou  l'imputation de la contrepartie de la fourniture et  la transmission de tout ou partie de la contrepartie au fournisseur;



	
c)est vise par rglement.(distribution platform operator)







	exploitant de plateforme de logements

	
exploitant de plateforme de logementsRelativement  la fourniture d'un logement provisoire effectue par l'entremise d'une plateforme de logements, personne (sauf le fournisseur ou un exploitant exclu relativement  la fourniture) qui, selon le cas :


	
a)contrle ou tablit les lments essentiels de la transaction entre le fournisseur et l'acqureur;



	
b)si l'alina a) ne s'applique  aucune personne, participe, directement ou au moyen d'arrangements avec des tiers,  la perception,  la rception ou  l'imputation de la contrepartie de la fourniture et  la transmission de tout ou partie de la contrepartie au fournisseur;



	
c)est vise par rglement.(accommodation platform operator)







	exploitant exclu

	
exploitant excluPersonne qui, relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service, selon le cas :


	
a)satisfait aux conditions suivantes :


	
(i)elle n'tablit, directement ou indirectement, aucune des modalits qui rgissent la fourniture,



	
(ii)elle ne participe pas, directement ou indirectement,  l'autorisation des frais imputs  l'acqureur de la fourniture relativement au paiement de la contrepartie de la fourniture,



	
(iii)elle ne participe pas, directement ou indirectement,  la commande ou  la livraison du bien, ou  la commande ou  l'excution du service;







	
b)assure uniquement l'inscription ou la publicit du bien ou du service ou le racheminement ou transfert  une plateforme numrique o le bien ou le service est offert;



	
c)est uniquement responsable de traiter des paiements;



	
d)est vise par rglement.(excluded operator)







	faux nonc

	
faux noncComprend un nonc qui est trompeur en raison d'une omission.(false statement)



	fournisseur non-rsident dtermin

	
fournisseur non-rsident dterminPersonne non-rsidente qui n'effectue pas de fournitures dans le cadre d'une entreprise exploite au Canada et qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V.(specified non-resident supplier)



	fourniture admissible d'un bien meuble corporel

	
fourniture admissible d'un bien meuble corporelFourniture effectue par vente d'un bien meuble corporel devant, aux termes de la convention portant sur la fourniture, tre livr  l'acqureur au Canada, ou y tre mis  sa disposition,  l'exception des fournitures suivantes :


	
a)une fourniture exonre ou dtaxe;



	
b)une fourniture d'un bien meuble corporel envoy  l'acqureur par courrier ou messager  une adresse au Canada  partir d'une adresse  l'tranger par le fournisseur ou une autre personne agissant pour le compte du fournisseur, si le fournisseur possde des preuves, que le ministre estime acceptables, que le bien a t ainsi envoy;



	
c)une fourniture d'un bien meuble corporel qui est rput en application du paragraphe 180.1(2) avoir t fourni  l'tranger;



	
d)une fourniture vise par rglement.(qualifying tangible personal property supply)







	fourniture dtermine

	
fourniture dtermineFourniture taxable d'un bien meuble incorporel ou d'un service,  l'exception des fournitures suivantes :


	
a)une fourniture d'un bien meuble incorporel qui, selon le cas :


	
(i)ne peut pas tre utilis au Canada,



	
(ii)se rapporte  un immeuble qui est situ  l'tranger,



	
(iii)se rapporte  un bien meuble corporel qui est habituellement situ  l'tranger;







	
b)une fourniture d'un service qui, selon le cas :


	
(i)ne peut tre consomm ou utilis qu' l'tranger,



	
(ii)se rapporte  un immeuble qui est situ  l'tranger,



	
(iii)est rendu  l'occasion d'une instance criminelle, civile ou administrative, sauf un service rendu avant le dbut d'une telle instance, qui relve de la comptence d'un tribunal tabli en application des lois d'un pays autre que le Canada ou qui est de la nature d'un appel d'une dcision d'un tribunal tabli en vertu des lois d'un pays autre que le Canada;







	
c)une fourniture d'un service qui est rput en application du paragraphe 180.1(2) avoir t fourni  l'tranger;



	
d)une fourniture d'un service qui remplit les conditions suivantes :


	
(i)la fourniture du service est effectue au profit d'une personne  l'occasion d'une fourniture d'un logement provisoire effectue au profit de cette personne,



	
(ii)la contrepartie de la fourniture du service reprsente des frais de rservation, des frais d'administration ou d'autres frais semblables;







	
e)une fourniture vise par rglement.(specified supply)







	fourniture lie  un logement au Canada

	
fourniture lie  un logement au CanadaFourniture taxable d'un service qui remplit les conditions suivantes :


	
a)la fourniture taxable est effectue au profit d'une personne  l'occasion d'une fourniture d'un logement provisoire situ au Canada effectue au profit de cette personne;



	
b)la contrepartie de la fourniture taxable reprsente des frais de rservation, des frais d'administration ou d'autres frais semblables.(Canadian accommodation related supply)







	plateforme de distribution dtermine

	
plateforme de distribution dterminePlateforme numrique par l'entremise de laquelle une personne facilite la ralisation de fournitures dtermines par une autre personne qui est un fournisseur non-rsident dtermin ou facilite la ralisation de fournitures admissibles d'un bien meuble corporel par une autre personne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V.(specified distribution platform)



	plateforme de logements

	
plateforme de logementsPlateforme numrique par l'entremise de laquelle une personne facilite la ralisation de fournitures de logements provisoires situs au Canada par une autre personne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V.(accommodation platform)



	plateforme numrique

	
plateforme numriqueComprend un site Web, un portail lectronique, une passerelle, un magasin ou une plateforme de distribution, ou toute autre interface lectronique semblable. La prsente dfinition exclut :


	
a)une interface lectronique dont le seul but est de traiter des paiements;



	
b)une plateforme ou interface vise par rglement.(digital platform)







	transmission lectronique

	
transmission lectroniqueLa transmission de documents par voie lectronique selon les modalits tablies par le ministre.(electronic filing)















[bookmark: art211.1par2][bookmark: art211.1par2]



	
Inscription

(2)Il est entendu que, dans la prsente partie,  l'exception de la prsente sous-section, et dans les annexes V  X, la mention d'inscription n'inclut pas l'inscription aux termes de la prsente sous-section.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Logements, biens meubles incorporels et services
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Indicateurs de rsidence


	

211.11(1)Pour l'application de la prsente sous-section, les indicateurs ci-aprs sont des indicateurs relatifs au lieu habituel de rsidence d'un acqureur d'une fourniture :




	
a)l'adresse rsidentielle de l'acqureur;



	
b)l'adresse d'affaires de l'acqureur;



	
c)l'adresse de facturation de l'acqureur;



	
d)l'adresse de protocole Internet de l'appareil utilis par l'acqureur ou une donne semblable obtenue au moyen d'une mthode de golocalisation;



	
e)les renseignements lis au paiement de l'acqureur ou les autres renseignements utiliss par le systme de paiement;



	
f)les renseignements provenant d'un module d'identification de l'abonn, ou d'un autre module semblable, utilis par l'acqureur;



	
g)le lieu o un service de communication terrestre est fourni  l'acqureur;



	
h)tout autre renseignement pertinent que le ministre prcise.
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Indicateur - Canada et provinces

(2)Pour l'application du prsent article :


	
a)un indicateur canadien relativement  l'acqureur d'une fourniture est un indicateur obtenu  l'occasion de la fourniture qui permet raisonnablement de conclure que le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve au Canada;



	
b)un indicateur tranger relativement  l'acqureur d'une fourniture est un indicateur obtenu  l'occasion de la fourniture qui permet raisonnablement de conclure que le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve  l'tranger;



	
c)un indicateur d'une province participante relativement  l'acqureur d'une fourniture est un indicateur obtenu  l'occasion de la fourniture qui permet raisonnablement de conclure que le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve dans une province participante;



	
d)un indicateur d'une province non participante relativement  l'acqureur d'une fourniture est un indicateur obtenu  l'occasion de la fourniture qui permet raisonnablement de conclure que le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve dans une province non participante.
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Lieu habituel de rsidence - Canada

(3)Pour l'application de la prsente sous-section, le lieu habituel de rsidence de l'acqureur d'une fourniture se trouve au Canada si une personne qui est le fournisseur ou un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture :


	
a)dans le cours normal des activits de la personne, a obtenu au moins deux indicateurs canadiens relativement  l'acqureur et n'a pas obtenu plus d'un indicateur tranger relativement  l'acqureur;



	
b)dans le cours normal des activits de la personne, a obtenu deux indicateurs canadiens ou plus relativement  l'acqureur et deux indicateurs trangers ou plus relativement  l'acqureur, mais les indicateurs canadiens sont, dans les circonstances, considrs comme tant raisonnablement plus fiables pour dterminer un lieu de rsidence;



	
c)si les alinas a) et b) ne s'appliquent pas, a dtermin que le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve au Canada par toute mthode autorise par le ministre.
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Lieu habituel de rsidence - adresse dans une province participante

(4)Pour l'application de la prsente sous-section, si le lieu habituel de rsidence de l'acqureur d'une fourniture se trouve au Canada et si une personne qui est le fournisseur ou un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture a obtenu, dans le cours normal de ses activits, une ou plusieurs adresses qui sont des adresses rsidentielles ou d'affaires de l'acqureur dans une province participante et n'a pas obtenu, dans le cours normal de ses activits, le mme nombre ou un nombre plus lev d'adresses qui sont des adresses rsidentielles ou d'affaires de l'acqureur dans une province non participante, le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve dans la province participante suivante :


	
a)si ces adresses de l'acqureur qui se trouvent dans une province participante se trouvent toutes dans la mme province participante, cette province participante;



	
b)si ces adresses de l'acqureur qui se trouvent dans une province participante se trouvent dans deux provinces participantes ou plus et si les taux de taxe pour ces provinces participantes sont identiques, celle de ces provinces participantes dont la population est la plus leve.
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Lieu habituel de rsidence - indicateurs de provinces participantes

(5)Pour l'application de la prsente sous-section, si le lieu habituel de rsidence de l'acqureur d'une fourniture se trouve au Canada, mais n'est pas dtermin en application du paragraphe (4) comme se trouvant dans une province participante, et si une personne qui est le fournisseur ou un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture a obtenu, dans le cours normal de ses activits, un ou plusieurs indicateurs de provinces participantes relativement  l'acqureur et n'a pas obtenu, dans le cours normal de ses activits, le mme nombre ou un nombre plus lev d'indicateurs de provinces non participantes relativement  l'acqureur qui pourraient tre considrs comme tant raisonnablement aussi fiables pour dterminer un lieu de rsidence que ces indicateurs de provinces participantes, le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve dans la province participante suivante :


	
a)si ces indicateurs de provinces participantes se rapportent  la mme province participante, cette province;



	
b)si ces indicateurs de provinces participantes se rapportent  deux provinces participantes ou plus et que les indicateurs de provinces participantes relatifs  l'une de ces provinces participantes sont, dans les circonstances, considrs comme tant raisonnablement plus fiables pour dterminer un lieu de rsidence, cette province participante;



	
c)si le lieu habituel de rsidence de l'acqureur n'est pas dtermin en vertu des alinas a) ou b) et si la personne a dtermin que le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve dans l'une des provinces participantes au moyen de toute mthode autorise par le ministre, cette province participante;



	
d)si le lieu habituel de rsidence de l'acqureur n'est pas dtermin en vertu de l'un des alinas a)  c) et si ces indicateurs de provinces participantes se rapportent  deux provinces participantes ou plus, celle de ces provinces participantes dont le taux de taxe est le moins lev, ou si les taux de taxe pour ces provinces participantes sont les mmes, celle de ces provinces participantes dont la population est la plus leve.
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Lieu habituel de rsidence - province participante

(6)Pour l'application de la prsente sous-section, si, relativement  une fourniture, le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve au Canada, mais n'est pas dtermin en application du paragraphe (4) ou (5) comme se trouvant dans une province participante, et si une personne qui est le fournisseur ou un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture a dtermin que le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve dans une province participante au moyen de toute mthode autorise par le ministre, le lieu habituel de rsidence de l'acqureur se trouve dans cette province participante.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Montant dterminant


	

211.12(1)Pour l'application du prsent article, le montant dterminant d'une personne donne pour une priode reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant qui est, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il soit, la valeur de la contrepartie d'une fourniture qui est, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle soit, selon le cas :




	
a)une fourniture dtermine effectue au cours de cette priode par la personne donne au profit d'un acqureur canadien dtermin (sauf une fourniture dtaxe ou une fourniture qui est rpute en application de l'alina 211.13(1)a) ou du sous-alina 211.13(2)a)(i) avoir t effectue par la personne donne);



	
b)une fourniture lie  un logement au Canada effectue au cours de cette priode par la personne donne au profit d'une autre personne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V;



	
c)si la personne donne est un exploitant de plateforme de distribution relativement  une fourniture dtermine (sauf une fourniture dtaxe) effectue au cours de cette priode par l'entremise d'une plateforme de distribution dtermine par un fournisseur non-rsident dtermin au profit d'un acqureur canadien dtermin, une fourniture dtermine (sauf une fourniture dtaxe) qui est effectue au cours de cette priode par l'entremise de la plateforme de distribution dtermine par un fournisseur non-rsident dtermin au profit d'un acqureur canadien dtermin et relativement  laquelle toute personne est un exploitant de plateforme de distribution;



	
d)si la personne donne est un exploitant de plateforme de logements relativement  une fourniture d'un logement - s'entendant d'une fourniture taxable d'un logement provisoire situ au Canada effectue par toute personne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V au profit d'un acqureur qui n'est pas inscrit aux termes de cette sous-section - qui est effectue au cours de cette priode par l'entremise d'une plateforme de logements, une fourniture d'un logement qui est effectue au cours de cette priode par l'entremise de la plateforme de logements et relativement  laquelle toute personne est un exploitant de plateforme de logements.
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Inscription obligatoire

(2)Toute personne (sauf un inscrit ou une personne qui exploite une entreprise au Canada) qui est un fournisseur non-rsident dtermin  un moment donn, un exploitant de plateforme de distribution relativement  une fourniture effectue  un moment donn ou un exploitant de plateforme de logements relativement  une fourniture effectue  un moment donn est tenue,  ce moment, d'tre inscrite aux termes de la prsente sous-section si son montant dterminant pour toute priode de 12 mois (sauf une priode qui commence avant juillet 2021) qui inclut ce moment dpasse 30 000 $.
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Prsentation de la demande

(3)La personne qui, en application du paragraphe (2), est tenue de s'inscrire aux termes de la prsente sous-section doit prsenter une demande d'inscription au ministre. La demande doit tre en la forme et contenir les renseignements dtermins par le ministre et doit lui tre prsente par transmission lectronique au plus tard le premier jour o la personne est tenue d'tre inscrite aux termes de la prsente sous-section.
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Inscription

(4)Le ministre peut inscrire toute personne qui lui prsente une demande d'inscription en vertu du paragraphe (3). Ds lors, il lui attribue un numro d'inscription et l'avise de ce numro ainsi que de la date de prise d'effet de l'inscription.
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Avis d'intention

(5)Si le ministre a des raisons de croire qu'une personne qui n'est pas inscrite aux termes de la prsente sous-section doit l'tre en application du paragraphe (2), mais n'a pas prsent de demande en ce sens aux termes du paragraphe (3) selon les modalits et dans les dlais prvus, il peut lui envoyer par crit un avis (appel  avis d'intention  au prsent article) selon lequel il propose de l'inscrire aux termes du paragraphe (7).
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Dmarches auprs du ministre

(6)Sur rception d'un avis d'intention, la personne doit prsenter une demande d'inscription aux termes du paragraphe (3) ou convaincre le ministre qu'elle n'est pas tenue d'tre inscrite en application du paragraphe (2).
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Inscription par le ministre

(7)Si, au terme de la priode de 60 jours suivant l'envoi par le ministre de l'avis d'intention  la personne, celle-ci n'a pas prsent de demande d'inscription aux termes du paragraphe (3) et que le ministre n'est pas convaincu qu'elle n'est pas tenue d'tre inscrite en application du paragraphe (2), il peut inscrire la personne aux termes de la prsente sous-section. Le cas chant, il lui attribue un numro d'inscription et l'avise par crit de ce numro et de la date de prise d'effet de l'inscription, laquelle ne peut tre antrieure  la date qui suit de 60 jours la date d'envoi de l'avis d'intention.
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Cessation de l'inscription

(8)Si une personne est inscrite aux termes de la prsente sous-section et qu'elle devient inscrite aux termes de la sous-section D de la section V  une date donne, elle cesse d'tre inscrite aux termes de la prsente sous-section  compter de la date donne.
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Annulation sur avis

(9)Aprs pravis crit suffisant donn  la personne inscrite aux termes de la prsente sous-section, le ministre peut annuler son inscription s'il est convaincu qu'elle n'est pas requise en application de la prsente sous-section.
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Annulation sur demande

(10) la demande d'une personne, le ministre annule l'inscription de la personne aux termes de la prsente sous-section s'il est convaincu qu'elle n'est pas requise en application de la prsente sous-section.
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Annulation - avis

(11)Lorsque le ministre annule l'inscription d'une personne en vertu du paragraphe (9) ou (10), il en avise la personne et lui indique la date de prise d'effet de l'annulation.
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Communication au public

(12)Malgr l'article 295, le ministre peut mettre  la disposition du public, de toute manire qu'il juge approprie, les noms de personnes inscrites aux termes de la prsente sous-section (y compris tout nom commercial ou autre nom qu'elles utilisent), les numros d'inscription attribus  ces personnes en vertu du prsent article, la date de prise d'effet de l'inscription et, si une personne cesse d'tre inscrite aux termes de la prsente sous-section, la date  laquelle la personne cesse d'tre inscrite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Fourniture dtermine - exploitant


	

211.13(1)Si une fourniture dtermine est effectue par l'entremise d'une plateforme de distribution dtermine par un fournisseur non-rsident dtermin au profit d'un acqureur canadien dtermin et si une autre personne inscrite aux termes de la prsente sous-section est un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture dtermine, pour l'application de la prsente partie, sauf l'article 211.1, l'alina 211.12(1)c) et l'article 240, les rgles suivantes s'appliquent :




	
a)la fourniture dtermine est rpute avoir t effectue par l'autre personne et non par le fournisseur non-rsident dtermin;



	
b)l'autre personne est rpute ne pas avoir effectu, au profit du fournisseur non-rsident dtermin, une fourniture de services lis  la fourniture dtermine.
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Fourniture dtermine - exploitant inscrit

(2)Si une fourniture dtermine est effectue par l'entremise d'une plateforme de distribution dtermine par un fournisseur non-rsident dtermin, si une autre personne qui est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, ou qui exploite une entreprise au Canada, est un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture dtermine et si, en l'absence de l'article 143, la fourniture dtermine avait t une fourniture effectue au Canada, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)si l'autre personne est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, pour l'application de la prsente partie, sauf l'article 211.1, l'alina 211.12(1)c) et l'article 240 :


	
(i)la fourniture dtermine est rpute avoir t effectue par l'autre personne et non par le fournisseur non-rsident dtermin,



	
(ii)l'autre personne est rpute ne pas avoir effectu, au profit du fournisseur non-rsident dtermin, une fourniture de services lis  la fourniture dtermine;







	
b)dans les autres cas, pour l'application des articles 148 et 249, la fourniture dtermine est rpute avoir t effectue par l'autre personne et non par le fournisseur non-rsident dtermin.
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Logement - exploitant

(3)Si une fourniture donne qui est une fourniture taxable d'un logement provisoire situ au Canada est effectue par l'entremise d'une plateforme de logements par une personne donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, si une autre personne qui est inscrite aux termes de la prsente sous-section est un exploitant de plateforme de logements relativement  la fourniture donne et si l'acqureur n'a pas fourni  l'autre personne une preuve, que le ministre estime acceptable, que l'acqureur est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V, pour l'application de la prsente partie, sauf les articles 148 et 211.1, l'alina 211.12(1)d) et les articles 240 et 249, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)la fourniture donne est rpute avoir t effectue par l'autre personne et non par la personne donne;



	
b)l'autre personne est rpute ne pas avoir effectu, au profit de la personne donne, une fourniture de services lis  la fourniture donne.
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Logement - exploitant inscrit

(4)Si une fourniture donne qui est une fourniture taxable d'un logement provisoire situ au Canada est effectue par l'entremise d'une plateforme de logements par une personne donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et si une autre personne qui est inscrite aux termes de cette sous-section, ou qui exploite une entreprise au Canada, est un exploitant de plateforme de logements relativement  la fourniture donne, pour l'application de la prsente partie, sauf pour l'application des articles 148 et 249 relativement  la personne donne et sauf pour l'application de l'article 211.1, de l'alina 211.12(1)d) et de l'article 240, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)la fourniture donne est rpute avoir t effectue par l'autre personne et non par la personne donne;



	
b)l'autre personne est rpute ne pas avoir effectu, au profit de la personne donne, une fourniture de services lis  la fourniture donne.
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Responsabilit solidaire

(5)Si une personne donne qui est rpute en application de l'alina (1)a), du sous-alina (2)a)(i) ou des alinas (3)a) ou (4)a) ne pas avoir effectu une fourniture fait un faux nonc  une autre personne qui est rpute en application de l'alina (1)a), du sous-alina (2)a)(i) ou des alinas (3)a) ou (4)a), selon le cas, avoir effectu la fourniture et si le faux nonc est pertinent quant  la question de savoir si l'autre personne est tenue de percevoir la taxe relativement  la fourniture ou quant  la dtermination du montant de taxe que l'autre personne est tenue de percevoir relativement  la fourniture, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)la personne donne et l'autre personne sont solidairement responsables des obligations prvues  la prsente partie (appeles  obligations relatives  la fourniture  au prsent paragraphe) qui dcoulent :


	
(i)du fait que la taxe relativement  la fourniture devient percevable par l'autre personne,



	
(ii)en ce qui concerne un montant de taxe nette de l'autre personne, ou un montant que celle-ci est tenue de verser en application de l'article 230.1, qu'il est raisonnable d'attribuer  la fourniture, du dfaut de verser un tel montant, ou d'en rendre compte, selon les modalits de temps ou autres prvues  la prsente partie;







	
b)le ministre peut tablir une cotisation concernant un montant dont la personne donne est redevable en application du prsent paragraphe et, ds lors, les articles 296  311 s'appliquent avec les adaptations ncessaires;



	
c)si l'autre personne ne savait pas et ne pouvait vraisemblablement pas savoir que la personne donne a fait un faux nonc et si l'autre personne s'est fonde de bonne foi sur ce faux nonc et que, de ce fait, elle n'a pas exig, peru ou vers toute la taxe relativement  la fourniture qu'elle devait exiger, percevoir ou verser, malgr l'article 296, le ministre ne peut,  l'gard de l'autre personne, tablir une cotisation concernant des obligations relatives  la fourniture dpassant les obligations relatives  la fourniture qui dcoulent du fait que l'autre personne a exig, peru ou vers un montant de taxe relativement  la fourniture.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Fourniture - Canada


	

211.14(1)Pour l'application de la prsente partie et malgr les alinas 136.1(1)d) et (2)d), le paragraphe 142(2) et l'article 143, si une personne inscrite aux termes de la prsente sous-section effectue une fourniture dtermine au profit d'un acqureur canadien dtermin, ou si elle effectue une fourniture lie  un logement au Canada au profit d'un acqureur qui n'a pas fourni  la personne une preuve, que le ministre estime acceptable, que l'acqureur est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V, la fourniture est rpute effectue au Canada et, dans le cas d'une fourniture lie  un logement au Canada figurant  l'annexe VI, la fourniture est rpute ne pas tre une fourniture figurant  cette annexe.
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Fourniture - Canada

(2)Pour l'application de la prsente partie et malgr l'alina 136.1(2)d), le paragraphe 142(2) et l'article 143, si une personne qui est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, ou qui exploite une entreprise au Canada, effectue une fourniture lie  un logement au Canada, la fourniture est rpute effectue au Canada et, si la fourniture figure  l'annexe VI, elle est rpute ne pas tre une fourniture figurant  cette annexe.











[bookmark: art211.14par3][bookmark: art211.14par3]



	
Fourniture dtermine - province participante

(3)Pour l'application de la prsente partie et malgr l'article 144.1, si une fourniture dtermine (sauf la fourniture d'un bien meuble incorporel, ou d'un service, qui se rapporte  un immeuble) est rpute effectue au Canada en application du paragraphe (1), les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)si le lieu habituel de rsidence de l'acqureur canadien dtermin se trouve dans une province participante, la fourniture est rpute effectue dans la province participante;



	
b)dans les autres cas, la fourniture est rpute effectue dans une province non participante.
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Fourniture lie  un logement au Canada - province participante

(4)Pour l'application de la prsente partie et malgr l'article 144.1, si une fourniture lie  un logement au Canada est rpute effectue au Canada en vertu du paragraphe (1) ou (2), elle est rpute effectue dans la province o est situ le logement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Agent de facturation


211.15Pour l'application de la prsente partie, si une personne donne qui est inscrite aux termes de la prsente sous-section fait le choix prvu au paragraphe 177(1.1)  l'gard d'une fourniture avec un inscrit vis au paragraphe 177(1.11), l'inscrit est rput ne pas avoir effectu, au profit de la personne donne, une fourniture de services de mandataires viss au paragraphe 177(1.11) relativement  la fourniture.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Indication de la taxe


211.16Une personne inscrite aux termes de la prsente sous-section qui est tenue, en vertu de l'article 221, de percevoir la taxe relativement  une fourniture doit indiquer  l'acqureur, d'une manire que le ministre estime acceptable :




	
a)soit la contrepartie paye ou payable par l'acqureur pour la fourniture et la taxe payable relativement  celle-ci;



	
b)soit la mention que le montant pay ou payable par l'acqureur pour la fourniture comprend cette taxe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Restrictions


	

211.17(1)Le montant d'un crdit de taxe sur les intrants, d'un remboursement ou d'une remise prvu par la prsente loi ou par toute autre loi fdrale n'est pas crdit, vers, accord ou confr dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'il est dtermin, directement ou indirectement, par rapport  un montant au titre de la taxe qui est peru, ou par rapport  un montant de taxe qui doit tre peru, par une personne inscrite, ou tenue de l'tre, aux termes de la prsente sous-section.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas :


	
a) un remboursement ou une remise relativement  un montant qu'une personne peut, selon le cas :


	
(i)dduire dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration en application des paragraphes 231(1), 232(3) ou 234(3),



	
(ii)demander  titre de remboursement prvu aux articles 259 ou 259.1,



	
(iii)demander  titre de remboursement prvu  l'article 261 relativement  un montant au titre de la taxe qui est peru de la personne  un moment o elle n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V;







	
b)pour l'application des paragraphes 232(1) et (2);



	
c) toute fin vise par rglement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Dclaration


	

211.18(1)Malgr le paragraphe 238(2), la personne inscrite aux termes de la prsente sous-section doit prsenter une dclaration au ministre par transmission lectronique pour chacune de ses priodes de dclaration dans le mois suivant la fin de la priode de dclaration.
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Priode de dclaration

(2)Malgr les articles 245 et 251 et sous rserve des paragraphes (3) et (4), la priode de dclaration d'une personne inscrite aux termes de la prsente sous-section est un trimestre civil.
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Nouvel inscrit

(3)Si une personne devient inscrite aux termes de la prsente sous-section un jour donn, les priodes ci-aprs sont rputes tre des priodes de dclaration distinctes de la personne :


	
a)la priode commenant le premier jour de la priode de dclaration de la personne, dtermine par ailleurs en application de l'article 245, qui comprend le jour donn et se terminant la veille du jour donn;



	
b)la priode commenant le jour donn et se terminant le dernier jour du trimestre civil qui comprend le jour donn.
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Fin de l'inscription

(4)Si une personne cesse d'tre inscrite aux termes de la prsente sous-section un jour donn, les priodes ci-aprs sont rputes tre des priodes de dclaration distinctes de la personne :


	
a)la priode commenant le premier jour du trimestre civil qui comprend le jour donn et se terminant la veille du jour donn;



	
b)la priode commenant le jour donn et se terminant le dernier jour de la priode de dclaration de la personne, dtermine par ailleurs en application de l'article 245, qui comprend le jour donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Dfinition de devise trangre admissible


	

211.19(1)Au prsent article, devise trangre admissible s'entend du dollar amricain, de l'euro ou d'autres devises trangres que le ministre prcise.
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Modalits de paiement

(2)Quiconque est inscrit, ou tenu de l'tre, aux termes de la prsente sous-section et est tenu, en application du paragraphe 278(2), de payer ou de verser un montant au receveur gnral doit payer ou verser ce montant selon les modalits tablies par le ministre.
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Non-application - paragraphe 278(3)

(3)Le paragraphe 278(3) ne s'applique pas relativement  un montant qu'une personne inscrite, ou tenue de l'tre, aux termes de la prsente sous-section est tenue, en application de la prsente partie, de payer ou de verser au receveur gnral.
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Devise trangre - aucune dsignation

(4)Malgr l'article 159 et sous rserve du paragraphe (7), si la taxe est perue, ou doit l'tre, relativement  une fourniture effectue par une personne inscrite, ou tenue de l'tre, aux termes de la prsente sous-section et si la valeur de la contrepartie de la fourniture est exprime dans une devise trangre, la contrepartie sera convertie en devise canadienne au taux de change applicable le dernier jour de la priode de dclaration au cours de laquelle la taxe est perue ou doit l'tre, selon le cas, ou selon toute autre mthode de conversion autorise par le ministre.
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Devise trangre - demande

(5)Une personne inscrite aux termes de la prsente sous-section peut prsenter une demande au ministre, tablie en la forme et contenant les renseignements dtermins par lui et prsente selon les modalits qu'il dtermine, pour tre dsigne  titre de personne admissible pour dterminer la taxe nette pour une priode de dclaration de la personne dans une devise trangre admissible. Le ministre peut exiger que la demande lui soit prsente par transmission lectronique.
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Devise trangre - autorisation

(6)Si le ministre reoit une demande d'une personne en vertu du paragraphe (5), il peut dsigner la personne  titre de personne admissible, sous rserve des conditions qu'il peut imposer  tout moment, pour dterminer la taxe nette pour une priode de dclaration de la personne dans la devise trangre admissible indique par le ministre.
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Devise trangre - personnes dsignes

(7)Malgr l'article 159, si une personne est dsigne en vertu du paragraphe (6) relativement  une priode de dclaration de la personne, les rgles suivantes s'appliquent relativement  cette priode :


	
a)la taxe nette pour la priode de dclaration doit tre dtermine dans la dclaration pour cette priode dans la devise trangre admissible indique par le ministre;



	
b)toute somme que la personne doit payer ou verser au receveur gnral relativement  cette priode doit l'tre dans la devise trangre admissible indique par le ministre;



	
c)toute somme devant tre convertie dans la devise trangre admissible indique par le ministre aux fins du calcul de la taxe nette pour cette priode, ou aux fins du calcul de toute autre somme  payer ou  verser au receveur gnral relativement  cette priode, doit tre convertie dans cette devise trangre admissible au taux de change applicable le dernier jour de cette priode ou selon toute autre mthode de conversion autorise par le ministre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Interdiction


211.2Nul ne peut, relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue au profit d'une personne donne qui est un consommateur du bien ou du service, fournir  une autre personne qui est inscrite, ou tenue de l'tre, aux termes de la prsente sous-section une preuve que la personne donne est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Dclaration de renseignements - exploitant de plateforme de logements


211.21Une personne, sauf une personne vise par rglement, qui,  un moment au cours d'une anne civile, est inscrite, ou tenue de l'tre, aux termes de la prsente sous-section ou qui est un inscrit et qui est un exploitant de plateforme de logements relativement  une fourniture d'un logement provisoire situ au Canada effectue au cours de l'anne civile est tenue de prsenter au ministre une dclaration de renseignements pour l'anne civile, en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, avant juillet de l'anne civile subsquente. Le ministre peut exiger que la dclaration de renseignements lui soit prsente par transmission lectronique.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Biens meubles corporels
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Dfinition de acqureur dtermin


	

211.22(1)Au prsent article, acqureur dtermin s'entend, relativement  la fourniture d'un bien, d'une personne, sauf une personne non-rsidente qui n'est pas un consommateur du bien, qui est l'acqureur de la fourniture et qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V.
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Inscription obligatoire

(2)Quiconque est une personne non-rsidente qui n'effectue pas  un moment donn de fournitures dans le cadre d'une entreprise exploite au Canada ou un exploitant de plateforme de distribution relativement  une fourniture effectue  un moment donn est tenu au moment donn d'tre inscrit aux termes de la sous-section D de la section V si, pendant toute priode de 12 mois (sauf une priode qui commence avant juillet 2021) qui inclut ce moment, la somme obtenue par la formule suivante est suprieure  30 000 $:


A + B

o :


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant qui est, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il soit, la valeur de la contrepartie d'une fourniture taxable qui est, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle soit, une fourniture admissible d'un bien meuble corporel effectue par la personne pendant cette priode au profit d'un acqureur dtermin (sauf une fourniture rpute avoir t effectue par la personne aux termes du sous-alina 211.23(1)a)(i));

	B

	: 

	
a)si la personne est un exploitant de plateforme de distribution relativement  une fourniture admissible d'un bien meuble corporel effectue pendant cette priode par l'entremise d'une plateforme de distribution dtermine, le total des montants, reprsentant chacun un montant qui est, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il soit, la valeur de la contrepartie d'une fourniture qui est, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle soit, une fourniture admissible d'un bien meuble corporel effectue pendant cette priode par l'entremise de la plateforme de distribution dtermine au profit d'un acqureur dtermin et  l'gard de laquelle une personne est un exploitant de plateforme de distribution,



	
b)dans tous les autres cas, zro.

















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Fourniture admissible - exploitant


	

211.23(1)Si une fourniture donne qui est une fourniture admissible d'un bien meuble corporel est effectue par l'entremise d'une plateforme de distribution dtermine par une personne donne qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et si une autre personne qui est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, ou qui exploite une entreprise au Canada, est un exploitant de plateforme de distribution relativement  la fourniture donne, les rgles suivantes s'appliquent :




	
a)pour l'application de la prsente partie (sauf pour l'application des articles 148 et 249 relativement  la personne donne et sauf pour l'application de l'article 211.1, de l'alina a) de l'lment B de la formule figurant au paragraphe 211.22(2) et de l'article 240):


	
(i)la fourniture donne est rpute avoir t effectue par l'autre personne et non par la personne donne,



	
(ii)la fourniture donne est rpute tre une fourniture taxable;







	
b)pour l'application de la prsente partie (sauf les articles 179 et 180), l'autre personne est rpute ne pas avoir effectu, au profit de la personne donne, une fourniture de services lis  la fourniture donne;



	
c)si l'autre personne est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, si la personne donne a pay la taxe prvue  la section III relativement  l'importation du bien meuble corporel, si aucune personne n'a le droit de demander un crdit de taxe sur les intrants ou un remboursement prvu  la prsente partie relativement  la taxe relative  l'importation, si aucune personne n'est rpute en application de l'article 180 avoir pay une taxe relativement  une fourniture du bien meuble corporel qui est gale  la taxe relative  l'importation et si la personne donne fournit  l'autre personne des preuves, que le ministre estime acceptables, que la taxe relative  l'importation a t paye :


	
(i)aux fins du calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'autre personne, celle-ci est rpute :


	
(A)avoir pay, au moment o la personne donne a pay la taxe relative  l'importation, une taxe relativement  une fourniture d'un bien meuble corporel effectue au profit de l'autre personne gale  la taxe relative  l'importation,



	
(B)avoir acquis le bien meuble corporel pour utilisation exclusive dans le cadre des activits commerciales de l'autre personne,







	
(ii)aucune partie de la taxe relative  l'importation paye par la personne donne ne peut lui tre rembourse ou remise, ou tre autrement recouvre par elle, sous le rgime de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale.
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Responsabilit solidaire

(2)Si une personne donne qui est rpute en application du sous-alina (1)a)(i) ne pas avoir effectu une fourniture fait un faux nonc  une autre personne qui est rpute, en application de ce sous-alina, avoir effectu la fourniture et si le faux nonc est pertinent quant  la question de savoir si l'autre personne est tenue de percevoir la taxe relativement  la fourniture ou quant  la dtermination du montant de taxe que l'autre personne est tenue de percevoir relativement  la fourniture, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)la personne donne et l'autre personne sont solidairement responsables des obligations prvues  la prsente partie (appeles  obligations relatives  la fourniture  au prsent paragraphe) qui dcoulent :


	
(i)du fait que la taxe relativement  la fourniture devient percevable par l'autre personne,



	
(ii)en ce qui concerne un montant de taxe nette de l'autre personne, ou un montant que celle-ci est tenue de verser en application de l'article 230.1, qu'il est raisonnable d'attribuer  la fourniture, du dfaut de verser un tel montant, ou d'en rendre compte, selon les modalits de temps ou autres prvues  la prsente partie;







	
b)le ministre peut tablir une cotisation concernant un montant dont la personne donne est redevable en application du prsent paragraphe et, ds lors, les articles 296  311 s'appliquent avec les adaptations ncessaires;



	
c)si l'autre personne ne savait pas et ne pouvait vraisemblablement pas savoir que la personne donne a fait un faux nonc et si l'autre personne s'est fonde de bonne foi sur ce faux nonc et que, de ce fait, elle n'a pas exig, peru ou vers toute la taxe relativement  la fourniture qu'elle devait exiger, percevoir ou verser, malgr l'article 296, le ministre ne peut,  l'gard de l'autre personne, tablir une cotisation concernant des obligations relatives  la fourniture dpassant les obligations relatives  la fourniture qui dcoulent du fait que l'autre personne a exig, peru ou vers un montant de taxe relativement  la fourniture.
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Responsabilit solidaire

(3)Si une personne donne fournit  une autre personne des preuves que la taxe relative  une importation a t paye, si la personne donne fait un faux nonc  l'autre personne, si le faux nonc est pertinent quant  la question de savoir si l'alina (1)c) s'applique relativement  l'importation et si l'autre personne a demand un crdit de taxe sur les intrants (appel  crdit de taxe sur les intrants non admissible  au prsent paragraphe) auquel elle n'avait pas droit, mais auquel elle aurait eu droit si l'alina (1)c) s'appliquait relativement  l'importation, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)la personne donne et l'autre personne sont solidairement responsables des obligations prvues  la prsente partie qui dcoulent du fait que l'autre personne a demand le crdit de taxe sur les intrants non admissible;



	
b)le ministre peut tablir une cotisation concernant un montant dont la personne donne est redevable en application du prsent paragraphe et, ds lors, les articles 296  311 s'appliquent avec les adaptations ncessaires;



	
c)si l'autre personne ne savait pas et ne pouvait vraisemblablement pas savoir que la personne donne a fait un faux nonc et si l'autre personne s'est fonde de bonne foi sur ce faux nonc et que, de ce fait, elle a demand le crdit de taxe sur les intrants non admissible, malgr l'article 296, le ministre ne peut,  l'gard de l'autre personne, tablir une cotisation concernant une obligation prvue  la prsente partie qui dcoule du fait que l'autre personne a demand le crdit de taxe sur les intrants non admissible.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Avis et registres - entrept


211.24Une personne donne, sauf une personne vise par rglement, qui dans le cadre d'une entreprise effectue une ou plusieurs fournitures donnes d'un service d'entreposage au Canada de biens meubles corporels (sauf un service accessoire  la fourniture d'un service de transport de marchandises, au sens de l'article 1 de la partie VII de l'annexe VI, par la personne donne) qui sont offerts en vente par une autre personne qui est une personne non-rsidente est tenue :




	
a)d'aviser le ministre de ce fait, en lui prsentant les renseignements qu'il requiert en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard  celui des jours suivants qui est applicable :


	
(i)le jour qui est :


	
(A)si la personne donne effectue ces fournitures dans le cadre d'une entreprise exploite le 1er juillet 2021, le 1er janvier 2022,



	
(B)dans les autres cas, six mois aprs le jour o la personne donne a commenc pour la dernire fois  effectuer ces fournitures donnes dans le cadre d'une entreprise,







	
(ii)tout jour postrieur fix par le ministre;







	
b)relativement  ces fournitures donnes, de tenir des registres contenant les renseignements dtermins par le ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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Dclaration de renseignements - exploitant


211.25Une personne, sauf une personne vise par rglement, qui est un inscrit  un moment au cours d'une anne civile et qui est un exploitant de plateforme de distribution relativement  une fourniture admissible d'un bien meuble corporel effectue au cours de l'anne civile est tenue de prsenter au ministre une dclaration de renseignements pour l'anne civile, en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, avant juillet de l'anne civile subsquente. Le ministre peut exiger que la dclaration de renseignements lui soit prsente par transmission lectronique.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 107
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SECTION IIITaxe sur l'importation de produits
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Taux de la taxe sur les produits et services


212Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, la personne qui est redevable de droits imposs, en vertu de la Loi sur les douanes, sur des produits imports, ou qui serait ainsi redevable si les produits taient frapps de droits, est tenue de payer  Sa Majest du chef du Canada une taxe calcule au taux de 5% sur la valeur des produits.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 77

	1997, ch. 10, art. 198

	2006, ch. 4, art. 19

	2007, ch. 35, art. 186
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Dfinition de produit commercial


	

212.1(1)Au prsent article, produit commercial s'entend d'un produit qui est import pour vente ou pour usage commercial, industriel, professionnel, institutionnel ou semblable.
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Taxe dans les provinces participantes

(2)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, la personne qui est redevable de droits imposs, en vertu de la Loi sur les douanes, sur des produits imports, ou qui serait ainsi redevable si les produits taient frapps de droits, est tenue de payer  Sa Majest du chef du Canada, outre la taxe impose par l'article 212, une taxe sur les produits calcule au taux de taxe applicable  une province participante sur la valeur des produits si:


	
a)les produits sont viss par rglement et sont imports  un endroit situ dans la province participante;



	
b)les produits ne sont pas viss par rglement pour l'application de l'alina a) et la personne rside dans la province participante.
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Exception

(3)L'alina (2)b) ne s'applique pas aux produits dclars, en dtail ou provisoirement,  titre de produits commerciaux en vertu de l'article 32 de la Loi sur les douanes, aux vhicules  moteur dtermins, ni aux maisons mobiles ou aux maisons flottantes qu'un particulier a utilises ou occupes au Canada.
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Application dans les zones extractires

(4)L'alina (2)b) ne s'applique pas aux produits imports par une personne rsidant dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve, ou pour son compte,  moins qu'ils ne soient imports pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une activit extractire ou que la personne ne rside galement dans une province participante qui n'est pas une zone extractire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 198

	2012, ch. 19, art. 21
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Produits dtaxs


213La taxe prvue  la prsente section n'est pas payable sur les produits figurant  l'annexe VII.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Garantie


213.1Pour l'application de la prsente section, le ministre peut exiger que la personne vise aux articles 212 ou 212.1 qui importe des produits donne une garantie - soumise aux modalits tablies par le ministre et d'un montant dtermin par lui - pour le paiement d'un montant qui est payable par elle en application de la prsente section, ou peut le devenir. Le prsent article ne s'applique pas lorsque les dispositions de la Loi sur les douanes, du Tarif des douanes ou d'autres lois douanires en vertu desquelles une garantie peut tre exige s'appliquent au paiement de ce montant.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 78

	1997, ch. 10, art. 199
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Certificat d'importation


	

213.2(1)Le ministre peut dlivrer  l'inscrit importateur qui lui en fait la demande, sous rserve de conditions qu'il peut imposer, une autorisation crite (appele certificat d'importation au prsent article) en vue de l'application,  compter de la date de prise d'effet indique dans l'autorisation, de l'article 8.1 de l'annexe VII  des produits d'une catgorie donne imports par l'inscrit. Dans ce cas, le ministre attribue  l'inscrit un numro  indiquer lors de la dclaration en dtail ou provisoire des produits en application de l'article 32 de la Loi sur les douanes.
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Demande

(2)La demande de certificat d'importation contient les renseignements requis par le ministre et lui est prsente selon les modalits qu'il dtermine.











[bookmark: art213.2par3][bookmark: art213.2par3]



	
Rvocation

(3)Le ministre peut, sur pravis crit suffisant donn au titulaire, rvoquer le certificat d'importation si, selon le cas:


	
a)le titulaire ne respecte pas une condition du certificat ou une disposition de la prsente section;



	
b)le ministre tablit que le certificat n'est plus ncessaire, eu gard  la raison pour laquelle il a t dlivr ou  l'objet de la prsente section;



	
c)il est raisonnable de s'attendre  ce que le titulaire n'importe plus de produits d'une catgorie mentionne dans le certificat dans des circonstances telles que les produits seraient inclus  l'annexe VII.





Le ministre informe le titulaire de la rvocation du certificat dans un avis crit prcisant la date de prise d'effet de la rvocation.
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Nouvelle demande

(4)En cas de rvocation du certificat d'une personne en application de l'alina (3)a), le ministre ne peut lui en dlivrer un autre avant l'expiration d'un dlai de deux ans suivant la prise d'effet de la rvocation.
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Cessation

(5)Le certificat d'importation cesse d'avoir effet trois ans aprs la date de sa prise d'effet ou, si elle est antrieure,  la date de la prise d'effet de la rvocation du certificat en application du paragraphe (3).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 78

	2001, ch. 15, art. 5
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Paiement des taxes


214Les taxes sur les produits prvues  la prsente section sont payes et perues aux termes de la Loi sur les douanes et les intrts et pnalits sont imposs, calculs, pays et perus aux termes de cette loi, comme s'il s'agissait de droits de douane imposs sur les produits en vertu du Tarif des douanes.  cette fin et sous rserve des dispositions de la prsente section, la Loi sur les douanes s'applique, avec les adaptations ncessaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 79

	1997, ch. 10, art. 200
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Dduction


214.1Le montant dtermin par rglement pour l'application du paragraphe 234(3) doit tre dduit, dans le calcul du montant  payer et  percevoir aux termes de l'article 214, de la taxe payable par une personne aux termes de l'article 212.1 s'il reprsente tout ou partie de cette taxe.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 200
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Valeur des produits


	

215(1)Pour l'application de la prsente section, la valeur des produits est rpute gale au total des montants suivants:




	
a)la valeur des produits, dtermine aux termes de la Loi sur les douanes aux fins du calcul des droits imposs sur les produits selon un certain pourcentage, que les produits soient ou non frapps de droits;



	
b)le total des droits et taxes payables sur les marchandises aux termes du Tarif des douanes, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur les mesures spciales d'importation, de la prsente loi (sauf la prsente partie) et de tout autre texte lgislatif concernant les douanes.
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Idem

(2)Par drogation au paragraphe (1) et pour l'application de la prsente section, la valeur des produits imports dans les circonstances prvues par rglement est tablie selon les modalits rglementaires.
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Valeur de produits rimports aprs traitement

(3)La valeur, pour l'application de la prsente section, de produits qui sont imports pour la premire fois aprs avoir t traits (au sens du paragraphe 2(1) du Rglement sur la valeur des importations (TPS/TVH))  l'tranger est dtermine sans gard  l'article 13 de ce rglement si,  la fois:


	
a)la valeur des produits pour l'application de la prsente section serait dtermine en vertu de cet article si ce n'tait le prsent paragraphe;



	
b)il s'agit des mmes produits, une fois traits, que d'autres produits imports pour la dernire fois dans des circonstances o aucune taxe n'tait payable en vertu de la prsente section par l'effet des articles 8.1 ou 11 de l'annexe VII, ou de tels autres produits y ont t incorpors lors du traitement.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 80

	2001, ch. 15, art. 6

	2007, ch. 18, art. 143
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Remboursement pour biens retourns


	

215.1(1)Sous rserve de l'article 263, le ministre rembourse une personne dans le cas o les conditions suivantes sont runies:




	
a)la personne a pay la taxe prvue  la prsente section sur des produits qu'elle a acquis sur approbation, en consignation avec ou sans reprise des invendus ou selon d'autres modalits semblables;



	
b)dans les soixante jours suivant leur ddouanement et avant leur utilisation ou consommation autrement qu' l'essai, les produits sont exports par la personne en vue de leur retour au fournisseur et ne sont pas endommags entre leur ddouanement et leur exportation;



	
c)dans les deux ans suivant le paiement de la taxe, la personne prsente au ministre une demande de remboursement de la taxe, tablie en la forme dtermine par celui-ci et contenant les renseignements requis.





Le montant remboursable est gal  la taxe paye sur les produits.
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Remboursement pour biens endommags

(2)Sous rserve de l'article 263, le ministre rembourse une personne dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne a pay un montant au titre de la taxe prvue  la prsente section sur des produits imports:


	
(i)soit pour consommation, utilisation ou fourniture autrement qu'exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales,



	
(ii)soit pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de ses activits commerciales si la personne est, au moment du ddouanement des produits, un petit fournisseur qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V;







	
b)le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile a accord un abattement ou un remboursement, en application de l'un des articles 73, 74 et 76 de la Loi sur les douanes, de tout ou partie des droits pays sur les produits;



	
c)la personne n'a pas reu, et ne peut recevoir, aux termes d'une garantie, une fourniture de pices de rechange, ou de biens de remplacement, qui constituent des produits figurant  l'article 5 de l'annexe VII, en ddommagement des pertes dcoulant de l'une des circonstances vises aux articles 73, 74 ou 76 de la Loi sur les douanes;



	
d)dans les deux ans suivant le paiement du montant au titre de la taxe prvue  la prsente section, la personne prsente au ministre une demande de remboursement du montant, tablie en la forme dtermine par celui-ci et contenant les renseignements requis.





Le montant remboursable est gal au rsultat du calcul suivant:


(A  B) + [A  (B/C)  D]

o:


	A

	reprsente le total du taux de la taxe impose selon l'article 212 au moment de la dclaration en dtail ou provisoire des produits en vertu des paragraphes 32(1), (2) ou (5) de la Loi sur les douanes et, dans le cas o un montant a t pay  titre de taxe en vertu de l'article 212.1, du taux de la taxe impose selon cet article  ce moment;

	B

	le montant de l'abattement ou du remboursement accord en vertu de la Loi sur les douanes,

	C

	le montant des droits viss par l'abattement ou le remboursement,

	D

	la valeur en douane des produits aux termes de cette loi.
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Abattement ou remboursement de taxe assimile  des droits

(3)Sous rserve de l'article 263, les articles 73, 74 et 76 de la Loi sur les douanes s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au montant pay par une personne au titre de la taxe prvue  la prsente section comme s'il s'agissait de droits pays en vertu de cette loi, si les circonstances suivantes sont runies:


	
a)le montant a t pay  titre de taxe sur des produits imports:


	
(i)soit pour consommation, utilisation ou fourniture autrement qu'exclusivement dans le cadre des activits commerciales de la personne,



	
(ii)soit pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre des activits commerciales de la personne, si celle-ci est, au moment du ddouanement des produits, un petit fournisseur qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V;







	
b)si les produits avaient t assujettis  des droits pays en vertu de cette loi, un abattement ou un remboursement de tout ou partie des droits aurait pu tre accord, en vertu des articles 73, 74 ou 76 de cette loi, en raison, selon le cas:


	
(i)des circonstances vises aux alinas 73a) ou b),  l'un des alinas 74(1)a)  c) ou au paragraphe 76(1) de cette loi,



	
(ii)de circonstances dans lesquelles une erreur a t commise lors de la dtermination, en application du paragraphe 58(2) de cette loi, de la valeur des produits, laquelle dtermination n'a pas fait l'objet d'une dcision en vertu de l'un des articles 59  61 de cette loi;







	
c)la personne n'a pas reu, et ne peut recevoir, aux termes d'une garantie et en ddommagement des pertes dcoulant de l'une des circonstances vises  l'alina b), une fourniture de pices de rechange, ou de biens de remplacement, qui constituent des produits figurant  l'article 5 de l'annexe VII;



	
d)dans les deux ans suivant le paiement du montant au titre de la taxe prvue  la prsente section, la personne prsente au ministre une demande de remboursement du montant, tablie en la forme dtermine par celui-ci et contenant les renseignements requis.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 81

	1997, ch. 10, art. 41 et 201

	2000, ch. 30, art. 44

	2005, ch. 38, art. 105 et 145

	2007, ch. 18, art. 18
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Dfinition de classement


	

216(1)Au prsent article, classement s'entend du classement tarifaire de produits, de la rvision de ce classement ou du rexamen de cette rvision, effectu en vue d'tablir si les produits sont inclus ou non  l'annexe VII.





	
Application de la Loi sur les douanes

(2)Sous rserve des paragraphes (4)  (6), la Loi sur les douanes, sauf les paragraphes 67(2) et (3) et les articles 68 et 70, ainsi que les rglements d'application de cette loi s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au classement de produits pour l'application de la prsente section comme s'il s'agissait du classement tarifaire des produits ou de la rvision ou du rexamen de ce classement.
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Idem

(3)La Loi sur les douanes et ses rglements d'application s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  l'apprciation de la valeur de produits pour l'application de la prsente section,  la rvision de cette apprciation ou au rexamen de cette rvision, comme s'il s'agissait de l'apprciation de la valeur en douane des produits, de la rvision de cette apprciation ou du rexamen de cette rvision, selon le cas.
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Appels concernant le classement

(4)Pour l'application de la Loi sur les douanes au classement de produits, les mentions, dans cette loi, du Tribunal canadien du commerce extrieur valent mention de la Cour canadienne de l'impt.



	
Application de la partie IX et de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt

(5)Les dispositions de la prsente partie et de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt concernant les appels interjets en vertu de l'article 302 s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux appels interjets en vertu du paragraphe 67(1) de la Loi sur les douanes d'une dcision du prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada rendue conformment aux articles 60 ou 61 de cette loi quant au classement de produits, comme si cette dcision tait la confirmation d'une cotisation ou d'une nouvelle cotisation tablie par le ministre en application des paragraphes 301(3) ou (4) par suite d'un avis d'opposition prsent aux termes du paragraphe 301(1.1) par la personne que le prsident est tenu d'aviser de la dcision selon les articles 60 ou 61 de la Loi sur les douanes.
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Remboursements

(6)Si, par suite de l'apprciation de la valeur de produits, de la rvision de cette apprciation, du rexamen de cette rvision ou du classement de produits, il est tabli que le montant pay sur les produits au titre de la taxe prvue  la prsente section excde la taxe  payer sur les produits aux termes de cette section et que cet excdent serait rembours en application des alinas 59(3)b) ou 65(1)b) de la Loi sur les douanes si la taxe prvue  la prsente section constituait des droits de douanes imposs sur les produits en application du Tarif des douanes, l'excdent est rembours  la personne qui l'a pay, sous rserve de l'article 263. Ds lors, les dispositions de la Loi sur les douanes qui portent sur le versement du montant rembours et des intrts affrents s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, comme si le remboursement de l'excdent de taxe tait un remboursement de droits.



	
Application de l'article 69 de la Loi sur les douanes

(7)Sous rserve de l'article 263, l'article 69 de la Loi sur les douanes s'applique, avec les adaptations ncessaires, dans le cas o un appel concernant la valeur de produits ou leur classement est interjet en vue de dterminer si la taxe prvue  la prsente section est payable sur les produits ou d'tablir le montant de cette taxe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 82

	1997, ch. 10, art. 41.1

	1999, ch. 17, art. 155

	2005, ch. 38, art. 106

	2007, ch. 18, art. 19

	2014, ch. 20, art. 393
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SECTION IVTaxe sur les fournitures taxables importes
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Dfinitions


217Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente section.




	activit au Canada

	
activit au CanadaToute activit qu'une personne exerce, pratique ou mne au Canada.(Canadian activity)



	anne dtermine

	
anne dtermine


	
a)Dans le cas d'une personne vise aux alinas a) ou b) de la dfinition de anne d'imposition au paragraphe 123(1), son anne d'imposition;



	
b)dans le cas d'une personne qui est un inscrit, mais qui n'est pas vise aux alinas a) ou b) de cette dfinition, son exercice;



	
c)dans les autres cas, l'anne civile.(specified year)







	chargement

	
chargementToute partie de la valeur de la contrepartie d'une fourniture de services financiers qui est attribuable aux frais d'administration, marges d'erreur ou de profit, cots de gestion d'entreprise, commissions (sauf celles relatives  un service financier dtermin), dpenses de communication, cots de gestion de sinistres, rtribution et avantages aux salaris, cots de souscription ou de compensation, frais de gestion, cots de marketing, frais de publicit, frais d'occupation ou d'quipement, frais de fonctionnement, cots d'acquisition, cots de recouvrement des primes, frais de traitement et autres cots ou dpenses de la personne qui effectue la fourniture,  l'exclusion de la partie de la valeur de la contrepartie qui correspond aux montants suivants:


	
a)si le service financier comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'une police d'assurance,  l'exclusion de tout autre instrument admissible, le total des montants suivants:


	
(i)le montant estimatif de la prime nette de la police,



	
(ii)si la police en est une de rassurance, la marge de transfert de risques de la police;







	
b)s'il comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'un instrument admissible,  l'exclusion d'une police d'assurance, le montant estimatif de la prime de risque de dfaut de paiement qui est directement rattache  l'effet;



	
c)s'il comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'une police d'assurance et d'un instrument admissible,  l'exclusion d'une police d'assurance, le montant obtenu par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
(i)le montant estimatif de la prime nette de la police,



	
(ii)si la police en est une de rassurance, la marge de transfert de risques de la police,







	B

	le montant estimatif de la prime de risque de dfaut de paiement qui est directement rattache  l'effet.(loading)











	commission de rassurance

	
commission de rassuranceMontant qui est pay  un assureur donn par un autre assureur aux termes d'une convention portant sur la fourniture d'un service financier qui comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'une police de rassurance mise par l'autre assureur  l'gard de polices d'assurance donnes mises par l'assureur donn et qui indemnise celui-ci  l'gard de biens acquis, fabriqus ou produits, et de services acquis ou excuts, exclusivement au Canada par l'assureur donn en vue d'mettre et de grer les polices d'assurance donnes.(ceding commission)



	contrepartie admissible

	
contrepartie admissibleEn ce qui concerne l'anne dtermine d'un contribuable admissible relativement  une dpense engage ou effectue  l'tranger, le montant, relatif  cette dpense, obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant de la dpense qui,  la fois: 

	
a)donne droit  une dduction,  une allocation ou  une attribution au titre d'une provision en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne dtermine, ou y donnerait droit si,  la fois:


	
(i)le revenu du contribuable tait calcul conformment  cette loi,



	
(ii)le contribuable exploitait une entreprise au Canada,



	
(iii)cette loi s'appliquait au contribuable,







	
b)peut raisonnablement tre considr comme se rapportant  une activit au Canada du contribuable;







	B

	le total des montants dont chacun est inclus dans la valeur de l'lment A et reprsente, selon le cas: 

	
a)un montant, sauf un montant vis  l'alina b) ou une commission remise vise  l'alina c), qui est une dduction autorise pour l'anne dtermine ou pour une anne dtermine antrieure du contribuable,



	
b)un montant qui reprsente un cot pour un tablissement admissible du contribuable situ dans un pays tranger, ou une part de bnfice du contribuable qui est redistribue  l'un de ses tablissements admissibles situs dans un pays tranger  partir d'un de ses tablissements admissibles situs au Canada, qui est attribuable uniquement  l'mission, au renouvellement,  la modification ou au transfert de proprit par le contribuable d'un effet financier qui est un instrument driv, pourvu que la totalit ou la presque totalit du montant soit:


	
(i)une marge d'erreur ou de profit, ou un montant de rtribution ou d'avantages aux salaris, qu'il est raisonnable d'attribuer  l'mission, au renouvellement,  la modification ou au transfert de proprit,



	
(ii)le montant estimatif de la prime de risque de dfaut de paiement qui est directement rattache  l'instrument driv,







	
c)si un montant donn, inclus dans la valeur de l'lment A, reprsente une partie de la valeur de la contrepartie d'une fourniture effectue au profit du contribuable d'un service financier qui comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'une police de rassurance  l'gard de polices d'assurance donnes mises par le contribuable, un montant (appel  commission remise  au prsent lment) inclus dans le montant donn qui,  la fois:


	
(i)est attribuable  des dpenses engages exclusivement au Canada par le contribuable en vue d'mettre et de grer les polices d'assurance donnes,



	
(ii)est vers au contribuable  titre de commission de rassurance  l'gard des polices d'assurance donnes,



	
(iii)est  inclure en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne dtermine ou pour une autre de ses annes dtermines, ou qui serait ainsi  inclure si les conditions nonces aux sous-alinas a)(i)  (iii) de l'lment A s'appliquaient  lui.(qualifying consideration)

















	dduction autorise

	
dduction autoriseEst une dduction autorise pour l'anne dtermine d'un contribuable admissible tout montant qui reprsente, selon le cas:


	
a)la contrepartie de la fourniture d'un bien ou d'un service, ou la valeur de produits imports, sur laquelle la taxe prvue par la prsente partie, sauf celle prvue  l'article 218.01 ou au paragraphe 218.1(1.2), est devenue payable par le contribuable au cours de l'anne dtermine;



	
b)la taxe mentionne  l'alina a) relativement  la fourniture ou  l'importation vise  cet alina;



	
c)un prlvement provincial qui est vis par rglement pour l'application de l'article 154 et qui se rapporte  la fourniture mentionne  l'alina a);



	
d)un montant qui est rput, en vertu des paragraphes 248(18) ou (18.1) de la Loi de l'impt sur le revenu, tre un montant d'aide rembours par le contribuable relativement  un bien ou un service mentionns  l'alina a);



	
e)la contrepartie de la fourniture d'un bien ou d'un service (sauf un service financier) effectue au profit du contribuable dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations dont aucun des participants n'a de lien de dpendance avec le contribuable, sauf si, selon le cas:


	
(i)la contrepartie en cause est vise  l'alina a),



	
(ii)une activit exerce, pratique ou mene  l'tranger, par l'intermdiaire d'un tablissement admissible du contribuable ou d'une personne qui lui est lie, se rapporte d'une faon quelconque  la fourniture;







	
f)la rtribution admissible d'un salari du contribuable que celui-ci verse au cours de l'anne dtermine, si ce salari a accompli ses tches principalement au Canada au cours de cette anne;



	
g)des intrts pays ou payables par le contribuable au titre de la contrepartie de la fourniture d'un service financier effectue  son profit,  l'exception d'un montant que le contribuable verse  une personne, ou porte  son crdit, ou qu'il est rput en vertu de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu lui avoir vers ou avoir port  son crdit au cours de l'anne dtermine, au titre ou en paiement intgral ou partiel d'honoraires ou de frais de gestion ou d'administration, au sens du paragraphe 212(4) de cette loi;



	
h)des dividendes;



	
i)la contrepartie d'une fourniture dtermine entre personnes sans lien de dpendance effectue au profit du contribuable,  l'exclusion des intrts viss  l'alina g) et des dividendes viss  l'alina h);



	
j)la contrepartie de la fourniture (sauf une fourniture dtermine d'instrument driv) d'un service financier dtermin effectue au profit du contribuable,  l'exclusion des intrts viss  l'alina g) et des dividendes viss  l'alina h);



	
k)la contrepartie -  l'exclusion des intrts viss  l'alina g), des dividendes viss  l'alina h) et de la contrepartie vise  l'alina k.1) - d'une fourniture dtermine entre personnes ayant un lien de dpendance effectue au profit du contribuable moins le total des montants dont chacun reprsente du chargement et une partie de la valeur de la contrepartie;



	
k.1)la contrepartie,  l'exclusion des intrts viss  l'alina g) et des dividendes viss  l'alina h), d'une fourniture dtermine entre personnes ayant un lien de dpendance effectue au profit du contribuable d'un service financier qui consiste  mettre,  renouveler,  modifier une police de rassurance - mise par un assureur en faveur du contribuable  l'gard de polices d'assurance donnes mises par le contribuable - ou  en transfrer la proprit, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)la police de rassurance est conforme aux lignes directrices applicables relatives aux saines pratiques et procdures de rassurance, avec leurs modifications successives, qui sont publies par le surintendant ou par un organisme de rglementation provincial dot de pouvoirs semblables  ceux du surintendant,



	
(ii)le contribuable paie  l'assureur, ou  des personnes lies  l'assureur (dont chacune est appele  personne affilie  au prsent alina), les montants (dont chacun est appel  frais  au prsent alina) prvus par une ou plusieurs conventions crites, autres que la police de rassurance, conclues entre le contribuable et l'assureur ou une personne affilie,



	
(iii)la totalit des frais reprsente au moins 99% du total des montants dont chacun,  la fois:


	
(A)est payable  l'assureur ou  une personne affilie pour un bien acquis, fabriqu ou produit, ou pour un service acquis ou excut, en totalit ou en partie  l'tranger relativement  la police de rassurance,



	
(B)ne reprsente aucun des montants suivants:


	
(I)le montant estimatif de la prime nette de la police de rassurance,



	
(II)la marge de transfert de risques de la police de rassurance,



	
(III)le montant des dpenses engages exclusivement au Canada par le contribuable en vue d'mettre et de grer les polices d'assurance donnes,











	
(iv)les frais que le contribuable paie  l'assureur ou  la personne affilie,  la fois:


	
(A)sont quivalents au prix de transfert de pleine concurrence, au sens du paragraphe 247(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, pour la fourniture des biens et des services auxquels les frais se rapportent,



	
(B)donnent droit  une dduction,  une allocation ou  une attribution au titre d'une provision en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne dtermine, ou y donneraient droit si les conditions numres aux sous-alinas a)(i)  (iii) de l'lment A de la dfinition de contrepartie admissible s'appliquaient au contribuable,







	
(v)le contribuable paie ou verse tout montant qui est payable ou  verser par lui en vertu de la prsente partie relativement aux frais qu'il paie  l'assureur ou  une personne affilie;







	
l)la contrepartie d'une fourniture dtermine d'instrument driv effectue au profit du contribuable,  l'exclusion des intrts viss  l'alina g) et des dividendes viss  l'alina h);



	
m)tout montant vis par rglement.(permitted deduction)







	tablissement admissible

	
tablissement admissibleTout tablissement stable au sens du paragraphe 123(1) ou du paragraphe 132.1(2).(qualifying establishment)



	fourniture dtermine d'instrument driv

	
fourniture dtermine d'instrument drivFourniture  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies:


	
a)il s'agit d'une fourniture de service financier qui consiste  mettre,  renouveler ou  modifier un effet financier qui est un instrument driv, ou  en transfrer la proprit, ou d'une fourniture effectue par un mandataire, un vendeur ou un courtier qui consiste  prendre des mesures en vue de l'mission, du renouvellement, de la modification ou du transfert de proprit d'un tel effet;



	
b)la totalit ou la presque totalit de la valeur de la contrepartie est attribuable aux lments suivants:


	
(i)une marge d'erreur ou de profit, ou un montant de rtribution ou d'avantages aux salaris, qu'il est raisonnable d'attribuer  la fourniture,



	
(ii)des montants qui ne constituent pas du chargement.(specified derivative supply)











	fourniture dtermine entre personnes ayant un lien de dpendance

	
fourniture dtermine entre personnes ayant un lien de dpendanceFourniture (sauf une fourniture dtermine d'instrument driv) d'un service financier (sauf un service financier dtermin) qui comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'un instrument admissible, effectue au profit d'un contribuable admissible dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations dont au moins un des participants a un lien de dpendance avec le contribuable.(specified non-arm's length supply)



	fourniture dtermine entre personnes sans lien de dpendance

	
fourniture dtermine entre personnes sans lien de dpendanceFourniture (sauf une fourniture dtermine d'instrument driv) d'un service financier (sauf un service financier dtermin) qui est effectue au profit d'un contribuable admissible dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations dont les participants n'ont aucun lien de dpendance avec le contribuable.(specified arm's length supply)



	fourniture taxable importe

	
fourniture taxable importeSont des fournitures taxables importes:


	
a)la fourniture taxable d'un service, sauf une fourniture dtaxe ou vise par rglement, effectue  l'tranger au profit d'une personne qui rside au Canada,  l'exclusion de la fourniture d'un service qui, selon le cas:


	
(i)est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre des activits commerciales de la personne ou des activits qu'elle exerce exclusivement  l'tranger et qui ne font pas partie d'une entreprise ou d'un projet  risques ou d'une affaire de caractre commercial exploite par elle au Canada,



	
(ii)est consomm par un particulier exclusivement  l'tranger, sauf un service de formation fourni  une personne qui n'est pas un consommateur,



	
(iii)se rapporte  un immeuble situ  l'tranger,



	
(iv)constitue un service, sauf un service de dpositaire ou de propritaire pour compte relatif  des titres ou des mtaux prcieux de la personne, relatif  un bien meuble corporel qui:


	
(A)soit est situ  l'tranger au moment de l'excution du service,



	
(B)soit est export dans un dlai raisonnable aprs l'excution du service, compte tenu des circonstances entourant l'exportation, et n'est ni consomm, ni utilis ni fourni au Canada entre l'excution du service et l'exportation du bien,







	
(v)constitue un service de transport,



	
(vi)constitue un service rendu  l'occasion d'une instance criminelle, civile ou administrative tenue  l'tranger,  l'exclusion d'un service rendu avant le dbut de l'instance;







	
(b)la fourniture taxable d'un bien meuble corporel, sauf une fourniture dtaxe ou vise par rglement, effectue par une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, au profit d'un acqureur qui est un inscrit, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)l'acqureur remet  un autre inscrit le certificat vis  l'alina 179(2)d) relativement  une acquisition de la possession matrielle du bien par l'acqureur,



	
(ii)l'acqureur n'acquiert pas le bien pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales ou, si le bien est une voiture de tourisme que l'acqureur acquiert pour utilisation au Canada  titre d'immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, le cot en capital de celle-ci pour l'acqureur excde le montant rput, en vertu de l'un des alinas 13(7)g)  i) de la Loi de l'impt sur le revenu, tre ce cot pour l'acqureur pour l'application de l'article 13 de cette loi;







	
b.01)la fourniture taxable d'un bien meuble corporel, sauf une fourniture dtaxe ou vise par rglement, effectue par vente par une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V au profit d'un acqureur qui est un inscrit, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)l'acqureur remet  un autre inscrit le certificat vis au sous-alina 179(3)c)(i) relativement  l'acquisition de la possession matrielle du bien par un tiers,



	
(ii)l'acqureur n'acquiert pas le bien pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales ou, si le bien est une voiture de tourisme que l'acqureur acquiert pour utilisation au Canada  titre d'immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, le cot en capital de celle-ci pour l'acqureur excde le montant rput, en vertu de l'un des alinas 13(7)g)  i) de la Loi de l'impt sur le revenu, tre ce cot pour l'acqureur pour l'application de l'article 13 de cette loi;







	
b.1)la fourniture taxable d'un bien meuble corporel, sauf une fourniture dtaxe ou vise par rglement, effectue par vente,  un moment donn, par une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V, au profit d'un acqureur qui est un inscrit, si les conditions ci-aprs sont runies:


	
(i)l'acqureur acquiert la possession matrielle du bien  titre d'acqureur d'une autre fourniture du bien effectue par bail, licence ou accord semblable et l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(A)l'acqureur remet  un autre inscrit le certificat vis  l'alina 179(2)d) relativement  cette acquisition de la possession matrielle du bien,



	
(B)l'acqureur demande un crdit de taxe sur les intrants relatif  la taxe qui est rpute, par le paragraphe 178.8(2) ou l'alina 180d), avoir t paye ou payable par lui relativement au bien,







	
(ii)l'acqureur n'acquiert pas,  titre d'acqureur de la fourniture taxable, le bien pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales ou, si le bien est une voiture de tourisme que l'acqureur acquiert pour utilisation au Canada  titre d'immobilisation dans le cadre de ses activits commerciales, le cot en capital de celle-ci pour l'acqureur excde le montant rput, en vertu de l'un des alinas 13(7)g)  i) de la Loi de l'impt sur le revenu, tre ce cot pour l'acqureur pour l'application de l'article 13 de cette loi;







	
b.11)la fourniture taxable donne d'un bien par bail, licence ou accord semblable, sauf une fourniture dtaxe, qui est rpute, en vertu du paragraphe 143(1), tre effectue  l'tranger au profit d'un acqureur (appel  preneur  au prsent alina) qui rside au Canada, si,  la fois:


	
(i)le bien a dj t fourni au preneur par bail, licence ou accord semblable (appel  premier bail  au prsent alina) dans le cadre d'une fourniture qui tait rpute tre effectue au Canada en vertu du paragraphe 178.8(4),



	
(ii)la convention portant sur la fourniture taxable donne est une convention (appele  bail subsquent  au prsent sous-alina) qui fait suite  la cession du premier bail ou d'un bail subsquent ou qui le remplace en raison de son renouvellement ou de sa modification,



	
(iii)le preneur n'est pas un inscrit qui acquiert le bien pour le consommer, l'utiliser ou le fournir exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales;







	
b.2)la fourniture taxable d'un produit transport en continu, si la fourniture est rpute par l'article 143 tre effectue  l'tranger au profit d'un inscrit par une personne qui a t l'acqureur d'une fourniture du produit - laquelle tait une fourniture dtaxe figurant  l'article 15.1 de la partie V de l'annexe VI, ou l'aurait t n'et t le sous-alina a)(v) de cet article - et si l'inscrit n'acquiert pas le produit pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b.3)la fourniture, figurant  l'article 15.2 de la partie V de l'annexe VI, d'un produit transport en continu qui n'est ni export par l'acqureur conformment  l'alina a) de cet article, ni fourni par lui conformment  l'alina b) de cet article, si l'acqureur n'acquiert pas le produit pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales;



	
c)la fourniture taxable d'un bien meuble incorporel, sauf une fourniture dtaxe ou vise par rglement, effectue  l'tranger au profit d'une personne qui rside au Canada,  l'exclusion de la fourniture d'un bien qui, selon le cas:


	
(i)est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre des activits commerciales de la personne ou des activits qu'elle exerce exclusivement  l'tranger et qui ne font pas partie d'une entreprise ou d'un projet  risques ou d'une affaire de caractre commercial exploite par elle au Canada,



	
(ii)ne peut tre utilis au Canada,



	
(iii)se rapporte  un immeuble situ  l'tranger,  un service  excuter entirement  l'tranger ou  un bien meuble corporel situ  l'tranger;







	
c.1)la fourniture taxable d'un bien meuble incorporel, effectue au Canada, qui est une fourniture dtaxe du seul fait qu'elle est incluse aux articles 10 ou 10.1 de la partie V de l'annexe VI,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture effectue au profit d'un consommateur du bien,



	
(ii)la fourniture d'un bien meuble incorporel qui est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre des activits commerciales de l'acqureur de la fourniture ou des activits qu'il exerce exclusivement  l'tranger et qui ne font pas partie d'une entreprise ou d'un projet  risques ou d'une affaire de caractre commercial exploite par lui au Canada;







	
d)la fourniture d'un bien qui est une fourniture dtaxe du seul fait qu'elle est incluse  l'article 1.1 de la partie V de l'annexe VI, si l'acqureur n'acquiert pas le bien pour consommation, utilisation ou fourniture exclusives dans le cadre de ses activits commerciales et si, selon le cas:


	
(i)l'autorisation de l'acqureur d'utiliser le certificat vis  cet article n'est pas en vigueur au moment de la fourniture,



	
(ii)l'acqureur n'exporte pas le bien dans les circonstances vises aux alinas 1b)  d) de cette partie;







	
e)la fourniture d'un bien qui est une fourniture dtaxe du seul fait qu'elle est incluse  l'article 1.2 de la partie V de l'annexe VI, si l'acqureur n'acquiert pas le bien pour consommation, utilisation ou fourniture exclusives dans le cadre de ses activits commerciales et si, selon le cas:


	
(i)l'autorisation de l'acqureur d'utiliser le certificat vis  cet article n'est pas en vigueur au moment de la fourniture,



	
(ii)l'acqureur n'acquiert pas le bien pour utilisation ou fourniture  titre de stocks intrieurs ou de bien d'appoint, au sens o ces expressions s'entendent au paragraphe 273.1(1).(imported taxable supply)











	frais externes

	
frais externesEn ce qui concerne l'anne dtermine d'un contribuable admissible relativement  une dpense engage ou effectue qui est vise  l'un des alinas 217.1(2)a)  c), le montant, relatif  cette dpense, obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant de la dpense qui,  la fois: 

	
a)donne droit  une dduction,  une allocation ou  une attribution au titre d'une provision en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne dtermine, ou y donnerait droit si,  la fois:


	
(i)le revenu du contribuable tait calcul conformment  cette loi,



	
(ii)le contribuable exploitait une entreprise au Canada,



	
(iii)cette loi s'appliquait au contribuable,







	
b)peut raisonnablement tre considr comme se rapportant  une activit au Canada du contribuable;







	B

	le total des montants dont chacun est inclus dans la valeur de l'lment A et reprsente, selon le cas: 

	
a)une dduction autorise, sauf une commission remise vise  l'alina b), pour l'anne dtermine ou pour une anne dtermine antrieure du contribuable,



	
b)si un montant donn, inclus dans la valeur de l'lment A, reprsente une partie de la valeur de la contrepartie d'une fourniture effectue au profit du contribuable d'un service financier qui comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'une police de rassurance  l'gard de polices d'assurance donnes mises par le contribuable, un montant (appel  commission remise  au prsent lment) inclus dans le montant donn qui,  la fois:


	
(i)est attribuable  des dpenses engages exclusivement au Canada par le contribuable en vue d'mettre et de grer les polices d'assurance donnes,



	
(ii)est vers au contribuable  titre de commission de rassurance  l'gard des polices d'assurance donnes,



	
(iii)est  inclure en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du contribuable pour l'anne dtermine ou pour une autre de ses annes dtermines, ou qui serait ainsi  inclure si les conditions nonces aux sous-alinas a)(i)  (iii) de l'lment A s'appliquaient  lui.(external charge)

















	instrument admissible

	
instrument admissibleArgent, pice justificative de carte de crdit ou de paiement ou effet financier.(qualifying instrument)



	loi fiscale

	
loi fiscaleLoi d'un pays, ou d'un tat, d'une province ou d'une autre subdivision politique de ce pays, qui impose un prlvement ou un droit d'application gnrale qui constitue un impt sur le revenu ou sur les bnfices.(taxing statute)



	marge de transfert de risques

	
marge de transfert de risquesMontant qui est  payer  un assureur donn par un autre assureur aux termes d'une convention portant sur la fourniture d'un service financier, lequel comprend l'mission, le renouvellement, la modification ou le transfert de proprit d'une police de rassurance mise par l'assureur donn, et qui,  la fois, reprsente exclusivement une indemnisation  l'gard de l'acceptation, par l'assureur donn, des risques de rclamations futures ventuelles dans le cadre de polices d'assurance donnes mises par l'autre assureur et est en sus du montant estimatif de la prime nette de la police de rassurance.(margin for risk transfer)



	opration

	
oprationY sont assimils les arrangements et les vnements.(transaction)



	priode de dclaration

	
priode de dclaration[Abroge, 1997, ch. 10, art. 42]



	rtribution admissible

	
rtribution admissibleTraitement, salaire et autre rmunration d'un salari et tout autre montant qui est  inclure, dans le calcul de son revenu pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu,  titre de revenu provenant d'une charge ou d'un emploi.(qualifying compensation)



	salari

	
salariSont compris parmi les salaris les particuliers qui acceptent de devenir des salaris.(employee)



	service admissible

	
service admissibleTout service ou toute tche.(qualifying service)



	service financier dtermin

	
service financier dterminService financier, fourni  un contribuable admissible par un mandataire, un vendeur ou un courtier, qui consiste  prendre des mesures en vue de l'mission, du renouvellement, de la modification ou du transfert de proprit d'un effet financier qui est le bien d'une personne autre que le mandataire, le vendeur ou le courtier.(specified financial service)



	tche

	
tcheTout acte accompli par un salari relativement  sa charge ou  son emploi.(duty)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 83

	1997, ch. 10, art. 42

	1999, ch. 31, art. 86(F)

	2000, ch. 30, art. 45

	2001, ch. 15, art. 7

	2007, ch. 18, art. 20, ch. 35, art. 2

	2010, ch. 12, art. 61

	2016, ch. 7, art. 65

	2017, ch. 33, art. 125

	2019, ch. 29, art. 73
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Contribuable admissible


	

217.1(1)Pour l'application de la prsente section, une personne est un contribuable admissible tout au long de son anne dtermine si,  la fois:




	
a)elle est une institution financire au cours de cette anne;



	
b)au cours de cette mme anne, selon le cas:


	
(i)elle rside au Canada,



	
(ii)elle a un tablissement admissible au Canada;



	
(iii)elle exerce, pratique ou mne des activits au Canada, dans le cas o une majorit de personnes ayant la proprit effective de ses biens au Canada rsident au Canada,



	
(iv)elle est vise par rglement ou est membre d'une catgorie rglementaire.
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Dpense engage ou effectue  l'tranger

(2)Pour l'application de la prsente section, sont compris parmi les dpenses engages ou effectues  l'tranger les montants reprsentant:


	
a)une dpense engage ou effectue par un contribuable admissible au titre, selon le cas:


	
(i)d'un bien qui lui est transfr en tout ou en partie  l'tranger,



	
(ii)d'un bien dont la possession ou l'utilisation est mise  sa disposition, ou lui est donne, en tout ou en partie,  l'tranger,



	
(iii)d'un service qui, en tout ou en partie, est excut pour lui  l'tranger ou lui est rendu  l'tranger;







	
b)un redressement, au sens du paragraphe 247(2) de la Loi de l'impt sur le revenu, apport  une dpense mentionne  l'alina a);



	
c)une dpense ou un achat relatif  une opration  dclarer, au sens de l'article 233.1 de la Loi de l'impt sur le revenu,  l'gard de laquelle un contribuable admissible est tenu, en vertu de cet article, de prsenter au ministre une dclaration sur le formulaire prescrit et contenant les renseignements prescrits, ou serait ainsi tenu s'il exploitait une entreprise au Canada et si cette loi s'appliquait  lui;



	
d)dans le cas d'un contribuable admissible qui rside au Canada, une rtribution admissible qu'il a verse  un salari au cours d'une anne dtermine si,  la fois:


	
(i)au cours de l'anne dtermine, le salari accomplit une tche  l'tranger (appele  tche accomplie  l'tranger  au prsent paragraphe) dans un tablissement admissible du contribuable ou d'une personne qui lui est lie,



	
(ii)il ne s'agit pas d'un cas o la totalit ou la presque totalit des tches accomplies  l'tranger par le salari au cours de l'anne dtermine sont accomplies ailleurs que dans de tels tablissements admissibles;







	
e)dans le cas d'un contribuable admissible qui ne rside pas au Canada:


	
(i)l'attribution par le contribuable d'une dpense engage ou effectue au titre de montants relatifs  une entreprise qu'il exploite au Canada, en vue du calcul de son revenu en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, ou un montant qui reprsenterait une telle attribution si,  la fois:


	
(A)le revenu du contribuable tait calcul conformment  cette loi,



	
(B)tout acte accompli par le contribuable par l'intermdiaire de son tablissement admissible au Canada consistait  exploiter une entreprise au Canada,



	
(C)cette loi s'appliquait au contribuable,







	
(ii)une dpense engage ou effectue qu'il est raisonnable de considrer, en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, comme un montant applicable  un tablissement admissible du contribuable au Canada ou qu'il serait raisonnable de considrer ainsi si cet tablissement tait un tablissement stable pour l'application de cette loi, si le contribuable exploitait une entreprise au Canada et si cette loi s'appliquait  lui,



	
(iii)une rtribution admissible que le contribuable a verse  un salari au cours d'une anne dtermine.
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Srie d'oprations

(3)Pour l'application de la prsente section, toute srie d'oprations est rpute comprendre les oprations connexes effectues en prvision de la srie.
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Frais internes

(4)Pour l'application de la prsente section, toute partie d'un montant relatif  des oprations ou rapports entre l'tablissement admissible donn d'un contribuable admissible situ au Canada et un autre de ses tablissements admissibles situ dans un pays tranger est un montant de frais internes pour une anne dtermine du contribuable si,  la fois:


	
a)le montant remplit les conditions suivantes:


	
(i)le montant donnerait droit  une dduction,  une allocation ou  une attribution au titre d'une provision en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu de l'tablissement donn pour l'anne dtermine si,  la fois:


	
(A)cette loi s'appliquait  l'tablissement donn,



	
(B)le revenu de l'tablissement donn tait calcul conformment  cette loi,



	
(C)pour l'application de cette mme loi,  la fois:


	
(I)tout acte accompli par le contribuable par l'intermdiaire de l'tablissement donn consistait  exploiter une entreprise au Canada,



	
(II)l'tablissement donn tait un tablissement stable,



	
(III)l'anne dtermine correspondait  l'anne d'imposition de l'tablissement donn,











	
(ii)dans le cas o le contribuable n'a pas prcis, conformment  l'alina 217.2(2)c), que le sous-alina (iii) doit s'appliquer dans tous les cas au calcul des frais internes pour l'anne dtermine et o le pays tranger est un pays taxateur, au sens du paragraphe 126(7) de la Loi de l'impt sur le revenu, qui a conclu avec le Canada un trait fiscal au sens du paragraphe 248(1) de cette loi, le montant serait  inclure, en vertu d'une loi fiscale du pays tranger qui s'applique au contribuable ou qui s'appliquerait  lui si l'autre tablissement tait un tablissement stable pour l'application de cette dernire loi, dans le calcul du revenu ou des bnfices de l'autre tablissement pour toute priode (appele  priode taxable  au prsent alina) se terminant dans l'anne dtermine si,  la fois:


	
(A)la loi fiscale s'appliquait  l'autre tablissement,



	
(B)le revenu ou les bnfices de l'autre tablissement taient calculs conformment  la loi fiscale,



	
(C)pour l'application de la loi fiscale,  la fois:


	
(I)tout acte accompli par le contribuable par l'intermdiaire de l'autre tablissement consistait  exploiter une entreprise dans le pays tranger,



	
(II)l'autre tablissement tait un tablissement stable et avait les mmes priodes taxables que le contribuable aurait en vertu de la loi fiscale,











	
(iii)dans le cas o le sous-alina (ii) ne s'applique pas, le montant serait  inclure dans le calcul, en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu, du revenu de l'autre tablissement pour l'anne dtermine si,  la fois:


	
(A)les lois du Canada, et non celles du pays tranger, s'appliquaient dans ce pays, avec les adaptations ncessaires,



	
(B)la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquait  l'autre tablissement,



	
(C)le revenu de l'autre tablissement tait calcul conformment  cette loi,



	
(D)pour l'application de cette mme loi,  la fois:


	
(I)tout acte accompli par le contribuable par l'intermdiaire de l'autre tablissement consistait  exploiter une entreprise dans le pays tranger,



	
(II)l'autre tablissement tait un tablissement stable,



	
(III)l'anne dtermine correspondait  l'anne d'imposition de l'autre tablissement;















	
b)la partie du montant n'est:


	
(i)ni un montant qui reprsente la valeur de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de frais externes  l'article 217 qui entre dans le calcul d'un montant de frais externes du contribuable pour l'anne dtermine ou pour une de ses annes dtermines antrieures,



	
(ii)ni une dduction autorise du contribuable pour l'anne dtermine ou pour une de ses annes dtermines antrieures, sauf s'il s'agit d'une dduction autorise qui est incluse  l'alina a) de l'lment B de la formule figurant  la dfinition de frais externes  l'article 217 dans le calcul d'un montant de frais externes du contribuable pour l'anne dtermine ou pour une de ses annes dtermines antrieures,



	
(iii)ni un montant qui reprsente un cot pour l'autre tablissement, ou une part de bnfice du contribuable qui est redistribue  l'autre tablissement  partir de l'tablissement donn, qui est attribuable uniquement  l'mission, au renouvellement,  la modification ou au transfert de proprit par le contribuable d'un effet financier qui est un instrument driv, pourvu que la totalit ou la presque totalit du montant soit:


	
(A)une marge d'erreur ou de profit, ou un montant de rtribution ou d'avantages aux salaris, qu'il est raisonnable d'attribuer  l'mission, au renouvellement,  la modification ou au transfert de proprit,



	
(B)le montant estimatif de la prime de risque de dfaut de paiement qui est directement rattache  l'instrument driv,







	
(iv)ni un montant vis par rglement.
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Entits distinctes

(5)Pour l'application de l'alina (4)a) relativement  l'tablissement admissible donn d'un contribuable admissible situ dans un pays tranger et  un autre de ses tablissements admissibles situ au Canada, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'tablissement donn est rput tre une entreprise distincte du contribuable, exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues  celles de l'tablissement donn et traitant en toute indpendance avec l'autre tablissement ainsi qu'avec la partie du contribuable admissible (appele  reste du contribuable  au prsent paragraphe) qui n'est ni l'tablissement donn ni l'autre tablissement;



	
b)l'autre tablissement est rput tre est une entreprise distincte du contribuable, exerant des activits identiques ou analogues dans des conditions identiques ou analogues  celles de l'autre tablissement et traitant en toute indpendance avec l'tablissement donn ainsi qu'avec le reste du contribuable;



	
c)les oprations ou rapports entre l'tablissement donn, l'autre tablissement et le reste du contribuable sont rputs tre des fournitures effectues  des conditions qui auraient t convenues par des parties sans lien de dpendance.
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Calcul des crdits de taxe et remboursements

(6)Si un montant (appel dpense admissible au prsent paragraphe) de contrepartie admissible ou de frais externes d'un contribuable admissible relativement  une dpense engage ou effectue  l'tranger est suprieur  zro et que, au cours de la priode de dclaration du contribuable pendant laquelle il est un inscrit, la taxe prvue  l'article 218.01 ou au paragraphe 218.1(1.2) relativement  la dpense admissible devient payable par lui, ou est paye par lui sans tre devenue payable, les rgles ci-aprs s'appliquent en vue du calcul de son crdit de taxe sur les intrants ou de son montant admissible, au sens du paragraphe 261.01(1):


	
a)la totalit ou la partie d'un bien (appele  bien attribuable  au prsent paragraphe et au paragraphe (8)) ou d'un service admissible (appele  service attribuable  au prsent paragraphe et au paragraphe (8))  laquelle la dpense admissible est attribuable est rpute avoir t acquise par le contribuable au moment o la dpense a t engage ou effectue;



	
b)la taxe est rpute tre la taxe relative  une fourniture du bien attribuable ou du service attribuable;



	
c)la mesure dans laquelle le contribuable a acquis le bien attribuable ou le service attribuable en vue de le consommer, de l'utiliser ou de le fournir dans le cadre de ses activits commerciales est rpute tre la mme que celle dans laquelle la totalit ou la partie de la dpense - qui correspond  la dpense admissible - a t engage ou effectue en vue de la consommation, de l'utilisation ou de la fourniture du bien attribuable ou du service attribuable dans ce cadre.















[bookmark: art217.1par7][bookmark: art217.1par7]



	
Calcul des crdits de taxe et remboursements - frais internes

(7)Si la taxe (appele taxe interne au prsent paragraphe) prvue  l'article 218.01 ou au paragraphe 218.1(1.2) relativement  un montant de frais internes devient payable par un contribuable admissible, ou est paye par lui sans tre devenue payable, et que le calcul du montant de frais internes est fond en tout ou en partie sur l'inclusion d'une dpense qu'il a engage ou effectue  l'tranger, les rgles ci-aprs s'appliquent en vue du calcul de son crdit de taxe sur les intrants ou de son montant admissible, au sens du paragraphe 261.01(1):


	
a)la totalit ou la partie d'un bien (appele  bien interne  au prsent paragraphe et au paragraphe (8)) ou d'un service admissible (appele  service interne  au prsent paragraphe et au paragraphe (8))  laquelle la dpense est attribuable est rpute avoir t fournie au contribuable au moment o la dpense a t engage ou effectue;



	
b)le montant de la taxe interne qu'il est raisonnable d'attribuer  la dpense est rput tre une taxe (appele  taxe attribue  au prsent alina) relative  la fourniture du bien interne ou du service interne, et la taxe attribue est rpute tre devenue payable au moment o la taxe interne devient payable par le contribuable ou est paye par lui sans tre devenue payable;



	
c)la mesure dans laquelle le contribuable a acquis le bien interne ou le service interne en vue de le consommer, de l'utiliser ou de le fournir dans le cadre de ses activits commerciales est rpute tre la mme que celle dans laquelle la dpense a t engage ou effectue en vue de la consommation, de l'utilisation ou de la fourniture du bien interne ou du service interne dans ce cadre.
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Crdits de taxe sur les intrants

(8)Pour le calcul, selon l'article 169, du crdit de taxe sur les intrants d'un contribuable admissible:


	
a)relativement  un bien attribuable ou  un service attribuable, la mention   un bien ou  un service   cet article vaut mention de   un bien attribuable ou  un service attribuable, au sens de l'alina 217.1(6)a) ;



	
b)relativement  un bien interne ou  un service interne, la mention   un bien ou  un service   cet article vaut mention de   un bien interne ou  un service interne, au sens de l'alina 217.1(7)a) .











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 62

	2016, ch. 7, art. 66

	2017, ch. 33, art. 126
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Choix


	

217.2(1)Tout contribuable admissible qui rside au Canada peut faire le choix de dterminer la taxe prvue  l'article 218.01 conformment  l'alina 218.01a) et la taxe prvue au paragraphe 218.1(1.2) conformment  l'alina 218.1(1.2)a) pour chacune de ses annes dtermines au cours desquelles le choix est en vigueur.
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Forme et contenu

(2)Le document concernant le choix d'un contribuable admissible doit:


	
a)tre tabli en la forme et contenir les renseignements dtermins par le ministre;



	
b)prciser la premire anne dtermine du contribuable au cours de laquelle le choix est en vigueur;



	
c)prciser si le sous-alina 217.1(4)a)(iii) doit s'appliquer dans tous les cas au calcul des frais internes pour l'ensemble des annes dtermines du contribuable au cours desquelles le choix est en vigueur;



	
d)tre prsent au ministre, selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard  la date limite o la dclaration du contribuable concernant la taxe prvue  l'article 218.01 ou au paragraphe 218.1(1.2) pour la premire anne dtermine est  produire aux termes de l'article 219.
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Entre en vigueur

(3)Le choix entre en vigueur le premier jour de l'anne dtermine prcise dans le document le concernant.
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Cessation du choix

(4)Le choix cesse d'tre en vigueur au premier en date des jours suivants:


	
a)le premier jour de l'anne dtermine du contribuable admissible o celui-ci cesse de rsider au Canada;



	
b)le jour o la rvocation du choix entre en vigueur.
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Rvocation

(5)Le contribuable admissible qui a fait le choix peut le rvoquer, avec effet le premier jour d'une anne dtermine qui commence au moins deux ans aprs l'entre en vigueur du choix. Pour ce faire, il prsente au ministre, en la forme et selon les modalits dtermines par lui, un avis de rvocation contenant les renseignements dtermins par lui, au plus tard  la date d'entre en vigueur de la rvocation.
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Restriction

(6)En cas de rvocation du choix - laquelle entre en vigueur  une date donne -, tout choix subsquent fait en application du paragraphe (1) n'est valide que si le premier jour de l'anne dtermine prcise dans le document concernant le choix subsquent suit d'au moins deux ans la date d'entre en vigueur de la rvocation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 62
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Taux de la taxe sur les produits et services


218Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, l'acqureur d'une fourniture taxable importe est tenu de payer  Sa Majest du chef du Canada une taxe calcule au taux de 5% sur la valeur de la contrepartie de la fourniture.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 203

	2006, ch. 4, art. 20

	2007, ch. 35, art. 187
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Taxe sur les produits et services


218.01Sous rserve de la prsente partie, tout contribuable admissible est tenu de payer  Sa Majest du chef du Canada, pour chacune de ses annes dtermines, une taxe calcule au taux de 5% sur celui des montants ci-aprs qui est applicable:




	
a)si le choix prvu au paragraphe 217.2(1) est en vigueur pour l'anne dtermine, le montant obtenu par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant de frais internes pour l'anne dtermine qui est suprieur  zro,

	B

	le total des montants reprsentant chacun un montant de frais externes pour l'anne dtermine qui est suprieur  zro;







	
b)dans les autres cas, le total des montants reprsentant chacun un montant de contrepartie admissible pour l'anne dtermine qui est suprieur  zro.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 63
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Taxe dans les provinces participantes


	

218.1(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie:




	
a)toute personne rsidant dans une province participante qui est l'acqureur d'une fourniture taxable importe consistant en la fourniture d'un bien meuble incorporel ou d'un service qu'elle acquiert pour consommation, utilisation ou fourniture dans des provinces participantes dans la mesure prvue par rglement est tenue de payer  Sa Majest du chef du Canada,  tout moment o la totalit ou une partie de la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye sans tre devenue due et pour chaque province participante, une taxe, en plus de la taxe impose par l'article 218, gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B  C

o:


	A

	reprsente le taux de taxe applicable  la province,

	B

	la valeur de cette contrepartie qui est paye ou devient due  ce moment,

	C

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la personne a acquis le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture dans la province;







	
b)les personnes ci-aprs sont tenues de payer une taxe  Sa Majest du chef du Canada, outre la taxe impose par l'article 218:


	
(i)l'inscrit qui est l'acqureur de la fourniture taxable, figurant  l'alina b) de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, d'un bien dont la possession matrielle lui a t transfre dans une province participante,



	
(ii)la personne qui est l'acqureur de la fourniture, incluse  l'un des alinas b.01)  b.3) de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, d'un bien qui lui est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, et qui soit rside dans cette province, soit est un inscrit,



	
(iii)la personne qui est l'acqureur d'une fourniture, incluse  l'un des alinas c.1), d) ou e) de la dfinition de fourniture taxable importe  l'article 217, qui est effectue dans une province participante,





cette taxe, qui est  payer  tout moment o la totalit ou une partie de la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye sans tre devenue due, tant gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B  C

o:


	A

	reprsente le taux de taxe applicable  la province,

	B

	la valeur de cette contrepartie qui est paye ou devient due  ce moment,

	C

	: 

	
(A)s'il s'agit de la fourniture taxable importe d'un bien meuble corporel, 100%,



	
(B)dans les autres cas, le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la personne a acquis le bien pour consommation, utilisation ou fourniture dans la province.
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Livraison dans une province

(1.1)L'article 3 de la partie II de l'annexe IX s'applique dans le cadre du sous-alina (1)b)(ii).
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Taxe dans une province participante

(1.2)Sous rserve de la prsente partie, tout contribuable admissible qui rside dans une province participante est tenu de payer  Sa Majest du chef du Canada, pour chacune de ses annes dtermines et pour chaque province participante donne, en sus de la taxe payable en vertu de l'article 218.01, une taxe calcule au taux applicable  la province donne sur celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
a)si le choix prvu au paragraphe 217.2(1) est en vigueur pour l'anne dtermine, le montant obtenu par la formule suivante:


A + B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le montant, relatif  un montant de frais internes pour l'anne dtermine qui est suprieur  zro, obtenu par la formule suivante: 

A1  A2

o:


	A1

	reprsente le montant de frais internes,

	A2

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle le montant de frais internes est attribuable  des dpenses qui ont t engages ou effectues en vue de la consommation, de l'utilisation ou de la fourniture de tout ou partie d'un service admissible ou d'un bien - relativement auquel le montant de frais internes est attribuable - dans le cadre d'une activit que le contribuable exerce, pratique ou mne dans la province donne,







	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant, relatif  un montant de frais externes pour l'anne dtermine qui est suprieur  zro, obtenu par la formule suivante: 

B1  B2

o:


	B1

	reprsente le montant de frais externes,

	B2

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la totalit ou la partie de la dpense qui correspond au montant de frais externes a t engage ou effectue en vue de la consommation, de l'utilisation ou de la fourniture de tout ou partie d'un service admissible ou d'un bien - relativement auquel le montant de frais externes est attribuable - dans le cadre d'une activit que le contribuable exerce, pratique ou mne dans la province donne;













	
b)dans les autres cas, le total des montants dont chacun reprsente le montant, relatif  un montant de contrepartie admissible pour l'anne dtermine qui est suprieur  zro, obtenu par la formule suivante:


C  D

o:


	C

	reprsente le montant de contrepartie admissible,

	D

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la totalit ou une partie de la dpense qui correspond au montant de contrepartie admissible a t engage ou effectue en vue de la consommation, de l'utilisation ou de la fourniture de tout ou partie d'un service admissible ou d'un bien - relativement auquel le montant de contrepartie admissible est attribuable - dans le cadre d'une activit que le contribuable exerce, pratique ou mne dans la province donne.
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Contribuable admissible rsidant dans une province

(1.3)Malgr l'article 132.1 et pour l'application du paragraphe (1.2), un contribuable admissible est rput rsider dans une province  un moment donn si  ce moment, selon le cas:


	
a)il a un tablissement admissible dans la province;



	
b)s'agissant d'un contribuable admissible qui rside au Canada, il est:


	
(i)une personne morale constitue ou proroge exclusivement en vertu de la lgislation de la province,



	
(ii)un club, une association, une organisation non constitue en personne morale ou une socit de personnes, ou une succursale de ceux-ci, dont la majorit des membres qui en ont le contrle et la gestion rsident dans la province,



	
(iii)une fiducie qui exerce dans la province des activits  ce titre et qui y a un bureau local ou une succursale.
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Institutions financires dsignes particulires

(2)La taxe prvue aux paragraphes (1) ou (1.2) qui, en l'absence du prsent paragraphe, deviendrait payable par une personne  un moment o elle est une institution financire dsigne particulire n'est pas payable, sauf s'il s'agit d'un montant de taxe qui, selon le cas:


	
a)est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment F de la formule figurant au paragraphe 225.2(2);



	
b)se rapporte  la fourniture taxable importe d'un bien ou d'un service acquis  une fin autre que pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une initiative, au sens du paragraphe 141.01(1), de la personne;



	
c)est vis par rglement.
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Application dans les zones extractires

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux fournitures suivantes:


	
a)la fourniture taxable importe d'un bien meuble incorporel ou d'un service effectue au profit d'une personne qui rside dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve, sauf si la personne acquiert le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une activit extractire ou si elle rside galement dans une province participante qui n'est pas une zone extractire;



	
b)la fourniture taxable importe d'un bien meuble corporel qui est livr  l'acqureur dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve ou y est mis  sa disposition, ou dont la possession matrielle l'y est transfre, sauf si l'acqureur acquiert le bien pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une activit extractire.
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Utilisation dans les zones extractires

(4)Pour l'application du paragraphe (1), la personne qui acquiert un bien ou un service pour consommation, utilisation ou fourniture dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve est rpute l'acqurir pour consommation, utilisation ou fourniture dans cette zone seulement dans la mesure o il est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans cette zone dans le cadre d'une activit extractire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 203

	2000, ch. 30, art. 46

	2001, ch. 15, art. 8

	2007, ch. 35, art. 3

	2009, ch. 32, art. 14

	2010, ch. 12, art. 64 et 95

	2012, ch. 31, art. 76

	2017, ch. 33, art. 127
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Taxe payable


218.2La taxe prvue  la prsente section, sauf celle prvue  l'article 218.01 ou au paragraphe 218.1(1.2), qui est calcule sur un montant de contrepartie relatif  une fourniture devient payable au moment o le montant devient d ou est pay sans tre devenu d.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 203

	2010, ch. 12, art. 65
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Taxe payable


218.3La taxe prvue  l'article 218.01 et au paragraphe 218.1(1.2) qui est calcule pour l'anne dtermine d'un contribuable admissible devient payable par celui-ci  celle des dates ci-aprs qui est applicable:




	
a)si l'anne dtermine est une anne d'imposition du contribuable pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu et que le contribuable est tenu, en vertu de la section I de cette loi, de produire une dclaration de revenu pour l'anne dtermine, la date d'chance de production pour cette anne selon cette loi;



	
b)dans les autres cas, le jour qui suit de six mois la fin de l'anne dtermine.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 65
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Production de la dclaration et paiement de la taxe


219Le redevable de la taxe prvue  la prsente section est tenu:




	
a)s'il est un inscrit, de payer la taxe au receveur gnral au plus tard  la date limite o la dclaration qu'il produit en vertu de l'article 238 pour la priode de dclaration au cours de laquelle la taxe est devenue payable doit tre produite et:


	
(i)s'il n'est pas un contribuable admissible, d'indiquer le montant de la taxe dans cette dclaration au plus tard  cette date,



	
(ii)s'il est un contribuable admissible, de prsenter au ministre au plus tard  cette date, en la forme et selon les modalits dtermines par celui-ci, une dclaration concernant la taxe et contenant les renseignements dtermins par le ministre;







	
b)sinon, de payer la taxe au receveur gnral et de prsenter au ministre, en la forme et selon les modalits dtermines par celui-ci, une dclaration concernant la taxe et contenant les renseignements requis, au plus tard le dernier jour du mois suivant le mois civil o elle est devenue payable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 43

	2010, ch. 12, art. 66
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Dfinitions


	

220(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit de main-d'oeuvre

	
activit de main-d'oeuvreTout acte accompli par le salari d'une personne dtermine relativement  la charge ou  l'emploi du salari.(labour activity)



	capital d'appui

	
capital d'appuiTout ou partie d'un bien meuble incorporel qui est consomm ou utilis par une personne dtermine au cours du processus qui consiste  crer,  mettre au point ou  faire natre un bien (sauf un bien meuble incorporel) ou  appuyer,  faciliter ou  favoriser une activit de main-d'oeuvre de la personne.(support capital)



	capital incorporel

	
capital incorporelUn ou plusieurs des lments ci-aprs qu'une personne dtermine consomme ou utilise au cours du processus qui consiste  crer,  mettre au point ou  faire natre un bien meuble incorporel:


	
a)tout ou partie d'une activit de main-d'oeuvre de la personne;



	
b)tout ou partie d'un bien (sauf un bien meuble incorporel vis  l'alina a) de la dfinition de ressource incorporelle);



	
c)tout ou partie d'un service.(intangible capital)







	ressource d'appui

	
ressource d'appuiSont des ressources d'appui d'une personne dtermine:


	
a)tout ou partie d'un bien (sauf un bien meuble incorporel) qui lui est fourni ou qu'elle a cr, mis au point ou fait natre et qui ne fait pas partie de son capital incorporel;



	
b)tout ou partie d'un service qui lui est fourni et qui ne fait pas partie de son capital incorporel;



	
c)tout ou partie de son activit de main-d'oeuvre qui ne fait pas partie de son capital incorporel;



	
d)tout ou partie de son capital d'appui;



	
e)toute association d'lments viss aux alinas a)  d).(support resource)







	ressource incorporelle

	
ressource incorporelleSont des ressources incorporelles d'une personne dtermine:


	
a)tout ou partie d'un bien meuble incorporel qui lui est fourni ou qu'elle a cr, mis au point ou fait natre et qui ne fait pas partie de son capital d'appui;



	
b)tout ou partie de son capital incorporel;



	
c)toute association d'lments viss aux alinas a) et b).(intangible resource)
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Personne et entreprise dtermines

(2)Les rgles ci-aprs s'appliquent au prsent article:


	
a)une personne, sauf une institution financire, est une personne dtermine tout au long de son anne d'imposition si,  la fois:


	
(i)elle exploite une entreprise au cours de l'anne d'imposition par l'intermdiaire de son tablissement stable  l'tranger,



	
(ii)elle exploite une entreprise au cours de l'anne d'imposition par l'intermdiaire de son tablissement stable au Canada;







	
b)une entreprise est l'entreprise dtermine d'une personne tout au long de l'anne d'imposition de celle-ci si elle est exploite au Canada au cours de l'anne d'imposition par l'intermdiaire d'un tablissement stable de la personne.
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Utilisation interne

(3)Pour l'application du prsent article, la ressource d'appui ou la ressource incorporelle d'une personne dtermine fait l'objet d'une utilisation interne au cours d'une anne d'imposition de la personne si, selon le cas:


	
a) un moment de l'anne d'imposition, la personne utilise  l'tranger une partie quelconque de la ressource dans le cadre de l'exploitation de son entreprise dtermine;



	
b)la personne est autorise en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu  attribuer pour l'anne d'imposition l'un des montants ci-aprs  titre de montant relatif  son entreprise dtermine, ou serait ainsi autorise si cette loi s'appliquait  elle:


	
(i)une partie quelconque d'une dpense qu'elle a engage ou effectue relativement  une partie quelconque de la ressource,



	
(ii)une partie quelconque d'une dduction, ou d'une attribution au titre d'une provision, relativement  une partie quelconque d'une telle dpense.
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Oprations entre tablissements stables

(4)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o la ressource d'appui d'une personne dtermine fait l'objet d'une utilisation interne au cours d'une anne d'imposition de la personne:


	
a)pour l'application de la prsente section, la personne est rpute,  la fois:


	
(i)avoir rendu  elle-mme, au cours de l'anne d'imposition, un service qui consiste en l'utilisation interne de la ressource  son tablissement stable  l'tranger dans le cadre de l'exploitation de son entreprise dtermine,



	
(ii)tre l'acqureur d'une fourniture du service effectue  l'tranger,



	
(iii)rsider au Canada, si elle est une personne dtermine non-rsidente;







	
b)pour l'application de la prsente section, la fourniture est rpute ne pas tre la fourniture d'un service qui se rapporte:


	
(i)soit  un immeuble situ  l'tranger,



	
(ii)soit  un bien meuble corporel qui est situ  l'tranger au moment o le service est excut;







	
c)pour l'application de la prsente section, la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute correspondre au total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande,  celui des moments ci-aprs qui est applicable, d'une partie de la ressource d'appui mentionne au paragraphe (3) ou de l'utilisation d'une partie de cette ressource, selon le cas:


	
(i)si la partie est mentionne seulement  l'alina (3)a), le moment mentionn  cet alina,



	
(ii)sinon, le dernier jour de l'anne d'imposition;







	
d)pour l'application de la prsente section, la contrepartie de la fourniture est rpute tre devenue due, et avoir t paye par la personne, le dernier jour de l'anne d'imposition;



	
e)pour l'application de l'article 217 et pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de la personne en vertu de la prsente partie, la personne est rpute avoir acquis le service dans le mme but que celui dans lequel elle a acquis, consomm ou utilis la partie de la ressource d'appui mentionne au paragraphe (3).
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Oprations entre tablissements stables

(5)Les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o la ressource incorporelle d'une personne dtermine fait l'objet d'une utilisation interne au cours d'une anne d'imposition de la personne:


	
a)pour l'application de la prsente section, la personne est rpute,  la fois:


	
(i)avoir mis  sa propre disposition, au cours de l'anne d'imposition,  son tablissement stable  l'tranger, un bien meuble incorporel dans le cadre de l'exploitation de son entreprise dtermine,



	
(ii)tre l'acqureur d'une fourniture du bien effectue  l'tranger,



	
(iii)rsider au Canada, si elle est une personne dtermine non-rsidente;







	
b)pour l'application de la prsente section, la fourniture est rpute ne pas tre la fourniture d'un bien qui se rapporte  un immeuble situ  l'tranger,  un service  excuter en totalit  l'tranger ou  un bien meuble corporel situ  l'tranger;



	
c)pour l'application de la prsente section, la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute correspondre au total des montants reprsentant chacun la juste valeur marchande,  celui des moments ci-aprs qui est applicable, d'une partie de la ressource incorporelle mentionne au paragraphe (3) ou de l'utilisation d'une partie de cette ressource, selon le cas:


	
(i)si la partie est mentionne seulement  l'alina (3)a), le moment mentionn  cet alina,



	
(ii)sinon, le dernier jour de l'anne d'imposition;







	
d)pour l'application de la prsente section, la contrepartie de la fourniture est rpute tre devenue due, et avoir t paye par la personne, le dernier jour de l'anne d'imposition;



	
e)pour l'application de l'article 217 et pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de la personne en vertu de la prsente partie, la personne est rpute avoir acquis le bien dans le mme but que celui dans lequel elle a acquis, consomm ou utilis la partie de la ressource incorporelle mentionne au paragraphe (3).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 84

	2010, ch. 12, art. 67
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SECTION IV.1Taxe sur les produits et services transfrs dans une province participante
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Dfinitions


220.01Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente section.




	autorit provinciale

	
autorit provincialeMinistre ou organisme provincial qui est habilit par les lois provinciales  percevoir, au moment de l'immatriculation dans la province d'un vhicule  moteur dtermin, la taxe provinciale dtermine impose relativement au vhicule.(provincial authority)



	bien meuble corporel

	
bien meuble corporelSont assimiles aux biens meubles corporels les maisons mobiles qui ne sont pas fixes  un fonds et les maisons flottantes.(tangible personal property)



	taxe provinciale dtermine

	
taxe provinciale dtermine


	
a)Dans le cas d'un vhicule immatricul dans la province de la Nouvelle-cosse, la taxe prvue  la partie IIA de la loi intitule Revenue Act, S.N.S. 1995-96, ch. 17, et ses modifications successives;



	
b)dans le cas d'un vhicule immatricul dans la province du Nouveau-Brunswick, la taxe prvue  la partie V de la Loi sur la taxe de vente harmonise, L.N.B. 1997, ch. H-1.01, et ses modifications successives;



	
c)dans le cas d'un vhicule immatricul dans la province de Terre-Neuve-et-Labrador, la taxe prvue par la loi intitule Retail Sales Tax Act, R.S.N.L. 1990, ch. R-15, et ses modifications successives;



	
d)dans le cas d'un vhicule immatricul dans une autre province participante, la taxe prvue par rglement.(specified provincial tax)







	valeur dtermine

	
valeur dtermineEn ce qui concerne le vhicule  moteur dtermin qu'une personne est tenue de faire immatriculer aux termes de la lgislation d'une province participante sur l'immatriculation des vhicules  moteur, la valeur qui serait attribue au vhicule par l'autorit provinciale de cette province en vue du calcul de la taxe provinciale dtermine  payer si, au moment de l'immatriculation, cette taxe tait  payer relativement au vhicule.(specified value)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204

	2007, ch. 18, art. 21

	2009, ch. 32, art. 15
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Transporteurs


220.02Pour l'application de la prsente section, le bien qu'une personne transfre dans une province pour le compte d'une autre personne est rput avoir t transfr dans la province par l'autre personne.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204
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Bien en transit


220.03Le bien meuble corporel qui est transfr dans une province dans le cadre du transport de biens d'un endroit situ  l'extrieur de la province  un autre semblable endroit et qui n'est pas entrepos dans la province  des fins trangres au transport est rput, pour l'application de la prsente section, ne pas avoir t transfr dans la province.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204
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Institutions financires dsignes particulires


220.04La taxe impose par la prsente section qui, en l'absence du prsent article, deviendrait payable par une personne  un moment o elle est une institution financire dsigne particulire n'est pas payable, sauf s'il s'agit d'un montant de taxe vis par rglement.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204

	2000, ch. 30, art. 47

	2009, ch. 32, art. 16
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SOUS-SECTION ATaxe sur les biens meubles corporels





[bookmark: art220.05][bookmark: art220.05]


Taxe dans les provinces participantes


	

220.05(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, la personne qui transfre un bien meuble corporel  un moment donn d'une province  une province participante est tenue de payer  Sa Majest du chef du Canada une taxe gale au montant dtermin selon les modalits rglementaires.
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Taxe payable

(2)La taxe prvue au paragraphe (1) relativement au bien qu'une personne transfre dans une province participante devient payable  la date suivante:


	
a)dans le cas d'un vhicule  moteur dtermin que la personne est tenue de faire immatriculer aux termes de la lgislation provinciale sur l'immatriculation des vhicules  moteur, la date o elle fait ainsi immatriculer le vhicule ou, si elle est antrieure, la date limite o elle doit le faire immatriculer;



	
b)dans les autres cas, la date o elle transfre le bien dans la province.
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Bien non taxable

(3)La taxe prvue au paragraphe (1) n'est pas payable:


	
a)relativement  un bien qui est inclus  la partie I de l'annexe X et n'est pas un bien vis par rglement;



	
b)dans les circonstances prvues par rglement.
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Entits de gestion

(3.1)La taxe prvue au paragraphe (1) n'est pas payable relativement  un bien si une personne qui est une entit de gestion d'un rgime de pension est l'acqureur d'une fourniture donne du bien effectue par un employeur participant au rgime et que, selon le cas:


	
a)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(5)c), dtermine relativement  une fourniture du mme bien qui est rpute avoir t effectue par l'employeur participant en vertu de l'alina 172.1(5)a), est suprieure  zro;



	
b)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(5.1)c), dtermine quant au rgime de pension relativement  une fourniture - rpute avoir t effectue par l'employeur participant en vertu de l'alina 172.1(5.1)a) - du mme bien, est suprieure  zro;



	
c)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(6)c), dtermine relativement  chaque fourniture - rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(6)a) - d'une ressource d'employeur (au sens du paragraphe 172.1(1)) consomme ou utilise en vue d'effectuer la fourniture donne, est suprieure  zro;



	
d)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(6.1)c), dtermine quant au rgime de pension relativement  chaque fourniture - rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(6.1)a) - d'une ressource d'employeur (au sens du paragraphe 172.1(1)) consomme ou utilise en vue d'effectuer la fourniture donne, est suprieure  zro.
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Application dans les zones extractires

(4)Le paragraphe (1) ne s'applique au bien qu'une personne transfre dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve que si elle l'y transfre pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une activit extractire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204

	2007, ch. 18, art. 22

	2009, ch. 32, art. 17

	2010, ch. 12, art. 68

	2012, ch. 31, art. 77

	2017, ch. 33, art. 128
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Fourniture par un non-rsident non inscrit


	

220.06(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, la personne qui est l'acqureur de la fourniture taxable (sauf une fourniture dtaxe ou vise par rglement) d'un bien meuble corporel qui,  un moment donn, lui est livr dans une province participante, ou y est mis  sa disposition, ou qui est envoy par la poste ou par messagerie  une adresse dans cette province, par un fournisseur non-rsident qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V est tenue de payer  Sa Majest du chef du Canada une taxe gale au rsultat du calcul suivant:




A  B

o:


	A

	reprsente le taux de taxe applicable  la province;

	B

	: 

	
a)si le bien a t fourni par vente  la personne par une personne non-rsidente sans lien de dpendance avec la personne, la valeur de la contrepartie paye ou payable relativement  la fourniture ou, si elle est infrieure, la juste valeur marchande du bien au moment donn,



	
b)malgr l'alina a), si le bien est un bien vis par rglement qui est fourni dans les circonstances prvues par rglement, la valeur dtermine selon les modalits dtermines par le ministre,



	
c)dans les autres cas, la juste valeur marchande du bien au moment donn.
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Taxe payable

(2)La taxe prvue au paragraphe (1) relativement au bien fourni  une personne dans une province participante devient payable  la date o le bien est livr  la personne dans la province ou y est mis  sa disposition.
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Bien non taxable

(3)La taxe prvue au paragraphe (1) n'est pas payable:


	
a)relativement  un bien qui est un vhicule  moteur dtermin qui doit tre immatricul aux termes de la lgislation d'une province participante sur l'immatriculation des vhicules  moteur, ou qui est inclus  la partie I de l'annexe X et n'est pas un bien vis par rglement;



	
b)dans les circonstances prvues par rglement.
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Application dans les zones extractires

(4)Le paragraphe (1) ne s'applique  la fourniture d'un bien qui est livr  l'acqureur dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve, qui y est mis  sa disposition ou qui lui est envoy  une adresse se trouvant dans cette zone que si l'acqureur acquiert le bien pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une activit extractire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204

	2009, ch. 32, art. 18
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Produits commerciaux imports


	

220.07(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, la personne qui transfre dans une province participante en provenance de l'tranger l'un des biens suivants sur lequel elle est tenue, aux termes de la Loi sur les douanes, de payer des droits  ce moment, ou serait ainsi tenue si le bien tait frapp de droits, doit payer, outre la taxe impose par l'article 212, une taxe calcule au taux de taxe applicable  la province sur la valeur du bien:




	
a)un vhicule  moteur dtermin;



	
b)des marchandises dclares provisoirement ou en dtail  titre de produits commerciaux, au sens du paragraphe 212.1(1), en vertu de l'article 32 de cette loi.
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Exception

(2)La taxe prvue au paragraphe (1) ne s'applique pas aux produits suivants:


	
a)les produits, sauf les vhicules  moteur dtermins, transfrs dans une province participante en provenance de l'tranger par un inscrit (sauf celui dont la taxe nette est dtermine selon l'article 225.1 ou selon les parties IV ou V du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH)) pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales;



	
b)les maisons mobiles ou les maisons flottantes utilises ou occupes au Canada  titre rsidentiel;



	
c)les produits inclus  l'annexe VII.
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Valeur d'un produit

(3)Pour l'application du prsent article, la valeur d'un produit transfr dans une province est la suivante:


	
a)dans le cas d'un vhicule  moteur dtermin qu'une personne est tenue de faire immatriculer aux termes de la lgislation provinciale sur l'immatriculation des vhicules  moteur, la valeur dtermine;



	
b)dans le cas d'un bien vis par rglement qui est transfr dans une province dans les circonstances prvues par rglement, la valeur tablie selon les modalits fixes par rglement;



	
c)dans les autres cas, la valeur du produit dtermine en conformit avec l'article 215.
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Taxe payable

(4)La taxe prvue au paragraphe (1) relativement au produit qu'une personne transfre dans une province participante devient payable par cette personne  la date suivante:


	
a)dans le cas d'un vhicule  moteur dtermin que la personne est tenue de faire immatriculer aux termes de la lgislation provinciale sur l'immatriculation des vhicules  moteur, la date o elle fait ainsi immatriculer le vhicule ou, si elle est antrieure, la date limite o elle doit le faire immatriculer;



	
b)dans les autres cas, la date o elle transfre le produit dans la province.
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Utilisation dans les zones extractires

(5)Le paragraphe (1) ne s'applique aux produits qu'une personne transfre dans la zone extractire de la Nouvelle- cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve que si elle les y transfre pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une activit extractire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204

	2007, ch. 18, art. 23 et 63
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SOUS-SECTION BTaxe sur les biens incorporels et les services
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Taxe dans les provinces participantes


	

220.08(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente partie, la personne rsidant dans une province participante qui est l'acqureur de la fourniture taxable, effectue dans une province donne, d'un bien meuble incorporel ou d'un service qu'elle a acquis pour consommation, utilisation ou fourniture en tout ou en partie dans toute province participante autre que la province donne est tenue de payer  Sa Majest du chef du Canada,  tout moment o la totalit ou une partie de la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye sans qu'elle soit devenue due, une taxe gale au montant dtermin selon les modalits rglementaires.
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Taxe payable

(2)La taxe prvue au paragraphe (1) qui est calcule sur un montant de contrepartie relatif  une fourniture devient payable au moment o ce montant devient d ou est pay sans qu'il soit devenu d.
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Fournitures non taxables

(3)La taxe prvue au paragraphe (1) n'est pas payable:


	
a)relativement  la fourniture d'un bien meuble incorporel ou d'un service qui est incluse  la partie II de l'annexe X et n'est pas une fourniture vise par rglement;



	
b)dans les circonstances prvues par rglement.
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Entits de gestion

(3.1)La taxe prvue au paragraphe (1) n'est pas payable relativement  la fourniture donne d'un bien ou d'un service effectue par un employeur participant  un rgime de pension au profit d'une personne qui est une entit de gestion du rgime si, selon le cas:


	
a)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(5)c), dtermine relativement  une fourniture du mme bien ou service qui est rpute avoir t effectue par l'employeur participant en vertu de l'alina 172.1(5)a), est suprieure  zro;



	
b)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(5.1)c), dtermine quant au rgime de pension relativement  une fourniture - rpute avoir t effectue par l'employeur participant en vertu de l'alina 172.1(5.1)a) - du mme bien ou service, est suprieure  zro;



	
c)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(6)c), dtermine relativement  chaque fourniture - rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(6)a) - d'une ressource d'employeur (au sens du paragraphe 172.1(1)) consomme ou utilise en vue d'effectuer la fourniture donne, est suprieure  zro;



	
d)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(6.1)c), dtermine quant au rgime de pension relativement  chaque fourniture - rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(6.1)a) - d'une ressource d'employeur (au sens du paragraphe 172.1(1)) consomme ou utilise en vue d'effectuer la fourniture donne, est suprieure  zro.
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Application dans les zones extractires

(4)Le paragraphe (1) ne s'applique  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue au profit d'une personne qui rside dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve que si le bien ou le service est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'une activit extractire ou si la personne rside galement dans une province participante qui n'est pas une zone extractire.
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Utilisation dans les zones extractires

(5)Pour l'application du paragraphe (1), la personne qui acquiert un bien ou un service pour consommation, utilisation ou fourniture dans la zone extractire de la Nouvelle-cosse ou la zone extractire de Terre-Neuve est rpute l'acqurir pour consommation, utilisation ou fourniture dans cette zone seulement dans la mesure o il est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans cette zone dans le cadre d'une activit extractire.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204

	2009, ch. 32, art. 19

	2010, ch. 12, art. 69

	2012, ch. 31, art. 78

	2017, ch. 33, art. 129
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SOUS-SECTION CDclarations et paiement de la taxe
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Dclarations et paiement


	

220.09(1)Lorsque la taxe prvue  la prsente section devient payable par une personne:




	
a)si elle est un inscrit, la personne est tenue de payer la taxe au receveur gnral et de l'indiquer dans la dclaration visant la priode de dclaration o elle est devenue payable, au plus tard  la date limite o cette dclaration est  produire en vertu de l'article 238;



	
b)dans les autres cas, la personne est tenue de payer la taxe au receveur gnral au plus tard le dernier jour du mois suivant celui o elle est devenue payable et de prsenter au ministre dans ce dlai une dclaration contenant les renseignements requis et tablie en la forme et selon les modalits qu'il dtermine.
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Exception

(2)Malgr le paragraphe (1), la personne tenue de faire immatriculer un vhicule  moteur dtermin aux termes de la lgislation d'une province participante sur l'immatriculation des vhicules  moteur n'a pas, si elle est un inscrit,  indiquer dans une dclaration la taxe prvue aux articles 220.05, 220.06 ou 220.07 qui est payable par elle  Sa Majest du chef du Canada relativement au vhicule ou, si elle n'est pas un inscrit,  produire une dclaration concernant cette taxe. Toutefois, la taxe doit tre paye  l'autorit provinciale, en sa qualit de mandataire de Sa Majest du chef du Canada,  la date o la personne fait immatriculer le vhicule ou, si elle est antrieure,  la date limite o elle doit le faire immatriculer.
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Dduction

(3)Le montant dtermin par rglement pour l'application du paragraphe 234(3) doit tre dduit, dans le calcul du montant  payer aux termes du paragraphe (1), de la taxe prvue  la prsente section qui devient payable par une personne s'il reprsente tout ou partie de cette taxe.
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Dclaration non requise

(4)Aucune dclaration n'est  produire aux termes de la prsente section si le montant  payer au receveur gnral en application du paragraphe (1) est nul.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 204

	2007, ch. 18, art. 24
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SECTION VPerception et versement de la taxe prvue  la section II
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SOUS-SECTION APerception
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Perception


	

221(1)La personne qui effectue une fourniture taxable doit,  titre de mandataire de Sa Majest du chef du Canada, percevoir la taxe payable par l'acqureur en vertu de la section II.
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Exception - fourniture d'un immeuble

(2)Le fournisseur, sauf un fournisseur vis par rglement, qui effectue la fourniture taxable d'un immeuble par vente n'est pas tenu de percevoir la taxe payable par l'acqureur en vertu de la section II si, selon le cas:


	
a)le fournisseur ne rside pas au Canada ou n'y rside que par application du paragraphe 132(2);



	
b)l'acqureur est inscrit aux termes de la sous-section D et, s'il est un particulier, l'immeuble n'est ni un immeuble d'habitation ni fourni  titre de concession dans un cimetire, de lieu d'inhumation, de spulture ou de lieu de dpt de dpouilles mortelles ou de cendres;



	
b.1)le fournisseur et l'acqureur ont fait, relativement  la fourniture, le choix prvu  l'article 2 de la partie I de l'annexe V;



	
c)l'acqureur est un acqureur vis par rglement.
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Exception - unit d'mission

(2.1)Le fournisseur, sauf un fournisseur vis par rglement, qui effectue la fourniture taxable d'une unit d'mission n'est pas tenu de percevoir la taxe payable par l'acqureur en vertu de la section II relativement  la fourniture.
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Exception - fourniture d'un service de transport

(3)Le transporteur qui effectue la fourniture taxable d'un service de transport d'un bien meuble corporel pour lequel l'expditeur lui remet une dclaration vise  l'article 7 de la partie VII de l'annexe VI n'est pas tenu de percevoir la taxe relative  la fourniture ou  toute fourniture en dcoulant si, au plus tard au moment o la taxe relative  la fourniture devient payable, il ne savait pas et ne pouvait vraisemblablement pas savoir:


	
a)que le bien n'tait pas destin  l'exportation;



	
b)que le transport ne faisait pas partie d'un service continu de transport de marchandises vers l'tranger;



	
c)que le bien avait t rachemin, ou le serait, vers une destination finale au Canada.







	
(3.1)[Abrog, 2001, ch. 15, art. 9]
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Dfinitions

(4)Au paragraphe (3), expditeur et service continu de transport de marchandises vers l'tranger s'entendent au sens de la partie VII de l'annexe VI.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 85

	1997, ch. 10, art. 43.1

	2000, ch. 30, art. 48

	2001, ch. 15, art. 9

	2018, ch. 27, art. 44
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Dfinition de stocks


	

221.1(1)Pour l'application du prsent article, les stocks d'une personne sont composs des biens meubles corporels qu'elle a acquis au Canada ou imports pour fourniture par vente dans le cours normal d'une entreprise qu'elle exploite au Canada.
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Certificat d'exportation

(2)Le ministre peut,  la demande d'une personne inscrite aux termes de la sous-section D, accorder l'autorisation d'utiliser,  compter d'un jour donn d'un exercice et sous rserve des conditions qu'il peut fixer au besoin, un certificat (appel certificat d'exportation au prsent article) pour l'application de l'article 1.1 de la partie V de l'annexe VI, s'il est raisonnable de s'attendre  ce que les ventualits suivantes se ralisent:


	
a)au moins 90% du total de la contrepartie des fournitures de stocks acquis au Canada au cours de la priode de douze mois commenant immdiatement aprs le jour donn sera attribuable  des fournitures qui seraient vises  l'article 1 de la partie V de l'annexe VI s'il n'tait pas tenu compte de son alina e);



	
b)le total de la contrepartie, incluse dans le calcul du revenu d'une entreprise de la personne pour l'exercice, des fournitures de stocks qu'elle a effectues  l'tranger - lesquels stocks ne sont ni consomms, ni utiliss, ni traits, ni transforms ni modifis entre le moment de leur acquisition au Canada ou de leur importation et le moment de leur fourniture - reprsentera au moins 90% du total de la contrepartie, incluse dans le calcul de ce revenu, des fournitures de stocks effectues par la personne.
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Demande

(3)La demande d'autorisation d'utiliser un certificat d'exportation contient les renseignements dtermins par le ministre et lui est prsente en la forme et selon les modalits qu'il dtermine.
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Avis d'autorisation

(4)Le ministre informe l'inscrit de l'autorisation d'utiliser un certificat d'exportation dans un avis crit qui prcise les dates de prise d'effet et d'expiration de l'autorisation ainsi que le numro d'identification attribu  l'inscrit ou  l'autorisation et que l'inscrit doit communiquer sur prsentation du certificat pour l'application de l'article 1.1 de la partie V de l'annexe VI.
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Retrait de l'autorisation

(5)Le ministre peut retirer,  compter d'un jour donn, l'autorisation accorde  un inscrit si, selon le cas:


	
a)l'inscrit ne se conforme pas  une condition de l'autorisation ou  une disposition de la prsente partie;



	
b)il est raisonnable de s'attendre  ce que les exigences des alinas (2)a) et b) ne soient pas respectes si la priode mentionne  l'alina (2)a) commence le jour donn.





Le cas chant, le ministre fait parvenir  l'inscrit un avis crit qui prcise la date de prise d'effet du retrait.
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Prsomption de retrait

(6)L'autorisation accorde  un inscrit  un moment donn est rpute retire,  compter du lendemain du dernier jour d'un exercice de l'inscrit qui prend fin aprs ce moment, si la proportion vise  l'alina a) dpasse celle vise  l'alina b):


	
a)la proportion obtenue par le calcul suivant:


A/B

o:


	A

	reprsente le total des contreparties payes ou payables par l'inscrit pour des stocks qu'il a acquis au Canada au cours de l'exercice dans le cadre de son entreprise et  l'gard desquels il a remis un certificat d'exportation aux fournisseurs,

	B

	le total des contreparties payes ou payables par l'inscrit pour des stocks qu'il a acquis au Canada au cours de l'exercice dans le cadre de cette entreprise;







	
b)la proportion obtenue par le calcul suivant:


C/D

o:


	C

	reprsente le total des contreparties, incluses dans le calcul du revenu tir de cette entreprise pour l'exercice, des fournitures de stocks que l'inscrit a effectues  l'tranger, lesquels stocks ne sont ni consomms, ni utiliss, ni traits, ni transforms ni modifis entre le moment de leur acquisition au Canada ou de leur importation et le moment de leur fourniture,

	D

	le total des contreparties, incluses dans le calcul de ce revenu, des fournitures de stocks que l'inscrit a effectues.
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Cessation

(7)L'autorisation accorde  un inscrit cesse d'avoir effet trois ans aprs la date de la prise d'effet de l'autorisation ou de son renouvellement, ou si elle est antrieure,  la date de la prise d'effet du retrait de l'autorisation.
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Demande aprs retrait d'autorisation

(8)Toute autorisation que le ministre accorde, en application du paragraphe (2),  un inscrit  qui il a dj retir une semblable autorisation  compter d'un jour donn ne peut prendre effet qu' compter du jour suivant:


	
a)si l'autorisation a t retire en vertu de l'alina (5)a), le jour qui tombe deux ans aprs le jour donn;



	
b)dans les autres cas, le premier jour du deuxime exercice de l'inscrit qui commence aprs le jour donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 86

	2000, ch. 30, art. 49

	2001, ch. 15, art. 10

	2007, ch. 18, art. 25
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Montants perus dtenus en fiducie


	

222(1)La personne qui peroit un montant au titre de la taxe prvue  la section II est rpute,  toutes fins utiles et malgr tout droit en garantie le concernant, le dtenir en fiducie pour Sa Majest du chef du Canada, spar de ses propres biens et des biens dtenus par ses cranciers garantis qui, en l'absence du droit en garantie, seraient ceux de la personne, jusqu' ce qu'il soit vers au receveur gnral ou retir en application du paragraphe (2).
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Montants perus avant la faillite

(1.1)Le paragraphe (1) ne s'applique pas,  compter du moment de la faillite d'un failli, au sens de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, aux montants perus ou devenus percevables par lui avant la faillite au titre de la taxe prvue  la section II.
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Retraits de montants en fiducie

(2)La personne qui dtient une taxe ou des montants en fiducie en application du paragraphe (1) peut retirer les montants suivants du total des fonds ainsi dtenus:


	
a)le crdit de taxe sur les intrants qu'elle demande dans une dclaration produite aux termes de la prsente section pour sa priode de dclaration;



	
b)le montant qu'elle peut dduire dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration.





Ce retrait se fait lors de la prsentation au ministre de la dclaration aux termes de la prsente section pour la priode de dclaration au cours de laquelle le crdit est demand ou le montant dduit.
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Non-versement ou non-retrait

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente loi (sauf le paragraphe (4) du prsent article), tout autre texte lgislatif fdral (sauf la Loi sur la faillite et l'insolvabilit), tout texte lgislatif provincial ou toute autre rgle de droit, lorsqu'un montant qu'une personne est rpute par le paragraphe (1) dtenir en fiducie pour Sa Majest du chef du Canada n'est pas vers au receveur gnral ni retir selon les modalits et dans le dlai prvus par la prsente partie, les biens de la personne - y compris les biens dtenus par ses cranciers garantis qui, en l'absence du droit en garantie, seraient ses biens - d'une valeur gale  ce montant sont rputs:


	
a)tre dtenus en fiducie pour Sa Majest du chef du Canada,  compter du moment o le montant est peru par la personne, spars des propres biens de la personne, qu'ils soient ou non assujettis  un droit en garantie;



	
b)ne pas faire partie du patrimoine ou des biens de la personne  compter du moment o le montant est peru, que ces biens aient t ou non tenus spars de ses propres biens ou de son patrimoine et qu'ils soient ou non assujettis  un droit en garantie.





Ces biens sont des biens dans lesquels Sa Majest du chef du Canada a un droit de bnficiaire malgr tout autre droit en garantie sur ces biens ou sur le produit en dcoulant, et le produit dcoulant de ces biens est pay au receveur gnral par priorit sur tout droit en garantie.
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Sens de droit en garantie

(4)Pour l'application des paragraphes (1) et (3), n'est pas un droit en garantie celui qui est vis par rglement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 87

	2000, ch. 30, art. 50











[bookmark: art222.1][bookmark: art222.1]


Vente d'un compte client


222.1Lorsqu'une personne effectue une fourniture taxable donne engendrant un compte client et que la personne fournit cette dette par vente ou cession, les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre des articles 222, 225, 225.1 et 227:




	
a)la personne est rpute avoir peru, au moment de la fourniture de la dette, le montant ventuel de la taxe qu'elle n'a pas peru avant ce moment relativement  la fourniture taxable donne;



	
b)tout montant peru par une personne aprs ce moment au titre de la taxe payable relativement  la fourniture taxable donne est rput ne pas tre un montant peru au titre de la taxe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 51
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Indication de la taxe


	

223(1)L'inscrit qui effectue une fourniture taxable (sauf une fourniture dtaxe) doit indiquer  l'acqureur, selon les modalits rglementaires ou sur la facture ou le reu dlivr  l'acqureur ou dans la convention crite conclue avec celui-ci:




	
a)soit la contrepartie paye ou payable par l'acqureur pour la fourniture et la taxe payable relativement  celle-ci, de sorte que le montant de la taxe apparaisse clairement;



	
b)soit la mention que le montant pay ou payable par l'acqureur pour la fourniture comprend cette taxe.
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Indication du total

(1.1)L'inscrit qui effectue une fourniture taxable (sauf une fourniture dtaxe) et qui indique la taxe payable, ou le ou les taux auxquels la taxe est payable, relativement  la fourniture sur la facture ou le reu dlivr  l'acqureur ou dans la convention crite relative  la fourniture doit indiquer sur cette facture ou ce reu, ou dans cette convention:


	
a)soit le total de la taxe payable relativement  la fourniture, de sorte que ce total apparaisse clairement;



	
b)soit le total des taux auxquels la taxe est payable relativement  la fourniture.
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Exception

(1.2)L'inscrit qui effectue une fourniture taxable dans une province participante et qui, aux termes du paragraphe 234(3), peut dduire un montant au titre de la fourniture dans le calcul de sa taxe nette n'a pas  inclure, en vertu des paragraphes (1) ou (1.1), la taxe prvue au paragraphe 165(2), ou le taux de cette taxe, dans le total de la taxe payable ou dans le total des taux de taxe payable, relativement  la fourniture.
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Exception

(1.3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas  l'inscrit qui n'est pas tenu de percevoir la taxe payable relativement  la fourniture taxable qu'il effectue.
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Renseignements concernant une fourniture

(2)La personne qui effectue une fourniture taxable au profit d'une autre personne doit,  la demande de celle-ci, lui remettre, sans dlai et par crit, les renseignements requis par la prsente partie pour justifier une demande de crdit de taxe sur les intrants ou une demande de remboursement par l'autre personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 205

	2000, ch. 30, art. 52
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Droit du fournisseur d'intenter une action en recouvrement


224Le fournisseur, ayant effectu une fourniture taxable au profit d'un acqureur et tenu par la prsente partie de percevoir la taxe de celui-ci relativement  la fourniture, qui s'est conform au paragraphe 223(1) en ce qui concerne la fourniture et qui a rendu compte au receveur gnral de la taxe payable relativement  la fourniture, ou la lui a verse, sans la percevoir de l'acqureur peut intenter, devant un tribunal comptent, une action en recouvrement de la taxe de l'acqureur comme s'il s'agissait d'un montant que celui-ci lui doit.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Irrecevabilit de l'action


224.1Seule Sa Majest du chef du Canada peut intenter une action ou une procdure contre une personne pour avoir peru un montant au titre de la taxe en conformit, relle ou intentionnelle, avec la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 25, art. 135
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SOUS-SECTION BVersement de la taxe
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Taxe nette


	

225(1)Sous rserve des autres dispositions de la prsente sous-section, la taxe nette pour une priode de dclaration donne d'une personne correspond au montant, positif ou ngatif, obtenu par la formule suivante:




A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
a)les montants devenus percevables et les autres montants perus par la personne au cours de la priode donne au titre de la taxe prvue  la section II;



	
b)les montants  ajouter aux termes de la prsente partie dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode donne;







	B

	le total des montants suivants: 

	
a)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un crdit de taxe sur les intrants pour la priode donne ou une priode de dclaration antrieure de la personne, que celle-ci a demand dans la dclaration produite en application de la prsente section pour la priode donne;



	
b)l'ensemble des montants dont chacun reprsente un montant que la personne peut dduire en application de la prsente partie dans le calcul de sa taxe nette pour la priode donne et qu'elle a indiqu dans la dclaration produite en application de la prsente section pour cette priode.





















[bookmark: art225par2][bookmark: art225par2]



	
Restriction  l'lment A

(2)Un montant n'est pas  inclure dans le total vis  l'lment A du paragraphe (1) pour la priode de dclaration d'une personne dans la mesure o il y a dj t inclus pour une priode de dclaration antrieure de la personne.
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Restriction  l'lment B

(3)Un montant n'est pas  inclure dans le total vis  l'lment B de la formule figurant au paragraphe (1) pour la priode de dclaration donne d'une personne dans la mesure o il a t demand ou inclus  titre de crdit de taxe sur les intrants ou de dduction dans le calcul de la taxe nette pour une priode de dclaration antrieure de la personne. Le prsent paragraphe ne s'applique pas si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne n'avait pas le droit de dduire le montant dans le calcul de la taxe nette pour la priode antrieure du seul fait qu'elle ne remplissait pas les conditions prvues au paragraphe 169(4) relativement au montant avant de produire la dclaration visant cette priode;



	
b)si la personne demande le montant dans une dclaration pour la priode donne et que le ministre ne l'ait pas refus  titre de crdit de taxe sur les intrants lors de l'tablissement d'une cotisation visant la taxe nette de la personne pour la priode antrieure:


	
(i)la personne dclare au ministre par crit, au plus tard au moment de la production de la dclaration visant la priode donne, qu'elle a commis une erreur en demandant le montant dans le calcul de sa taxe nette pour la priode antrieure,



	
(ii)si elle ne dclare pas l'erreur au ministre au moins trois mois avant l'chance du dlai fix au paragraphe 298(1) pour l'tablissement d'une cotisation visant sa taxe nette pour la priode antrieure, la personne paie le montant au receveur gnral, ainsi que les intrts applicables, au plus tard au moment de la production de la dclaration visant la priode donne.
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Autre restriction

(3.1)Un montant n'est pas  inclure dans le total vis  l'lment B de la formule figurant au paragraphe (1) pour la priode de dclaration d'une personne dans la mesure o, avant la fin de la priode, le montant, selon le cas:


	
a)est inclus dans un redressement, un remboursement ou un crdit pour lequel la personne a reu une note de crdit vise au paragraphe 232(3) ou remis une note de dbit vise  ce paragraphe;



	
b)a t autrement rembours ou remis  la personne, ou autrement recouvr par elle, sous le rgime de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale.
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Dlai

(4)La personne qui demande un crdit de taxe sur les intrants pour sa priode de dclaration donne doit produire une dclaration aux termes de la prsente section au plus tard le jour suivant:


	
a)dans le cas o elle est une personne dtermine au cours de la priode donne:


	
(i)si le crdit de taxe sur les intrants vise un bien ou un service qui lui est fourni par un fournisseur qui n'a pas, avant la fin de la priode donne, exig relativement  la fourniture la taxe qui est devenue payable au cours de cette priode et si elle a pay cette taxe aprs la fin de cette priode et avant de demander le crdit de taxe sur les intrants, le premier en date des jours suivants:


	
(A)le jour o la dclaration aux termes de la prsente section est  produire pour sa dernire priode de dclaration se terminant dans les deux ans suivant la fin de son exercice au cours duquel le fournisseur exige la taxe,



	
(B)le jour o la dclaration aux termes de la prsente section est  produire pour sa dernire priode de dclaration se terminant dans les quatre ans suivant la fin de la priode donne,







	
(ii)si le crdit de taxe sur les intrants a t demand dans une dclaration produite aux termes de la prsente section, au plus tard le jour o la dclaration aux termes de la prsente section est  produire pour la dernire priode de dclaration de la personne se terminant dans les deux ans suivant la fin de son exercice qui comprend la priode donne, par une autre personne qui n'y avait pas droit et si la personne a pay la taxe payable relativement  l'acquisition ou  l'importation du bien ou du service, le jour o la dclaration aux termes de la prsente section est  produire pour la dernire priode de dclaration de la personne se terminant dans les quatre ans suivant la fin de la priode donne,



	
(iii)dans les autres cas, le jour o la dclaration aux termes de la prsente section est  produire pour la dernire priode de dclaration de la personne se terminant dans les deux ans suivant la fin de son exercice qui comprend la priode donne;







	
b)dans le cas o la personne n'est pas une personne dtermine au cours de la priode donne, le jour o la dclaration aux termes de la prsente section est  produire pour la dernire priode de dclaration de la personne se terminant dans les quatre ans suivant la fin de la priode donne;



	
c)dans le cas o,  la fois:


	
(i)le crdit de taxe sur les intrants vise un bien ou un service fourni  la personne par un fournisseur qui n'a pas, avant la fin de la dernire priode de dclaration de la personne se terminant dans les quatre ans suivant la fin de la priode donne, exig relativement  la fourniture la taxe qui est devenue payable au cours de la priode donne et le fournisseur informe la personne par crit que le ministre a tabli une cotisation  l'gard de cette taxe,



	
(ii)la personne a pay cette taxe aprs la fin de cette dernire priode et avant de demander le crdit de taxe sur les intrants,





le jour o la dclaration aux termes de la prsente section est  produire pour la priode de dclaration de la personne au cours de laquelle elle paie cette taxe.
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Personne dtermine

(4.1)Pour l'application du paragraphe (4), est une personne dtermine au cours d'une priode de dclaration:


	
a)la personne qui est une institution financire dsigne vise  l'un des sous-alinas 149(1)a)(i)  (x) au cours de la priode;



	
b)la personne dont le montant dterminant, calcul selon le paragraphe 249(1), pour son exercice donn qui comprend la priode ainsi que pour son exercice prcdent dpasse 6000000$.





Les personnes qui ne sont pas des institutions financires dsignes vises  l'un des sous-alinas 149(1)a)(i)  (x) au cours de la priode ne sont pas des personnes dtermines si elles sont des organismes de bienfaisance au cours de la priode ou si la totalit, ou presque, des fournitures qu'elles effectuent au cours de l'un ou l'autre de leurs deux exercices prcdant l'exercice donn (sauf les fournitures de services financiers) sont des fournitures taxables.
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Dlai - immeuble d'habitation

(5)L'inscrit qui effectue par vente la fourniture exonre d'un immeuble d'habitation ne peut demander, dans une dclaration produite au plus tt le jour o il transfre la proprit ou la possession de l'immeuble  l'acqureur, de crdit de taxe sur les intrants relativement soit  sa dernire acquisition de l'immeuble, soit  son acquisition, importation ou transfert dans une province participante, aprs cette dernire acquisition de l'immeuble, des amliorations apportes  celui-ci.
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Montant exclu du calcul du crdit

(6)En cas de nomination, en application de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, d'un syndic pour voir  l'administration de l'actif d'un inscrit failli, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le total des crdits de taxe sur les intrants demands et des montants dduits, dans une dclaration produite aprs la nomination pour une priode de dclaration de l'inscrit qui prend fin avant la nomination, ne peut excder le total des montants suivants:


	
(i)le montant qui correspondrait  la taxe nette pour la priode si nul crdit de taxe sur les intrants n'tait demand, et nul montant dduit, dans le calcul de la taxe nette pour cette priode,



	
(ii)les montants  verser par l'inscrit en application de la prsente partie pour les priodes de dclaration qui prennent fin avant cette priode ainsi que les montants payables par lui en vertu de cette partie au titre des pnalits, intrts, acomptes provisionnels de taxe ou restitutions relativement  ces priodes de dclaration;







	
b)un crdit de taxe sur les intrants, ou un montant dductible dans le calcul de la taxe nette, pour une priode de dclaration de l'inscrit qui prend fin avant la nomination ne peut tre demand ni dduit dans une dclaration visant une priode de dclaration de l'inscrit qui prend fin aprs le mandat du syndic.





Toutefois, le prsent paragraphe ne s'applique pas si, au plus tard le jour de la production de la dclaration, les dclarations  produire en application de la prsente partie pour les priodes de dclaration de l'inscrit qui prennent fin avant la nomination, ou relativement  des acquisitions d'immeubles effectues au cours de ces priodes, ont t produites et si les montants  verser par l'inscrit en application de la prsente partie ainsi que les montants payables par lui en vertu de cette partie au titre des pnalits, intrts, acomptes provisionnels de taxe ou restitutions relativement  ces priodes de dclaration ont t verss ou pays, selon le cas.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 88 et 203

	1997, ch. 10, art. 44 et 206

	2006, ch. 4, art. 137

	2014, ch. 20, art. 44
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Dfinition de fourniture dtermine


	

225.1(1)Au prsent article, fourniture dtermine s'entend d'une fourniture taxable autre que les fournitures suivantes:




	
a)la fourniture par vente d'un immeuble ou d'une immobilisation;



	
b)la fourniture qui est rpute, par les articles 175.1 ou 181.1 ou les paragraphes 183(5) ou (6), avoir t effectue;



	
c)la fourniture  laquelle s'appliquent les paragraphes 172(2) ou 173(1);



	
d)la fourniture rpute par les paragraphes 177(1) ou (1.2) avoir t effectue par un mandataire.
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Taxe nette

(2)Sous rserve du paragraphe (7), la taxe nette pour une priode de dclaration donne d'un organisme de bienfaisance qui est un inscrit correspond au rsultat positif ou ngatif du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
a)60% du total des montants reprsentant chacun un montant percevable par l'organisme qui, au cours de la priode donne, est devenu percevable par lui, ou a t peru par lui avant de devenir percevable, au titre de la taxe relative aux fournitures dtermines qu'il a effectues,



	
b)le total des montants devenus percevables et des autres montants perus par l'organisme au cours de la priode donne au titre de la taxe relative aux fournitures suivantes qu'il a effectues:


	
(i)les fournitures par vente d'immobilisations ou d'immeubles,



	
(ii)les fournitures auxquelles s'appliquent les paragraphes 172(2) ou 173(1),



	
(iii)les fournitures effectues pour le compte d'une autre personne dont l'organisme est le mandataire et, selon le cas:


	
(A)rputes par les paragraphes 177(1) ou (1.2) avoir t effectues par l'organisme et non par l'autre personne,



	
(B)relativement auxquelles l'organisme a fait le choix prvu au paragraphe 177(1.1),











	
b.1)le total des montants reprsentant chacun un montant non vis  l'alina b) que l'organisme a peru d'une personne au cours de la priode donne au titre de la taxe dans des circonstances o le montant n'tait pas payable par la personne, indpendamment du fait que la personne ait pay le montant par erreur ou autrement,



	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant relatif  des fournitures d'immeubles ou d'immobilisations effectues par vente par l'organisme, ou  son profit, qui est  ajouter en application des paragraphes 231(3) ou 232(3) dans le calcul de la taxe nette pour la priode donne,



	
d)le montant  ajouter, en application du paragraphe 238.1(4), dans le calcul de la taxe nette pour la priode donne;







	B

	le total des montants suivants: 

	
a)les crdits de taxe sur les intrants de l'organisme pour la priode donne et les priodes antrieures relativement aux biens suivants, qu'il a demands dans la dclaration produite en application de la prsente section pour la priode donne:


	
(i)les immeubles qu'il a acquis par achat,



	
(ii)les biens meubles qu'il a acquis, imports ou transfrs dans une province participante pour utilisation comme immobilisation,



	
(iii)les amliorations apportes  ses immeubles ou immobilisations,



	
(iv)les biens meubles corporels (sauf les biens viss aux sous-alinas (ii) ou (iii)) qu'il a acquis, imports, ou transfrs dans une province participante pour fourniture par vente et qui sont:


	
(A)soit fournis par une personne agissant  titre de mandataire de l'organisme dans les circonstances vises au paragraphe 177(1.1),



	
(B)soit rputs par le paragraphe 177(1.2) avoir t fournis par un encanteur agissant  titre de mandataire de l'organisme,







	
(v)les biens meubles corporels (sauf les biens viss aux sous-alinas (ii) ou (iii)) qui sont rputs, par l'alina 180e), avoir t acquis par l'organisme et, par les paragraphes 177(1) ou (1.2), avoir t fournis par lui,







	
b)60% du total des montants relatifs  des fournitures dtermines qui peuvent tre dduits en application du paragraphe 232(3) au titre de redressements, de remboursements ou de crdits effectus par l'organisme en vertu du paragraphe 232(2), ou qui peuvent tre dduits en application des paragraphes 234(2) ou (3), dans le calcul de la taxe nette pour la priode donne et qui sont indiqus dans la dclaration produite en application de la prsente section pour cette priode,



	
b.1)60% du total des montants qui peuvent tre dduits par l'organisme de bienfaisance en application des alinas 232.01(5)a) ou 232.02(4)a), dans le calcul de la taxe nette pour la priode donne et qui sont indiqus dans la dclaration produite en application de la prsente section pour cette priode,



	
b.2)le total des montants qui, dans le calcul de la taxe nette pour la priode donne, peuvent tre dduits en application du paragraphe 232(3) au titre de redressements, de remboursements ou de crdits effectus par l'organisme en vertu du paragraphe 232(1) relativement  des fournitures dtermines et qui sont indiqus dans la dclaration produite en application de la prsente section pour cette priode,



	
c)le total des montants relatifs  des fournitures d'immeubles ou d'immobilisations que l'organisme a effectues par vente, que celui-ci peut dduire en application des paragraphes 231(1) ou 232(3) ou de l'article 234 dans le calcul de la taxe nette pour la priode donne et qui sont indiqus dans la dclaration produite en application de la prsente section pour cette priode;



	
d)le total des montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants (sauf celui vis  l'alina a)) de l'organisme pour une priode de dclaration antrieure relativement  laquelle le prsent paragraphe ne s'est pas appliqu aux fins du calcul de la taxe nette de l'organisme, que celui-ci pouvait inclure dans le calcul de sa taxe nette pour la priode antrieure et qui est demand dans la dclaration produite aux termes de la prsente section pour la priode donne.
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Restriction - lment A

(3)Un montant n'est pas inclus dans le calcul du total vis  l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) pour une priode de dclaration d'un organisme de bienfaisance dans la mesure o il a t inclus dans ce total pour une priode de dclaration antrieure de l'organisme.
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Restriction - lment B

(4)Un montant n'est pas  inclure dans le total vis  l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) pour la priode de dclaration donne d'un organisme de bienfaisance dans la mesure o il a t demand ou inclus  titre de crdit de taxe sur les intrants ou de dduction dans le calcul de la taxe nette pour une priode de dclaration antrieure de l'organisme. Le prsent paragraphe ne s'applique pas si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'organisme n'avait pas le droit de dduire le montant dans le calcul de la taxe nette pour la priode antrieure du seul fait qu'il ne remplissait pas les conditions du paragraphe 169(4) relativement au montant avant de produire la dclaration visant cette priode;



	
b)si l'organisme demande le montant dans une dclaration pour la priode donne et que le ministre ne l'ait pas refus  titre de crdit de taxe sur les intrants lors de l'tablissement d'une cotisation visant la taxe nette de l'organisme pour la priode antrieure:


	
(i)l'organisme dclare au ministre par crit, au plus tard au moment de la production de la dclaration visant la priode donne, qu'il a commis une erreur en demandant le montant dans le calcul de sa taxe nette pour la priode antrieure,



	
(ii)s'il ne dclare pas l'erreur au ministre au moins trois mois avant l'chance du dlai fix au paragraphe 298(1) pour l'tablissement d'une cotisation visant sa taxe nette pour la priode antrieure, l'organisme paie le montant au receveur gnral, ainsi que les intrts applicables, au plus tard au moment de la production de la dclaration visant la priode donne.
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Autre restriction

(4.1)Un montant n'est pas  inclure dans le total vis  l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) pour la priode de dclaration d'un organisme de bienfaisance dans la mesure o, avant la fin de la priode, le montant, selon le cas:


	
a)est inclus dans un redressement, un remboursement ou un crdit pour lequel l'organisme a reu une note de crdit vise au paragraphe 232(3) ou remis une note de dbit vise  ce paragraphe;



	
b)a t autrement rembours ou remis  l'organisme, ou autrement recouvr par lui, sous le rgime de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale.
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Application

(5)Sauf disposition contraire prvue au prsent article, les articles 231  236 ne s'appliquent pas au calcul de la taxe nette d'un organisme de bienfaisance dtermin en conformit avec le paragraphe (2).
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Choix

(6)Lorsqu'un organisme de bienfaisance qui effectue des fournitures  l'tranger, ou des fournitures dtaxes, dans le cours normal d'une entreprise ou dont la totalit, ou presque, des fournitures sont des fournitures taxables choisit de ne pas dterminer sa taxe nette en conformit avec le paragraphe (2), ce paragraphe ne s'applique pas aux priodes de dclaration de l'organisme pendant lesquelles le choix est en vigueur.
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Forme et contenu du choix

(7)Le choix doit remplir les conditions suivantes:


	
a)il est produit en la forme et selon les modalits dtermines par le ministre et contient les renseignements requis par celui-ci;



	
b)il fait tat de la date de son entre en vigueur,  savoir le premier jour d'une priode de dclaration de l'organisme;



	
c)il demeure en vigueur jusqu' l'entre en vigueur de sa rvocation;



	
d)il est produit dans le dlai suivant:


	
(i)si la premire priode de dclaration de l'organisme au cours de laquelle le choix est en vigueur correspond  un exercice de l'organisme, au plus tard le premier jour du deuxime trimestre d'exercice de cet exercice ou  la date ultrieure fixe par le ministre sur demande de l'organisme,



	
(ii)dans les autres cas, au plus tard le jour o l'organisme est tenu de produire une dclaration aux termes de la prsente section pour sa premire priode de dclaration au cours de laquelle le choix est en vigueur ou  la date ultrieure fixe par le ministre  la demande de l'organisme.
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Rvocation

(8)Le choix d'un organisme de bienfaisance peut tre rvoqu ds le premier jour d'une priode de dclaration de l'organisme,  condition que ce jour tombe au moins un an aprs l'entre en vigueur du choix et qu'un avis de rvocation, contenant les renseignements requis par le ministre, soit produit en la forme et selon les modalits dtermines par celui-ci au plus tard le jour o la dclaration visant la dernire priode de dclaration de l'organisme au cours de laquelle le choix est en vigueur est  produire aux termes de la prsente section.
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Restriction touchant les crdits de taxe sur les intrants

(9)L'organisme de bienfaisance qui fait le choix ne peut demander le montant suivant, s'il n'est pas demand dans une dclaration visant une priode de dclaration se terminant avant le jour de l'entre en vigueur du choix, dans une dclaration qui vise une priode de dclaration se terminant aprs ce jour, sauf dans la mesure o il avait le droit d'inclure le montant dans le total dtermin selon l'lment B de la formule figurant au paragraphe (2) pour une priode de dclaration se terminant avant ce jour:


	
a)son crdit de taxe sur les intrants pour une priode de dclaration se terminant avant le jour donn;



	
b)un montant, pour une priode de dclaration se terminant avant le jour donn, relatif  une fourniture dtermine, qu'il peut dduire en application des paragraphes 232(3) ou 234(2) dans le calcul de sa taxe nette.
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Calcul simplifi du crdit de taxe sur les intrants

(10)Le crdit de taxe sur les intrants que peut demander dans une dclaration pour une de ses priodes de dclaration l'organisme de bienfaisance qui est une personne vise par rglement pour l'application du paragraphe 259(12) au cours de cette priode peut tre dtermin selon la partie V.1 du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH) comme si l'organisme avait fait, en vertu de l'article 227, un choix valide qui demeure en vigueur tant qu'il est une personne ainsi vise.
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Exception

(11)Le prsent article ne s'applique pas  l'organisme de bienfaisance qui est dsign aux termes de l'article 178.7.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 45 et 207

	2000, ch. 30, art. 53

	2006, ch. 4, art. 138

	2007, ch. 18, art. 26 et 63

	2013, ch. 34, art. 416

	2014, ch. 20, art. 45

	2017, ch. 33, art. 130
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Institutions financires dsignes particulires


	

225.2(1)Pour l'application de la prsente partie, une institution financire est une institution financire dsigne particulire tout au long d'une priode de dclaration comprise dans un exercice se terminant dans son anne d'imposition si elle est,  la fois:




	
a)une institution financire dsigne vise  l'un des sous-alinas 149(1)a)(i)  (x) au cours de l'anne d'imposition;



	
b)une institution financire vise par rglement tout au long de la priode de dclaration.
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Redressement de la taxe nette

(2)L'institution financire dsigne particulire d'une catgorie rglementaire doit ajouter les montants positifs, et peut dduire les montants ngatifs, dont chacun est dtermin, quant  une province participante, selon la formule suivante, dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration donne comprise dans un exercice se terminant dans son anne d'imposition:


[(A - B)  C  (D/E)] - F + G

o:


	A

	reprsente le total des montants suivants: 

	
a)les taxes (sauf un montant de taxe vis par rglement) prvues au paragraphe 165(1) et aux articles 212, 218 et 218.01 qui sont devenues payables par l'institution financire au cours de la priode donne ou qui ont t payes par elle au cours de cette priode sans tre devenues payables,



	
b)les montants reprsentant chacun la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  une fourniture (sauf celle  laquelle s'applique l'alina c)) effectue par une personne autre qu'une personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire au profit de l'institution financire qui, en l'absence du choix prvu  l'article 150, serait devenue payable par celle-ci au cours de la priode donne,



	
c)les montants reprsentant chacun un montant - relatif  la fourniture d'un bien ou d'un service qui est effectue au cours de la priode donne par une autre personne au profit de l'institution financire et  laquelle l'institution financire a choisi d'appliquer le prsent alina - gal  la taxe calcule au taux fix au paragraphe 165(1) sur le cot pour l'autre personne de la fourniture du bien ou du service au profit de l'institution financire,  l'exclusion de la rmunration verse aux salaris de l'autre personne, du cot de services financiers et de la taxe prvue par la prsente partie;







	B

	le total des montants suivants: 

	
a)les crdits de taxe sur les intrants (sauf ceux relatifs  un montant de taxe qui est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment A) de l'institution financire pour la priode donne ou pour ses priodes de dclaration antrieures, qu'elle a demands dans la dclaration qu'elle a produite aux termes de la prsente section pour la priode donne,



	
b)les montants dont chacun reprsenterait un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire pour la priode donne relatif  un bien ou un service si une taxe, gale au montant inclus pour cette priode selon les alinas b) ou c) de l'lment A relativement  la fourniture du bien ou du service, devenait payable au cours de la priode donne relativement  la fourniture;







	C

	le pourcentage applicable  l'institution financire quant  la province participante pour l'anne d'imposition, dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement applicables aux institutions financires de cette catgorie;

	D

	le taux de taxe applicable  la province participante;

	E

	le taux fix au paragraphe 165(1);

	F

	le total des montants suivants: 

	
a)les montants de taxe (sauf ceux viss par rglement) prvus au paragraphe 165(2) relativement aux fournitures effectues au profit de l'institution financire dans la province participante, ou prvus  l'article 212.1 et calculs au taux de taxe applicable  cette province, qui,  la fois:


	
(i)sont devenus payables par l'institution financire au cours de celle des priodes de dclaration ci-aprs qui est applicable ou ont t pays par elle au cours de cette priode sans tre devenus payables:


	
(A)la priode donne,



	
(B)toute autre priode de dclaration de l'institution financire qui prcde la priode donne, pourvu que les faits ci-aprs s'avrent:


	
(I)la priode donne prend fin dans les deux ans suivant la fin de l'exercice de l'institution financire qui comprend l'autre priode de dclaration,



	
(II)l'institution financire a t une institution financire dsigne particulire tout au long de l'autre priode de dclaration,











	
(ii)n'ont pas t inclus dans le calcul des montants positifs ou ngatifs que l'institution financire doit ajouter, ou peut dduire, en application du prsent paragraphe dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration autre que la priode donne,



	
(iii)sont indiqus par l'institution financire dans une dclaration qu'elle produit aux termes de la prsente section pour la priode donne,







	
b)les montants reprsentant chacun un montant - relatif  une fourniture d'un bien ou d'un service qui est effectue au cours de la priode donne par une autre personne au profit de l'institution financire et  laquelle l'institution financire a choisi d'appliquer l'alina c) de l'lment A - gal  la taxe payable par l'autre personne aux termes du paragraphe 165(2), des articles 212.1 ou 218.1 ou de la section IV.1 qui est incluse dans le cot pour l'autre personne de la fourniture du bien ou du service au profit de l'institution financire;







	G

	le total des montants reprsentant chacun un montant, positif ou ngatif, dtermin par rglement.
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Exclusions

(3)Pour le calcul du montant qu'une institution financire dsigne particulire doit ajouter ou peut dduire en application du paragraphe (2) dans le calcul de sa taxe nette:


	
a)la taxe que l'institution financire est rpute avoir paye aux termes de l'un des paragraphes 171(1), 171.1(2), 206(2) et (3) et 208(2) et (3) est exclue des totaux dtermins selon les lments A et F de la formule figurant au paragraphe (2);



	
b)les crdits de taxe sur les intrants se rapportant  la taxe vise  l'alina a) et les crdits de taxe sur les intrants que l'institution financire peut demander aux termes des paragraphes 193(1) ou (2) sont exclus du total dtermin selon l'lment B de cette formule;



	
c)aucun montant de taxe pay ou payable par l'institution financire relativement  des biens ou des services acquis, imports, ou transfrs dans une province participante  une fin autre que leur consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de son initiative, au sens du paragraphe 141.01(1), n'est inclus dans le calcul.
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Choix

(4)Dans le cas o une personne (sauf une personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire) et une institution financire dsigne particulire ont fait le choix conjoint prvu  l'article 150, l'institution financire peut faire un choix, en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, pour que l'alina c) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (2) s'applique  chaque fourniture  laquelle le paragraphe 150(1) s'applique et que la personne effectue au profit de l'institution financire  un moment o le choix prvu au prsent paragraphe est en vigueur.



	
(5)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 131]
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Priode d'application du choix

(6)Le choix prvu au paragraphe (4), fait par une institution financire dsigne particulire relativement aux fournitures effectues  son profit par une personne, s'applique  la priode commenant  la date prcise dans le document concernant le choix et se terminant au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o le choix prvu  l'article 150, fait conjointement par la personne et l'institution financire, cesse d'tre en vigueur;



	
b)le jour prcis dans un avis de la rvocation du choix effectue selon le paragraphe (6.1);



	
c)le jour o la personne devient une personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire, pour l'application du paragraphe (4);



	
d)le jour o l'institution financire cesse d'tre une institution financire dsigne particulire.
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Rvocation

(6.1)L'institution financire dsigne particulire qui a fait le choix prvu au paragraphe (4) peut le rvoquer par un avis de rvocation, en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, avec effet  la date prcise dans l'avis. Cette date doit suivre d'au moins 365 jours la date de l'entre en vigueur du choix.
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Choix - avis

(6.2)L'institution financire dsigne particulire donne qui a fait le choix prvu au paragraphe (4) relativement aux fournitures effectues  son profit par une autre institution financire dsigne particulire donne, d'une manire que le ministre estime acceptable, les avis suivants:


	
a)l'avis  l'autre institution financire du choix et de la date de son entre en vigueur, au plus tard  cette date ou  toute date postrieure fixe par le ministre;



	
b)si le choix cesse d'tre en vigueur, l'avis  l'autre institution financire de la date o le choix cesse d'tre en vigueur, au plus tard  cette date ou  toute date postrieure fixe par le ministre.
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Documents

(7)Pour l'application du prsent article, les paragraphes 169(4) et (5) et 223(2) s'appliquent au montant inclus  l'lment F de la formule figurant au paragraphe (2) comme s'il s'agissait d'un crdit de taxe sur les intrants.



	
(8)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 79]
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Rglements - institutions financires dsignes particulires

(9)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)exiger de toute personne ou catgorie de personnes qu'elle transmette  une personne tout renseignement ncessaire au calcul, par une institution financire dsigne particulire, de la valeur d'un lment d'une formule figurant aux paragraphes (2) ou 237(5) ou dans toute autre disposition de la prsente partie ou d'un rglement pris en vertu de celle-ci, prciser les renseignements  transmettre, prvoir les mesures d'observation relativement  cette transmission de renseignements et prvoir la responsabilit solidaire ou les pnalits dans le cas o les renseignements ne sont pas transmis dans les dlais et selon les modalits prvus;



	
b)permettre  une personne et  une institution financire dsigne particulire de faire un choix relatif  la production de leurs dclarations, prvoir les circonstances dans lesquelles ce choix peut tre rvoqu, prvoir les mesures d'observation ou d'autres exigences relativement  cette production et prvoir la responsabilit solidaire ou les pnalits relativement  cette production;



	
c)exiger de toute institution financire dsigne particulire qu'elle s'inscrive aux termes de la sous-section D pour l'application de la prsente partie ou prvoir qu'elle est rpute tre un inscrit pour l'application de celle-ci.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 208

	2000, ch. 30, art. 54

	2006, ch. 4, art. 21

	2007, ch. 18, art. 27

	2009, ch. 32, art. 20

	2010, ch. 12, art. 70

	2012, ch. 31, art. 79

	2017, ch. 33, art. 131
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Dfinitions


	

225.3(1)Au prsent article, fonds cot en bourse, rgime de placement non stratifi, rgime de placement stratifi et srie cote en bourse s'entendent au sens des rglements.
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Demande au ministre

(2)L'institution financire dsigne particulire qui est un fonds cot en bourse peut demander au ministre l'autorisation d'employer des mthodes particulires, pour tout exercice se terminant dans son anne d'imposition, afin de dterminer les pourcentages suivants:


	
a)si elle est un rgime de placement stratifi, les pourcentages qui lui sont applicables, selon le paragraphe 225.2(2), quant  chacune de ses sries cotes en bourse et  chaque province participante pour l'anne;



	
b)si elle est un rgime de placement non stratifi, les pourcentages qui lui sont applicables, selon le paragraphe 225.2(2), quant  chaque province participante pour l'anne.
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Forme et modalits

(3)La demande d'une institution financire dsigne particulire doit,  la fois:


	
a)tre tablie en la forme dtermine par le ministre et contenir les renseignements qu'il dtermine, notamment:


	
(i)si l'institution financire est un rgime de placement stratifi, un expos des mthodes particulires qui seront employes pour chacune de ses sries cotes en bourse,



	
(ii)si elle est un rgime de placement non stratifi, un expos des mthodes particulires qui seront employes pour elle;







	
b)tre prsente au ministre, selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard:


	
(i)le cent quatre-vingtime jour prcdant le dbut de l'exercice qu'elle vise,



	
(ii) toute date postrieure fixe par le ministre.
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Autorisation

(4)Sur rception de la demande vise au paragraphe (2), le ministre:


	
a)examine la demande et autorise ou refuse l'emploi des mthodes particulires;



	
b)avise l'institution financire dsigne particulire de sa dcision par crit au plus tard:


	
(i)au dernier en date des jours suivants:


	
(A)le cent quatre-vingtime jour suivant la rception de la demande,



	
(B)le cent quatre-vingtime jour prcdant le dbut de l'exercice vis par la demande,







	
(ii) toute date postrieure qu'il peut prciser, si elle figure dans une demande crite que l'institution financire lui prsente.
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Effet de l'autorisation

(5)Si le ministre autorise en application du paragraphe (4) l'emploi de mthodes particulires relativement  l'exercice de l'institution financire dsigne particulire, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)malgr la partie 2 du Rglement sur la mthode d'attribution applicable aux institutions financires dsignes particulires (TPS/TVH):


	
(i)les pourcentages applicables  l'institution financire quant  une province participante pour l'anne d'imposition dans laquelle l'exercice prend fin qui, en l'absence du prsent article, seraient dtermins selon cette partie sont dtermins selon ces mthodes,



	
(ii)les pourcentages applicables  l'institution financire quant  une de ses sries cotes en bourse et  une province participante pour l'anne d'imposition dans laquelle l'exercice prend fin qui, en l'absence du prsent article, seraient dtermins selon cette partie sont dtermins selon ces mthodes;







	
b)pour dterminer les pourcentages mentionns  l'alina a), l'institution financire est tenue de suivre les mthodes particulires tout au long de l'exercice et selon ce qui est indiqu dans la demande.
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Rvocation

(6)L'autorisation accorde  une institution financire dsigne particulire en vertu du paragraphe (4) relativement  son exercice cesse d'avoir effet le premier jour de l'exercice et est rpute, pour l'application de la prsente partie, ne jamais avoir t accorde si, selon le cas:


	
a)le ministre la rvoque et envoie un avis de rvocation  l'institution financire au moins soixante jours avant le dbut de l'exercice;



	
b)l'institution financire prsente au ministre, selon les modalits dtermines par lui, un avis de rvocation, tabli en la forme et contenant les renseignements dtermins par lui, au plus tard le premier jour de l'exercice.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 80
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Dfinitions


	

225.4(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit au Canada

	
activit au CanadaS'entend au sens de l'article 217.(Canadian activity)



	intrant d'entreprise

	
intrant d'entrepriseS'entend au sens du paragraphe 141.02(1).(business input)



	intrant exclusif

	
intrant exclusifBien ou service qu'une personne acquiert ou importe en vue de le consommer ou de l'utiliser soit directement et exclusivement dans le but d'effectuer des fournitures taxables pour une contrepartie, soit directement et exclusivement dans un autre but.(exclusive input)
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Termes dfinis par rglement

(2)Au prsent article, fonds cot en bourse, investisseur dtermin, participant, particulier, rgime de placement, rgime de placement non stratifi, rgime de placement priv, rgime de placement stratifi, srie, srie cote en bourse et unit s'entendent au sens des rglements.
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Rgimes de placement stratifis

(3)Si une institution financire dsigne particulire est un rgime de placement stratifi et que le choix prvu au paragraphe (6) relatif  l'une de ses sries n'est pas en vigueur tout au long d'un de ses exercices se terminant dans une anne civile, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application du Rglement sur la mthode d'attribution applicable aux institutions financires dsignes particulires (TPS/TVH):


	
(i)s'il s'agit d'une srie cote en bourse, les units de la srie qui sont dtenues  un moment donn de l'exercice par une personne dont l'institution financire sait, le 31 dcembre de l'anne civile, qu'elle ne rside pas au Canada au moment donn sont rputes tre dtenues  ce moment par un particulier donn qui rside au Canada mais non dans une province participante,



	
(ii)sinon, les units de la srie qui sont dtenues  un moment donn de l'exercice par un particulier, ou par un investisseur dtermin de l'institution financire, dont celle-ci sait, le 31 dcembre de l'anne civile, qu'il ne rside pas au Canada au moment donn sont rputes tre dtenues  ce moment par un particulier donn qui rside au Canada mais non dans une province participante,



	
(iii)l'institution financire est rpute connatre, le 31 dcembre de l'anne civile, la province de rsidence du particulier donn mentionn aux sous-alinas (i) ou (ii);







	
b)pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire, toute fourniture qu'elle effectue au cours de l'exercice au titre d'units de la srie qui sont dtenues par une personne qui ne rside pas au Canada est rpute avoir t effectue au profit d'une personne rsidant au Canada;



	
c)pour l'application des dfinitions de contrepartie admissible et frais externes  l'article 217, toute dpense engage ou effectue par l'institution financire au cours de l'exercice relativement  des units de la srie qui sont dtenues par une personne qui ne rside pas au Canada est rpute tre applicable  l'une des activits au Canada de l'institution financire;



	
d)aucun montant de taxe relatif  un intrant d'entreprise de l'institution financire qui devient payable par celle-ci au cours de l'exercice ou qui est pay par elle au cours de l'exercice sans tre devenu payable n'est  inclure dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire si l'intrant, selon le cas:


	
(i)est acquis ou import en vue d'tre consomm, utilis ou fourni dans le cadre d'une activit relative  la srie,



	
(ii)ne fait pas partie des intrants exclusifs de l'institution financire.
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Rgimes de placement non stratifis

(4)Si une institution financire dsigne particulire est un rgime de placement non stratifi et que le choix prvu au paragraphe (7) n'est pas en vigueur  son gard tout au long d'un de ses exercices se terminant dans une anne civile, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application du Rglement sur la mthode d'attribution applicable aux institutions financires dsignes particulires (TPS/TVH):


	
(i)si l'institution financire est un fonds cot en bourse, celles de ses units qui sont dtenues  un moment donn de l'exercice par une personne dont elle sait, le 31 dcembre de l'anne civile, qu'elle ne rside pas au Canada au moment donn sont rputes tre dtenues  ce moment par un particulier donn qui rside au Canada mais non dans une province participante,



	
(ii)sinon, celles de ses units qui sont dtenues  un moment donn de l'exercice par un particulier, ou par un investisseur dtermin de l'institution financire, dont celle-ci sait, le 31 dcembre de l'anne civile, qu'il ne rside pas au Canada au moment donn sont rputes tre dtenues  ce moment par un particulier donn qui rside au Canada mais non dans une province participante,



	
(iii)l'institution financire est rpute connatre, le 31 dcembre de l'anne civile, la province de rsidence du particulier donn mentionn aux sous-alinas (i) ou (ii);







	
b)pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire, toute fourniture qu'elle effectue au cours de l'exercice au titre d'units de l'institution financire qui sont dtenues par une personne qui ne rside pas au Canada est rpute avoir t effectue au profit d'une personne rsidant au Canada;



	
c)pour l'application des dfinitions de contrepartie admissible et frais externes  l'article 217, toute dpense engage ou effectue par l'institution financire au cours de l'exercice relativement  des units de celle-ci qui sont dtenues par une personne qui ne rside pas au Canada est rpute tre applicable  une activit au Canada de l'institution financire;



	
d)aucun montant de taxe relatif  un intrant d'entreprise de l'institution financire qui devient payable par celle-ci au cours de l'exercice ou qui est pay par elle au cours de l'exercice sans tre devenu payable n'est  inclure dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire si l'intrant ne fait pas partie de ses intrants exclusifs.
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Entits de gestion et rgimes de placement privs

(5)Si une institution financire dsigne particulire est un rgime de placement qui est une entit de gestion d'un rgime de pension ou un rgime de placement priv et que le choix prvu au paragraphe (7) n'est pas en vigueur  son gard au cours d'un de ses exercices se terminant dans une anne civile, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)pour l'application du Rglement sur la mthode d'attribution applicable aux institutions financires dsignes particulires (TPS/TVH):


	
(i)les participants de l'institution financire dont celle-ci sait, le 31 dcembre de l'anne civile, qu'ils ne rsident pas au Canada  un moment donn de l'exercice sont rputs rsider au Canada au moment donn mais non dans une province participante,



	
(ii)l'institution financire est rpute connatre, le 31 dcembre de l'anne civile, la province de rsidence de chacun des participants mentionns au sous-alina (i);







	
b)pour le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire, toute fourniture qu'elle effectue au cours de l'exercice relativement  des participants de celle-ci ne rsidant pas au Canada est rpute avoir t effectue au profit d'une personne rsidant au Canada;



	
c)pour l'application des dfinitions de contrepartie admissible et frais externes  l'article 217, toute dpense engage ou effectue par l'institution financire au cours de l'exercice relativement  des participants de celle-ci qui ne rsident pas au Canada est rpute tre applicable  une activit au Canada de l'institution financire;



	
d)aucun montant de taxe relatif  un intrant d'entreprise de l'institution financire qui devient payable par celle-ci au cours de l'exercice ou qui est pay par elle au cours de l'exercice sans tre devenu payable n'est  inclure dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire si l'intrant ne fait pas partie de ses intrants exclusifs.
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Choix - rgimes de placement stratifis

(6)Un rgime de placement stratifi peut faire, relativement  l'une de ses sries, un choix afin que le paragraphe (3) ne s'applique pas  la srie. Ce choix entre en vigueur le premier jour de l'un des exercices du rgime.
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Choix - autres rgimes de placement

(7)La personne qui est un rgime de placement non stratifi, une entit de gestion ou un rgime de placement priv peut faire un choix afin que les paragraphes (4) ou (5), selon le cas, ne s'appliquent pas  elle. Ce choix entre en vigueur le premier jour de l'un des exercices de la personne.
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Forme

(8)Le document concernant le choix d'une personne, prvu aux paragraphes (6) ou (7), doit,  la fois:


	
a)tre tabli en la forme dtermine par le ministre et contenir les renseignements qu'il dtermine;



	
b)prciser l'exercice de la personne au cours duquel le choix doit entrer en vigueur;



	
c)tre prsent au ministre, selon les modalits dtermines par lui, au plus tard le premier jour de cet exercice ou  toute date postrieure fixe par lui.
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Cessation

(9)Le choix d'une personne, prvu aux paragraphes (6) ou (7), cesse d'tre en vigueur au premier en date des jours suivants:


	
a)le premier jour de l'exercice de la personne o elle cesse d'tre une institution financire dsigne particulire;



	
b)s'agissant du choix fait selon le paragraphe (6), le premier jour de l'exercice de la personne o elle cesse d'tre un rgime de placement stratifi;



	
c)s'agissant du choix fait selon le paragraphe (7), le premier jour de l'exercice de la personne o elle cesse d'tre un rgime de placement non stratifi, une entit de gestion ou un rgime de placement priv, selon le cas;



	
d)le jour o la rvocation du choix prend effet.
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Rvocation

(10)La personne qui fait le choix prvu aux paragraphes (6) ou (7) peut le rvoquer, avec effet le premier jour de son exercice qui commence au moins cinq ans aprs l'entre en vigueur du choix ou le premier jour de tout exercice antrieur fix par le ministre sur demande de la personne. Pour ce faire, elle prsente au ministre, en la forme et selon les modalits dtermines par lui, un avis de rvocation contenant les renseignements dtermins par lui, au plus tard  la date de prise d'effet de la rvocation.
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Restriction

(11)En cas de rvocation du choix fait par une personne aux termes des paragraphes (6) ou (7), tout choix subsquent fait aux termes du paragraphe en cause n'est valide que si l'exercice de la personne prcis dans le document concernant le choix subsquent commence  une date qui suit d'au moins cinq ans la date de prise d'effet de la rvocation ou  toute date antrieure fixe par le ministre sur demande de la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 80
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Dfinitions


	

226(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	contenant consign

	
contenant consignEn ce qui concerne une province, contenant  boisson d'une catgorie de contenants qui,  la fois:


	
a)sont habituellement acquis par des consommateurs;



	
b)au moment de leur acquisition par des consommateurs, sont habituellement remplis et scells;



	
c)sont habituellement fournis dans la province, usags et vides, par des consommateurs pour une contrepartie.(returnable container)







	distributeur

	
distributeurEst distributeur d'un contenant consign d'une catgorie donne dans une province la personne qui fournit des boissons dans des contenants consigns remplis et scells de cette catgorie dans la province et qui exige,  l'gard des contenants, un droit sur contenant consign.(distributor)



	droit sur contenant consign

	
droit sur contenant consignEst un droit sur contenant consign  un moment donn:


	
a)en ce qui concerne un contenant consign d'une catgorie donne contenant une boisson qui est fournie dans une province  ce moment, le total des montants dont chacun est exig par le fournisseur:


	
(i)soit  titre de montant relatif au recyclage dans la province,



	
(ii)soit dans le but de recouvrer un montant quivalant  celui mentionn au sous-alina (i) qui a t exig du fournisseur,



	
(iii)soit dans le but de recouvrer un montant quivalant  celui qu'un autre fournisseur a exig du fournisseur dans le but mentionn au sous-alina (ii) ou au prsent sous-alina;







	
b)en ce qui concerne un contenant consign rempli et scell et contenant une boisson qu'une personne dtient,  ce moment, pour consommation, utilisation ou fourniture dans une province:


	
(i)si la personne dtient la boisson  ce moment en vue de la fournir dans le contenant dans la province, le montant qu'elle peut vraisemblablement s'attendre  voir dterminer selon l'alina a) relativement au contenant au moment o la boisson est ainsi fournie,



	
(ii)dans les autres cas, le montant relatif au contenant qui serait vraisemblablement dtermin selon l'alina a) si la boisson tait fournie au moment donn  la personne dans la province;







	
c)en ce qui concerne un contenant consign d'une catgorie donne relativement auquel un recycleur de contenants consigns de cette catgorie effectue  ce moment, dans une province, la fourniture d'un service li au recyclage au profit d'un distributeur, ou d'un recycleur, de contenants consigns de cette catgorie:


	
(i)si une loi de la province en matire de recyclage prcise le montant, ou le montant minimal, qui doit tre peru d'un acqureur, ou pay par lui, dans certaines circonstances pour la fourniture d'une boisson dans un contenant consign de cette catgorie, ce montant,



	
(ii)dans les autres cas, le montant relatif au contenant qui serait vraisemblablement dtermin selon l'alina a) si le contenant tait rempli et scell et contenait une boisson qui tait fournie  ce moment dans la province.(returnable container charge)











	montant obligatoire applicable

	
montant obligatoire applicableS'agissant du montant obligatoire applicable dans une province  l'gard d'un contenant consign d'une catgorie donne:


	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), le remboursement obligatoire aux consommateurs accord dans la province pour un contenant consign de cette catgorie;



	
b)si une loi de la province en matire de recyclage prcise  la fois le montant du remboursement obligatoire aux consommateurs qui est accord pour un contenant consign de cette catgorie et un autre montant (appel  remboursement du recycleur  au prsent alina) qui est le montant  payer, autrement qu'expressment pour la manutention du contenant, relativement  un contenant consign usag et vide de cette catgorie au moment de sa fourniture par une personne qui, au moment o elle l'a acquis usag et vide, a pay un montant au titre du remboursement obligatoire aux consommateurs pour le contenant, mais ne prcise pas le montant, ou le montant minimal, qu'un distributeur doit exiger relativement  la fourniture d'un contenant consign rempli et scell de cette catgorie, le remboursement du recycleur.(applicable legislated amount)







	montant rembours

	
montant remboursS'agissant du montant rembours  un moment donn dans une province:


	
a) l'gard d'un contenant consign d'une catgorie donne qui est fourni usag et vide  ce moment dans la province ou qui contient une boisson qui est fournie  ce moment dans la province:


	
(i)le plus lev des montants suivants:


	
(A)si un montant obligatoire applicable est en vigueur dans la province  l'gard des contenants consigns de cette catgorie, ce montant,



	
(B)si le fournisseur est un rcuprateur qui, dans le cours normal de son entreprise, vend la boisson dans des contenants consigns de cette catgorie dans la province et que le droit sur contenant consign habituel qu'il exige au moment de la vente est au moins gal au montant qui reprsente, au moment donn, la contrepartie habituelle qu'il paie pour des fournitures, effectues dans la province par des consommateurs, de contenants consigns usags et vides de cette catgorie, ce montant,



	
(C)si le fournisseur est un rcuprateur qui, dans le cours normal de son entreprise, ne vend pas la boisson dans des contenants consigns de cette catgorie dans la province, le montant qui reprsente, au moment donn, la contrepartie habituelle qu'il paie pour des fournitures, effectues dans la province par des consommateurs, de contenants consigns usags et vides de cette catgorie,



	
(D)si les faits ci-aprs se vrifient au moment donn, le plus lev des montants habituels mentionns  la subdivision (II), jusqu' concurrence du droit sur contenant consign habituel mentionn  la subdivision (I):


	
(I)conformment  la pratique courante du secteur d'activits, les fournisseurs exigent tous le mme montant  titre de droit sur contenant consign habituel au moment de la vente de la boisson dans des contenants consigns de cette catgorie dans la province,



	
(II)il n'est pas exceptionnel que le montant habituel pay aux consommateurs par les rcuprateurs en contrepartie des fournitures de contenants consigns usags et vides de cette catgorie effectues dans la province varie selon le rcuprateur,











	
(ii)en cas d'inapplication des divisions (i)(A)  (D), la partie du montant qui reprsente, au moment donn, la contrepartie paye, dans le plus grand nombre de cas, par les rcuprateurs pour des fournitures de contenants consigns usags et vides de cette catgorie, effectues dans la province par des consommateurs, n'excdant pas le montant qui reprsente,  ce moment, le droit sur contenant consign exig, dans le plus grand nombre de cas, par des fournisseurs au moment de la vente de la boisson dans des contenants consigns de cette catgorie dans la province;







	
b) l'gard d'un contenant consign d'une catgorie donne relativement auquel est effectue au moment donn dans la province la fourniture d'un service auquel le paragraphe (7) s'applique:


	
(i)si le fournisseur est un rcuprateur, le montant qui reprsente,  ce moment, la contrepartie habituelle qu'il paie pour des fournitures de contenants consigns usags et vides de cette catgorie effectues dans la province par des consommateurs,



	
(ii)dans les autres cas, le montant qui reprsente,  ce moment, la contrepartie paye, dans le plus grand nombre de cas, par les rcuprateurs pour des fournitures de contenants consigns usags et vides de cette catgorie effectues dans la province par des consommateurs.(refund)











	rcuprateur

	
rcuprateurEn ce qui concerne un contenant consign d'une catgorie donne dans une province, personne qui, dans le cours normal de son entreprise, acquiert dans la province, pour une contrepartie, des contenants consigns usags et vides de cette catgorie auprs de consommateurs.(consumers' recycler)



	recyclage

	
recyclageEn ce qui concerne une province:


	
a)le retour, le rachat, la rutilisation, la destruction ou l'limination:


	
(i)soit de contenants consigns dans la province,



	
(ii)soit de contenants consigns dans la province et d'autres produits;







	
b)le contrle ou la prvention des dchets ou la protection de l'environnement.(recycling)







	recycleur

	
recycleurEst recycleur de contenants consigns d'une catgorie donne dans une province:


	
a)la personne qui, dans le cours normal de son entreprise, acquiert, pour une contrepartie, des contenants consigns usags et vides de cette catgorie, ou la matire rsultant de leur compactage, dans la province;



	
b)la personne qui, dans le cours normal de son entreprise, paie une contrepartie  la personne mentionne  l'alina a) pour l'acquisition par celle-ci, pour une contrepartie, de contenants consigns usags et vides de cette catgorie.(recycler)







	remboursement obligatoire aux consommateurs

	
remboursement obligatoire aux consommateursS'agissant du remboursement obligatoire aux consommateurs accord dans une province pour un contenant consign d'une catgorie donne, le montant, ou le montant minimal, qui, aux termes d'une loi de la province en matire de recyclage, doit tre pay dans certaines circonstances pour un contenant consign usag et vide de cette catgorie  une personne d'une catgorie de personnes qui comprend les consommateurs.(legislated consumers' refund)



	vendeur au dtail dtermin

	
vendeur au dtail dterminEn ce qui concerne un contenant consign d'une catgorie donne, inscrit qui,  la fois:


	
a)dans le cours normal de son entreprise, effectue au profit de consommateurs des fournitures (appeles  fournitures dtermines   la prsente dfinition) de boissons dans des contenants consigns de cette catgorie dans des circonstances o il n'ouvre habituellement pas les contenants;



	
b)n'est pas dans la situation o la totalit ou la presque totalit des fournitures de contenants consigns usags et vides de cette catgorie, qu'il recueille dans des tablissements o il effectue des fournitures dtermines, portent sur des contenants qu'il a acquis usags et vides pour une contrepartie.(specified beverage retailer)
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Fourniture taxable de boisson dans un contenant consign

(2)Sous rserve du paragraphe (3) et pour l'application de la prsente partie, si un fournisseur effectue dans une province la fourniture taxable, sauf une fourniture dtaxe, d'une boisson dans un contenant consign rempli et scell d'une catgorie donne dans des circonstances o il n'ouvre habituellement pas le contenant et exige de l'acqureur un droit sur contenant consign  l'gard du contenant, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la contrepartie de la fourniture est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la contrepartie de la fourniture, dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie,

	B

	le droit sur contenant consign;







	
b)si le droit sur contenant consign excde le montant rembours  l'gard du contenant, le fournisseur est rput avoir effectu dans la province au profit de l'acqureur, au moment o la contrepartie de la fourniture devient due ou le deviendrait en l'absence de l'article 156, la fourniture taxable d'un service relatif au contenant pour une contrepartie, distincte de la contrepartie de la boisson, qui devient due  ce moment et qui correspond, sous rserve de cet article,  celui des montants suivants qui est applicable:


	
(i)sauf en cas d'application du sous-alina (ii), l'excdent du droit sur contenant consign sur le montant rembours  l'gard du contenant,



	
(ii)si une loi de la province est vise par rglement pour l'application du prsent alina:


	
(A)si la province est une province participante et que la loi, ou les rglements pris sous son rgime, prcisent un montant relatif  un contenant consign de cette catgorie qui doit tre au moins gal  la somme (appele  droit taxe incluse   la prsente division) du droit sur contenant consign  exiger relativement  la fourniture de la boisson, ou  une fourniture antrieure de la boisson dans le contenant, et de toute taxe applicable prvue par la prsente partie, le montant obtenu par la formule suivante:


A  [100/(100 + B)]

o:


	A

	reprsente l'excdent du droit taxe incluse sur le montant rembours  l'gard du contenant,

	B

	la somme du taux de taxe prvu au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,







	
(B)dans les autres cas, le montant dtermin selon les modalits rglementaires;











	
c)l'acqureur est rput avoir acquis le service dans le mme but que celui dans lequel il a acquis la boisson.
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Exception - vendeur au dtail dtermin

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la fourniture, par un inscrit, d'une boisson contenue dans un contenant consign  l'gard duquel l'inscrit est un vendeur au dtail dtermin, s'il choisit de ne pas dduire le droit sur contenant consign  l'gard du contenant dans le calcul de la contrepartie de la fourniture pour l'application de la prsente partie.
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Fourniture d'un contenant usag

(4)Si une personne effectue dans une province la fourniture d'un contenant consign usag et vide ou de la matire rsultant de son compactage, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute tre nulle pour l'application des dispositions de la prsente partie,  l'exception du prsent article;



	
b)si la contrepartie excde le montant rembours  l'gard du contenant, le fournisseur est rput, pour l'application de la prsente partie, avoir effectu dans la province au profit de l'acqureur, au moment o la contrepartie de la fourniture devient due ou le deviendrait en l'absence de l'article 156, la fourniture taxable d'un service relatif au contenant pour une contrepartie, distincte de la contrepartie de la fourniture du contenant ou de la matire, gale  l'excdent.
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Exception

(5)Le paragraphe (4) ne s'applique pas:


	
a)dans le cadre de l'article 5 de la partie V.1 de l'annexe V ou de l'article 10 de la partie VI de cette annexe;



	
b) la fourniture, effectue dans une province, d'un contenant consign usag et vide d'une catgorie donne ou de la matire rsultant de son compactage, si les pratiques commerciales habituelles de l'acqureur consistent  payer, pour des fournitures dans la province de contenants consigns usags et vides de cette catgorie ou de la matire rsultant de leur compactage, une contrepartie qui est dtermine soit en fonction de la valeur de la matire  partir de laquelle les contenants sont fabriqus, soit selon une autre mthode fonde ni sur le montant rembours  l'gard des contenants ni sur le droit sur contenant consign  l'gard de contenants consigns remplis et scells de cette catgorie contenant des boissons qui sont fournies dans la province.
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Fourniture d'un service de recyclage au distributeur

(6)Pour l'application des dispositions de la prsente partie,  l'exception de l'article 5 de la partie V.1 de l'annexe V et de l'article 10 de la partie VI de cette annexe, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)un recycleur de contenants consigns d'une catgorie donne effectue dans une province la fourniture taxable d'un service relatif au recyclage de contenants consigns de cette catgorie au profit d'un distributeur de contenants consigns de cette catgorie qui n'est pas un recycleur qui fournit de tels services  d'autres distributeurs de contenants consigns de cette catgorie,



	
b)le recycleur ne fournit pas les contenants au distributeur,



	
c)la contrepartie de la fourniture est fonde en tout ou en partie soit sur le droit sur contenant consign en vigueur dans cette province  l'gard de contenants consigns de cette catgorie, soit sur un montant qu'un consommateur pourrait vraisemblablement s'attendre  recevoir pour un contenant consign usag et vide de cette catgorie,





la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la contrepartie de la fourniture, dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie;

	B

	le total des montants reprsentant chacun le droit sur contenant consign en vigueur dans cette province  l'gard d'un contenant consign relativement auquel cette contrepartie est paye ou payable.
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Fourniture entre recycleurs

(7)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un recycleur de contenants consigns d'une catgorie donne effectue dans une province la fourniture taxable d'un service relatif au recyclage de contenants consigns de cette catgorie au profit d'un autre recycleur de contenants consigns de cette catgorie sans lui fournir les contenants et que la contrepartie de la fourniture est fonde en tout ou en partie sur le montant rembours dans cette province, ou sur le droit sur contenant consign en vigueur dans cette province,  l'gard de contenants consigns de cette catgorie, la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute tre gale au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la contrepartie de la fourniture, dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie;

	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant rembours dans cette province  l'gard d'un contenant consign relativement auquel cette contrepartie est paye ou payable.
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Rgles spciales - loi provinciale vise par rglement

(8)Sous rserve du paragraphe (9), si un inscrit acquiert, dans une province o s'applique une loi vise par rglement pour l'application de l'alina (2)b), une boisson dans un contenant consign en vue d'effectuer dans cette province la fourniture taxable de la boisson dans le contenant dans des circonstances o il exigera un droit sur contenant consign  l'gard du contenant et sera tenu de percevoir la taxe relative  la fourniture, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)si la fourniture d'un service relatif au contenant est rpute par cet alina avoir t effectue au profit de l'inscrit, la taxe relative  la fourniture du service n'est pas incluse dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants de l'inscrit;



	
b)si l'inscrit fournit la boisson dans la province dans des circonstances o il est rput par le mme alina avoir effectu la fourniture d'un service relatif au contenant, ni la contrepartie de la fourniture de ce service ni la taxe relative  cette fourniture ne sont incluses dans le calcul de sa taxe nette.
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Inapplication des rgles spciales

(9)Si un inscrit est rput par l'alina (2)b) avoir reu ou effectu dans une province,  un moment donn, la fourniture d'un service relatif  un contenant consign d'une catgorie donne contenant une boisson donne, l'alina (8)a) ou b), selon le cas, ne s'applique pas  la fourniture si, selon le cas:


	
a)les pratiques commerciales habituelles de l'inscrit  ce moment consistent  exiger,  l'occasion de la ralisation dans la province de fournitures de la boisson donne contenue dans des contenants consigns de cette catgorie, un droit sur contenant consign qui n'quivaut pas  celui qu'il paie  l'gard de contenants consigns de cette catgorie contenant cette boisson au moment o des fournitures de la boisson sont effectues  son profit dans la province;



	
b)l'inscrit est un vendeur au dtail dtermin  l'gard du contenant et choisit, selon le paragraphe (3), de ne pas dduire le droit sur contenant consign qu'il a exig dans le calcul de la contrepartie de la fourniture, par lui, de la boisson donne dans le contenant consign.
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Changement de pratiques - dbut d'application des rgles spciales

(10)Lorsqu'un inscrit, dont les pratiques commerciales habituelles relatives aux fournitures d'une boisson donne dans des contenants consigns d'une catgorie donne ont chang par rapport aux pratiques mentionnes au paragraphe (9), effectue,  un moment donn, dans une province o s'applique une loi vise par rglement pour l'application de l'alina (2)b), la fourniture de la boisson donne dans un contenant consign de cette catgorie dans des circonstances o il est rput par cet alina avoir effectu la fourniture d'un service relatif au contenant et que cette fourniture de boisson est sa premire fourniture de la boisson donne dans un contenant consign de cette catgorie  l'gard de laquelle l'alina (8)b) s'applique depuis le changement de pratiques, l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie:


	
a)d'une part, avoir effectu, au moment donn, la fourniture taxable d'un service relatif  chaque contenant consign rempli et scell de cette catgorie contenant la boisson donne qui,  la fois:


	
(i)tait dtenue par lui immdiatement avant ce moment pour qu'il en effectue la fourniture taxable dans la province dans des circonstances o il serait rput par l'alina (2)b) avoir effectu la fourniture d'un service relatif au contenant,



	
(ii)lui a t fournie la dernire fois dans la province dans des circonstances o il tait rput par cet alina avoir reu la fourniture d'un service  l'gard duquel il avait droit  un crdit de taxe sur les intrants ou aurait eu droit  un tel crdit dans le cas o la taxe aurait t payable relativement  cette fourniture du service en l'absence des articles 156 ou 167;







	
b)d'autre part, avoir peru, au moment donn, relativement  chaque fourniture d'un service relatif  un contenant consign qui est rpute par l'alina a) avoir t effectue par lui, une taxe gale  la taxe qui tait payable par lui relativement  la fourniture, effectue  son profit, du service mentionn au sous-alina a)(ii) relativement au contenant, ou qui aurait t ainsi payable par lui en l'absence des articles 156 ou 167.
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Changement de pratiques - fin d'application des rgles spciales

(11)Lorsqu'un inscrit, ayant adopt comme pratiques commerciales habituelles relatives aux fournitures d'une boisson donne dans des contenants consigns d'une catgorie donne celles mentionnes au paragraphe (9), effectue,  un moment donn, dans une province o s'applique une loi vise par rglement pour l'application de l'alina (2)b), la fourniture de la boisson donne dans un contenant consign de cette catgorie dans des circonstances o il est rput par cet alina avoir effectu la fourniture d'un service relatif au contenant et que cette fourniture de boisson est sa premire fourniture de la boisson donne dans un contenant consign de cette catgorie  l'gard de laquelle l'alina (8)b) se serait appliqu n'et t le changement de pratiques, l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie:


	
a)d'une part, avoir reu, au moment donn, pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits commerciales, la fourniture taxable d'un service relatif  chaque contenant consign rempli et scell de cette catgorie contenant la boisson donne qui,  la fois:


	
(i)tait dtenue par lui immdiatement avant ce moment pour qu'il en effectue la fourniture taxable dans la province dans des circonstances o il serait rput par l'alina (2)b) avoir effectu la fourniture d'un service relatif au contenant,



	
(ii)lui a t fournie la dernire fois dans la province dans des circonstances o il tait rput par cet alina avoir reu la fourniture d'un service  l'gard duquel, par le seul effet de l'alina (8)a), il n'avait pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ou n'aurait pas eu droit  un tel crdit dans le cas o la taxe aurait t payable relativement  cette fourniture du service en l'absence des articles 156 ou 167;







	
b)d'autre part, avoir pay, au moment donn, relativement  chaque fourniture d'un service relatif  un contenant consign qui est rpute par l'alina a) avoir t reue par lui, une taxe gale  la taxe qui tait payable par lui relativement  la fourniture, effectue  son profit, du service mentionn au sous-alina a)(ii) relativement au contenant, ou qui aurait t ainsi payable par lui en l'absence des articles 156 ou 167.
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Cessation de l'inscription - application de rgles spciales

(12)La personne qui fournit, dans une province o s'applique une loi vise par rglement pour l'application de l'alina (2)b), une boisson dans des contenants consigns remplis et scells d'une catgorie donne et qui cesse d'tre un inscrit  un moment donn est rpute, pour l'application de la prsente partie:


	
a)d'une part, avoir reu, immdiatement avant ce moment, la fourniture d'un service relatif  chaque contenant consign rempli et scell de cette catgorie contenant la boisson qu'elle dtenait immdiatement avant ce moment et relativement  laquelle l'alina (8)b) se serait appliqu si elle avait fourni la boisson dans le contenant immdiatement avant ce moment dans des circonstances o elle aurait t rpute par l'alina (2)b) avoir effectu la fourniture d'un service relatif au contenant;



	
b)d'autre part, avoir pay, immdiatement avant ce moment, relativement  chaque fourniture d'un service relatif  un contenant consign qu'elle est rpute par l'alina a) avoir reue, une taxe gale  la taxe qui tait payable par elle relativement  la fourniture du service effectue  son profit qui tait rpute par l'alina (2)b) avoir t effectue  son profit au moment o elle a acquis la boisson, ou qui aurait t ainsi payable par elle en l'absence des articles 156 ou 167.
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Fournitures effectues en vertu de l'art. 167

(13)Pour l'application de la prsente partie, lorsqu'un inscrit effectue la fourniture taxable d'une boisson dans un contenant consign rempli et scell aux termes d'une convention portant sur la fourniture de tout ou partie d'une entreprise dans des circonstances o le paragraphe 167(1.1) s'applique  la fourniture et qu'il est rput par le paragraphe (2) avoir effectu la fourniture d'un service relatif au contenant, la fourniture du service est rpute avoir t effectue aux termes de la convention et le service est rput ne pas tre un service vis au sous-alina 167(1.1)a)(i).
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Taxe rpute perue en cas d'application des art. 156 ou 167

(14)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o,  la fois:


	
a)un fournisseur effectue, dans une province au profit d'un inscrit, la fourniture d'une boisson dans un contenant consign rempli et scell et est rput par l'alina (2)b) avoir effectu,  un moment donn au profit de l'inscrit, la fourniture d'un service relatif au contenant,



	
b)par l'effet des articles 156 ou 167, aucune taxe n'est payable relativement aux fournitures de la boisson et du service effectues au profit de l'inscrit,



	
c)par le seul effet de l'alina (8)a), l'inscrit n'aurait pas eu droit  un crdit de taxe sur les intrants au titre de la taxe qui aurait t payable relativement  la fourniture du service en l'absence des articles 156 ou 167,



	
d)pour ce qui est du calcul de la taxe nette du fournisseur, l'alina (8)b) ne s'applique pas aux fournitures de la boisson et du service effectues au profit de l'inscrit,





l'inscrit est rput, d'une part, avoir effectu dans la province,  ce moment, la fourniture taxable donne d'un service relatif au contenant pour une contrepartie gale au montant qui, s'il n'tait pas tenu compte de l'article 156, correspondrait  la valeur de la contrepartie de la fourniture du service qui est rpute par l'alina (2)b) avoir t effectue au profit de l'inscrit relativement au contenant et, d'autre part, avoir peru relativement  la fourniture donne,  ce moment, la taxe calcule sur cette contrepartie.
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Taxe rpute paye en cas d'application des art. 156 ou 167

(15)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o,  la fois:


	
a)un fournisseur effectue, dans une province au profit d'un inscrit, la fourniture d'une boisson dans un contenant consign rempli et scell et est rput par l'alina (2)b) avoir effectu,  un moment donn au profit de l'inscrit, la fourniture d'un service relatif au contenant,



	
b)par l'effet des articles 156 ou 167, aucune taxe n'est payable relativement aux fournitures de la boisson et du service effectues au profit de l'inscrit,



	
c)l'alina (8)a) ne se serait pas appliqu  l'inscrit relativement  la taxe qui aurait t payable relativement  la fourniture du service en l'absence des articles 156 ou 167,



	
d)pour ce qui est du calcul de la taxe nette du fournisseur, l'alina (8)b) s'applique aux fournitures de la boisson et du service effectues par le fournisseur au profit de l'inscrit,





l'inscrit est rput, en premier lieu, avoir reu dans la province,  ce moment, la fourniture taxable donne d'un service relatif au contenant pour une contrepartie gale au montant qui, s'il n'tait pas tenu compte de l'article 156, correspondrait  la valeur de la contrepartie de la fourniture du service qui est rpute par l'alina (2)b) avoir t effectue  son profit relativement au contenant, en deuxime lieu, avoir pay relativement  la fourniture donne,  ce moment, la taxe calcule sur cette contrepartie et, en dernier lieu, avoir acquis ce service dans le mme but que celui dans lequel il a acquis la boisson.
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Juste valeur marchande d'une boisson dans un contenant rempli et scell

(16)Pour l'application de la prsente partie, si la boisson contenue dans un contenant consign rempli et scell qui est assujetti  un droit sur contenant consign est dtenue par une personne,  un moment donn, pour consommation, utilisation ou fourniture dans une province dans le cadre de ses activits commerciales, la juste valeur marchande de la boisson  ce moment est rpute ne pas comprendre le montant qui reprsenterait le montant rembours  l'gard du contenant si la boisson tait fournie dans la province par la personne  ce moment dans le contenant rempli et scell.
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Teneur en taxe d'une boisson dans un contenant rempli et scell

(17)La teneur en taxe,  un moment donn, de la boisson contenue dans un contenant consign rempli et scell qu'une personne dtient  ce moment est dtermine comme si la taxe payable relativement  la dernire fourniture d'un service relatif au contenant qui tait rpute par les paragraphes (2) ou (15) avoir t effectue au profit de la personne, et la taxe payable relativement  la dernire fourniture d'un service relatif au contenant qui tait rpute par le paragraphe (14) avoir t effectue par la personne, reprsentaient une taxe additionnelle payable par la personne relativement  sa dernire acquisition de la boisson.
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Addition  la taxe nette

(18)L'inscrit  l'gard duquel les conditions ci-aprs sont runies est tenu d'ajouter un montant dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration qui comprend le moment o il effectue la fourniture mentionne  l'alina c):


	
a)il effectue, dans une province, la fourniture d'une boisson contenue dans un contenant consign d'une catgorie donne  l'gard duquel il est un vendeur au dtail dtermin;



	
b)l'alina (2)a) s'applique au calcul de la contrepartie de la fourniture pour l'application de la prsente partie;



	
c)il effectue, dans la province pour une contrepartie, la fourniture du contenant usag et vide sans l'avoir acquis usag et vide pour une contrepartie.





Le montant  ajouter dans le calcul de la taxe nette s'obtient par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si la province est une province participante, la somme du taux de taxe prvu au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
(ii)dans les autres cas, le taux de taxe prvu au paragraphe 165(1);







	B

	le montant rembours  l'gard d'un contenant consign de cette catgorie dans la province.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 89

	1997, ch. 10, art. 209

	2007, ch. 18, art. 28
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226.01[Abrog, 2007, ch. 18, art. 29]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 18, art. 29
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226.1[Abrog, 2007, ch. 18, art. 30]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 55

	2007, ch. 18, art. 30
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Comptabilit abrge


	

227(1)L'inscrit (sauf l'organisme de bienfaisance qui n'est pas dsign aux termes de l'article 178.7) qui est vis par rglement ou membre d'une catgorie d'inscrits ainsi vise peut faire un choix pour que sa taxe nette pour les priodes de dclaration au cours desquelles le choix est en vigueur soit dtermine par une mthode rglementaire.
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Forme et contenu

(2)Le choix doit:


	
a)tre prsent au ministre en la forme, selon les modalits et avec les renseignements dtermins par celui-ci;



	
b)indiquer le jour de l'entre en vigueur du choix, lequel jour correspond au premier jour d'une priode de dclaration de l'inscrit;



	
c)tre produit au plus tard:


	
(i)si la premire priode de dclaration de l'inscrit o le choix est en vigueur correspond  son exercice, le premier jour du deuxime trimestre d'exercice de cet exercice ou le jour ultrieur fix par le ministre sur demande de l'inscrit,



	
(ii)dans les autres cas, le jour o l'inscrit est tenu de produire sa dclaration aux termes de la prsente section pour sa premire priode de dclaration o le choix est en vigueur, ou le jour postrieur que le ministre peut fixer  la demande de l'inscrit.
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Cessation du choix

(3)Le choix cesse d'tre en vigueur le premier en date des jours suivants:


	
a)le premier jour de la priode de dclaration de l'inscrit au cours de laquelle il cesse d'tre vis par rglement ou membre d'une catgorie d'inscrits ainsi vise;



	
b)le jour o la rvocation du choix entre en vigueur.
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Rvocation

(4)L'inscrit peut rvoquer son choix.
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Entre en vigueur et avis de rvocation

(4.1)La rvocation du choix par l'inscrit:


	
a)entre en vigueur le premier jour d'une priode de dclaration de l'inscrit qui tombe au moins un an aprs l'entre en vigueur du choix;



	
b)n'est valide que si un avis de rvocation contenant les renseignements requis est prsent au ministre, en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard le jour o la dclaration prvue par la prsente section est  produire pour la dernire priode de dclaration de l'inscrit au cours de laquelle le choix est en vigueur.
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Exception

(4.2)Lorsque l'inscrit choisit de calculer sa taxe nette conformment aux rgles nonces dans une partie du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH) vise par rglement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'alina (2)a) ne s'applique pas;



	
b)malgr le paragraphe (2), le choix doit tre fait avant la production de la dclaration prvue par la prsente section pour la priode de dclaration de l'inscrit au cours de laquelle le choix entre en vigueur;



	
c)l'alina (4.1)b) ne s'applique pas  la rvocation du choix.
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Restriction quant au crdit de taxe sur les intrants

(5)L'inscrit dont le choix cesse d'tre en vigueur ne peut demander, au cours d'une priode de dclaration qui commence aprs que le choix cesse d'tre en vigueur, de crdit de taxe sur les intrants (sauf un tel crdit vis par rglement) pour sa priode de dclaration o le choix tait en vigueur.
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Restriction quant  la taxe nette

(6)Sauf disposition contraire prvue dans le Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH), les articles 231  236 ne s'appliquent pas au calcul de la taxe nette d'un inscrit pour une priode de dclaration au cours de laquelle le choix prvu au paragraphe (1) est en vigueur.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 90

	1994, ch. 9, art. 13

	1997, ch. 10, art. 46

	2000, ch. 30, art. 56

	2007, ch. 18, art. 63
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Calcul de la taxe nette


	

228(1)La personne tenue de produire une dclaration en application de la prsente section doit y calculer sa taxe nette pour la priode de dclaration qui y est vise, sauf si les paragraphes (2.1) ou (2.3) s'appliquent  la priode de dclaration.
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Versement

(2)La personne est tenue de verser au receveur gnral le montant positif de sa taxe nette pour une priode de dclaration dans le dlai suivant, sauf les paragraphes (2.1) ou (2.3) s'appliquent  la priode de dclaration:


	
a)si elle est un particulier auquel le sous-alina 238(1)a)(ii) s'applique pour la priode, au plus tard le 30 avril de l'anne suivant la fin de la priode;



	
b)dans les autres cas, au plus tard le jour o la dclaration visant la priode est  produire.
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Institutions financires dsignes particulires - Dclaration provisoire et versement

(2.1)La personne - institution financire dsigne particulire - qui est tenue de produire une dclaration provisoire pour une priode de dclaration en application du paragraphe 238(2.1):


	
a)sous rserve du paragraphe (2.2), doit y calculer le montant (appel taxe nette provisoire dans la prsente partie) qui correspondrait  sa taxe nette pour la priode si la description de l'lment C de la formule figurant au paragraphe 225.2(2) tait remplace par le pourcentage applicable  l'institution financire quant  la province participante pour l'anne d'imposition ou, s'il est infrieur, le pourcentage qui lui est applicable quant  cette province pour l'anne d'imposition prcdente, chacun tant dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement qui s'appliquent aux institutions financires de cette catgorie;



	
b)le cas chant, doit verser au receveur gnral, au plus tard le jour o la dclaration provisoire est  produire, le montant positif de la taxe nette provisoire pour la priode au titre de sa taxe nette pour cette priode qu'elle est tenue de verser en application de l'alina (2.3)b).
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Institutions financires dsignes particulires - Premier exercice

(2.2)Pour l'application de l'alina (2.1)a), lorsqu'une personne devient une institution financire dsigne particulire au cours de sa priode de dclaration se terminant dans son exercice qui commence aprs mars 1997, sa taxe nette provisoire pour chaque priode de dclaration comprise dans l'exercice est le montant qui correspondrait  sa taxe nette pour la priode si la description de l'lment C de la formule figurant au paragraphe 225.2(2) tait remplace par le pourcentage applicable  l'institution financire quant  la province participante pour la priode de dclaration prcdente, dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement qui s'appliquent aux institutions financires de cette catgorie;
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Institutions financires dsignes particulires - Dclaration finale

(2.3)La personne - institution financire dsigne particulire - tenue de produire une dclaration finale en application du paragraphe 238(2.1) pour une priode de dclaration:


	
a)doit y calculer sa taxe nette pour la priode;



	
b)le cas chant, doit verser au receveur gnral, au plus tard le jour o la dclaration finale est  produire pour la priode, le montant positif de sa taxe nette pour la priode;



	
c)le cas chant, doit indiquer dans la dclaration finale le montant positif pay au titre de sa taxe nette pour la priode en application du paragraphe (2.1) ou le montant ngatif qu'elle a demand dans sa dclaration provisoire pour la priode  titre de remboursement de taxe nette provisoire pour la priode en application du paragraphe (2.4);



	
d)dans le cas o elle a demand un remboursement de taxe nette provisoire pour la priode en application du paragraphe (2.4), elle doit verser au receveur gnral, au plus tard le jour o la dclaration finale pour la priode est  produire:


	
(i)l'excdent ventuel du montant de remboursement de taxe nette provisoire sur la somme qui reprsenterait le montant de remboursement de taxe nette pour la priode, payable en application du paragraphe (3), si elle n'avait pas demand le remboursement provisoire,



	
(ii)si sa taxe nette pour la priode correspond  un montant positif, un montant correspondant au remboursement de taxe nette provisoire.
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Remboursement provisoire aux institutions financires dsignes particulires

(2.4)La personne qui est une institution financire dsigne particulire peut demander le montant ngatif dtermin selon l'alina (2.1)a) pour sa priode de dclaration,  titre de remboursement de taxe nette provisoire pour la priode payable par le ministre, dans sa dclaration provisoire pour la priode produite avant le jour o sa dclaration finale pour cette priode est  produire.
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Remboursement de taxe nette

(3)Lorsque la taxe nette d'une personne pour sa priode de dclaration correspond  un montant ngatif:


	
a)si elle est une institution financire dsigne particulire qui est tenue de produire une dclaration finale pour la priode aux termes du paragraphe 238(2.1), la personne peut demander le rsultat du calcul suivant dans sa dclaration finale pour la priode  titre de remboursement de taxe nette pour la priode payable par le ministre:


A - B

o:


	A

	reprsente la valeur absolue de cette taxe nette,

	B

	le montant qu'elle demande  titre de remboursement de taxe nette provisoire pour la priode en application du paragraphe (2.4);







	
b)dans les autres cas, la personne peut demander, dans la dclaration pour la priode, le montant de cette taxe nette  titre de remboursement de taxe nette pour la priode payable par le ministre.
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Immeuble et unit d'mission - autocotisation

(4)Le redevable de la taxe prvue  la section II relativement  un bien qui est un immeuble ou une unit d'mission qui lui a t fourni par une personne qui n'est pas tenue de percevoir la taxe et n'est pas rpute l'avoir perue est tenu:


	
a)s'il est un inscrit et a acquis le bien pour l'utiliser ou le fournir principalement dans le cadre de ses activits commerciales, de payer la taxe au receveur gnral au plus tard le jour o il est tenu de produire sa dclaration pour la priode de dclaration o la taxe est devenue payable et d'indiquer la taxe dans cette dclaration;



	
b)sinon, de payer la taxe au receveur gnral et de prsenter au ministre, en la forme et selon les modalits dtermines par celui-ci, une dclaration la concernant et contenant les renseignements requis, au plus tard le dernier jour du mois suivant le mois civil o la taxe est devenue payable.







	
(5)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 91]
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Compensation de remboursement

(6)Dans le cas o une personne produit,  un moment donn et conformment  la prsente partie, une dclaration o elle indique un montant (appel versement au prsent paragraphe) qu'elle est tenue de verser en application des paragraphes (2) ou (2.3) ou de payer en application des paragraphes (2.1) ou (4) ou des sections IV ou IV.1 et qu'elle demande dans cette dclaration, ou dans une autre dclaration ou une demande produite conformment  la prsente partie avec cette dclaration, un remboursement qui lui est payable  ce moment en application de la prsente partie, compte non tenu de la section III, la personne est rpute avoir vers  ce moment au titre de son versement, et le ministre avoir pay  ce moment au titre du remboursement, ce versement ou, s'il est infrieur, le montant du remboursement.
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Remboursement d'une autre personne

(7)Une personne peut, dans les circonstances vises par rglement et sous rserve des conditions et des rgles vises par rglement, rduire ou compenser la taxe qu'elle est tenue de verser en application des paragraphes (2) ou (2.3) ou de payer en application des paragraphes (2.1) ou (4) ou des sections IV ou IV.1  un moment donn, du montant de tout remboursement auquel une autre personne peut avoir droit  ce moment en application de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 91 et 203

	1996, ch. 21, art. 65

	1997, ch. 10, art. 47 et 210

	2000, ch. 30, art. 57

	2018, ch. 27, art. 45
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Paiement du remboursement de taxe nette


	

229(1)Le ministre verse avec diligence le remboursement de taxe nette payable  la personne qui le demande dans sa dclaration produite en application de la prsente section.
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Restriction

(2)Le remboursement de taxe nette pour la priode de dclaration d'une personne ne lui est vers en vertu du paragraphe (1)  un moment donn que si toutes les dclarations dont le ministre a connaissance et que la personne avait  produire au plus tard  ce moment en application de la prsente loi, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe ont t prsentes au ministre.
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Restriction

(2.1)Le ministre n'est pas tenu de verser, en vertu du paragraphe (1), un remboursement de taxe nette  une personne qui est un inscrit  moins qu'il ne soit convaincu que tous les renseignements - coordonnes et renseignements concernant l'identification et les activits d'entreprise de la personne - que celle-ci devait indiquer dans sa demande d'inscription prsente selon l'article 240 ont t livrs et sont exacts.
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Intrts sur remboursement

(3)Des intrts au taux rglementaire, calculs sur le remboursement de taxe nette vers  la personne pour sa priode de dclaration, lui sont pays pour la priode commenant le trentime jour suivant le dernier en date des jours ci-aprs et se terminant le jour du versement du remboursement: le jour o la dclaration contenant la demande de remboursement est prsente au ministre et le lendemain du dernier jour de la priode de dclaration.



	
(4)[Abrog, 2006, ch. 4, art. 139]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 203

	1997, ch. 10, art. 211

	2006, ch. 4, art. 139

	2013, ch. 33, art. 45

	2022, ch. 5, art. 15

	2022, ch. 10, art. 141

	2022, ch. 10, art. 173
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Remboursement d'un paiement en trop


	

230(1)Lorsqu'une personne a pay des acomptes provisionnels ou une taxe nette provisoire pour sa priode de dclaration, ou d'autres montants au titre de sa taxe nette pour la priode, dont le total excde la taxe nette qu'elle a  verser pour la priode et qu'elle demande un remboursement de l'excdent dans une dclaration (sauf une dclaration provisoire) qu'elle produit pour la priode aux termes de la prsente section, le ministre le lui rembourse avec diligence une fois cette dclaration produite.
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Restriction

(2)Un montant pay au titre de la taxe nette d'une personne pour sa priode de dclaration ne lui est rembours en vertu du paragraphe (1)  un moment donn que si toutes les dclarations dont le ministre a connaissance et que la personne avait  produire au plus tard  ce moment en application de la prsente loi, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe ont t prsentes au ministre.
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Intrts sur remboursement

(3)Des intrts au taux rglementaire, calculs sur le remboursement d'un montant pay au titre de la taxe nette d'une personne pour sa priode de dclaration, lui sont pays pour la priode commenant le trentime jour suivant le dernier en date des jours ci-aprs et se terminant le jour du versement du remboursement: le jour o la dclaration pour la priode de dclaration est prsente au ministre et le lendemain du dernier jour de la priode de dclaration.



	
(4)[Abrog, 2006, ch. 4, art. 140]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 48 et 212

	2006, ch. 4, art. 140

	2022, ch. 5, art. 16

	2022, ch. 10, art. 142

	2022, ch. 10, art. 173
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Montant rembours en trop ou intrts pays en trop


230.1Lorsqu'est pay  une personne, ou dduit d'une somme dont elle est redevable, un montant au titre d'un remboursement ou d'intrts prvus  la prsente section auquel la personne n'a pas droit ou qui excde le montant auquel elle a droit, la personne est tenue de verser au receveur gnral un montant gal au montant rembours, aux intrts ou  l'excdent le jour du paiement ou de la dduction.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 92
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Dfinitions


	

230.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	biens dtermins

	
biens dterminsMarchandises vises  l'article 1 de la partie XIV de l'annexe III.(specified property)



	institution agre

	
institution agreS'entend au sens de l'article 2 de la partie XIV de l'annexe III.(certified institution)
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Dduction de la taxe nette

(2)L'inscrit qui est une institution agre au cours d'une priode de dclaration donne qui lui est applicable peut dduire les montants suivants dans le calcul de la taxe nette pour la priode donne ou pour une priode de dclaration qui prend fin dans les quatre ans suivant cette priode:


	
a)le total des montants devenus percevables par l'inscrit, ou perus par lui sans tre devenus percevables, en 1991 au cours de la priode donne au titre de la taxe prvue  la section II relativement  des biens dtermins;



	
b)75% du total des montants devenus percevables par l'inscrit, ou perus par lui sans tre devenus percevables, en 1992 au cours de la priode donne au titre de la taxe prvue  la section II relativement  des biens dtermins;



	
c)50% du total des montants devenus percevables par l'inscrit, ou perus par lui sans tre devenus percevables, en 1993 au cours de la priode donne au titre de la taxe prvue  la section II relativement  des biens dtermins;



	
d)25% du total des montants devenus percevables par l'inscrit, ou perus par lui sans tre devenus percevables, en 1994 ou en 1995 au cours de la priode donne au titre de la taxe prvue  la section II relativement  des biens dtermins.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 92

	1997, ch. 10, art. 49
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Crance irrcouvrable - dduction de la taxe nette


	

231(1)Si un fournisseur a effectu une fourniture taxable, sauf une fourniture dtaxe, pour une contrepartie au profit d'un acqureur avec lequel il n'a aucun lien de dpendance, qu'il est tabli que tout ou partie du total de la contrepartie et de la taxe payable relativement  la fourniture est devenu une crance irrcouvrable et que le fournisseur radie cette crance de ses livres comptables  un moment donn, le dclarant de la fourniture peut dduire, dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration qui comprend ce moment ou pour une priode de dclaration postrieure, le montant obtenu par la formule suivante:




A  B/C

o:


	A

	reprsente la taxe relative  la fourniture;

	B

	le total de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable, qui demeure impay relativement  la fourniture et qui a t radi  ce moment  titre de crance irrcouvrable;

	C

	le total de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable relatives  la fourniture.
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Conditions de dclaration et de versement

(1.1)Le dclarant ne peut dduire un montant en application du paragraphe (1) relativement  une fourniture que si,  la fois:


	
a)la taxe percevable relativement  la fourniture est incluse dans le calcul de la taxe nette indique dans la dclaration qu'il produit aux termes de la prsente section pour la priode de dclaration au cours de laquelle la taxe est devenue percevable;



	
b)la totalit de la taxe nette  verser selon cette dclaration est verse.







	
(2)[Abrog, 2000, ch. 30, art. 58]











[bookmark: art231par3][bookmark: art231par3]



	
Recouvrement

(3)En cas de recouvrement de tout ou partie d'une crance irrcouvrable pour laquelle une personne a dduit un montant en application du prsent article, la personne est tenue d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration qui comprend le moment du recouvrement, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/C

o:


	A

	reprsente le montant recouvr  ce moment;

	B

	la taxe relative  la fourniture  laquelle la crance se rapporte;

	C

	le total de la contrepartie, de la taxe et de la taxe provinciale applicable relatives  la fourniture.
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Restriction

(4)Une personne ne peut demander une dduction en application du prsent article au titre d'une crance irrcouvrable lie  une fourniture que si la dduction est demande dans une dclaration qu'elle produit aux termes de la prsente section dans les quatre ans suivant la date limite pour la production de sa dclaration visant la priode de dclaration au cours de laquelle le fournisseur a radi la crance de ses livres comptables.
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Dfinitions

(5)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.


	dclarant

	
dclarantEst dclarant d'une fourniture:


	
a)si le choix prvu au paragraphe 177(1.1) a t fait relativement  la fourniture, la personne qui est tenue, aux termes de ce paragraphe, d'inclure la taxe percevable relativement  la fourniture dans le calcul de sa taxe nette;



	
b)dans les autres cas, le fournisseur.(reporting entity)







	taxe provinciale applicable

	
taxe provinciale applicableTout montant qu'il est raisonnable d'imputer  une taxe,  un droit ou  des frais imposs en vertu d'une loi provinciale relativement  une fourniture et qui constitue une taxe, un droit ou des frais viss par rglement pour l'application de l'article 154.(applicable provincial tax)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 50

	2000, ch. 30, art. 58

	2007, ch. 18, art. 31
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Aucun redressement de la composante provinciale


231.1Le montant de taxe prvu au paragraphe 165(2) relativement  une fourniture qui correspond au montant relatif  la fourniture qui peut tre dduit par une personne en application du paragraphe 234(3) n'entre pas dans le calcul du montant qui peut tre dduit ou est  ajouter, selon le cas, en application des articles 231 ou 232 dans le calcul de la taxe nette de la personne pour sa priode de dclaration.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 32, art. 21
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Remboursement ou redressement - taxe perue en trop


	

232(1)La personne qui exige ou peroit d'une autre personne un montant au titre de la taxe prvue  la section II qui excde celui qu'elle pouvait percevoir peut, dans les deux ans suivant le jour o le montant a t ainsi exig ou peru:




	
a)si l'excdent est exig mais non peru, redresser la taxe exige;



	
b)si l'excdent est peru, le rembourser  l'autre personne ou le porter  son crdit.
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Remboursement ou redressement de la taxe de la section II

(2)La personne qui exige ou peroit d'une autre personne la taxe prvue  la section II, calcule sur tout ou partie de la contrepartie d'une fourniture, laquelle contrepartie est par la suite rduite en tout ou en partie au cours d'une de ses priodes de dclaration pour une raison quelconque peut, au cours de cette priode ou dans les quatre ans suivant la fin de celle-ci:


	
a)si la taxe est exige mais non perue, la redresser en soustrayant la partie de la taxe qui a t calcule sur le montant de la rduction;



	
b)si la taxe est perue, rembourser  l'autre personne la partie de la taxe qui a t calcule sur le montant de la rduction, ou la porter  son crdit.
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Notes de crdit ou de dbit

(3)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o une personne redresse un montant en faveur d'une autre personne en application des paragraphes (1) ou (2), le lui rembourse ou le porte  son crdit:


	
a)elle remet  l'autre personne, dans un dlai raisonnable, une note de crdit, contenant les renseignements rglementaires, pour le montant rembours ou le montant du redressement ou du crdit,  moins que cette dernire ne lui remette une note de dbit, contenant les renseignements rglementaires, pour un tel montant;



	
b)le montant est dductible dans le calcul de la taxe nette de la personne pour sa priode de dclaration au cours de laquelle elle remet la note de crdit ou reoit la note de dbit, dans la mesure o il a t inclus dans le calcul de sa taxe nette pour cette priode ou pour une de ses priodes de dclaration antrieures;



	
c)le montant est ajout dans le calcul de la taxe nette de l'autre personne pour sa priode de dclaration au cours de laquelle elle remet la note de dbit ou reoit la note de crdit, dans la mesure o il a t inclus dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants qu'elle a demand dans une dclaration produite pour une de ses priodes de dclaration antrieures;



	
d)si le montant a t inclus, en totalit ou en partie, dans le calcul d'un remboursement prvu  la section VI qui a t vers  l'autre personne, ou appliqu en rduction d'une somme dont elle est redevable, avant le jour donn o elle reoit la note de crdit ou remet la note de dbit et si le montant du remboursement ainsi vers ou appliqu excde celui auquel elle aurait eu droit si le montant rembours ou le montant du redressement ou du crdit n'avait jamais t exig ni peru de sa part, elle est tenue de verser l'excdent au receveur gnral en application de l'article 264 comme s'il s'agissait d'un montant qui lui a t rembours en trop:


	
(i)si l'autre personne est un inscrit, le jour o la dclaration de celle-ci pour la priode de dclaration qui comprend le jour donn doit au plus tard tre produite,



	
(ii)dans les autres cas, le dernier jour du mois civil suivant le mois civil qui comprend le jour donn.
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Inapplication

(4)Le prsent article ne s'applique pas dans le cas o l'article 161 ou 176 s'applique.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, c. 27, art. 93

	1997, ch. 10, art. 51

	2000, ch. 30, art. 59

	2014, ch. 20, art. 46
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Dfinitions


	

232.01(1)Pour l'application du prsent article et de l'article 232.02:




	
a)ressource d'employeur et ressource dtermine s'entendent au sens de l'article 172.1;



	
b)priode de demande s'entend au sens du paragraphe 259(1);



	
c)employeur admissible, entit de gestion admissible, entit de gestion non admissible, montant admissible, montant de remboursement de pension et montant de remboursement de pension provincial s'entendent au sens de l'article 261.01.
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Montant de taxe global

(2)Au prsent article, montant de taxe global s'entend, relativement  une note de redressement de taxe dlivre en vertu du paragraphe (3), de la somme du montant de composante fdrale et du montant de composante provinciale indiqus dans la note.
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Note de redressement de taxe - paragraphes 172.1(5) et (5.1)

(3)Une personne peut dlivrer  une entit de gestion d'un rgime de pension  une date donne une note (appele note de redressement de taxe au prsent article) relative  une ressource dtermine ou  une partie de ressource dtermine et indiquant le montant dtermin conformment  l'alina (4)a) (appel montant de composante fdrale au prsent article) et le montant dtermin conformment  l'alina (4)b) (appel montant de composante provinciale au prsent article) si,  la fois:


	
a)la personne est rpute en vertu des alinas 172.1(5)b) ou (5.1)b) avoir peru, au plus tard  cette date, la taxe relative  une fourniture taxable de la ressource ou de la partie de ressource qu'elle est rpute avoir effectue en vertu des alinas 172.1(5)a) ou (5.1)a);



	
b)une fourniture de la ressource ou de la partie de ressource est rpute avoir t reue par l'entit de gestion en vertu des sous-alinas 172.1(5)d)(i) ou (5.1)d)(i) et la taxe relative  cette fourniture est rpute avoir t paye par l'entit en vertu des sous-alinas 172.1(5)d)(ii) ou (5.1)d)(ii);



	
c)un montant de taxe devient payable, ou est pay sans tre devenu payable, au plus tard  cette date  la personne (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  une fourniture taxable de la ressource ou de la partie de ressource:


	
(i)soit par l'entit de gestion, si la fourniture taxable mentionne  l'alina a) est rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(5)a),



	
(ii)soit par une entit de gestion principale du rgime de pension, si la fourniture taxable mentionne  l'alina a) est rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(5.1)a).
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Montants de composante fdrale et provinciale

(4)Pour ce qui est d'une note de redressement de taxe dlivre  une date donne relativement  une ressource dtermine ou  une partie de ressource dtermine:


	
a)le montant de composante fdrale ne peut excder le montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si la fourniture taxable mentionne  l'alina (3)a) est rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(5)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina 172.1(5)c), dtermine relativement  la ressource ou  la partie de ressource,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(1), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion, ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  une fourniture taxable de la ressource ou de la partie de ressource au plus tard  cette date,







	
(ii)si la fourniture taxable mentionne  l'alina (3)a) est rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(5.1)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina 172.1(5.1)c), dtermine quant au rgime de pension relativement  la ressource ou  la partie de ressource,



	
(B)le montant obtenu par la formule suivante:


A1  A2

o:


	A1

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(1), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion principale mentionne au sous-alina (3)c)(ii), ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  une fourniture taxable de la ressource ou de la partie de la ressource au plus tard  cette date,

	A2

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime de pension pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend cette date,















	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant de composante fdrale indiqu dans une autre note de redressement de taxe dlivre au plus tard  cette date relativement  la ressource ou  la partie de ressource;







	
b)le montant de composante provinciale ne peut excder le montant obtenu par la formule suivante:


C - D

o:


	C

	reprsente: 

	
(i)si la fourniture taxable mentionne  l'alina (3)a) est rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(5)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(5)c), dtermine relativement  la ressource ou  la partie de ressource,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(2), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion, ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  une fourniture taxable de la ressource ou de la partie de ressource au plus tard  cette date,







	
(ii)si la fourniture taxable mentionne  l'alina (3)a) est rpute avoir t effectue en vertu de l'alina 172.1(5.1)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(5.1)c), dtermine quant au rgime de pension relativement  la ressource ou  la partie de ressource,



	
(B)le montant obtenu par la formule suivante:


C1  C2

o:


	C1

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(2), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion principale mentionne au sous-alina (3)c)(ii), ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  une fourniture taxable de la ressource ou de la partie de la ressource au plus tard  cette date,

	C2

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime de pension pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend cette date,















	D

	le total des montants reprsentant chacun le montant de composante provinciale indiqu dans une autre note de redressement de taxe dlivre au plus tard  cette date relativement  la ressource ou  la partie de ressource.
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Effet de la note de redressement de taxe

(5)Si une personne dlivre une note de redressement de taxe  une entit de gestion relativement  tout ou partie d'une ressource dtermine, que la fourniture de tout ou partie de cette ressource est rpute avoir t reue par l'entit en vertu des sous-alinas 172.1(5)d)(i) ou (5.1)d)(i) et que la taxe (appele  taxe rpute  au prsent paragraphe) relative  cette fourniture est rpute avoir t paye  une date donne par l'entit en vertu des sous-alinas 172.1(5)d)(ii) ou (5.1)d)(ii) ou de l'alina 172.1(8.01)b), les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)le montant de taxe global indiqu dans la note est dductible dans le calcul de la taxe nette de la personne pour sa priode de dclaration qui comprend le jour o la note est dlivre;



	
b)l'entit est tenue d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend le jour o la note est dlivre, le montant obtenu par la formule suivante:


A  (B/C)

o:


	A

	reprsente le total des crdits de taxe sur les intrants que l'entit peut demander au titre de la taxe rpute,

	B

	: 

	
(i)si l'entit tait une institution financire dsigne particulire  la date donne, le montant de composante fdrale indiqu dans la note,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de taxe global indiqu dans la note,







	C

	le montant de taxe rpute;







	
c)si une partie quelconque du montant de taxe rpute est prise en compte dans le calcul du montant de remboursement de pension de l'entit pour une priode de demande donne, l'entit est tenue de payer au receveur gnral - au plus tard le jour qui est le dernier en date du jour o la demande de remboursement est prsente et du jour qui est le dernier jour de sa priode de demande qui suit celle qui comprend le jour o la note est dlivre - le montant obtenu par la formule suivante:


A  B  (C/D)  (E/F)

o:


	A

	reprsente cette partie du montant de taxe rpute,

	B

	33%,

	C

	: 

	
(i)si l'entit tait une institution financire dsigne particulire  la date donne, le montant de composante fdrale indiqu dans la note,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de taxe global indiqu dans la note,







	D

	le montant de taxe rpute,

	E

	le montant de remboursement dtermin relativement  l'entit en vertu du paragraphe 261.01(2) pour la priode de demande donne,

	F

	le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande donne;







	
d)si une partie quelconque du montant de taxe rpute est prise en compte dans le calcul du montant de remboursement de pension de l'entit pour une priode de demande de l'entit et que celle-ci fait pour cette priode le choix prvu  l'un des paragraphes 261.01(5), (6) ou (9) conjointement avec les employeurs participants au rgime qui sont des employeurs admissibles du rgime pour l'anne civile qui comprend le dernier jour de cette priode, chacun de ces employeurs est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend le jour qui est le dernier en date du jour o la note est dlivre et du jour o le choix est prsent au ministre, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B  (C/D)  (E/F)

o:


	A

	reprsente cette partie du montant de taxe rpute,

	B

	33%,

	C

	: 

	
(i)si l'entit tait une institution financire dsigne particulire  la date donne, le montant de composante fdrale indiqu dans la note,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de taxe global indiqu dans la note,







	D

	le montant de taxe rpute,

	E

	le montant de la dduction dtermine relativement  l'employeur participant en vertu du paragraphe 261.01(5), de l'alina 261.01(6)b) ou du paragraphe 261.01(9), selon le cas, pour la priode de demande,

	F

	le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande.
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Forme et modalits

(6)La note de redressement de taxe doit tre tablie en la forme dtermine par le ministre, contenir les renseignements dtermins par lui et tre dlivre d'une manire qu'il estime acceptable.
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Avis

(7)Si, par suite de la dlivrance d'une note de redressement de taxe  une entit de gestion d'un rgime de pension, l'alina (5)d) s'applique  un employeur participant au rgime, l'entit de gestion est tenue d'aviser l'employeur sans dlai de la dlivrance de la note, d'une manire que le ministre estime acceptable. Cet avis est tabli en la forme et contient les renseignements dtermins par le ministre.
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Responsabilit solidaire

(8)L'employeur participant  un rgime de pension qui est tenu d'ajouter un montant  sa taxe nette en vertu de l'alina (5)d) du fait qu'une note de redressement de taxe a t dlivre  une entit de gestion du rgime est solidairement responsable, avec cette entit, du paiement du montant au receveur gnral.
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Cotisation

(9)Le ministre peut tablir une cotisation concernant un montant dont une personne est redevable en vertu du paragraphe (8). Le cas chant, les articles 296  311 s'appliquent avec les adaptations ncessaires.











[bookmark: art232.01par10][bookmark: art232.01par10]



	
Responsabilit - employeur participant qui cesse d'exister

(10)Dans le cas o un employeur participant  un rgime de pension aurait t tenu, s'il n'avait pas cess d'exister au plus tard le jour o une note de redressement de taxe est dlivre  une entit de gestion du rgime, d'ajouter un montant  sa taxe nette en vertu de l'alina (5)d) en raison de la dlivrance de cette note, l'entit de gestion est tenue de payer le montant au receveur gnral au plus tard  la fin de sa priode de demande qui suit celle qui comprend ce jour.
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Obligation de tenir des registres

(11)Malgr l'article 286, quiconque dlivre une note de redressement de taxe est tenu de conserver, pendant une priode de six ans  compter de la date de la dlivrance de la note, des preuves, que le ministre estime acceptables, tablissant son droit de dlivrer la note pour le montant qui y est indiqu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 71

	2012, ch. 31, art. 81

	2017, ch. 33, art. 132

	2023, ch. 26, art. 119
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Montant de taxe global


	

232.02(1)Au prsent article, montant de taxe global s'entend, relativement  une note de redressement de taxe dlivre en vertu du paragraphe (2), de la somme du montant de composante fdrale et du montant de composante provinciale indiqus dans la note.
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Note de redressement de taxe - paragraphes 172.1(6) et (6.1)

(2)Une personne peut dlivrer  une entit de gestion d'un rgime de pension  une date donne une note (appele note de redressement de taxe au prsent article) relative aux ressources d'employeur consommes ou utilises en vue d'effectuer une fourniture de bien ou de service (appele fourniture relle au prsent article) au profit de l'entit de gestion ou d'une entit de gestion principale du rgime et indiquant le montant dtermin conformment  l'alina (3)a) (appel montant de composante fdrale au prsent article) et le montant dtermin conformment  l'alina (3)b) (appel montant de composante provinciale au prsent article) si,  la fois:


	
a)la personne est rpute en vertu des alinas 172.1(6)b) ou (6.1)b) avoir peru, au plus tard  cette date, la taxe relative  une ou plusieurs fournitures taxables des ressources d'employeur qu'elle est rpute avoir effectues en vertu des alinas 172.1(6)a) ou (6.1)a);



	
b)une fourniture de chacune de ces ressources est rpute avoir t reue par l'entit de gestion en vertu des sous-alinas 172.1(6)d)(i) ou (6.1)d)(i) et la taxe relative  chacune de ces fournitures est rpute avoir t paye par elle en vertu des sous-alinas 172.1(6)d)(ii) ou (6.1)d)(ii);



	
c)un montant de taxe devient payable  la personne, ou lui est pay sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  la fourniture relle au plus tard  cette date, selon le cas:


	
(i)par l'entit de gestion, si les fournitures taxables mentionnes  l'alina a) sont rputes avoir t effectues en vertu de l'alina 172.1(6)a),



	
(ii)par l'entit de gestion principale, si ces fournitures sont rputes avoir t effectues en vertu de l'alina 172.1(6.1)a).
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Montants de composante fdrale et provinciale

(3)Pour ce qui est d'une note de redressement de taxe dlivre  une date donne relativement aux ressources d'employeur consommes ou utilises en vue d'effectuer une fourniture relle:


	
a)le montant de composante fdrale ne peut excder le montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)si les fournitures taxables mentionnes  l'alina (2)a) sont rputes avoir t effectues en vertu de l'alina 172.1(6)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina 172.1(6)c), laquelle entre dans le calcul d'un montant de taxe relatif  l'une de ces ressources d'employeur qui est rput, en vertu de l'alina 172.1(6)b), tre devenu payable et avoir t peru au plus tard  cette date,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(1), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion, ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  la fourniture relle au plus tard  cette date,







	
(ii)si les fournitures taxables mentionnes  l'alina (2)a) sont rputes avoir t effectues en vertu de l'alina 172.1(6.1)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina 172.1(6.1)c), laquelle entre dans le calcul d'un montant de taxe relatif  l'une de ces ressources d'employeur qui est rput, en vertu de l'alina 172.1(6.1)b), tre devenu payable et avoir t peru au plus tard  cette date,



	
(B)le montant obtenu par la formule suivante:


A1  A2

o:


	A1

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(1), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion principale mentionne au paragraphe (2), ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  la fourniture relle au plus tard  cette date,

	A2

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend cette date,















	B

	le total des montants reprsentant chacun le montant de composante fdrale indiqu dans une autre note de redressement de taxe dlivre au plus tard  cette date relativement aux ressources d'employeur consommes ou utilises en vue d'effectuer la fourniture relle;







	
b)le montant de composante provinciale ne peut excder le montant obtenu par la formule suivante:


C - D

o:


	C

	: 

	
(i)si les fournitures taxables mentionnes  l'alina (2)a) sont rputes avoir t effectues en vertu de l'alina 172.1(6)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants reprsentant chacun la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(6)c), laquelle entre dans le calcul d'un montant de taxe relatif  l'une de ces ressources d'employeur qui est rput, en vertu de l'alina 172.1(6)b), tre devenu payable et avoir t peru au plus tard  cette date,



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(2), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion, ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  la fourniture relle au plus tard  cette date,







	
(ii)si les fournitures taxables mentionnes  l'alina (2)a) sont rputes avoir t effectues en vertu de l'alina 172.1(6.1)a), le moins lev des montants suivants:


	
(A)le total des montants dont chacun reprsente la valeur de l'lment B de la formule figurant  l'alina 172.1(6.1)c) quant au rgime, laquelle entre dans le calcul d'un montant de taxe relatif  l'une de ces ressources d'employeur qui est rput, en vertu de l'alina 172.1(6.1)b), tre devenu payable et avoir t peru au plus tard  cette date,



	
(B)le montant obtenu par la formule suivante:


C1  C2

o:


	C1

	reprsente le total des montants dont chacun reprsente un montant de taxe, prvu au paragraphe 165(2), qui est devenu payable  la personne par l'entit de gestion principale mentionne au paragraphe (2), ou qui lui a t pay par cette entit sans tre devenu payable, (autrement que par l'effet de l'article 172.1) relativement  la fourniture relle au plus tard  cette date,

	C2

	le facteur d'entit de gestion principale relatif au rgime pour l'exercice de l'entit de gestion principale qui comprend cette date,















	D

	le total des montants reprsentant chacun le montant de composante provinciale indiqu dans une autre note de redressement de taxe dlivre au plus tard  cette date relativement aux ressources d'employeur consommes ou utilises en vue d'effectuer la fourniture relle.
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Effet de la note de redressement de taxe

(4)Si une personne dlivre une note de redressement de taxe  une entit de gestion relativement aux ressources d'employeur consommes ou utilises en vue d'effectuer une fourniture relle, qu'une fourniture de chacune de ces ressources (chacune de ces fournitures tant appele  fourniture donne  au prsent paragraphe) est rpute avoir t reue par l'entit en vertu des sous-alinas 172.1(6)d)(i) ou (6.1)d)(i) et que la taxe (appele  taxe rpute  au prsent paragraphe) relative  chacune de ces fournitures est rpute avoir t paye par l'entit en vertu des sous-alinas 172.1(6)d)(ii) ou (6.1)d)(ii) ou de l'alina 172.1(8.01)b), les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)le montant de taxe global indiqu dans la note est dductible dans le calcul de la taxe nette de la personne pour sa priode de dclaration qui comprend le jour o la note est dlivre;



	
b)l'entit est tenue d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend le jour o la note est dlivre, le montant obtenu par la formule suivante:


A  (B/C)

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun le total des crdits de taxe sur les intrants que l'entit peut demander au titre de la taxe rpute relative  une fourniture donne,

	B

	: 

	
(i)si l'entit tait une institution financire dsigne particulire  la date qui correspond au premier jour o un montant de taxe rpute est rput avoir t pay, le montant de composante fdrale indiqu dans la note,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de taxe global indiqu dans la note,







	C

	le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe rpute relativement  une fourniture donne;







	
c)pour chaque priode de demande donne de l'entit pour laquelle une partie quelconque du montant de taxe rpute relatif  une fourniture donne est prise en compte dans le calcul de son montant de remboursement de pension, l'entit est tenue de payer au receveur gnral - au plus tard le jour qui est le dernier en date du jour o la demande de remboursement est prsente et du jour qui est le dernier jour de sa priode de demande qui suit celle qui comprend le jour o la note est dlivre - le montant obtenu par la formule suivante:


A  B  (C/D)  (E/F)

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant de taxe rpute relatif  une fourniture donne qui est un montant admissible de l'entit pour la priode de demande donne,

	B

	33%,

	C

	: 

	
(i)si l'entit tait une institution financire dsigne particulire  la date mentionne  l'alina b), le montant de composante fdrale indiqu dans la note,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de taxe global indiqu dans la note,







	D

	le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe rpute relatif  une fourniture donne,

	E

	le montant de remboursement dtermin relativement  l'entit en vertu du paragraphe 261.01(2) pour la priode de demande donne,

	F

	le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande donne;







	
d)pour chaque priode de demande de l'entit pour laquelle une partie quelconque du montant de taxe rpute relatif  une fourniture donne est prise en compte dans le calcul de son montant de remboursement de pension et pour laquelle le choix prvu  l'un des paragraphes 261.01(5), (6) ou (9) est fait conjointement par l'entit et par les employeurs participants au rgime qui sont des employeurs admissibles du rgime pour l'anne civile qui comprend le dernier jour de la priode de demande, chacun de ces employeurs est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend le jour qui est le dernier en date du jour o la note est dlivre et du jour o le choix est prsent au ministre, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B  (C/D)  (E/F)

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la partie d'un montant de taxe rpute relatif  une fourniture donne qui est un montant admissible de l'entit pour la priode de demande,

	B

	33%,

	C

	: 

	
(i)si l'entit tait une institution financire dsigne particulire  la date mentionne  l'alina b), le montant de composante fdrale indiqu dans la note,



	
(ii)dans les autres cas, le montant de taxe global indiqu dans la note,







	D

	le total des montants reprsentant chacun un montant de taxe rpute relatif  une fourniture donne,

	E

	le montant de la dduction dtermine relativement  l'employeur participant en vertu du paragraphe 261.01(5), de l'alina 261.01(6)b) ou du paragraphe 261.01(9), selon le cas, pour la priode de demande,

	F

	le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande.
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Forme et modalits

(5)La note de redressement de taxe doit tre tablie en la forme dtermine par le ministre, contenir les renseignements dtermins par lui et tre dlivre d'une manire qu'il estime acceptable.
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Avis

(6)Si, par suite de la dlivrance d'une note de redressement de taxe  une entit de gestion d'un rgime de pension, l'alina (4)d) s'applique  un employeur participant au rgime, l'entit de gestion est tenue d'aviser l'employeur sans dlai de la dlivrance de la note, d'une manire que le ministre estime acceptable. Cet avis est tabli en la forme et contient les renseignements dtermins par le ministre.
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Responsabilit solidaire

(7)L'employeur participant  un rgime de pension qui est tenu d'ajouter un montant  sa taxe nette en vertu de l'alina (4)d) du fait qu'une note de redressement de taxe a t dlivre  une entit de gestion du rgime est solidairement responsable, avec cette entit, du paiement du montant au receveur gnral.
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Cotisation

(8)Le ministre peut tablir une cotisation concernant un montant dont une personne est redevable en vertu du paragraphe (7). Le cas chant, les articles 296  311 s'appliquent avec les adaptations ncessaires.
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Responsabilit - employeur participant qui cesse d'exister

(9)Dans le cas o un employeur participant  un rgime de pension aurait t tenu, s'il n'avait pas cess d'exister au plus tard le jour o une note de redressement de taxe est dlivre  une entit de gestion du rgime, d'ajouter un montant  sa taxe nette en vertu de l'alina (4)d) en raison de la dlivrance de cette note, l'entit de gestion est tenue de payer le montant au receveur gnral au plus tard  la fin de sa priode de demande qui suit celle qui comprend ce jour.
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Obligation de tenir des registres

(10)Malgr l'article 286, quiconque dlivre une note de redressement de taxe est tenu de conserver, pendant une priode de six ans  compter de la date de la dlivrance de la note, des preuves, que le ministre estime acceptables, tablissant son droit de dlivrer la note pour le montant qui y est indiqu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 71

	2017, ch. 33, art. 133

	2023, ch. 26, art. 120
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Ristournes promotionnelles


232.1Pour l'application de la prsente partie, les prsomptions suivantes s'appliquent lorsqu'un inscrit donn acquiert un bien meuble corporel exclusivement en vue de le fournir par vente  un prix en argent dans le cadre de ses activits commerciales et qu'un autre inscrit qui a effectu des fournitures taxables par vente du bien meuble corporel au profit de l'inscrit donn ou d'une autre personne verse  l'inscrit donn, ou porte  son crdit, un montant en change de la promotion du bien meuble corporel par ce dernier ou accorde un tel montant  titre de rabais ou de crdit sur le prix d'un bien ou d'un service (appel bien ou service rduit au prsent article) qu'il lui fournit:




	
a)le montant est rput ne pas tre la contrepartie d'une fourniture effectue par l'inscrit donn au profit de l'autre inscrit;



	
b)si le montant est accord  titre de rabais ou de crdit sur le prix du bien ou service rduit:


	
(i)dans le cas o l'autre inscrit a dj exig ou peru de l'inscrit donn la taxe prvue  la section II calcule sur tout ou partie de la contrepartie de la fourniture du bien ou service rduit, le montant du rabais ou du crdit est rput tre appliqu en rduction de la contrepartie de cette fourniture pour l'application du paragraphe 232(2),



	
(ii)dans les autres cas, la valeur de la contrepartie de la fourniture du bien ou service rduit est rpute gale  l'excdent ventuel de la valeur de la contrepartie dtermine par ailleurs pour l'application de la prsente partie sur le montant du rabais ou du crdit;







	
c)si l'alina b) ne s'applique pas, le montant est rput tre une remise relative au bien meuble corporel pour l'application de l'article 181.1.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 60
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Dfinition de montant dtermin


	

233(1)Au prsent article, le rsultat du calcul suivant est un montant dtermin par rapport  une ristourne verse par une personne au cours de son exercice:




A  [(B + D)/(C + D)]

o:


	A

	reprsente la ristourne;

	B

	le total des contreparties devenues dues, ou payes sans qu'elles soient devenues dues, au cours de l'exercice prcdent de la personne,  un moment o celle-ci est un inscrit, pour des fournitures taxables qu'elle a effectues au Canada, sauf des fournitures par vente de ses immobilisations et des fournitures dtaxes;

	C

	le total des contreparties devenues dues, ou payes sans qu'elles soient devenues dues, au cours de l'exercice prcdent de la personne pour des fournitures taxables qu'elle a effectues au Canada, sauf des fournitures par vente de ses immobilisations;

	D

	le total des taxes devenues payables, ou payes sans qu'elles soient devenues payables, au cours de l'exercice prcdent de la personne pour des fournitures taxables qu'elle a effectues, sauf des fournitures par vente de ses immobilisations.
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Ristournes

(2)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui, au cours de son exercice, verse  une autre personne une ristourne relative, en tout ou en partie,  des fournitures (appeles fournitures dtermines au prsent paragraphe) qui sont des fournitures taxables, sauf des fournitures dtaxes, qu'elle a effectues au profit de l'autre personne est rpute:


	
a)avoir, au moment du versement:


	
(i)rduit du montant obtenu par la formule suivante la contrepartie totale des fournitures (appeles fournitures de la province participante au prsent sous-alina) qui sont des fournitures dtermines effectues dans une province participante et auxquelles le paragraphe 165(2) s'applique:


(100%/A)  B

o:


	A

	reprsente la somme de 100%, du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province participante,

	B

	: 

	
(A)si un choix fait par la personne en vertu du prsent paragraphe est en vigueur pour cet exercice, la partie de la ristourne qui est relative aux fournitures de la province participante,



	
(B)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


(C/D  E)

o:


	C

	reprsente la partie de la somme des valeurs des lments B et D de la formule figurant au paragraphe (1), dtermines aux fins du calcul du montant dtermin par rapport  la ristourne, qui est attribuable  des fournitures effectues dans la province participante,

	D

	la somme vise  l'lment C,

	E

	le montant dtermin par rapport  la ristourne,

















	
(ii)rduit du montant obtenu par la formule suivante la contrepartie totale des fournitures (appeles  fournitures des provinces non participantes  au prsent sous-alina) qui sont des fournitures dtermines auxquelles le paragraphe 165(2) ne s'applique pas:


(100%/A)  B

o:


	A

	reprsente la somme de 100% et du taux fix au paragraphe 165(1),

	B

	: 

	
(A)si un choix fait par la personne en vertu du prsent paragraphe est en vigueur pour cet exercice, la partie de la ristourne qui est relative aux fournitures des provinces non participantes,



	
(B)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


(C/D)  E

o:


	C

	reprsente la partie de la somme des valeurs des lments B et D de la formule figurant au paragraphe (1), dtermines aux fins du calcul du montant dtermin par rapport  la ristourne, qui est attribuable  des fournitures effectues dans des provinces non participantes,

	D

	la somme vise  l'lment C,

	E

	le montant dtermin par rapport  la ristourne;





















	
b)avoir effectu,  ce moment, le redressement, remboursement ou crdit indiqu  l'autre personne, ou en sa faveur, en application du paragraphe 232(2).
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Exception

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  la ristourne qu'une personne verse au cours de son exercice si un choix fait par elle  cet effet est en vigueur pour cet exercice. La ristourne est alors rpute ne pas rduire la contrepartie de fournitures.
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Moment du choix

(4)Le choix prvu aux paragraphes (2) ou (3) se fait par son auteur pralablement au versement par celui-ci d'une ristourne au cours de son exercice  compter duquel le choix est en vigueur.
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Rvocation du choix

(5)Le choix prvu aux paragraphes (2) ou (3) peut tre rvoqu par son auteur au cours de son exercice. Le cas chant, la rvocation doit entrer en vigueur pralablement au versement par l'auteur d'une ristourne au cours de l'exercice en question.
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Date du versement d'une ristourne

(6)Pour l'application du prsent article, une ristourne est rpute verse le jour de sa dclaration.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 94

	1997, ch. 10, art. 213

	2000, ch. 30, art. 61

	2006, ch. 4, art. 22
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Dduction pour remboursement


	

234(1)La personne qui, dans les circonstances vises aux paragraphes 252.41(2), 254(4), 254.1(4) ou 258.1(3) ou prvues par rglement pour l'application du paragraphe 256.21(3), verse  une autre personne, ou porte  son crdit, un montant au titre d'un remboursement et qui transmet la demande de remboursement de l'autre personne au ministre conformment aux paragraphes 252.41(2), 254(5), 254.1(5), 256.21(4) ou 258.1(4), selon le cas, peut dduire ce montant dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration au cours de laquelle le montant est vers  l'autre personne ou port  son crdit.
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Dduction pour remboursement - fournitures  des non-rsidents

(2)L'inscrit qui, dans les circonstances vises aux paragraphes 252(3) ou 252.4(2) ou (4), verse  une personne, ou porte  son crdit, un montant au titre d'un remboursement vis  ces paragraphes peut dduire ce montant dans le calcul de sa taxe nette pour l'une des priodes suivantes:


	
a)la priode de dclaration de l'inscrit qui comprend le dernier en date du dernier jour o est devenue payable une taxe  laquelle le remboursement se rapporte et du jour o le montant est vers  la personne ou port  son crdit;



	
b)une priode de dclaration subsquente de l'inscrit pour laquelle une dclaration est produite dans l'anne suivant le dernier en date des jours viss  l'alina a).
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Production tardive de renseignements et rajustement pour dfaut de produire

(2.1)Dans le cas o un inscrit est tenu de produire des renseignements conformment au paragraphe 252.4(5) relativement  un montant demand au titre de la dduction prvue au paragraphe (2) en raison d'un montant vers ou crdit au titre d'un remboursement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'inscrit, s'il produit les renseignements  une date (appele  date de production  au prsent paragraphe) qui est postrieure  la date limite o il est tenu de produire une dclaration aux termes de la section V pour la priode de dclaration au cours de laquelle il a demand la dduction prvue au paragraphe (2), mais antrieure au premier en date des jours ci-aprs (appel  jour donn  au prsent paragraphe), est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend la date de production, un montant gal aux intrts, au taux rglementaire, calculs sur le montant demand au titre de la dduction prvue au paragraphe (2) pour la priode commenant  la date limite o il tait tenu de produire les renseignements et se terminant  la date de production:


	
(i)le jour qui suit de quatre ans la date limite o l'inscrit tait tenu, en vertu de l'article 238, de produire une dclaration pour la priode de dclaration au cours de laquelle il a demand la dduction,



	
(ii)le jour fix par le ministre dans une mise en demeure de produire les renseignements;







	
b)l'inscrit, s'il ne produit pas les renseignements avant le jour donn, est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend ce jour, un montant gal au total du montant demand au titre de la dduction prvue au paragraphe (2) et des intrts sur ce montant, calculs au taux rglementaire pour la priode commenant  la date limite o il tait tenu de produire les renseignements et se terminant  la date limite o il est tenu, en vertu de l'article 238, de produire une dclaration pour sa priode de dclaration qui comprend le jour donn.
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Dduction pour fourniture dans une province participante

(3)L'inscrit qui effectue une fourniture dans une province participante et qui verse  l'acqureur, ou porte  son crdit, relativement  la fourniture un montant dtermin par rglement peut dduire ce montant dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration au cours de laquelle le montant est vers  l'acqureur ou port  son crdit.
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Restriction

(4)Le montant de la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 qui est dtermin par rglement pour l'application du paragraphe (3) n'entre pas dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants, d'un remboursement ou d'une remise prvu par la prsente loi ou par toute autre loi fdrale.
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Dduction pour remboursement payable  un fonds rserv

(5)L'assureur qui, dans les circonstances vises au paragraphe 261.31(5), verse  son fonds rserv, ou porte  son crdit, un montant au titre du remboursement prvu  ce paragraphe puis transmet la demande de remboursement du fonds au ministre en conformit avec le paragraphe 261.31(6) peut dduire le montant dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration au cours de laquelle il a vers le montant au fonds ou l'a port  son crdit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 95

	1997, ch. 10, art. 52 et 214

	2000, ch. 30, art. 62

	2007, ch. 29, art. 45

	2009, ch. 32, art. 22

	2017, ch. 20, art. 36
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Taxe nette en cas de location de voiture de tourisme


	

235(1)Lorsque la taxe relative aux fournitures d'une voiture de tourisme, effectues aux termes d'un bail, devient payable par un inscrit, ou est paye par lui sans tre devenue payable, au cours de son anne d'imposition, et que le total de la contrepartie des fournitures qui serait dductible dans le calcul du revenu de l'inscrit pour l'anne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu s'il tait un contribuable aux termes de cette loi et s'il n'tait pas tenu compte de l'article 67.3 de cette loi, excde le montant, relatif  cette contrepartie, qui serait dductible dans le calcul du revenu de l'inscrit pour l'anne pour l'application de cette loi s'il tait un contribuable aux termes de cette loi et s'il n'tait pas tenu compte de l'lment B des formules figurant  l'alina 7307(1)b), au paragraphe 7307(1.1) et  l'alina 7307(3)b) du Rglement de l'impt sur le revenu, le montant obtenu par la formule ci-aprs est ajout dans le calcul de la taxe nette de l'inscrit pour la priode de dclaration indique:




A  B  C

o:


	A

	reprsente le quotient de la division de cet excdent par cette contrepartie;

	B

	: 

	
a)si l'inscrit est une institution financire dsigne particulire au cours de la priode de dclaration indique, la taxe paye ou payable en vertu du paragraphe 165(1) ou des articles 212 ou 218 relativement  cette contrepartie, sauf la taxe qui, par l'effet de l'article 170, ne peut tre incluse dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants de l'inscrit,



	
b)dans les autres cas, la taxe paye ou payable relativement  cette contrepartie, sauf la taxe qui, par l'effet de l'article 170, ne peut tre incluse dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants de l'inscrit;







	C

	la proportion de l'utilisation de la voiture dans le cadre des activits commerciales de l'inscrit par rapport  son utilisation totale.
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Priode de dclaration indique

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la priode de dclaration indique d'un inscrit relativement  une voiture de tourisme qui lui est fournie par bail au cours de son anne d'imposition correspond  la priode suivante:


	
a)si l'inscrit cesse au cours ou  la fin de cette anne d'tre inscrit aux termes de la sous-section D, sa dernire priode de dclaration de cette anne;



	
b)si la priode de dclaration de l'inscrit de cette anne correspond  cette anne, cette priode de dclaration;



	
c)dans les autres cas, la priode de dclaration de l'inscrit commenant immdiatement aprs cette anne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 96

	1997, ch. 10, art. 215

	2000, ch. 30, art. 63

	2007, ch. 18, art. 32

	2017, ch. 33, art. 134(F)

	2019, ch. 29, art. 74
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Aliments, boissons et divertissements


	

236(1)Un montant est ajout dans le calcul de la taxe nette d'une personne pour la priode de dclaration indique si les conditions suivantes sont runies:




	
a)un montant (appel somme mixte au prsent paragraphe):


	
(i)soit devient d par la personne, ou est un paiement effectu par elle sans qu'il soit devenu d, relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue  son profit,



	
(ii)soit est pay par la personne  titre de remboursement ou d'indemnit relativement auquel elle est rpute par les articles 174 ou 175 avoir reu une fourniture de bien ou de service;







	
b)au moins une des situations suivantes se vrifie:


	
(i)le paragraphe 67.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu s'applique  la totalit de la somme mixte ou  la partie de cette somme qui constitue, pour l'application de cette loi, un montant (sauf celui auquel le paragraphe 67.1(1.1) de cette loi s'applique) pay ou payable pour des aliments, des boissons ou des divertissements pris par des personnes, ou s'y appliquerait si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi, et cette somme ou cette partie de somme est rpute, par l'article 67.1 de cette mme loi, correspondre  50% d'un montant donn,



	
(ii)le paragraphe 67.1(1.1) de cette loi s'applique  la totalit de la somme mixte ou  la partie de cette somme qui constitue, pour l'application de cette loi, un montant pay ou payable pour des aliments ou des boissons pris par un conducteur de grand routier, au sens de l'article 67.1 de cette loi, au cours d'une de ses priodes de dplacement admissibles, au sens de cet article, ou s'y appliquerait si la personne tait un contribuable aux termes de cette loi, et cette somme ou cette partie de somme est rpute, par ce mme article, correspondre  un pourcentage d'un montant dtermin donn;







	
c)la taxe incluse dans la somme mixte ou rpute par les articles 174 ou 175 avoir t paye par la personne est incluse dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants relatif au bien ou au service que la personne demande dans une dclaration visant une priode de dclaration de son exercice.





Le montant  ajouter dans le calcul de la taxe nette est dtermin selon la formule suivante:


[50%  (A/B)  C] + [20%  (D/B)  C]

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)en cas d'application du sous-alina b)(i), le montant donn,



	
(ii)dans les autres cas, zro;







	B

	la somme mixte;

	C

	le crdit de taxe sur les intrants;

	D

	: 

	
(i)en cas d'application du sous-alina b)(ii), le montant dtermin donn,



	
(ii)dans les autres cas, zro.
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Priode de dclaration indique

(1.1)Pour l'application du paragraphe (1), la priode de dclaration indique de la personne tenue en vertu de ce paragraphe d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette, un montant dtermin en fonction d'un crdit de taxe sur les intrants qu'elle a demand dans une dclaration visant une priode de dclaration de son exercice correspond  la priode suivante:


	
a)si la personne cesse au cours d'une priode de dclaration se terminant dans cet exercice d'tre inscrite aux termes de la sous-section D, cette priode;



	
b)si cet exercice correspond  la priode de dclaration de la personne, cette priode;



	
c)dans les autres cas, la priode de dclaration de la personne commenant immdiatement aprs cet exercice.
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Montants draisonnables

(1.2)Lorsque la taxe calcule sur un montant (appel contrepartie draisonnable au prsent paragraphe) reprsentant la totalit ou une partie du montant total qui devient d par une personne, ou qui est pay par une personne sans tre devenu d, relativement  la fourniture d'un bien ou d'un service effectue au profit de la personne n'est pas  inclure, par l'effet du paragraphe 170(2), dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants, ce total est rput, pour l'application du paragraphe (1), correspondre  l'excdent ventuel de ce montant total sur la somme de la contrepartie draisonnable et des pourboires, et frais, droits ou taxes imposs par la prsente partie ou en application d'une loi provinciale, pays ou payables relativement  cette contrepartie.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux organismes de bienfaisance ni aux institutions publiques.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 97

	1994, ch. 9, art. 14, ch. 29, art. 13

	1997, ch. 10, art. 53

	2000, ch. 30, art. 64

	2007, ch. 35, art. 4
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Dfinitions


	

236.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien ou service dtermin

	
bien ou service dterminBien ou service vis par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire.(specified property or service)



	crdit de taxe sur les intrants provincial dtermin

	
crdit de taxe sur les intrants provincial dtermin


	
a)La partie d'un crdit de taxe sur les intrants d'une grande entreprise, relatif  un bien ou service dtermin, qui est attribuable  la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert dans une province participante du bien ou service dtermin;



	
b)un montant vis par rglement se rapportant soit  un crdit de taxe sur les intrants d'une grande entreprise qui est attribuable  la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1, soit  un montant qui serait un tel crdit si les conditions prvues par rglement taient remplies dans les circonstances prvues par rglement.(specified provincial input tax credit)







	grande entreprise

	
grande entreprisePersonne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire.(large business)
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Rcupration des crdits de taxe sur les intrants provinciaux dtermins

(2)Si un accord d'harmonisation de la taxe de vente conclu avec le gouvernement d'une province participante relativement au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise permet la rcupration de crdits de taxe sur les intrants, les grandes entreprises sont tenues d'ajouter, dans le calcul de leur taxe nette pour leur priode de dclaration qui comprend un moment prvu par rglement, la totalit ou une partie, dtermine selon les modalits rglementaires, de leur crdit de taxe sur les intrants provincial dtermin.
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Dduction de montants

(3)Si un accord d'harmonisation de la taxe de vente conclu avec le gouvernement d'une province participante relativement au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise permet la rcupration de crdits de taxe sur les intrants, les grandes entreprises peuvent dduire, dans le calcul de leur taxe nette pour leur priode de dclaration qui comprend un moment prvu par rglement, dans les circonstances prvues par rglement, un montant dtermin selon les modalits rglementaires.
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Mthode simplifie

(4)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)prvoir les mthodes qu'une grande entreprise peut employer pour dterminer le montant qui est  ajouter  sa taxe nette en application du paragraphe (2), ou qui peut en tre dduit en application du paragraphe (3), pour sa priode de dclaration, y compris toute condition relative  l'emploi de ces mthodes;



	
b)tablir les rgles concernant la dclaration et la comptabilisation de ce montant;



	
c)prvoir des mesures d'observation, y compris des pnalits, ou d'autres mesures et exigences relativement  ce montant.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 32, art. 23
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Redressement en cas de non-exportation ou non-fourniture de biens


236.1L'inscrit qui a reu la fourniture dtaxe d'un produit transport en continu figurant  l'article 15.2 de la partie V de l'annexe VI qui n'est ni export par lui conformment  l'alina a) de cet article, ni fourni par lui conformment  l'alina b) de cet article, est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration comprenant le premier jour o la taxe - calcule au taux fix au paragraphe 165(1) - serait devenue payable, en l'absence de cet article, relativement  la fourniture, un montant gal aux intrts calculs au taux rglementaire sur le montant total de taxe qui aurait t payable relativement  la fourniture si elle n'avait pas t une fourniture dtaxe. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant ce premier jour et se terminant  la date limite o la dclaration prvue  l'article 238 est  produire pour cette priode de dclaration.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 65

	2006, ch. 4, art. 141
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Redressement en cas d'utilisation non valide d'un certificat d'exportation


	

236.2(1)L'inscrit qui a reu la fourniture d'un bien (sauf celle qui est incluse dans toute disposition de l'annexe VI autre que l'article 1.1 de la partie V de cette annexe) d'un fournisseur auquel il a prsent un certificat d'exportation (au sens de l'article 221.1) pour les besoins de la fourniture, mais dont l'autorisation d'utiliser le certificat n'tait pas en vigueur au moment de la fourniture ou qui n'exporte pas le bien dans les circonstances vises aux alinas 1b)  d) de cette partie, est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend le premier jour o la taxe relative  la fourniture est devenue payable ou le serait devenue si celle-ci n'avait pas t une fourniture dtaxe, un montant gal aux intrts calculs au taux rglementaire sur le montant total de taxe relatif  la fourniture qui tait payable ou l'aurait t si celle-ci n'avait pas t une fourniture dtaxe. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant ce premier jour et se terminant  la date limite o la dclaration prvue  l'article 238 est  produire pour cette priode de dclaration.
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Redressement en cas de retrait rput d'un certificat d'exportation

(2)Lorsque l'autorisation d'un inscrit d'utiliser un certificat d'exportation, au sens de l'article 221.1, est rpute retire en vertu du paragraphe 221.1(6)  compter du lendemain du dernier jour d'un de ses exercices, l'inscrit est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa premire priode de dclaration suivant l'exercice en question, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/12

o:


	A

	reprsente la somme des produits suivants: 

	
a)le produit de la multiplication du taux fix au paragraphe 165(1) par le total des montants reprsentant chacun la contrepartie paye ou payable par l'inscrit pour la fourniture, effectue dans une province non participante, de stocks qu'il a acquis au cours de l'exercice, qui est une fourniture dtaxe du seul fait qu'elle est incluse  l'article 1.1 de la partie V de l'annexe VI, sauf une fourniture relativement  laquelle l'inscrit est tenu, en vertu du paragraphe (1), d'ajouter un montant dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration,



	
b)le total des montants reprsentant chacun le rsultat de la multiplication de la contrepartie paye ou payable par l'inscrit pour la fourniture, effectue dans une province participante, de stocks qu'il a acquis au cours de l'exercice - laquelle fourniture est une fourniture dtaxe du seul fait qu'elle est incluse  l'article 1.1 de la partie V de l'annexe VI, mais non une fourniture relativement  laquelle l'inscrit est tenu, en vertu du paragraphe (1), d'ajouter un montant dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration - par la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province;







	B

	le taux d'intrt rglementaire qui est en vigueur le dernier jour de cette premire priode de dclaration suivant l'exercice.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 15, art. 11

	2006, ch. 4, art. 142

	2009, ch. 32, art. 24
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Redressement en cas d'utilisation non valide d'un certificat de centre de distribution des exportations


	

236.3(1)L'inscrit qui a reu la fourniture d'un bien (sauf celle qui est incluse  toute disposition de l'annexe VI autre que l'article 1.2 de la partie V de cette annexe) d'un fournisseur auquel il a prsent un certificat de centre de distribution des exportations (au sens de l'article 273.1) pour les besoins de la fourniture, mais dont l'autorisation d'utiliser le certificat n'tait pas en vigueur au moment de la fourniture ou qui n'a pas acquis le bien pour utilisation ou fourniture  titre de stocks intrieurs ou de bien d'appoint (au sens o ces expressions s'entendent au paragraphe 273.1(1)) dans le cadre de ses activits commerciales, est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend le premier jour o la taxe relative  la fourniture est devenue payable ou le serait devenue si celle-ci n'avait pas t une fourniture dtaxe, un montant gal aux intrts, calculs au taux rglementaire, sur le montant total de taxe relatif  la fourniture qui tait payable ou l'aurait t si celle-ci n'avait pas t une fourniture dtaxe. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant ce premier jour et se terminant  la date limite o la dclaration prvue  l'article 238 est  produire pour cette priode de dclaration.
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Redressement en cas de non-respect des conditions relatives aux centres de distribution des exportations

(2)Lorsque l'autorisation accorde  un inscrit en vertu du paragraphe 273.1(7) est en vigueur au cours d'un de ses exercices et que le pourcentage de recettes d'exportation (au sens du paragraphe 273.1(1)) de l'inscrit pour l'exercice est infrieur  90% ou que les circonstances prvues aux alinas 273.1(11)a) ou b) se produisent relativement  l'exercice, l'inscrit est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa premire priode de dclaration suivant l'exercice en question, le montant obtenu par la formule suivante:


A  B/12

o:


	A

	reprsente la somme des produits suivants: 

	
a)le produit de la multiplication du taux fix au paragraphe 165(1) par le total des montants reprsentant chacun la contrepartie paye ou payable par l'inscrit pour la fourniture, effectue dans une province non participante, d'un bien qu'il a acquis au cours de l'exercice, qui est une fourniture dtaxe du seul fait qu'elle est incluse  l'article 1.2 de la partie V de l'annexe VI, sauf une fourniture relativement  laquelle l'inscrit est tenu, en vertu du paragraphe (1), d'ajouter un montant dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration,



	
b)le total des montants reprsentant chacun le rsultat de la multiplication de la contrepartie paye ou payable par l'inscrit pour la fourniture, effectue dans une province participante, d'un bien qu'il a acquis au cours de l'exercice - laquelle fourniture est une fourniture dtaxe du seul fait qu'elle est incluse  l'article 1.2 de la partie V de l'annexe VI, mais non une fourniture relativement  laquelle l'inscrit est tenu, en vertu du paragraphe (1), d'ajouter un montant dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration - par la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du taux de taxe applicable  la province,



	
c)le produit de la multiplication du taux fix au paragraphe 165(1) par le total des montants reprsentant chacun la valeur qui est ou serait, si ce n'tait le paragraphe 215(2), rpute par le paragraphe 215(1) tre la valeur, pour l'application de la section III, d'un produit que l'inscrit a import au cours de l'exercice et relativement auquel, par le seul effet de l'article 11 de l'annexe VII, la taxe prvue  cette section ne s'est pas applique;







	B

	le taux d'intrt rglementaire qui est en vigueur le dernier jour de cette premire priode de dclaration suivant l'exercice.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 15, art. 11

	2006, ch. 4, art. 143

	2009, ch. 32, art. 25
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Choix visant un immeuble d'habitation


	

236.4(1)Une personne peut faire un choix  l'gard d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples pour une priode de dclaration donne si les conditions suivantes sont runies:




	
a)elle est le constructeur de l'immeuble ou de l'adjonction;



	
b)elle est rpute par les paragraphes 191(1), (3) ou (4) avoir effectu et reu par vente,  un moment donn antrieur au 27 fvrier 2008, une fourniture taxable de l'immeuble ou de l'adjonction et avoir pay  titre d'acqureur, et peru  titre de fournisseur, un montant de taxe donn relativement  cette fourniture;



	
c)elle n'a pas indiqu de montant au titre de la taxe relative  la fourniture dans sa dclaration produite aux termes de la prsente section pour toute priode de dclaration pour laquelle une dclaration est produite avant le 27 fvrier 2008 ou doit tre produite aux termes de cette section au plus tard  une date antrieure  cette date;



	
d)elle aurait droit au remboursement prvu au paragraphe 256.2(3) relativement  l'immeuble ou  l'adjonction, dont le montant est dtermin en fonction du montant donn de taxe, si,  la fois:


	
(i)l'article 256.2 s'appliquait compte non tenu de son paragraphe (7),



	
(ii)la valeur de l'lment B de la premire formule figurant au paragraphe 256.2(3), dtermine relativement  une habitation admissible, au sens du paragraphe 256.2(1), qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction, tait infrieure  450000$;







	
e)elle n'a pas fourni l'immeuble ou l'adjonction par vente  une autre personne avant le 27 fvrier 2008;



	
f)la priode de dclaration donne prend fin au plus tard le 26 fvrier 2010;



	
g)le choix contient les renseignements requis par le ministre et est produit en la forme dtermine par celui-ci au plus tard  la date o la personne est tenue par la prsente section de produire une dclaration pour la priode de dclaration donne;



	
h)il s'agit du seul choix que la personne a fait en vertu du prsent paragraphe  l'gard de l'immeuble ou de l'adjonction.
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Redressement de la taxe nette

(2)La personne qui fait le choix prvu au paragraphe (1)  l'gard d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples pour sa priode de dclaration doit ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour cette priode, le montant positif obtenu par la formule ci-aprs ou dduire, dans ce calcul, le montant ngatif obtenu par cette formule:


(A - B) - C

o:


	A

	reprsente le montant de taxe donn mentionn  l'alina (1)b);

	B

	le montant du remboursement, dtermin en fonction du montant de taxe donn, que la personne pourrait demander en vertu du paragraphe 256.2(3) relativement  l'immeuble ou  l'adjonction si l'article 256.2 s'appliquait compte non tenu de son paragraphe (7);

	C

	le montant obtenu par la formule suivante: 

C1 - C2

o:


	C1

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un crdit de taxe sur les intrants de la personne qui,  la fois: 

	
(i)se rapporte  un bien ou un service qui est acquis, import ou transfr dans une province participante avant le moment donn mentionn  l'alina (1)b) pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture mentionne  cet alina,



	
(ii)est un montant  l'gard duquel la personne remplit les exigences nonces au paragraphe 169(4) au moment o le choix prvu au paragraphe (1) est fait,







	C2

	le total des montants reprsentant chacun un montant compris dans le calcul de la valeur de l'lment C1, mais seulement dans la mesure o il est raisonnable de le considrer comme un montant qui, selon le cas: 

	
(i)a t demand ou inclus  titre de crdit de taxe sur les intrants ou de dduction dans le calcul de la taxe nette pour la priode de dclaration en cause ou pour une priode de dclaration antrieure,



	
(ii)a t ou peut tre rembours ou remis  la personne en vertu de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale,



	
(iii)est inclus dans un montant de redressement, de remboursement ou de crdit pour lequel la personne a reu une note de crdit vise au paragraphe 232(3) ou remis une note de dbit qui y est vise.
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Consquences du choix

(3)Pour l'application de la prsente partie, la personne qui fait le choix prvu au paragraphe (1)  l'gard d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples pour sa priode de dclaration est rpute,  la fois:


	
a)avoir t rpute, par le paragraphe applicable ci-aprs, avoir effectu et reu par vente, au moment donn mentionn  l'alina (1)b), une fourniture taxable de l'immeuble ou de l'adjonction et avoir pay  titre d'acqureur, et peru  titre de fournisseur, relativement  la fourniture une taxe gale au montant de taxe donn mentionn  cet alina:


	
(i)si le choix porte sur un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit, le paragraphe 191(1),



	
(ii)s'il porte sur un immeuble d'habitation  logements multiples, le paragraphe 191(3),



	
(iii)s'il porte sur une adjonction, le paragraphe 191(4);







	
b)avoir demand,  titre de crdit de taxe sur les intrants dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration, chaque montant qui est inclus dans le calcul de la valeur de l'lment C1 de la deuxime formule figurant au paragraphe (2), mais seulement dans la mesure o il n'est pas inclus dans le calcul de la valeur de l'lment C2 de la mme formule;



	
c)avoir demand et reu en vertu du paragraphe 256.2(3), relativement  l'immeuble ou  l'adjonction, un remboursement gal  la valeur de l'lment B de la premire formule figurant au paragraphe (2);



	
d)ne pas tre tenue d'inclure le montant de taxe donn qui est rput avoir t peru selon l'alina a) dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration qui comprend le moment donn, sauf dans la mesure o il s'agit d'inclure le montant donn dans le calcul de la valeur de l'lment A de la premire formule figurant au paragraphe (2).
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Crdit de taxe sur les intrants

(4)Pour l'application du paragraphe 225(4), si une personne fait le choix prvu au paragraphe (1), le crdit de taxe sur les intrants relatif  l'immeuble ou  l'adjonction qu'elle est rpute avoir reu en vertu de l'alina (3)a) est rput tre son crdit de taxe sur les intrants pour sa priode de dclaration qui comprend le 26 fvrier 2008 et ne pas l'tre pour toute autre priode.
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Prescription en cas de choix

(5)Si une personne fait le choix prvu au paragraphe (1)  l'gard d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples, l'article 298 s'applique  toute cotisation, nouvelle cotisation ou cotisation supplmentaire tablie  l'gard d'un montant qu'elle a ajout  sa taxe nette, ou dduit de cette taxe, relativement  l'immeuble ou  l'adjonction. Cependant, le ministre dispose d'un dlai de quatre ans  compter du jour o le choix doit lui tre prsent au plus tard pour tablir toute cotisation, nouvelle cotisation ou cotisation supplmentaire visant  tenir compte d'un montant qui est ou doit tre ajout ou soustrait dans le calcul du montant obtenu par la premire formule figurant au paragraphe (2).
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Biens rputs distincts

(6)Pour l'application du prsent article, si une personne est le constructeur d'une adjonction  un immeuble d'habitation et qu'elle peut faire le choix prvu au paragraphe (1)  l'gard de l'adjonction ou du reste de l'immeuble, l'adjonction et le reste de l'immeuble sont chacun rputs tre des biens distincts.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2008, ch. 28, art. 75
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Premier et second exercices distinctifs


	

236.5(1)Pour l'application du prsent article, l'exercice d'un vendeur de rseau  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5) est en vigueur constitue:




	
a)son premier exercice distinctif si,  la fois:


	
(i)il ne remplit pas pour l'exercice en cause la condition nonce  l'alina 178(2)c),



	
(ii)il remplit la condition nonce  cet alina pour chacun de ses exercices, antrieur  l'exercice en cause,  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5) est en vigueur;







	
b)son second exercice distinctif si,  la fois:


	
(i)l'exercice en cause est postrieur  son premier exercice distinctif,



	
(ii)il ne remplit pas pour l'exercice en cause la condition nonce  l'alina 178(2)c),



	
(iii)il remplit la condition nonce  cet alina pour chacun de ses exercices (sauf le premier exercice distinctif), antrieur  l'exercice en cause,  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5) est en vigueur.



















[bookmark: art236.5par2][bookmark: art236.5par2]



	
Redressement par le vendeur de rseau en cas de non-respect des conditions

(2)Sous rserve des paragraphes (3) et (4), dans le cas o un vendeur de rseau ne remplit pas une ou plusieurs des conditions nonces aux alinas 178(2)a)  c) pour son exercice  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5) est en vigueur et o, au cours de cet exercice, une commission de rseau deviendrait payable par lui  son reprsentant commercial, compte non tenu du paragraphe 178(7), en contrepartie d'une fourniture taxable (sauf une fourniture dtaxe) effectue au Canada par le reprsentant commercial, le vendeur est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa premire priode de dclaration suivant l'exercice, un montant gal aux intrts, calculs au taux rglementaire, sur le montant total de taxe relatif  la fourniture qui serait payable si la taxe tait payable relativement  la fourniture. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant le premier jour o la contrepartie de la fourniture est paye ou devient due et se terminant  la date limite o le vendeur est tenu de produire une dclaration pour la priode de dclaration qui comprend ce premier jour.
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Aucun redressement pour le premier exercice distinctif

(3)Un vendeur de rseau n'a pas  ajouter de montant en application du paragraphe (2) dans le calcul de sa taxe nette pour sa premire priode de dclaration suivant son premier exercice distinctif dans le cas o,  la fois:


	
a)il remplit les conditions nonces aux alinas 178(2)a) et b) pour le premier exercice distinctif et pour chaque exercice, antrieur  cet exercice,  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5) est en vigueur;



	
b)il remplirait la condition nonce  l'alina 178(2)c) pour le premier exercice distinctif si le passage  la totalit ou la presque totalit   cet alina tait remplac par  au moins 80% .
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Aucun redressement pour le second exercice distinctif

(4)Un vendeur de rseau n'a pas  ajouter de montant en application du paragraphe (2) dans le calcul de sa taxe nette pour sa premire priode de dclaration suivant son second exercice distinctif dans le cas o,  la fois:


	
a)il remplit les conditions nonces aux alinas 178(2)a) et b) pour le second exercice distinctif et pour chaque exercice, antrieur  cet exercice,  l'gard duquel l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5) est en vigueur;



	
b)il remplirait la condition nonce  l'alina 178(2)c) pour chacun des premier et second exercices distinctifs si le passage  la totalit ou la presque totalit   cet alina tait remplac par  au moins 80% ;



	
c)dans les 180 jours suivant le dbut du second exercice distinctif, le vendeur demande au ministre, par crit, de retirer l'approbation.
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Redressement par le vendeur de rseau en cas de dfaut d'avis

(5)Dans le cas o, aprs la date o l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5)  l'gard d'un vendeur de rseau et de chacun de ses reprsentants commerciaux cesse d'tre en vigueur du fait qu'elle a t retire en vertu des paragraphes 178(11) ou (12), une commission de rseau deviendrait payable, compte non tenu du paragraphe 178(7), en contrepartie d'une fourniture taxable (sauf une fourniture dtaxe) effectue au Canada par un reprsentant commercial du vendeur qui, contrairement  ce que prvoit l'alina 178(13)b), n'a pas t avis du retrait et o aucun montant n'est exig ni peru au titre de la taxe relative  la fourniture, le vendeur est tenu d'ajouter, dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui comprend le premier jour o la contrepartie de la fourniture est paye ou devient due, un montant gal aux intrts, calculs au taux rglementaire, sur le montant total de taxe relatif  la fourniture qui serait payable si la taxe tait payable relativement  la fourniture. Ces intrts sont calculs pour la priode commenant ce premier jour et se terminant  la date limite o le vendeur est tenu de produire une dclaration pour la priode de dclaration en cause.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 72
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Acomptes provisionnels


	

237(1)L'inscrit dont la priode de dclaration correspond  un exercice ou  une priode dtermine selon le paragraphe 248(3) est tenu de verser au receveur gnral, au cours du mois qui suit chacun de ses trimestres d'exercice se terminant dans la priode de dclaration, un acompte provisionnel gal au montant suivant:




	
a)sauf en cas d'application de l'alina b), le quart de sa base des acomptes provisionnels pour la priode de dclaration;



	
b)le montant dtermin selon le paragraphe (5).
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Base des acomptes provisionnels

(2)La base des acomptes provisionnels d'un inscrit pour une priode de dclaration donne de celui-ci correspond au moins lev des sommes suivantes:


	
a)le montant suivant:


	
(i)dans le cas d'une priode de dclaration dtermine selon le paragraphe 248(3), le rsultat du calcul suivant:


A  (365/B)

o:


	A

	reprsente la taxe nette pour la priode de dclaration,

	B

	le nombre de jours de la priode de dclaration,







	
(ii)dans les autres cas, la taxe nette pour la priode de dclaration;







	
b)le rsultat du calcul suivant:


C  (365/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la taxe nette pour une priode de dclaration de l'inscrit qui prend fin dans les douze mois prcdant la priode de dclaration donne,

	D

	le nombre de jours de la priode qui commence le premier jour de la premire de ces priodes de dclaration prcdentes et qui prend fin le dernier jour de la dernire de ces mmes priodes.
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Base des acomptes provisionnels minimale

(3)Pour l'application du paragraphe (1), la base des acomptes provisionnels d'un inscrit qui est infrieure  3000$ pour une priode de dclaration est rpute nulle.



	
(4)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 98]
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Institutions financires dsignes particulires - Acomptes provisionnels du premier exercice

(5)Pour l'application du paragraphe (1), lorsqu'une personne devient une institution financire dsigne particulire au cours d'une de ses priodes de dclaration commenant aprs mars 1997, l'acompte provisionnel  payer dans le mois suivant la fin de chaque trimestre d'exercice de la priode est gal au montant suivant:


	
a)si le trimestre d'exercice est le premier de la priode de dclaration, le quart du montant dtermin selon le paragraphe (2);



	
b)dans les autres cas, le moins lev des montants suivants:


	
(i)le quart du montant dtermin selon l'alina (2)a),



	
(ii)le rsultat du calcul suivant:


A + B

o:


	A

	reprsente le quart de la base des acomptes provisionnels de l'institution financire pour la priode de dclaration, dtermine selon l'alina (2)b) comme si l'institution financire n'tait pas une institution financire dsigne particulire et comme si la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 n'tait pas impose,

	B

	le total des montants dont chacun est dtermin, quant  une province participante, selon la formule suivante: 

C  D

o:


	C

	reprsente le montant dtermin selon l'lment A,

	D

	le pourcentage applicable  l'institution financire, quant  la province participante, pour le trimestre d'exercice prcdent, dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement qui s'appliquent  l'institution financire.

























	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 98

	1997, ch. 10, art. 216

	2007, ch. 35, art. 5
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SOUS-SECTION CDclarations
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Production par un inscrit


	

238(1)L'inscrit doit prsenter une dclaration au ministre pour chacune de ses priodes de dclaration dans le dlai suivant:




	
a)si la priode de dclaration correspond  l'exercice, ou y correspondrait en l'absence du paragraphe 251(1):


	
(i)lorsque l'inscrit est une institution financire dsigne vise  l'un des sous-alinas 149(1)a)(i)  (x), dans les six mois suivant la fin de l'exercice,



	
(ii)lorsque le sous-alina (i) ne s'applique pas, que l'exercice correspond  une anne civile et que l'inscrit est un particulier qui exploitait une entreprise au cours de l'anne pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu et dont la date d'chance de production pour l'anne pour l'application de cette loi est le 15 juin de l'anne suivante, au plus tard  cette date,



	
(iii)dans les autres cas, dans les trois mois suivant la fin de l'exercice;







	
b)sinon, dans un dlai d'un mois suivant la fin de la priode de dclaration.















[bookmark: art238par2][bookmark: art238par2]



	
Production par un non-inscrit

(2)Le non-inscrit est tenu de prsenter une dclaration au ministre dans le mois suivant chacune de ses priodes de dclaration pour laquelle il doit verser la taxe nette.
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Production par certaines institutions financires dsignes particulires

(2.1)Malgr l'alina (1)b) et le paragraphe (2), l'institution financire dsigne particulire dont la priode de dclaration est un mois d'exercice ou un trimestre d'exercice est tenue de prsenter au ministre:


	
a)une dclaration provisoire visant la priode, dans le mois suivant la fin de la priode;



	
b)une dclaration finale pour la priode, dans les six mois suivant la fin de l'exercice dans lequel la priode prend fin.
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Artistes non-rsidents

(3)Malgr le paragraphe (1), la personne non-rsidente qui, au cours de sa priode de dclaration, effectue la fourniture taxable au Canada d'un droit d'entre  un lieu de divertissement, un colloque, une activit ou un vnement doit:


	
a)prsenter une dclaration au ministre pour cette priode au plus tard le premier en date du jour o la dclaration pour cette priode doit tre produite en application du paragraphe (1) et du jour o la personne, ou un de ses salaris qui intervient dans l'activit commerciale dans le cadre de laquelle la fourniture est effectue, quitte le Canada;



	
b)verser, au plus tard le premier en date des jours viss  l'alina a), les montants devenus percevables ainsi que les montants qu'elle a perus au cours de la priode au titre de la taxe prvue  la section II.
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Forme et contenu

(4)La dclaration doit tre produite en la forme, selon les modalits et avec les renseignements dtermins par le ministre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 99

	1994, ch. 9, art. 15

	1996, ch. 21, art. 66

	1997, ch. 10, art. 217

	2010, ch. 12, art. 73
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Dfinitions


	

238.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	montant cumulatif

	
montant cumulatifLe total des montants suivants pour une priode de dclaration d'un inscrit:


	
a)le montant qui reprsenterait la taxe nette de l'inscrit pour la priode si elle tait dtermine compte non tenu du paragraphe (4) et si aucun crdit de taxe sur les intrants n'tait demand, ni aucun montant, dduit, dans le calcul de cette taxe;



	
b)le montant  ajouter en application du paragraphe (4) dans le calcul de la taxe nette pour la priode.(cumulative amount)







	priode dsigne

	
priode dsigneRelativement  une personne, priode de dclaration pour laquelle la dsignation vise au paragraphe (2) est en vigueur,  l'exclusion d'une priode de dclaration au cours de laquelle la personne cesse d'tre un inscrit.(designated reporting period)
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Dsignation

(2) la demande d'un inscrit, le ministre peut dsigner par crit comme priode admissible pour l'application du prsent article la priode de dclaration de l'inscrit, sauf un exercice, qui est prcise dans la demande et qui prend fin au cours de son exercice, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le ministre est convaincu qu'il est raisonnable de s'attendre que le montant cumulatif pour la priode ne dpasse pas 1000$;



	
b)la demande contient les renseignements dtermins par le ministre et lui est prsente avant le dbut de la priode en la forme et selon les modalits qu'il dtermine;



	
c)au moment o la demande est prsente au ministre, les faits suivants se vrifient:


	
(i)nulle dsignation de priode de dclaration de l'inscrit se terminant au cours de l'exercice n'a t supprime,



	
(ii)les montants  verser par l'inscrit en application de la prsente partie relativement  ses priodes de dclaration ou  des fournitures d'immeubles acquis par lui ainsi que les montants payables par lui en vertu de cette partie au titre des pnalits, intrts, acomptes provisionnels de taxe ou montants de restitution relativement  ces priodes ont t verss ou pays,



	
(iii)les montants  verser ou  payer par l'inscrit avant ce moment en conformit avec la prsente loi, sauf la prsente partie, les articles 21 et 33 du Rgime de pensions du Canada, la Loi sur l'accise, la Loi sur les douanes, la Loi de l'impt sur le revenu, l'article 82 et la partie VII de la Loi sur l'assurance-emploi, le Tarif des douanes, la Loi de 2001 sur l'accise, la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe ont t verss ou pays,



	
(iv)les dclarations que l'inscrit est tenu, aux termes de la prsente partie, de prsenter au ministre avant ce moment l'ont t.
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Effet

(3)Sous rserve de l'article 282, l'inscrit n'a pas  produire de dclaration en application de l'article 238 pour une priode dsigne si le montant cumulatif pour la priode ne dpasse pas 1000$.
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Calcul de la taxe nette

(4)S'il ne dpasse pas 1000$, le montant cumulatif pour une priode dsigne de l'inscrit:


	
a)est ajout dans le calcul de sa taxe nette pour sa priode de dclaration qui suit la priode dsigne;



	
b)n'est pas, malgr les autres dispositions de la prsente partie, inclus dans le calcul de sa taxe nette pour la priode dsigne.
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Suppression

(5)Le ministre peut supprimer la dsignation d'une priode de dclaration si, selon le cas:


	
a)la condition nonce  l'alina (2)a) n'est plus remplie relativement  la priode;



	
b)les conditions nonces  l'alina (2)c) ne seraient pas remplies si une demande de dsignation tait prsente au dbut de la priode.
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Avis de suppression

(6)Le ministre avise par crit l'inscrit de la suppression de la dsignation de sa priode de dclaration.
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Suppression d'office

(7)Les dsignations visant les priodes de dclaration d'un inscrit qui prennent fin au cours d'un mme exercice, mais qui sont postrieures  une priode dsigne donne de l'inscrit qui prend fin au cours de cet exercice, sont supprimes si, selon le cas:


	
a)l'inscrit prsente, en application des articles 238 ou 282, une dclaration pour la priode donne, ou est tenu de prsenter une telle dclaration;



	
b)le ministre supprime la dsignation de la priode donne.
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Dlais de prsentation

(8)Dans la prsente partie,  l'exception du prsent article, toute mention du jour o une personne est tenue de produire une dclaration vaut mention, si, par l'effet du paragraphe (3), la personne n'a pas  produire la dclaration, du jour o elle serait tenue de la produire en l'absence de ce paragraphe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1994, ch. 9, art. 16

	1996, ch. 23, art. 170

	2002, ch. 22, art. 388

	2022, ch. 5, art. 17

	2022, ch. 10, art. 143

	2022, ch. 10, art. 173
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Dclarations distinctes


	

239(1)L'inscrit qui exerce une activit commerciale dans des succursales ou divisions distinctes peut demander au ministre, en la forme, selon les modalits et avec les renseignements dtermins par celui-ci, l'autorisation de produire des dclarations distinctes aux termes de la prsente section pour chaque succursale ou division prcise dans la demande.
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Autorisation

(2)Le ministre peut accorder l'autorisation par crit sous rserve de conditions qu'il peut imposer en tout temps, s'il est convaincu de ce qui suit:


	
a)la succursale ou la division peut tre reconnue distinctement par son emplacement ou la nature des activits qui y sont exerces;



	
b)des registres, livres de compte et systmes comptables sont tenus sparment pour la succursale ou la division.
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Retrait d'autorisation

(3)Le ministre peut retirer l'autorisation par crit si, selon le cas:


	
a)l'inscrit ne respecte pas une condition de l'autorisation ou une disposition de la prsente partie;



	
b)il est d'avis que l'autorisation n'est plus ncessaire, eu gard  la raison pour laquelle elle a t accorde ou  l'objet de la prsente partie;



	
c)il n'est plus convaincu que les exigences des alinas (2)a) et b) sont remplies;



	
d)l'inscrit lui demande, par crit, de retirer l'autorisation.
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Avis de retrait

(4)Le ministre informe l'inscrit du retrait d'autorisation dans un avis crit prcisant la date d'entre en vigueur du retrait.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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SOUS-SECTION DInscription
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Inscription obligatoire


	

240(1)Toute personne, sauf les personnes suivantes, qui effectue une fourniture taxable au Canada dans le cadre d'une activit commerciale qu'elle y exerce est tenue d'tre inscrite pour l'application de la prsente partie:




	
a)les petits fournisseurs;



	
b)les personnes dont la seule activit commerciale consiste  effectuer, par vente, des fournitures d'immeubles en dehors du cadre d'une entreprise;



	
c)les personnes non-rsidentes qui n'exploitent pas d'entreprise au Canada.
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Entreprise de taxis

(1.1)Malgr le paragraphe (1), le petit fournisseur qui exploite une entreprise de taxis est tenu d'tre inscrit pour l'application de la prsente partie relativement  cette entreprise.











[bookmark: art240par1.2][bookmark: art240par1.2]



	
Institutions financires dsignes particulires vises par rglement

(1.2)Toute institution financire dsigne particulire qui est vise par rglement est tenue d'tre inscrite pour l'application de la prsente partie.
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Inscription - groupe d'institutions financires dsignes particulires

(1.3)Les rgles ci-aprs s'appliquent  tout groupe d'institutions financires dsignes particulires qui est vis par rglement:


	
a)le groupe est tenu d'tre inscrit pour l'application de la prsente partie;



	
b)toute personne qui est vise par rglement relativement au groupe doit prsenter au ministre une demande d'inscription du groupe avant la date fixe par rglement;



	
c)chaque membre du groupe est rput tre un inscrit pour l'application de la prsente partie;



	
d)malgr les paragraphes (1)  (1.2), les membres du groupe ne sont pas tenus d'tre inscrits sparment.
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Membre additionnel

(1.4)Si une institution financire dsigne particulire devient,  une date donne, membre d'un groupe existant qui est tenu d'tre inscrit pour l'application de la prsente partie ou qui est inscrit aux termes de la prsente sous-section, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)si le groupe est tenu d'tre inscrit, il doit tre indiqu dans la demande d'inscription du groupe vise  l'alina (1.3)b) que l'institution financire est membre du groupe;



	
b)si le groupe est inscrit, l'institution financire ou la personne qui est vise par rglement relativement au groupe pour l'application de l'alina (1.3)b) doit demander au ministre, avant le trentime jour suivant la date donne, d'ajouter l'institution financire  l'inscription du groupe;



	
c)l'institution financire est rpute tre un inscrit pour l'application de la prsente partie  compter de la date donne;



	
d)malgr les paragraphes (1)  (1.2), l'institution financire n'est pas tenue d'tre inscrite sparment  compter de la date donne.
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Fournisseur non-rsident - biens meubles corporels

(1.5)Malgr le paragraphe (1), toute personne qui est tenue en application de l'article 211.22 d'tre inscrite aux termes de la prsente sous-section est tenue d'tre inscrite pour l'application de la prsente partie.
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Artistes non-rsidents

(2)Toute personne (sauf une personne inscrite aux termes de la sous-section E de la section II) qui entre au Canada en vue d'effectuer des fournitures taxables de droits d'entre  un lieu de divertissement, un colloque, une activit ou un vnement est tenue d'tre inscrite pour l'application de la prsente partie et doit prsenter une demande d'inscription au ministre avant d'effectuer les fournitures.
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Prsentation de la demande

(2.1)La personne tenue d'tre inscrite aux termes de l'un des paragraphes (1)  (1.2) et (1.5) doit prsenter une demande d'inscription au ministre avant le trentime jour suivant celle des dates ci-aprs qui est applicable :


	
a)dans le cas d'une personne tenue d'tre inscrite aux termes du paragraphe (1.1) relativement  une entreprise de taxis, la date o elle effectue une premire fourniture taxable au Canada dans le cadre de cette entreprise;



	
a.1)dans le cas d'une institution financire dsigne particulire tenue d'tre inscrite aux termes du paragraphe (1.2), la date fixe par rglement;



	
a.2)dans le cas d'une personne tenue d'tre inscrite aux termes du paragraphe (1.5), le premier jour o elle est tenue en application de l'article 211.22 d'tre inscrite aux termes de la prsente sous-section;



	
b)dans les autres cas, la date o la personne effectue, autrement qu' titre de petit fournisseur, une premire fourniture taxable au Canada dans le cadre d'une activit commerciale qu'elle y exerce.
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Inscription au choix

(3)La personne qui n'est pas tenue d'tre inscrite aux termes des paragraphes (1), (1.1), (1.2), (1.5), (2) ou (4) et qui n'a pas  tre incluse dans l'inscription d'un groupe en application des paragraphes (1.3) ou (1.4), ou  tre ajoute  cette inscription, peut prsenter une demande d'inscription au ministre pour l'application de la prsente partie si, selon le cas :


	
a)elle exerce une activit commerciale au Canada;



	
b)elle est une personne non-rsidente qui, dans le cours normal d'une entreprise qu'elle exploite  l'tranger, selon le cas:


	
(i)fait rgulirement des dmarches pour obtenir des commandes de biens meubles corporels  exporter ou  livrer au Canada,



	
(ii)a conclu une convention par laquelle elle s'engage  fournir:


	
(A)soit des services  excuter au Canada,



	
(B)soit des biens meubles incorporels qui seront utiliss au Canada ou qui se rapportent, selon le cas:


	
(I) des immeubles situs au Canada,



	
(II) des biens meubles corporels habituellement situs au Canada,



	
(III) des services  excuter au Canada;















	
c)elle est une institution financire dsigne rsidant au Canada;



	
d)est rsidente du Canada et est :


	
(i)soit une personne morale donne, une socit de personnes ou une fiducie qui dtient des units, au sens du paragraphe 186(0.1), ou des crances d'une autre personne morale qui est, pour l'application de l'article 186, une personne morale exploitante de la personne morale donne, de la socit de personnes ou de la fiducie,



	
(ii)soit une personne morale donne qui acquiert, ou projette d'acqurir, la totalit ou la presque totalit des actions du capital-actions d'une autre personne morale, mises et en circulation et comportant plein droit de vote en toutes circonstances, si la totalit ou la presque totalit des biens de l'autre personne morale sont, pour l'application de l'article 186, des biens que cette dernire a fabriqus, produits, acquis ou imports la dernire fois pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales,







	
e)elle est l'acqureur d'une fourniture admissible, au sens du paragraphe 167.11(1), ou d'une fourniture qui serait une fourniture admissible si elle tait un inscrit, et elle fait, relativement  la fourniture admissible, le choix prvu au paragraphe 167.11(2) qu'elle prsente au ministre avant le dernier en date des jours viss  l'alina 167.11(7)a);



	
f)elle est une personne morale qui serait un membre temporaire, au sens du paragraphe 156(1), en l'absence de l'alina a) de la dfinition de ce terme.
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Extension de l'inscription pour entreprise de taxis

(3.1)Le petit fournisseur qui exploite une entreprise de taxis peut demander au ministre, en prsentant les renseignements requis par celui-ci en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, de rendre son inscription valable pour l'ensemble des activits commerciales qu'il exerce au Canada. Sur approbation de la demande, le ministre en informe le petit fournisseur par avis crit prcisant la date  compter de laquelle l'inscription est ainsi valable.
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Fournisseurs de biens viss par rglement

(4)Pour l'application de la prsente partie, est rpute exploiter une entreprise au Canada et est tenue d'tre inscrite la personne, sauf un petit fournisseur, qui, rsidant au Canada ou non, y offre de fournir, par l'intermdiaire d'un salari ou d'un mandataire ou au moyen d'une publicit s'adressant au march canadien, des biens viss par rglement pris en application de l'article 143.1 qui sont  envoyer  un acqureur, par la poste ou par messager,  une adresse au Canada, ou fait, par semblable intermdiaire ou moyen, des dmarches pour obtenir des commandes de tels biens.
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Forme et contenu

(5)La demande d'inscription ou la demande d'ajout  l'inscription d'un groupe doit tre prsente au ministre en la forme et selon les modalits qu'il dtermine et contenir les renseignements dtermins par lui.
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Garantie

(6)Quiconque ne rside pas au Canada, ou n'y rsiderait pas sans le paragraphe 132(2), n'y a pas d'tablissement stable, ou n'en aurait pas sans l'alina b) de la dfinition de tablissement stable au paragraphe 123(1), et prsente une demande d'inscription ou est tenu d'tre un inscrit pour l'application de la prsente partie doit donner, et par la suite maintenir, une garantie - sous une forme et d'un montant acceptables pour le ministre - indiquant qu'il paiera ou versera les montants dont il est redevable en vertu de la prsente partie.











[bookmark: art240par7][bookmark: art240par7]



	
Dfaut de se conformer

(7)Dans le cas o,  un moment donn, une personne ne se conforme pas ou cesse de se conformer au paragraphe (6), le ministre peut retenir comme garantie, sur un montant qui peut tre payable  la personne en vertu de la prsente partie, ou qui peut le devenir, un montant ne dpassant pas l'excdent du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le montant de garantie qui, au moment donn, serait acceptable pour le ministre si la personne le lui donnait en conformit avec le paragraphe (6);



	
b)le montant de garantie donn et maintenu par la personne en conformit avec le paragraphe (6).





Les prsomptions suivantes s'appliquent au montant ainsi retenu:


	
c)le ministre est rput l'avoir pay  la personne au moment donn;



	
d)la personne est rpute l'avoir donn  titre de garantie en conformit avec le paragraphe (6) immdiatement aprs le moment donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 100

	1997, ch. 10, art. 54 et 218

	2007, ch. 18, art. 33

	2012, ch. 31, art. 82

	2021, ch. 23, art. 108
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Inscription


	

241(1)Le ministre peut inscrire toute personne qui lui prsente une demande d'inscription. Ds lors, il lui attribue un numro d'inscription et l'avise par crit de ce numro ainsi que de la date de prise d'effet de l'inscription.
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Inscription de groupe

(1.1)Le ministre peut inscrire un groupe d'institutions financires dsignes particulires qui est vis par rglement pour l'application du paragraphe 240(1.3) si une personne lui prsente une demande en ce sens. Ds lors, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le ministre est tenu d'attribuer un numro d'inscription au groupe et d'aviser par crit la personne qui est vise par rglement relativement au groupe pour l'application de l'alina 240(1.3)b) ainsi que chaque institution financire mentionne dans la demande de ce numro et de la date de prise d'effet de l'inscription du groupe;



	
b)l'inscription de chaque membre du groupe qui est inscrit aux termes de la prsente sous-section la veille de la date de prise d'effet est annule  compter de la date de prise d'effet de l'inscription du groupe;



	
c)chaque membre du groupe est rput, pour l'application de la prsente partie,  l'exception de l'article 242, tre inscrit aux termes de cette sous-section  compter de la date de prise d'effet de l'inscription du groupe et avoir un numro d'inscription qui est le mme que celui du groupe.
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Ajout d'un membre  l'inscription de groupe

(1.2)Le ministre peut ajouter une institution financire dsigne particulire  l'inscription d'un groupe si une demande en ce sens lui est prsente aux termes de l'alina 240(1.4)b). Ds lors, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)le ministre est tenu d'aviser par crit la personne qui est vise par rglement relativement au groupe pour l'application de l'alina 240(1.3)b) ainsi que l'institution financire de la date de prise d'effet de l'ajout  l'inscription;



	
b)si l'institution financire est inscrite aux termes de la prsente sous-section la veille de la date de prise d'effet, son inscription est annule  compter de cette date;



	
c)l'institution financire est rpute, pour l'application de la prsente partie,  l'exception de l'article 242, tre inscrite aux termes de la prsente sous-section  compter de la date de prise d'effet et avoir un numro d'inscription qui est le mme que celui du groupe.
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Avis d'intention

(1.3)Si le ministre a des raisons de croire qu'une personne qui n'est pas inscrite aux termes de la prsente sous-section doit l'tre pour l'application de la prsente partie mais n'a pas prsent de demande en ce sens aux termes de la prsente sous-section selon les modalits et dans les dlais prvus, il peut lui envoyer par crit un avis (appel  avis d'intention  au prsent article) selon lequel il propose de l'inscrire aux termes du paragraphe (1.5).
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Dmarches auprs du ministre

(1.4)Sur rception d'un avis d'intention, la personne doit prsenter une demande d'inscription aux termes de la prsente sous-section ou convaincre le ministre qu'elle n'est pas tenue d'tre inscrite pour l'application de la prsente partie.
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Inscription par le ministre

(1.5)Si, au terme de la priode de 60 jours suivant l'envoi par le ministre de l'avis d'intention  la personne, celle-ci n'a pas prsent de demande d'inscription aux termes de la prsente sous-section et que le ministre n'est pas convaincu qu'elle n'est pas tenue d'tre inscrite pour l'application de la prsente partie, il peut inscrire la personne. Le cas chant, il lui attribue un numro d'inscription et l'avise par crit de ce numro et de la date de prise d'effet de l'inscription, laquelle ne peut tre antrieure  la date qui suit de 60 jours la date d'envoi de l'avis d'intention.
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Entreprise de taxis

(2)Lorsqu'un petit fournisseur exploite une entreprise de taxis le jour o son inscription aux termes du paragraphe (1) prend effet ou est modifie en application du paragraphe 242(2.1) et que l'approbation obtenue en application du paragraphe 240(3.1) relativement  l'inscription ne prend pas effet ce jour-l, l'inscription n'est pas valable pour d'autres activits commerciales que le petit fournisseur exerce au Canada durant la priode commenant ce jour-l et se terminant au premier en date du lendemain du jour o il cesse d'tre un petit fournisseur et du jour, prcis dans l'avis envoy aux termes du paragraphe 240(3.1) relativement  cette inscription ou modification d'inscription, selon le cas,  compter duquel l'inscription est valable pour l'ensemble des activits commerciales du petit fournisseur au Canada.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 101

	2012, ch. 31, art. 83

	2014, ch. 20, art. 47
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Annulation


	

242(1)Aprs pravis crit suffisant donn  la personne inscrite aux termes de la prsente sous-section, le ministre peut annuler son inscription s'il est convaincu qu'elle n'est pas ncessaire pour l'application de la prsente partie.
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Annulation d'une inscription de groupe

(1.1)Aprs pravis crit suffisant donn  chaque membre d'un groupe qui est inscrit aux termes de la prsente sous-section et  la personne qui est vise par rglement relativement au groupe pour l'application de l'alina 240(1.3)b), le ministre peut annuler l'inscription du groupe s'il est convaincu qu'elle n'est pas ncessaire pour l'application de la prsente partie.
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Annulation d'une inscription de groupe

(1.2)Le ministre est tenu d'annuler l'inscription du groupe dans les circonstances prvues par rglement.
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Retrait d'une inscription de groupe

(1.3)Aprs pravis crit suffisant donn  une personne donne qui est membre d'un groupe inscrit aux termes de la prsente sous-section et  la personne qui est vise par rglement relativement au groupe pour l'application de l'alina 240(1.3)b), le ministre peut retirer la personne donne de l'inscription du groupe s'il est convaincu qu'elle n'a pas  tre incluse dans cette inscription pour l'application de la prsente partie.
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Retrait d'une inscription de groupe

(1.4)Le ministre est tenu de retirer une personne de l'inscription d'un groupe dans les circonstances prvues par rglement.
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Demande d'annulation

(2)Le petit fournisseur qui n'exploite pas d'entreprise de taxis a droit  l'annulation de son inscription, qui prend effet le lendemain du dernier jour de son exercice, s'il remplit les conditions suivantes:


	
a)il a prsent au ministre une demande  cette fin en la forme, selon les modalits et avec les renseignements dtermins par celui-ci;



	
b)ce jour-l, il tait inscrit depuis au moins un an.
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Demande de modification

(2.1)S'il en fait la demande au ministre en lui prsentant les renseignements requis en la forme et selon les modalits dtermines par lui, le petit fournisseur qui exploite une entreprise de taxis peut faire modifier son inscription,  compter du premier jour de son exercice commenant au moins un an aprs la prise d'effet de sa dernire inscription relative  l'ensemble de ses activits commerciales au Canada, de faon qu'elle ne soit valable que pour cette entreprise.
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Demande d'annulation

(2.2)Lorsque, alors que l'approbation accorde en vertu du paragraphe 178.2(3) relativement  un dmarcheur est en vigueur, un entrepreneur indpendant, au sens de l'article 178.1, de ce dmarcheur serait un petit fournisseur si l'approbation avait toujours t en vigueur avant sa prise d'effet et que l'entrepreneur en fait la demande au ministre en lui prsentant les renseignements requis en la forme et selon les modalits dtermines par lui, le ministre annule l'inscription de l'entrepreneur.
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Demande d'annulation

(2.3)Dans le cas o,  un moment o l'approbation accorde en application du paragraphe 178(5)  l'gard d'un vendeur de rseau, au sens du paragraphe 178(1), et de chacun de ses reprsentants commerciaux, au sens de ce paragraphe, est en vigueur, un reprsentant commercial du vendeur serait un petit fournisseur si l'approbation avait toujours t en vigueur avant ce moment et o le reprsentant commercial en fait la demande au ministre en lui prsentant les renseignements qu'il dtermine en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, le ministre annule l'inscription du reprsentant commercial.
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Avis d'annulation ou de modification

(3)Le ministre informe la personne de l'annulation ou de la modification de l'inscription dans un avis crit prcisant la date de la prise d'effet de l'annulation ou de la modification.
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Inscription de groupe - avis d'annulation

(4)Si le ministre annule l'inscription d'un groupe:


	
a)il en informe chaque membre du groupe et la personne qui est vise par rglement relativement au groupe pour l'application de l'alina 240(1.3)b) dans un avis crit prcisant la date de prise d'effet de l'annulation;



	
b)chaque membre du groupe est rput, pour l'application de la prsente partie, ne plus tre inscrit aux termes de la prsente sous-section  compter de la date de prise d'effet de l'annulation.
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Inscription de groupe - avis de retrait

(5)Si le ministre retire une personne donne de l'inscription d'un groupe:


	
a)il en informe la personne donne et la personne qui est vise par rglement relativement au groupe pour l'application de l'alina 240(1.3)b) dans un avis crit prcisant la date de prise d'effet du retrait;



	
b)la personne donne est rpute, pour l'application de la prsente partie, ne plus tre inscrite aux termes de la prsente sous-section  compter de la date de prise d'effet du retrait.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 102

	2010, ch. 12, art. 74

	2012, ch. 31, art. 84















[bookmark: SOUS_SECTION_E_Exercices_et_periodes_de_declaration_2511085][bookmark: SOUS_SECTION_E_Exercices_et_periodes_de_declaration_2511085]

SOUS-SECTION EExercices et priodes de dclaration
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Exercices
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Trimestre d'exercice


	

243(1)Pour l'application de la prsente partie, les trimestres d'exercice sont dtermins selon les rgles suivantes:




	
a)tout exercice compte un maximum de quatre trimestres d'exercice;



	
b)les premier et dernier trimestres d'exercice commencent et se terminent respectivement les premier et dernier jours de l'exercice;



	
c)chaque trimestre d'exercice compte un maximum de 119 jours;



	
d)chaque trimestre d'exercice, sauf le premier et le dernier, compte un minimum de 84 jours.
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Mois d'exercice

(2)Pour l'application de la prsente partie, les mois d'exercice sont dtermins selon les rgles suivantes:


	
a)le premier mois d'exercice de chaque trimestre d'exercice commence le premier jour du trimestre et le dernier mois d'exercice de chaque trimestre d'exercice se termine le dernier jour du trimestre;



	
b)chaque mois d'exercice compte un maximum de 35 jours; toutefois, le ministre peut permettre que l'un des mois d'exercice d'un trimestre d'exercice compte plus de 35 jours si une demande crite, contenant les renseignements requis, lui en est faite en la forme et selon les modalits qu'il dtermine;



	
c)chaque mois d'exercice compte un minimum de 28 jours, sauf s'il s'agit du premier ou du dernier mois d'exercice d'un trimestre d'exercice ou si le ministre en dcide autrement  la suite d'une demande crite contenant les renseignements requis et qui lui est prsente en la forme et selon les modalits qu'il dtermine.
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Avis d'un inscrit

(3)La personne qui est un inscrit  un moment donn de son exercice avise le ministre des premier et dernier jours de chaque trimestre d'exercice et mois d'exercice de l'exercice, en prsentant les renseignements requis par le ministre en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard l'un des jours suivants:


	
a)si la personne devient un inscrit au cours de l'exercice, le dernier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o la demande est prsente, en vertu de l'article 240, ou si elle devait tre prsente aux termes du paragraphe 240(2.1) un jour antrieur, ce jour,



	
(ii)le jour de la prise d'effet de l'inscription;







	
b)dans les autres cas, le premier jour de l'exercice.
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Dtermination par le ministre

(4)Pour l'application de la prsente partie, le ministre peut dterminer les trimestres d'exercice ou les mois d'exercice de l'exercice de la personne qui ne les dtermine pas en conformit avec les paragraphes (1) ou (2) ou qui ne remplit pas les exigences du paragraphe (3). Il avise alors par crit la personne de sa dcision.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 103











[bookmark: art244][bookmark: art244]


Choix d'exercice


	

244(1)La personne dont l'anne d'imposition ne correspond pas  l'anne civile peut faire un choix pour que ses exercices y correspondent et commencent le premier jour de l'anne civile.
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Choix d'exercice par un particulier ou une fiducie

(2)La personne - particulier ou fiducie - dont l'anne d'imposition ne correspond pas  une priode qui constitue, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, l'exercice financier d'une entreprise qu'elle exploite, ou qu'une socit de personnes dont elle est un associ exploite, peut faire un choix pour que son exercice corresponde  cet exercice financier et commence le premier jour d'un de ces exercices financiers.











[bookmark: art244par3][bookmark: art244par3]



	
Rvocation

(3)Une personne peut rvoquer son choix, applicable  compter du premier jour de son anne d'imposition qui commence plus d'un an aprs l'entre en vigueur du choix.
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Forme et contenu

(4)Le choix et la rvocation doivent:


	
a)tre faits en la forme et avec les renseignements dtermins par le ministre;



	
b)prciser la date de leur entre en vigueur;



	
c)tre prsents au ministre au plus tard le jour de leur entre en vigueur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 104
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Exercice - institution financire dsigne particulire


	

244.1(1)Si une personne est une institution financire vise aux sous-alinas 149(1)a)(vi) ou (ix) qui est une institution financire dsigne particulire tout au long d'une priode de dclaration donne de son exercice donn commenant dans une anne civile donne et qu'elle n'tait pas une institution financire dsigne particulire tout au long de la priode de dclaration prcdant la priode donne, les rgles ci-aprs s'appliquent:




	
a)l'exercice donn prend fin le dernier jour de l'anne civile donne;



	
b) compter du dbut du premier jour de l'anne civile suivant l'anne civile donne, les exercices de la personne sont des annes civiles et tout choix fait par celle-ci selon l'article 244 cesse d'tre en vigueur.
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Exercice - institution financire dsigne particulire

(2)Malgr le paragraphe (1), si une personne est une institution financire vise aux sous-alinas 149(1)a)(vi) ou (ix) qui est une institution financire dsigne particulire tout au long d'une priode de dclaration comprise dans son exercice donn, les rgles ci-aprs s'appliquent dans les circonstances prvues par rglement en vue de dterminer l'exercice de la personne:


	
a)l'exercice donn prend fin la veille de la date fixe par rglement mentionne  l'alina b);



	
b)l'exercice subsquent de la personne commence  la date fixe par rglement.
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Personne qui cesse d'tre une institution financire dsigne particulire

(3)Si une personne est une institution financire vise aux sous-alinas 149(1)a)(vi) ou (ix) qui est une institution financire dsigne particulire tout au long d'une priode de dclaration comprise dans un exercice donn et qu'elle n'est pas une institution financire dsigne particulire tout au long d'une priode de dclaration comprise dans son exercice subsquent, celui-ci prend fin  la date o il prendrait fin en l'absence du prsent article.
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Exercice - socit en commandite de placement

(4)Dans le cas o un exercice donn d'une socit en commandite de placement commence en 2018 et comprend le 1er janvier 2019 et o la socit serait une institution financire dsigne particulire tout au long d'une priode de dclaration qui serait comprise dans l'exercice donn si celui-ci avait commenc le 1er janvier 2019 et pris fin le 31 dcembre 2019, les rgles ci-aprs s'appliquent:


	
a)l'exercice donn prend fin le 31 dcembre 2018;



	
b)sous rserve du paragraphe (2), les exercices de la socit sont des annes civiles  partir du 1er janvier 2019;



	
c)tout choix fait par la socit selon l'article 244 cesse d'tre en vigueur le 1er janvier 2019;



	
d)si la premire anne d'imposition de la socit qui commence aprs 2018 ne commence pas le 1er janvier 2019, la socit est rpute, pour l'application de la prsente partie (sauf l'article 149), tre une institution financire, une institution financire dsigne ainsi qu'une personne vise au sous-alina 149(1)a)(ix) pour la priode commenant le 1er janvier 2019 et se terminant la veille du premier jour de cette anne d'imposition.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2012, ch. 31, art. 85

	2018, ch. 27, art. 46
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Priodes de dclaration
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Priode de dclaration du non-inscrit


	

245(1)Sous rserve de l'article 251, la priode de dclaration d'une personne qui n'est pas un inscrit correspond au mois civil.
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Priode de dclaration de l'inscrit

(2)Sous rserve du paragraphe 248(3) et des articles 251, 265  267 et 322.1, la priode de dclaration de l'inscrit  un moment de son exercice correspond:


	
a) son exercice qui comprend ce moment si, selon le cas:


	
(i)l'inscrit a fait le choix, en vigueur  ce moment, prvu  l'article 248,



	
(ii)les conditions suivantes sont runies:


	
(A)aucun choix de l'inscrit fait en vertu des articles 246 ou 247 n'est en vigueur  ce moment,



	
(B)un choix, prvu  l'article 248, serait en vigueur  ce moment si l'inscrit l'avait fait au dbut de son exercice qui comprend ce moment,



	
(C)la dernire priode de dclaration de l'inscrit se terminant avant ce moment correspond  son exercice, sauf si sa priode de dclaration qui comprend ce moment est rpute par le paragraphe 251(1) ou l'un des articles 265  267 tre une priode de dclaration distincte,







	
(iii)l'inscrit est un organisme de bienfaisance pour lequel aucun des choix prvus aux articles 246 ou 247 n'est en vigueur  ce moment,



	
(iv)l'inscrit est une institution financire dsigne vise  l'un des sous-alinas 149(1)a)(i)  (x) pour lequel aucun des choix prvus aux articles 246 ou 247 n'est en vigueur  ce moment;







	
b) son mois d'exercice qui comprend ce moment, si, selon le cas:


	
(i)le montant dterminant applicable  l'inscrit - sauf une institution financire dsigne vise  l'un des sous-alinas 149(1)a)(i)  (x) et un organisme de bienfaisance - pour son exercice ou trimestre d'exercice qui comprend ce moment dpasse 6000000$,



	
(ii)la dernire priode de dclaration de l'inscrit se terminant avant ce moment correspond  son mois d'exercice, et aucun des choix prvus  l'article 247 ou 248 n'est en vigueur  ce moment,



	
(iii)l'inscrit a fait le choix prvu  l'article 246 qui est en vigueur  ce moment;







	
c) son trimestre d'exercice qui comprend ce moment, dans les autres cas.



	
d)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 55]











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 105

	1994, ch. 9, art. 17

	1997, ch. 10, art. 55

	2000, ch. 14, art. 35
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Choix de mois d'exercice


	

246(1)Toute personne peut faire un choix pour que ses priodes de dclaration correspondent  ses mois d'exercice. Le choix entre en vigueur le jour o la personne devient un inscrit ou, si elle est un inscrit, le premier jour de son exercice.
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Idem

(2)La personne dont le choix prvu  l'article 248 cesse d'tre en vigueur ds le dbut de son trimestre d'exercice vis  l'alina 248(2)b) peut faire un choix, applicable  compter du premier jour de ce trimestre, pour que ses priodes de dclaration correspondent  ses mois d'exercice.
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Dure du choix

(3)Les choix viss au prsent article demeurent en vigueur jusqu'au premier en date de ce qui suit:


	
a)le dbut du jour de l'entre en vigueur du choix fait en application des articles 247 ou 248;



	
b)la date de prise d'effet de la rvocation du choix par la personne selon le paragraphe (4).
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Rvocation du choix

(4)L'institution financire dsigne qui a fait l'un des choix viss au prsent article peut le rvoquer, avec effet le premier jour de son exercice. Pour ce faire, elle prsente au ministre, en la forme et selon les modalits dtermines par lui, un avis de rvocation contenant les renseignements dtermins par lui, au plus tard  la date de prise d'effet de la rvocation ou  toute date postrieure fixe par lui.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2012, ch. 31, art. 86
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Choix de trimestre d'exercice


	

247(1)La personne qui est un organisme de bienfaisance le premier jour de son exercice ou dont le montant dterminant pour un exercice ne dpasse pas 6000000$ peut faire un choix pour que ses priodes de dclaration correspondent  ses trimestres d'exercice. Le choix entre en vigueur le jour de cet exercice o la personne devient un inscrit ou, si elle est un inscrit le premier jour de cet exercice, ce jour-l.













[bookmark: art247par2][bookmark: art247par2]



	
Dure du choix

(2)Le choix de la personne demeure en vigueur jusqu'au premier en date des jours suivants:


	
a)le dbut du jour de l'entre en vigueur du choix qu'elle fait en application de l'article 246 ou 248;



	
b)si elle n'est pas un organisme de bienfaisance, le dbut de son premier trimestre d'exercice au cours duquel le montant dterminant qui lui est applicable dpasse 6000000$;



	
c)si elle n'est pas un organisme de bienfaisance, le dbut de son premier exercice au cours duquel le montant dterminant qui lui est applicable dpasse 6000000$;



	
d)la date de prise d'effet de la rvocation du choix par la personne selon le paragraphe (3).
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Rvocation du choix

(3)L'institution financire dsigne qui a fait le choix vis au prsent article peut le rvoquer, avec effet le premier jour de son exercice. Pour ce faire, elle prsente au ministre, en la forme et selon les modalits dtermines par lui, un avis de rvocation contenant les renseignements dtermins par lui, au plus tard  la date de prise d'effet de la rvocation ou  toute date postrieure fixe par lui.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 56

	2012, ch. 31, art. 87
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Choix d'exercice


	

248(1)L'inscrit qui est un organisme de bienfaisance le premier jour de son exercice ou dont le montant dterminant pour un exercice ne dpasse pas 1500000$ peut faire un choix pour que ses priodes de dclaration correspondent  ses exercices. Le choix entre en vigueur le premier jour de cet exercice.
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Dure du choix

(2)Le choix de la personne demeure en vigueur jusqu'au premier en date des jours suivants:


	
a)le dbut du jour de l'entre en vigueur du choix qu'elle fait en application de l'article 246 ou 247;



	
b)si elle n'est pas un organisme de bienfaisance et si le montant dterminant qui lui est applicable pour les deuxime ou troisime trimestres d'exercice de son exercice dpasse 1500000$, le dbut de son premier trimestre d'exercice au cours duquel le montant dterminant dpasse cette somme;



	
c)si elle n'est pas un organisme de bienfaisance et si le montant dterminant qui lui est applicable pour son exercice dpasse 1500000$, le dbut de cet exercice.
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Nouvelle priode de dclaration

(3)Pour l'application de la prsente partie, lorsque les priodes de dclaration d'une personne cessent de correspondre  des exercices  compter du dbut d'un mois d'exercice compris dans un exercice de la personne et que le mois en question n'est pas le premier de l'exercice, la priode commenant le premier jour de l'exercice et se terminant immdiatement avant le dbut du mois en question est rpute tre une priode de dclaration de la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 9, art. 18

	1997, ch. 10, art. 57

	2000, ch. 30, art. 66

	2007, ch. 35, art. 6
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Montant dterminant pour l'exercice


	

249(1)Pour l'application des articles 245, 247 et 248, le montant dterminant applicable  une personne pour son exercice est gal au total des montants suivants:




	
a)le rsultat du calcul suivant:


A  (365/B)

o:


	A

	reprsente le total des contreparties, sauf la contrepartie vise  l'article 167.1 qui est imputable  l'achalandage d'une entreprise, des fournitures taxables (sauf des fournitures de services financiers, des fournitures par vente d'immeubles qui sont des immobilisations de la personne et des fournitures incluses  la partie V de l'annexe VI) effectues au Canada par la personne, qui lui sont devenues dues au cours de son exercice prcdent, ou lui ont t payes au cours de cet exercice sans qu'elles soient devenues dues,

	B

	le nombre de jours de l'exercice prcdent;







	
b)le total des montants reprsentant chacun un montant applicable  un associ de la personne - s'ils taient associs  la fin du dernier exercice donn de l'associ  se terminer soit au mme moment que l'exercice vis  l'lment A, soit au cours de ce mme exercice - calcul selon la formule suivante:


C  (365/D)

o:


	C

	reprsente le total des contreparties, sauf la contrepartie vise  l'article 167.1 qui est imputable  l'achalandage d'une entreprise, des fournitures taxables (sauf des fournitures de services financiers, des fournitures par vente d'immeubles qui sont des immobilisations de l'associ et des fournitures incluses  la partie V de l'annexe VI) effectues au Canada par l'associ, qui lui sont devenues dues au cours de son exercice donn, ou lui ont t payes au cours de cet exercice sans qu'elles soient devenues dues,

	D

	le nombre de jours de l'exercice donn de l'associ.
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Montant dterminant pour le trimestre d'exercice

(2)Pour l'application des articles 245, 247 et 248, le montant dterminant applicable  une personne pour un trimestre d'exercice donn  un moment de son exercice est gal au total des montants suivants:


	
a)le total des contreparties (sauf celle vise  l'article 167.1 qui est imputable  l'achalandage d'une entreprise) des fournitures taxables (sauf des fournitures de services financiers, des fournitures par vente d'immeubles qui sont des immobilisations de la personne et des fournitures incluses  la partie V de l'annexe VI) effectues au Canada par la personne, qui lui sont devenues dues au cours de ses trimestres d'exercice prcdents qui ont pris fin pendant cet exercice, ou lui ont t payes au cours de ces trimestres sans tre devenues dues;



	
b)le total des montants reprsentant chacun un montant applicable  un associ de la personne - s'ils taient associs au dbut du trimestre d'exercice donn - gal au total des contreparties (sauf celle vise  l'article 167.1 qui est imputable  l'achalandage d'une entreprise) des fournitures taxables (sauf des fournitures de services financiers, des fournitures par vente d'immeubles qui sont des immobilisations de l'associ et des fournitures incluses  la partie V de l'annexe VI) effectues au Canada par l'associ, qui lui sont devenues dues au cours de ses trimestres d'exercice qui ont pris fin pendant cet exercice de la personne mais avant le dbut du trimestre d'exercice donn, ou lui ont t payes au cours de ces trimestres sans tre devenues dues.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 106

	2000, ch. 30, art. 67
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Forme et production du choix


250Le choix fait par une personne en application de l'article 246, 247 ou 248 doit tre prsent au ministre, en la forme, avec les renseignements et selon les modalits dtermins par celui-ci, prciser le premier exercice auquel il s'applique et tre produit:




	
a)si le choix doit entrer en vigueur le jour o la personne devient un inscrit, au moment o la personne fait sa demande d'inscription ou, si la date de prise d'effet de l'inscription est postrieure  ce moment,  un moment donn entre ce moment et cette date;



	
b)si le choix est fait en application de l'article 248 et la priode de dclaration de la personne se terminant immdiatement avant le jour de l'entre en vigueur du choix correspond  son trimestre d'exercice, dans les trois mois suivant ce jour;



	
c)dans les autres cas, dans les deux mois suivant le jour de l'entre en vigueur du choix.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Priode de dclaration du nouvel inscrit


	

251(1)Pour l'application de la prsente partie, les priodes suivantes sont rputes tre des priodes de dclaration distinctes de la personne qui devient un inscrit un jour donn:




	
a)la priode commenant le premier jour du mois civil qui comprend le jour donn et se terminant la veille du jour donn;



	
b)la priode commenant le jour donn et se terminant le dernier jour de la priode de dclaration de la personne, dtermine par ailleurs en application du paragraphe 245(2), qui comprend le jour donn.
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Priode de dclaration de la personne qui cesse d'tre un inscrit

(2)Pour l'application de la prsente partie, les priodes suivantes sont rputes tre des priodes de dclaration distinctes de la personne qui cesse d'tre un inscrit un jour donn:


	
a)la priode commenant le premier jour de la priode de dclaration de la personne, dtermine par ailleurs en application du paragraphe 245(2), qui comprend le jour donn et se terminant la veille du jour donn;



	
b)la priode commenant le jour donn et se terminant le dernier jour du mois civil qui comprend le jour donn.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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SECTION VIRemboursements
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Remboursement aux non-rsidents - produits exports


	

252(1)Dans le cas o une personne non-rsidente est l'acqureur d'une fourniture de biens meubles corporels qu'elle acquiert pour utilisation principale  l'tranger - sans en tre le consommateur - et qu'elle exporte dans les 60 jours suivant le jour o ils lui sont livrs, le ministre lui rembourse, sous rserve de l'article 252.2, un montant gal  la taxe qu'elle a paye relativement  la fourniture, sauf si la fourniture porte sur les biens suivants:




	
a)des produits soumis  l'accise;



	
b)[Abrog, 2002, ch. 22, art. 389]



	
c)l'essence, le combustible diesel ou autre carburant, sauf le carburant qui:


	
(i)d'une part, est transport dans un vhicule conu pour le transport en vrac d'essence, de combustible diesel ou d'autre carburant,



	
(ii)d'autre part, est destin  tre utilis autrement que dans ce vhicule.







	
d)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 58]
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Remboursement pour oeuvres artistiques d'exportation

(2)Sous rserve du paragraphe (3) et de l'article 252.2, le ministre rembourse une personne non-rsidente qui n'est pas un inscrit si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne acquiert un bien ou un service, sauf un service d'entreposage ou d'expdition, pour consommation ou utilisation exclusive dans le cadre de la fabrication ou de la production d'une oeuvre littraire, musicale, artistique ou cinmatographique originale ou de quelque autre oeuvre originale protge par le droit d'auteur et, le cas chant, de reproductions d'une telle oeuvre;



	
b)la personne n'est pas un consommateur du bien ou du service;



	
c)la personne fabrique ou produit l'oeuvre, ainsi que ses reproductions, en vue de les exporter.





Le montant remboursable est gal  la taxe paye par la personne relativement  l'acquisition du bien ou du service.
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Cession du droit au remboursement

(3)Lorsque l'acqureur d'une fourniture cde au fournisseur, en prsentant les renseignements requis par le ministre en la forme dtermine par celui-ci, le droit au remboursement qu'il pourrait obtenir en vertu du paragraphe (2) relativement  la fourniture en payant la taxe affrente et en remplissant les conditions nonces  l'article 252.2, les rgles suivantes s'appliquent si le fournisseur verse cette taxe  l'acqureur, ou la porte  son crdit:


	
a)un montant gal  cette taxe est dductible par le fournisseur en application du paragraphe 234(2) relativement  la fourniture;



	
b)l'acqureur n'a pas droit  un remboursement ou  une remise de taxe relativement  la fourniture.







	
(4)  (6)[Abrogs, 1993, ch. 27, art. 107]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 107

	1997, ch. 10, art. 58

	2002, ch. 22, art. 389

	2007, ch. 29, art. 46
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252.1[Abrog, 2017, ch. 20, art. 37]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 107

	1997, ch. 10, art. 59

	2000, ch. 30, art. 68

	2007, ch. 18, art. 34(F), ch. 29, art. 47

	2017, ch. 20, art. 37
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Restriction


252.2Le remboursement prvu  l'article 252 n'est effectu au profit d'une personne que si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la personne en fait la demande dans l'anne suivant:


	
(i)dans le cas d'un remboursement vis au paragraphe 252(1), le jour o la personne exporte le bien auquel le remboursement se rapporte,



	
(ii)dans le cas d'un remboursement vis au paragraphe 252(2), le jour o la taxe  laquelle le remboursement se rapporte devient payable;



	
(iii)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 38]







	
b) et c)[Abrogs, 2000, ch. 30, art. 69]



	
d)la personne est une non-rsidente au moment o elle fait la demande;



	
d.1)dans le cas du remboursement prvu au paragraphe 252(1), il est justifi par un reu d'un montant qui comprend la contrepartie, totalisant au moins 50$, relative  des fournitures taxables (sauf des fournitures dtaxes) pour lesquelles la personne a droit par ailleurs  ce remboursement;



	
e)le total des montants reprsentant chacun la contrepartie d'une fourniture taxable (sauf une fourniture dtaxe) qui fait l'objet de la demande est d'au moins 200$.



	
f)[Abrog, 2007, ch. 29, art. 48]



	
g)[Abrog, 2017, ch. 20, art. 38]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 107

	1997, ch. 10, art. 60

	2000, ch. 30, art. 69

	2007, ch. 18, art. 35(F), ch. 29, art. 48

	2017, ch. 20, art. 38
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Remboursement aux exposants non-rsidents


252.3Lorsqu'une personne non-rsidente et non inscrite aux termes de la sous-section D de la section V est l'acqureur de la fourniture par bail, licence ou accord semblable d'un immeuble qu'elle acquiert pour utilisation exclusive comme lieu pour la promotion, lors d'un congrs, de son entreprise ou de biens ou de services qu'elle fournit, le ministre rembourse  la personne, sur prsentation par celle-ci d'une demande au cours de l'anne suivant le jour du congrs, les montants suivants:




	
a)un montant gal  la taxe paye par la personne relativement  cette fourniture;



	
b)un montant gal  la taxe paye par la personne relativement  des fournitures lies au congrs, effectues  son profit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 107
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Dfinitions


	

252.4(0.1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	emplacement de camping

	
emplacement de campingEmplacement dans un parc  roulottes rcratif ou terrain de camping (sauf un emplacement compris dans la dfinition de logement provisoire au paragraphe 123(1) ou compris dans la partie d'un voyage organis qui n'est pas la partie taxable du voyage, au sens du paragraphe 163(3)) qui est fourni par bail, licence ou accord semblable en vue de son occupation continue  titre rsidentiel ou d'hbergement par le mme particulier pour une dure de moins d'un mois. Y sont assimils les services d'alimentation en eau et en lectricit et d'limination des dchets, ou le droit d'utiliser ces services, si l'accs  ceux-ci se fait au moyen d'un raccordement ou d'une sortie situ sur l'emplacement et s'ils sont fournis avec celui-ci.(camping accommodation)



	voyage organis

	
voyage organisS'entend au sens du paragraphe 163(3). N'est pas un voyage organis celui dans le cadre duquel sont fournis un centre de congrs ou des fournitures lies  un congrs.(tour package)
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Remboursement au promoteur d'un congrs tranger


(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre rembourse le promoteur d'un congrs tranger, sur prsentation par celui-ci d'une demande au cours de l'anne suivant le jour du congrs, dans le cas o le promoteur paie la taxe payable relativement aux fournitures, importations ou transferts suivants:




	
a)la fourniture de biens ou de services relatifs au congrs, effectu par un inscrit qui est l'organisateur du congrs;



	
b)la fourniture, effectue par un inscrit autre que l'organisateur du congrs, du centre de congrs, ou de biens ou de services acquis pour consommation, utilisation ou fourniture par le promoteur  titre de fournitures lies au congrs;



	
c)l'importation de biens, ou leur transfert dans une province participante, par le promoteur, ou la fourniture taxable importe, au sens de l'article 217, de biens ou de services qu'il acquiert, pour consommation, utilisation ou fourniture par lui  titre de fournitures lies au congrs.





Le montant remboursable est gal au montant suivant:


	
d)dans le cas d'une fourniture effectue par l'organisateur, la somme des montants suivants:


	
(i)la taxe paye par le promoteur, calcule sur la partie de la contrepartie de la fourniture qu'il est raisonnable d'imputer au centre de congrs ou  des fournitures lies au congrs,  l'exclusion des aliments et boissons, et des biens et services fournis aux termes d'un contrat visant un service de traiteur,



	
(ii)le montant reprsentant 50% de la taxe paye par le promoteur, calcule sur la partie de la contrepartie de la fourniture qu'il est raisonnable d'imputer aux fournitures lies au congrs qui consistent en des aliments ou boissons, ou en des biens et services fournis aux termes d'un contrat visant un service de traiteur;







	
e)dans les autres cas, le montant applicable suivant:


	
(i)si les biens ou les services sont des aliments ou boissons ou sont fournis aux termes d'un contrat visant un service de traiteur, le montant reprsentant 50% de la taxe paye par le promoteur relativement  la fourniture ou  l'importation des biens ou des services ou au transfert des biens dans une province participante,



	
(ii)dans les cas autres que ceux viss au sous-alina (i), la taxe paye par le promoteur relativement  la fourniture ou  l'importation des biens ou des services ou au transfert des biens dans une province participante.
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Remboursement par l'organisateur

(2)L'inscrit - organisateur d'un congrs tranger - qui verse au promoteur du congrs, ou porte  son crdit, un montant au titre du remboursement prvu au paragraphe (1) peut demander la dduction prvue au paragraphe 234(2) au titre de ce montant que le promoteur pourrait obtenir relativement  une fourniture qu'il acquiert de l'inscrit en payant la taxe affrente et en demandant le remboursement en conformit avec le paragraphe (1). Pour sa part, le promoteur n'a pas droit  un remboursement ou  une remise de la taxe  laquelle le montant se rapporte.
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Remboursement  l'organisateur

(3)Le ministre rembourse l'organisateur d'un congrs tranger qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V et qui paie la taxe relative  la fourniture du centre de congrs ou relative  la fourniture,  l'importation, ou au transfert dans une province participante de fournitures lies au congrs. Le montant est rembours sur prsentation d'une demande de l'organisateur au cours de l'anne suivant la fin du congrs et correspond  la somme des montants suivants:


	
a)la taxe paye par l'organisateur calcule sur la partie de la contrepartie de la fourniture, ou sur la partie de la valeur des biens, qu'il est raisonnable d'imputer au centre de congrs ou aux fournitures lies au congrs,  l'exception des aliments et boissons, et des biens et services fournis aux termes d'un contrat visant un service de traiteur;



	
b)le montant reprsentant 50% de la taxe paye par l'organisateur, calcule sur la partie de la contrepartie de la fourniture, ou sur la partie de la valeur des biens, qu'il est raisonnable d'imputer aux fournitures lies au congrs qui consistent en des aliments ou boissons, ou en des biens ou services fournis aux termes d'un contrat visant un service de traiteur.
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Remboursement par le fournisseur

(4)L'exploitant d'un centre de congrs ou le fournisseur d'un logement provisoire ou d'un emplacement de camping peut demander la dduction prvue au paragraphe 234(2) au titre du montant vis  l'alina b) et vers  une personne - organisateur d'un congrs tranger qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V ou promoteur d'un tel congrs -, ou port  son crdit, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne est l'acqureur d'une des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture taxable du centre de congrs, ou des fournitures lies au congrs, effectues par l'exploitant du centre qui n'est pas l'organisateur du congrs,



	
(ii)la fourniture taxable, effectue par un inscrit autre que l'organisateur du congrs, du logement provisoire ou de l'emplacement de camping que la personne acquiert exclusivement pour fourniture dans le cadre du congrs;







	
b)l'exploitant du centre de congrs ou le fournisseur du logement ou de l'emplacement verse  la personne, ou porte  son crdit, un montant au titre du remboursement que la personne pourrait obtenir en vertu des paragraphes (1) ou (3) relativement  la fourniture du centre, du logement ou de l'emplacement en payant la taxe affrente et en demandant le remboursement en conformit avec ces paragraphes.





Pour sa part, la personne n'a pas droit  un remboursement ou  une remise de la taxe  laquelle le montant se rapporte.
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Production de renseignements

(5)L'inscrit qui, conformment aux paragraphes (2) ou (4), verse  une personne, ou porte  son crdit, un montant au titre d'un remboursement, puis demande, dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration, la dduction prvue au paragraphe 234(2) relativement  ce montant, est tenu de prsenter au ministre les renseignements que celui-ci requiert concernant ce montant. Ces renseignements sont prsents en la forme et selon les modalits dtermines par le ministre, au plus tard  la date limite o l'inscrit est tenu de produire une dclaration aux termes de la section V pour la priode de dclaration au cours de laquelle le montant est dduit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 107

	1997, ch. 10, art. 219

	2000, ch. 30, art. 70

	2007, ch. 18, art. 36(F), ch. 29, art. 49

	2017, ch. 20, art. 39
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Remboursement aux non-rsidents pour services d'installation


	

252.41(1)Dans le cas o un fournisseur non-rsident qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V effectue la fourniture d'un bien meuble corporel, y compris son installation, en faveur d'une personne qui est ainsi inscrite et que le fournisseur ou une autre personne non-rsidente qui n'est pas ainsi inscrite est l'acqureur de la fourniture taxable au Canada d'un service qui consiste  installer le bien dans un immeuble situ au Canada de sorte que l'inscrit puisse l'utiliser, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)le ministre rembourse  l'acqureur du service, sur prsentation par celui-ci d'une demande au cours de l'anne suivant la fin de la prestation du service, un montant gal  la taxe qu'il a paye relativement  la fourniture du service;



	
b)l'inscrit est rput, pour l'application de la prsente partie, avoir reu du fournisseur du bien meuble corporel une fourniture taxable du service qui est distincte de la fourniture du bien, et non accessoire  celle-ci, pour une contrepartie gale  la partie de la contrepartie totale paye ou payable par l'inscrit pour le bien et son installation qu'il est raisonnable d'attribuer  l'installation.
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Demande prsente au fournisseur

(2)La personne non-rsidente qui a droit  un remboursement peut demander au fournisseur de lui verser le montant du remboursement ou de le porter  son crdit. Si celui-ci accepte, il est tenu de transmettre la demande au ministre avec la dclaration qu'il produit en application de la section V pour la priode de dclaration au cours de laquelle le montant est rembours  la personne ou port  son crdit. Les intrts prvus au paragraphe 297(4) ne sont pas payables relativement au remboursement.
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Obligation solidaire

(3)Le fournisseur qui effectue un remboursement au profit d'une personne alors qu'il sait ou devrait savoir que la personne n'y a pas droit ou que le montant pay  celle-ci, ou port  son crdit, excde celui auquel elle a droit, est solidairement tenu, avec la personne, de payer au receveur gnral en vertu de l'article 264 le montant vers  la personne, ou port  son crdit, ou l'excdent, selon le cas.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 61

	2017, ch. 33, art. 135(A)
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Obligation solidaire


252.5Lorsque, en vertu des articles 252 ou 252.4, un inscrit verse  un moment donn  une personne, ou porte  son crdit, un montant au titre du remboursement et que, selon le cas:




	
a)la personne ne remplit pas la condition (appele condition d'admissibilit au prsent article) selon laquelle elle pourrait obtenir le remboursement en payant la taxe  laquelle le montant se rapporte et en remplissant les conditions nonces  l'article 252.2 ou, dans le cas du remboursement prvu au paragraphe 252.4(1), en demandant le remboursement dans le dlai imparti,



	
b)le montant vers  la personne, ou port  son crdit, excde le montant remboursable qu'elle pourrait ainsi obtenir,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)dans le cas o, au moment donn, l'inscrit sait ou devrait savoir que la personne ne remplit pas la condition d'admissibilit ou que le montant vers  la personne, ou port  son crdit, excde le montant remboursable auquel elle a droit, l'inscrit et la personne sont solidairement tenus de payer au receveur gnral en application de l'article 264 le montant ou l'excdent, selon le cas, comme s'ils leur avaient t verss au moment donn,  titre de remboursement en vertu de la prsente section;



	
d)dans les autres cas, la personne est tenue de payer au receveur gnral en application de l'article 264 le montant ou l'excdent, selon le cas, comme s'ils avaient t verss, au moment donn,  titre de remboursement en vertu de la prsente section.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 107

	2017, ch. 20, art. 40, ch. 33, art. 136(A)
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Salaris et associs


	

253(1)Sous rserve des paragraphes (2) et (3), le ministre rembourse un particulier - associ d'une socit de personnes, laquelle est un inscrit, ou salari d'un inscrit autre qu'une institution financire dsigne - pour chaque anne civile relativement  un bien ou  un service, si les conditions suivantes sont runies:




	
a)un instrument de musique, un vhicule  moteur, un aronef ou un autre bien ou service est considr comme ayant t acquis, import ou transfr dans une province participante par le particulier, ou serait ainsi considr si ce n'tait le paragraphe 272.1(1);



	
a.1)dans le cas d'un particulier qui est un associ d'une socit de personnes, l'instrument, le vhicule, l'aronef ou l'autre bien ou service acquis, import ou transfr dans une province participante n'a pas t acquis ou import par le particulier pour le compte de la socit de personnes;



	
b)le particulier a pay la taxe (appele taxe paye par le particulier au prsent paragraphe) relative  l'acquisition ou  l'importation du bien ou du service ou relative au transfert du bien dans une province participante, selon le cas;



	
c)dans le cas de l'acquisition ou de l'importation d'un instrument de musique, ou de son transfert dans une province participante, le particulier n'a pas droit au crdit de taxe sur les intrants affrent.





Le montant remboursable correspond au rsultat du calcul suivant:


A  (B - C)

o:


	A

	reprsente: 

	
a)dans le cas o la taxe paye par le particulier ne comprend que la taxe impose par le paragraphe 165(1) ou les articles 212 ou 218, le montant obtenu par la formule suivante:


D/E

o:


	D

	reprsente le taux fix au paragraphe 165(1),

	E

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment D,







	
b)dans le cas o la taxe paye par le particulier ne comprend aucune des taxes vises  l'alina a), le montant obtenu par la formule suivante:


F/G

o:


	F

	reprsente le pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires,

	G

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment F,







	
c)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


H/I

o:


	H

	reprsente la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires,

	I

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment H;











	B

	l'un des montants suivants, dduit en application de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu du particulier pour l'anne tir d'une charge ou d'un emploi ou provenant de la socit et pour lequel le particulier n'a pas reu d'allocation d'une personne, exception faite d'une allocation que celle-ci ne considre pas, selon l'attestation qu'elle a faite en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis, comme tant, au moment de son versement, soit une allocation raisonnable pour l'application des sous-alinas 6(1)b)(v), (vi), (vii) ou (vii.1) de cette loi, soit, si cette personne est une socit dont le particulier est un associ, une allocation qui serait une allocation raisonnable pour l'application des sous-alinas 6(1)b)(v), (vi), (vii) ou (vii.1) de cette loi si le particulier tait un salari de cette socit  ce moment: 

	
a)la dduction pour amortissement applicable  l'instrument de musique, au vhicule ou  l'aronef;



	
b)le montant relatif  l'acquisition ou  l'importation de l'autre bien import par le particulier, n'excdant pas le total de la valeur de ce bien, dtermine selon l'article 215, et de la taxe calcule sur cette valeur;



	
c)le montant relatif  la fourniture par bail, licence ou accord semblable de l'instrument de musique, du vhicule ou de l'aronef,  la fourniture du service ou  la fourniture au Canada de l'autre bien, selon le cas;







	C

	le total des montants que le particulier a reus ou a le droit de recevoir de son employeur ou de la socit de personnes, selon le cas,  titre de remboursement du montant dduit vis  l'lment B.
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Restriction du remboursement  un associ

(2)Le montant remboursable relativement  un bien ou  un service qui est payable pour une anne civile au particulier qui est un associ d'une socit de personnes ne peut dpasser le montant qui correspondrait au crdit de taxe sur les intrants de la socit relativement au bien ou au service pour la dernire priode de dclaration de son dernier exercice se terminant au cours de l'anne civile, si,  la fois:


	
a)dans le cas d'un instrument de musique qui est une immobilisation de l'associ, la socit avait, au cours de cette priode de dclaration:


	
(i)d'une part, acquis l'instrument de musique par bail pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits et pour utilisation dans le cadre de ses activits commerciales dans la mme proportion que la consommation ou l'utilisation de l'instrument par l'associ au cours de l'anne civile dans le cadre des activits de la socit se faisait dans le cadre des activits commerciales de celle-ci,



	
(ii)d'autre part, pay la taxe relative  l'instrument de musique, gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
(A)dans le cas o la taxe paye par l'associ ne comprend que la taxe impose par le paragraphe 165(1) ou les articles 212 ou 218, le montant obtenu par la formule suivante:


C/D

o:


	C

	reprsente le taux fix au paragraphe 165(1),

	D

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment C,







	
(B)dans le cas o la taxe paye par l'associ ne comprend aucune de ces taxes, le montant obtenu par la formule suivante:


E/F

o:


	E

	reprsente le pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires,

	F

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment E,







	
(C)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


G/H

o:


	G

	reprsente la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires,

	H

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment G,











	B

	la dduction pour amortissement dductible pour l'instrument aux termes de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu de l'associ provenant de la socit pour l'anne civile;











	
b)dans le cas d'un vhicule  moteur ou d'un aronef, qui est une immobilisation de l'associ:


	
(i)d'une part, la socit avait acquis le vhicule ou l'aronef au cours de cette priode de dclaration dans des circonstances o le paragraphe 202(4) s'applique et l'avait utilis au cours du dernier exercice en question dans le cadre de ses activits commerciales dans la mme proportion que l'utilisation du vhicule ou de l'aronef par l'associ au cours de l'anne civile dans le cadre des activits de la socit se faisait dans le cadre des activits commerciales de celle-ci,



	
(ii)d'autre part, la dduction pour amortissement dductible pour le vhicule ou l'aronef aux termes de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu de l'associ provenant de la socit pour l'anne civile constituait la dduction pour amortissement ainsi dductible dans le calcul du revenu de la socit pour le dernier exercice en question;







	
c)dans les autres cas, la socit avait:


	
(i)d'une part, acquis le bien ou le service pour utilisation exclusive dans le cadre de ses activits et pour utilisation dans le cadre de ses activits commerciales dans la mme proportion que la consommation ou l'utilisation du bien ou du service par l'associ au cours de l'anne civile dans le cadre des activits de la socit se faisait dans le cadre des activits commerciales de celle-ci,



	
(ii)d'autre part, pay au cours de la dernire priode de dclaration en question la taxe relative  cette acquisition, gale au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
(A)dans le cas o la taxe paye par l'associ ne comprend que la taxe impose par le paragraphe 165(1) ou les articles 212 ou 218, le montant obtenu par la formule suivante:


C/D

o:


	C

	reprsente le taux fix au paragraphe 165(1),

	D

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment C,







	
(B)dans le cas o la taxe paye par l'associ ne comprend aucune de ces taxes, le montant obtenu par la formule suivante:


E/F

o:


	E

	reprsente le pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires,

	F

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment E,







	
(C)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


G/H

o:


	G

	reprsente la somme du taux fix au paragraphe 165(1) et du pourcentage dtermin selon les modalits rglementaires,

	H

	la somme de 100% et du pourcentage dtermin selon l'lment G,











	B

	: 

	
(A)dans le cas d'un bien import par l'associ, le montant (n'excdant pas le total de la valeur du bien, dtermine selon l'article 215, et de la taxe calcule sur cette valeur) relatif  l'acquisition et  l'importation du bien par l'associ qui tait dductible aux termes de la Loi de l'impt sur le revenu dans le calcul du revenu de l'associ provenant de la socit pour l'anne civile,



	
(B)dans les autres cas, le montant relatif  l'acquisition du bien ou du service par l'associ qui tait ainsi dductible dans le calcul de ce revenu.
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Demande de remboursement

(3)Le remboursement pour une anne civile est accord si le particulier, dans les quatre ans suivant la fin de l'anne ou au plus tard  toute date postrieure que fixe le ministre, prsente une demande au ministre, en la forme dtermine par celui-ci et contenant les renseignements requis, avec la dclaration de revenu qu'il produit en application de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Demande annuelle

(4)Un particulier ne peut faire plus d'une demande de remboursement par anne civile.



	
Dispositions applicables de la Loi de l'impt sur le revenu

(5)Lorsqu'un particulier prsente une demande de remboursement en vertu du prsent article:


	
a)les paragraphes 160.1(1), 164(3), (3.1) et (4) de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux fins du calcul des intrts sur le montant remboursable ou d'un montant rembours en trop comme si ces montants taient, selon le cas, un remboursement d'impt pay en vertu de la partie I de cette loi ou un paiement en trop d'un tel remboursement; toutefois, le paragraphe 280(1) ne s'applique pas aux fins du calcul relativement au remboursement;



	
b)les articles 165  167 et la section J de la partie I de la Loi de l'impt sur le revenu s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux oppositions et aux appels portant sur une cotisation tablie relativement au remboursement comme s'il s'agissait d'une cotisation d'impt payable en vertu de la partie I de cette loi; toutefois, les articles 301  311 ne s'appliquent pas relativement  la cotisation.
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Nouvelle cotisation

(6)Malgr le paragraphe 298(2), le ministre, s'il a tabli une cotisation  l'gard du montant remboursable  une personne en vertu du paragraphe (1), peut tablir  tout moment, sur demande de la personne, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire  l'gard du montant.
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Intrts

(7)Si le ministre paie ou impute un montant relatif  un remboursement par suite d'une nouvelle cotisation ou d'une cotisation supplmentaire tablie en application du paragraphe (6), le paragraphe 164(3.2) de la Loi de l'impt sur le revenu s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux fins du calcul des intrts sur le montant comme s'il s'agissait d'un paiement en trop dtermin par suite d'une cotisation tablie en application du paragraphe 152(4.2) de cette loi.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 108

	1997, ch. 10, art. 62 et 220

	2000, ch. 30, art. 71

	2006, ch. 4, art. 23

	2009, ch. 32, art. 26
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Dfinitions


	

254(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	immeuble d'habitation  logement unique

	
immeuble d'habitation  logement uniqueEst assimil  un immeuble d'habitation  logement unique:


	
a)l'immeuble d'habitation  logements multiples de deux habitations;



	
b)tout autre immeuble d'habitation  logements multiples, s'il est vis  l'alina c) de la dfinition de immeuble d'habitation au paragraphe 123(1) et contient une ou plusieurs habitations qui sont destines  tre fournies comme chambres dans un htel, un motel, une auberge, une pension ou un gte semblable et qui ne seraient pas considres comme faisant partie de l'immeuble d'habitation si celui-ci n'tait pas vis  cet alina.(single unit residential complex)







	proche

	
procheL'ex-poux ou ancien conjoint de fait d'un particulier ou un autre particulier li  ce particulier.(relation)
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Remboursement - habitation neuve

(2)Le ministre verse un remboursement  un particulier dans le cas o,  la fois:


	
a)le constructeur d'un immeuble d'habitation  logement unique ou d'un logement en coproprit en effectue, par vente, la fourniture taxable au profit du particulier;



	
b)au moment o le particulier devient responsable ou assume une responsabilit aux termes du contrat de vente de l'immeuble ou du logement conclu entre le constructeur et le particulier, celui-ci acquiert l'immeuble ou le logement pour qu'il lui serve de lieu de rsidence habituelle ou serve ainsi  son proche;



	
c)le total des montants - appel contrepartie totale au prsent paragraphe - dont chacun reprsente la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble ou du logement et pour toute autre fourniture taxable, effectue au profit du particulier, d'un droit sur l'immeuble ou le logement est infrieur  450000$;



	
d)le particulier a pay la totalit de la taxe prvue  la section II relativement  la fourniture et  toute autre fourniture, effectue  son profit, d'un droit sur l'immeuble ou le logement (le total de cette taxe prvue au paragraphe 165(1) tant appel total de la taxe paye par le particulier au prsent paragraphe);



	
e)la proprit de l'immeuble ou du logement est transfre au particulier une fois la construction ou les rnovations majeures de ceux-ci acheves en grande partie;



	
f)entre le moment o les travaux sont achevs en grande partie et celui o la possession de l'immeuble ou du logement est transfre au particulier en vertu du contrat de vente:


	
(i)l'immeuble n'a pas t occup  titre rsidentiel ou d'hbergement,



	
(ii)le logement n'a pas t occup  titre rsidentiel ou d'hbergement, sauf s'il a t occup  titre rsidentiel par le particulier, ou son proche, qui tait alors l'acheteur du logement aux termes d'un contrat de vente;







	
g)selon le cas:


	
(i)le premier particulier  occuper l'immeuble ou le logement  titre rsidentiel,  un moment aprs que les travaux sont achevs en grande partie, est:


	
(A)dans le cas de l'immeuble, le particulier ou son proche,



	
(B)dans le cas du logement, le particulier, ou son proche, qui,  ce moment, en tait l'acheteur aux termes d'un contrat de vente,







	
(ii)le particulier effectue par vente une fourniture exonre de l'immeuble ou du logement, et la proprit de l'un ou l'autre est transfre  l'acqureur de cette fourniture avant que l'immeuble ou le logement n'ait t occup  titre rsidentiel ou d'hbergement.









Le remboursement est gal au montant suivant:


	
h)si la contrepartie totale est de 350000$ ou moins, un montant gal  6300$ ou, s'il est infrieur, le montant reprsentant 36% du total de la taxe paye par le particulier;



	
i)si la contrepartie totale est suprieure  350000$ mais infrieure  450000$, le montant calcul selon la formule suivante:


A  [(450000$ - B)/100000$]

o:


	A

	reprsente 6300$ ou, s'il est moins lev, 36% du total de la taxe paye par le particulier;

	B

	la contrepartie totale.



















[bookmark: art254par2.01][bookmark: art254par2.01]



	
Propritaire-occupant d'une habitation

(2.01)Pour l'application du paragraphe (2.1), un particulier est propritaire-occupant d'une habitation  un moment donn si l'habitation est sa rsidence habituelle  ce moment et si, selon le cas:


	
a) ce moment, elle lui appartient ou appartient  un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment;



	
b)elle est situe dans un immeuble d'habitation d'une cooprative d'habitation et le particulier, ou un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment, dtient  ce moment une part du capital social de la cooprative pour utiliser l'habitation.
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Date de transfert

(2.02)Pour l'application du paragraphe (2.1), la date de transfert relative  un immeuble d'habitation qui est fourni au particulier donn vis  ce paragraphe correspond  la date o la proprit de l'immeuble est transfre au particulier donn ou, si elle est antrieure,  la date o la possession de l'immeuble lui est transfre aux termes de la convention portant sur la fourniture.
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Remboursement en Nouvelle-cosse

(2.1)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse un particulier donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier donn a droit au remboursement prvu au paragraphe (2), ou a le droit de se faire payer le montant de ce remboursement, ou de le faire porter  son crdit, en application du paragraphe (4), relativement  un immeuble d'habitation  logement unique ou  un logement en coproprit devant servir, en Nouvelle-cosse, de rsidence habituelle au particulier donn ou  l'un de ses proches, ou aurait pareil droit si la contrepartie totale, au sens de l'alina (2)c), relative  l'immeuble ou au logement tait infrieure  450000$;



	
b)il s'avre, selon le cas:


	
(i)que ni le particulier donn ni un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  la date de transfert n'tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un autre immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode (appele  priode pertinente  au prsent alina) qui commence le premier jour du premier mois civil complet de la priode de cinq ans se terminant  la date de transfert et qui prend fin  cette date,



	
(ii)que, le dernier jour o l'un des particuliers mentionns au sous-alina (i) tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode pertinente, cette habitation a t dtruite autrement que par un acte de volont de leur part;







	
c)si, au moment mentionn  l'alina (2)b), le particulier donn acquiert l'immeuble ou le logement pour qu'il serve de rsidence habituelle  l'un de ses proches et non  lui-mme ni  son poux ou conjoint de fait, les circonstances vises aux sous-alinas b)(i) ou (ii) seraient runies s'il tait question,  ces sous-alinas, non pas du particulier donn, mais du proche.





Le montant remboursable s'ajoute  celui qui est payable au particulier donn selon le paragraphe (2) et correspond  1500$ ou, s'il est infrieur, au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente 18,75%;

	B

	le total de la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture de l'immeuble ou du logement au profit du particulier donn et  toute autre fourniture, effectue au profit de celui-ci, d'un droit sur l'immeuble ou le logement.
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Demande de remboursement

(3)Le montant d'un remboursement prvu au prsent article n'est vers que si le particulier en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la proprit de l'immeuble ou du logement lui est transfre.
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Demande prsente au constructeur

(4)Le constructeur d'un immeuble d'habitation  logement unique ou d'un logement en coproprit peut verser un remboursement  un particulier, ou en sa faveur, ou le porter  son crdit, dans le cas o,  la fois:


	
a)le constructeur a effectu la fourniture taxable de l'immeuble ou du logement par vente au particulier auquel il en a transfr la proprit aux termes de la convention portant sur la fourniture;



	
b)la taxe prvue  la section II a t paye, ou est payable, par le particulier relativement  la fourniture;



	
c)le particulier prsente au constructeur, en la forme et selon les modalits dtermines par le ministre, dans les deux ans suivant le jour du transfert au particulier de la proprit de l'immeuble ou du logement, une demande contenant les renseignements requis par le ministre et concernant le remboursement auquel il aurait droit selon les paragraphes (2) ou (2.1) s'il en faisait la demande dans le dlai imparti;



	
d)le constructeur convient de verser au particulier, ou en sa faveur, le remboursement qui est payable  celui-ci relativement  l'immeuble, ou de le porter  son crdit;



	
e)la taxe payable relativement  la fourniture n'a pas t paye au moment de la prsentation de la demande au constructeur et, si le particulier avait pay cette taxe et en avait demand le remboursement, celui-ci aurait t payable au particulier selon les paragraphes (2) ou (2.1), selon le cas.
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Transmission de la demande par le constructeur

(5)Malgr les paragraphes (2)  (3), dans le cas o la demande d'un particulier en vue d'un remboursement vis au prsent article est prsente au constructeur en application du paragraphe (4):


	
a)le constructeur doit transmettre la demande au ministre avec la dclaration qu'il produit en application de la section V pour la priode de dclaration au cours de laquelle il verse le remboursement au particulier ou le porte  son crdit;



	
b)les intrts prvus au paragraphe 297(4) ne sont pas payables relativement au remboursement.
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Obligation solidaire

(6)Le constructeur qui, en application du paragraphe (4), verse un remboursement  un particulier, ou en sa faveur, ou le porte  son crdit, alors qu'il sait ou devrait savoir que le particulier n'a pas droit au remboursement ou que le montant pay au particulier, ou port  son crdit, excde le remboursement auquel celui-ci a droit, est solidairement tenu, avec le particulier, au paiement du remboursement ou de l'excdent au receveur gnral en vertu de l'article 264.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 109

	1997, ch. 10, art. 63 et 221

	2000, ch. 12, art. 113

	2001, ch. 15, art. 12

	2006, ch. 4, art. 24

	2007, ch. 18, art. 37, ch. 35, art. 188

	2017, ch. 33, art. 137(A)
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Dfinitions


	

254.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bail de longue dure

	
bail de longue dureBail, licence ou accord semblable portant sur un fonds et prvoyant la possession continue du fonds pour une priode d'au moins vingt ans ou une option d'achat du fonds.(long-term lease)



	immeuble d'habitation  logement unique

	
immeuble d'habitation  logement uniqueEst assimil  un immeuble d'habitation  logement unique:


	
a)l'immeuble d'habitation  logements multiples de deux habitations;



	
b)tout autre immeuble d'habitation  logements multiples, s'il est vis  l'alina c) de la dfinition de immeuble d'habitation au paragraphe 123(1) et contient une ou plusieurs habitations qui sont destines  tre fournies comme chambres dans un htel, un motel, une auberge, une pension ou un gte semblable et qui ne seraient pas considres comme faisant partie de l'immeuble d'habitation si celui-ci n'tait pas vis  cet alina.(single unit residential complex)







	proche

	
procheL'ex-poux ou ancien conjoint de fait d'un particulier ou un autre particulier li  ce particulier.(relation)
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Remboursement - habitation neuve

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse un particulier dans le cas o,  la fois:


	
a)le constructeur d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit - , aux termes d'un contrat qu'il a conclu avec le particulier, effectue au profit de celui-ci:


	
(i)une ou plusieurs fournitures exonres, effectues aux termes d'un bail de longue dure, du fonds attribuable  l'immeuble, ou la fourniture de ce fonds par cession d'un tel bail,



	
(ii)la fourniture exonre, effectue par vente, de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble;







	
b)au moment o il devient responsable ou assume une responsabilit aux termes du contrat, le particulier acquiert l'immeuble comme lieu de rsidence habituelle pour lui ou l'un de ses proches;



	
c)la juste valeur marchande de l'immeuble est infrieure  472500$ au moment du transfert au particulier de la possession de l'immeuble aux termes du contrat;



	
d)le constructeur est rput par les paragraphes 191(1) ou (3) avoir fourni l'immeuble du fait qu'il en a transfr la possession au particulier aux termes du contrat;



	
e)la possession de l'immeuble est transfre au particulier une fois la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble acheves en grande partie;



	
f)entre le moment o les travaux sont achevs en grande partie et celui o la possession de l'immeuble est transfre au particulier aux termes du contrat, l'immeuble n'a pas t occup  titre rsidentiel ou d'hbergement;



	
g)selon le cas:


	
(i)le premier particulier  occuper l'immeuble  titre rsidentiel, aprs que les travaux sont achevs en grande partie, est le particulier ou l'un de ses proches,



	
(ii)le particulier effectue par vente ou cession la fourniture exonre de son droit sur l'immeuble, et la possession de l'immeuble est transfre  l'acqureur avant que l'immeuble ne soit occup  titre rsidentiel ou d'hbergement.









Le montant remboursable est gal au montant suivant:


	
h)si la juste valeur marchande vise  l'alina c) est de 367500$ ou moins, le montant correspondant  1,71% du total (appel  contrepartie totale  au prsent paragraphe) des montants reprsentant chacun la contrepartie payable par le particulier au constructeur pour la fourniture par vente au particulier du btiment ou de la partie de btiment vis  l'alina a), ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de la contrepartie qu'il est raisonnable de considrer comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble ou comme la contrepartie de la fourniture d'une option d'achat de ce fonds;



	
i)si la juste valeur marchande vise  l'alina c) est suprieure  367500$, mais infrieure  472500$, le rsultat du calcul suivant:


A  [(472500$ - B)/105000$]

o:


	A

	reprsente 6300$ ou, s'il est moins lev, le montant correspondant  1,71% de la contrepartie totale,

	B

	la juste valeur marchande vise  l'alina c).
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Propritaire-occupant d'une habitation

(2.01)Pour l'application du paragraphe (2.1), un particulier est propritaire-occupant d'une habitation  un moment donn si l'habitation est sa rsidence habituelle  ce moment et si, selon le cas:


	
a) ce moment, elle lui appartient ou appartient  un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment;



	
b)elle est situe dans un immeuble d'habitation d'une cooprative d'habitation et le particulier, ou un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment, dtient  ce moment une part du capital social de la cooprative pour utiliser l'habitation.
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Date de transfert

(2.02)Pour l'application du paragraphe (2.1), la date de transfert relative  un immeuble d'habitation fourni au particulier donn vis  ce paragraphe correspond  la date o la possession de l'immeuble lui est transfre.
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Remboursement en Nouvelle-cosse

(2.1)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse un particulier donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier a droit au remboursement prvu au paragraphe (2), ou a le droit de se faire payer ce montant, ou de le faire porter  son crdit, en application du paragraphe (4), relativement  un immeuble d'habitation situ en Nouvelle-cosse, ou aurait pareil droit si la juste valeur marchande de l'immeuble, au moment du transfert de sa possession au particulier aux termes de la convention portant sur la fourniture de l'immeuble  son profit, tait infrieure  472500$;



	
b)il s'avre, selon le cas:


	
(i)que ni le particulier donn, ni un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  la date de transfert, n'tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un autre immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode (appele  priode pertinente  au prsent alina) qui commence le premier jour du premier mois civil complet de la priode de cinq ans se terminant  la date de transfert et qui prend fin  cette date,



	
(ii)que, le dernier jour o l'un des particuliers mentionns au sous-alina (i) tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode pertinente, cette habitation a t dtruite autrement que par un acte de volont de leur part;







	
c)si, au moment mentionn  l'alina (2)b), le particulier donn acquiert l'immeuble pour qu'il serve de rsidence habituelle  l'un de ses proches et non  lui-mme ni  son poux ou conjoint de fait, les circonstances vises aux sous-alinas b)(i) ou (ii) seraient runies s'il tait question,  ces sous-alinas, non pas du particulier donn, mais du proche.





Le montant remboursable s'ajoute  celui qui est payable au particulier donn selon le paragraphe (2) et correspond  1500$ ou, s'il est infrieur, au montant reprsentant 1,39% de la contrepartie totale, au sens de l'alina (2)h), relative  l'immeuble.











[bookmark: art254.1par2.2][bookmark: art254.1par2.2]



	
Exception

(2.2)Les remboursements prvus au prsent article ne sont pas accords si le constructeur de l'immeuble est dispens, par l'effet d'une loi fdrale autre que la prsente loi ou d'une rgle de droit, du paiement ou du versement de la taxe qu'il est rput avoir paye et perue en application du paragraphe 191(1) relativement  une fourniture de l'immeuble qu'il est rput avoir effectue en vertu de ce paragraphe.
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Demande de remboursement

(3)Le montant des remboursements prvus au prsent article n'est vers que si le particulier en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la possession de l'immeuble lui est transfre.
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Demande prsente au constructeur

(4)Le constructeur d'un immeuble d'habitation qui est un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit peut rembourser ou crditer un particulier si,  la fois:


	
a)le constructeur fournit l'immeuble au particulier aux termes d'un contrat vis  l'alina (2)a) et lui en transfre la possession aux termes de ce contrat;



	
b)le particulier prsente au constructeur, en la forme et selon les modalits dtermines par le ministre, dans les deux ans suivant le jour du transfert au particulier de la possession de l'immeuble, une demande contenant les renseignements requis par le ministre et concernant le remboursement auquel il aurait droit selon les paragraphes (2) ou (2.1) s'il en faisait la demande dans le dlai imparti;



	
c)le constructeur convient de rembourser au particulier, ou de porter  son crdit, le montant qui est payable  celui-ci relativement  l'immeuble.
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Transmission de la demande par le constructeur

(5)Malgr les paragraphes (2) et (3), dans le cas o la demande d'un particulier en vue d'un remboursement vis au prsent article est prsente au constructeur en application du paragraphe (4):


	
a)le constructeur transmet la demande au ministre avec la dclaration qu'il produit en application de la section V pour la priode de dclaration au cours de laquelle il rembourse ou crdite le particulier;



	
b)les intrts prvus au paragraphe 297(4) ne sont pas payables relativement au remboursement.
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Obligation solidaire

(6)Le constructeur qui, en application du paragraphe (4), rembourse ou crdite un particulier alors qu'il sait ou devrait savoir que le particulier n'a pas droit au montant rembours ou crdit ou que ce montant excde celui auquel celui-ci a droit est solidairement tenu, avec le particulier, au paiement du montant ou de l'excdent au receveur gnral en vertu de l'article 264.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 110

	1997, ch. 10, art. 64 et 222

	2000, ch. 12, art. 113, ch. 30, art. 72

	2001, ch. 15, art. 13

	2006, ch. 4, art. 25

	2007, ch. 18, art. 38, ch. 35, art. 189

	2017, ch. 33, art. 138(A)
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Dfinition de proche


	

255(1)Au prsent article, le proche d'un particulier s'entend de son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou d'un particulier li  ce particulier.
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Remboursement - habitation en cooprative

(2)Le ministre verse un remboursement  un particulier dans le cas o,  la fois:


	
a)une cooprative d'habitation a pay la taxe relativement  une fourniture taxable, effectue  son profit, d'un immeuble d'habitation;



	
b)la cooprative fournit une part de son capital social au particulier et lui en transfre la proprit;



	
c)au moment o le particulier devient responsable ou assume une responsabilit aux termes du contrat de vente de la part conclu entre la cooprative et le particulier, celui-ci acquiert la part pour qu'une habitation de l'immeuble lui serve de rsidence habituelle ou serve ainsi  son proche;



	
d)le total des montants (appel  contrepartie totale  au prsent paragraphe) reprsentant chacun la contrepartie payable pour la fourniture au profit du particulier de la part, d'une participation dans la cooprative ou d'un droit sur l'immeuble ou le logement, est infrieur  472500$;



	
e)entre le moment o la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble sont acheves en grande partie et celui o la possession du logement est transfre au particulier du fait qu'il est propritaire de la part, le logement n'a pas t occup  titre rsidentiel ou d'hbergement;



	
f)selon le cas:


	
(i)le premier particulier  occuper le logement  titre rsidentiel, aprs le transfert de la possession du logement au particulier, est le particulier ou son proche,



	
(ii)le particulier effectue par vente une fourniture de la part, et la proprit de celle-ci est transfre  l'acqureur de cette fourniture avant que le logement ne soit occup  titre rsidentiel ou d'hbergement.









Le remboursement est gal au montant suivant:


	
g)si la contrepartie totale est de 367500$ ou moins, le montant correspondant  1,71% de la contrepartie totale;



	
h)si la contrepartie totale est suprieure  367500$ mais infrieure  472500$, le montant calcul selon la formule suivante:


A  [(472500$ - B)/105000$]

o:


	A

	reprsente 6300$, ou s'il est moins lev, le montant correspondant  1,71% de la contrepartie totale;

	B

	la contrepartie totale.
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Propritaire-occupant d'une habitation

(2.01)Pour l'application du paragraphe (2.1), un particulier est propritaire-occupant d'une habitation  un moment donn si l'habitation est sa rsidence habituelle  ce moment et si, selon le cas:


	
a) ce moment, elle lui appartient ou appartient  un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment;



	
b)elle est situe dans un immeuble d'habitation d'une cooprative d'habitation et le particulier, ou un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment, dtient  ce moment une part du capital social de la cooprative pour utiliser l'habitation.
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Date de transfert

(2.02)Pour l'application du paragraphe (2.1), la date de transfert relative  une part du capital social d'une cooprative d'habitation qui est fournie au particulier donn vis  ce paragraphe correspond  la date o la proprit de la part lui est transfre.
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Remboursement en Nouvelle-cosse

(2.1)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse un particulier donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier donn a acquis une part du capital social d'une cooprative d'habitation pour qu'une habitation d'un immeuble d'habitation de la cooprative situ en Nouvelle-cosse lui serve de rsidence habituelle ou serve ainsi  l'un de ses proches;



	
b)la cooprative a pay la taxe prvue au paragraphe 165(2) relativement  la fourniture taxable de l'immeuble effectue  son profit;



	
c)le particulier a droit au remboursement prvu au paragraphe (2) relativement  la part, ou y aurait droit si le total (appel  contrepartie totale  au prsent paragraphe) des montants reprsentant chacun la contrepartie payable pour la fourniture au profit du particulier de la part, d'une participation dans la cooprative ou d'un droit sur l'immeuble ou le logement, tait infrieur  472500$;



	
d)il s'avre, selon le cas:


	
(i)que ni le particulier donn ni un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  la date de transfert n'tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un autre immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode (appele  priode pertinente  au prsent alina) qui commence le premier jour du premier mois civil complet de la priode de cinq ans se terminant  la date de transfert et qui prend fin  cette date,



	
(ii)que, le dernier jour o l'un des particuliers mentionns au sous-alina (i) tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode pertinente, cette habitation a t dtruite autrement que par un acte de volont de leur part;







	
e)si, au moment mentionn  l'alina (2)c), le particulier donn acquiert la part pour qu'une habitation de l'immeuble serve de rsidence habituelle  l'un de ses proches et non  lui-mme ni  son poux ou conjoint de fait, les circonstances vises aux sous-alinas d)(i) ou (ii) seraient runies s'il tait question,  ces sous-alinas, non pas du particulier donn, mais du proche.





Le montant remboursable s'ajoute  celui qui est payable au particulier donn selon le paragraphe (2) et correspond  1500$ ou, s'il est infrieur, au montant reprsentant 1,39% de la contrepartie totale.
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Demande de remboursement

(3)Le montant du remboursement prvu au prsent article n'est vers que si le particulier en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la proprit de la part du capital social de la cooprative d'habitation lui est transfre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 111

	1997, ch. 10, art. 65 et 223

	2000, ch. 12, art. 113, ch. 30, art. 73

	2006, ch. 4, art. 26

	2007, ch. 18, art. 39, ch. 35, art. 190
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Dfinitions


	

256(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	immeuble d'habitation  logement unique

	
immeuble d'habitation  logement uniqueEst assimil  un immeuble d'habitation  logement unique:


	
a)l'immeuble d'habitation  logements multiples de deux habitations;



	
b)tout autre immeuble d'habitation  logements multiples, s'il est vis  l'alina c) de la dfinition de immeuble d'habitation au paragraphe 123(1) et contient une ou plusieurs habitations qui sont destines  tre fournies comme chambres dans un htel, un motel, une auberge, une pension ou un gte semblable et qui ne seraient pas considres comme faisant partie de l'immeuble d'habitation si celui-ci n'tait pas vis  cet alina.(single unit residential complex)







	proche

	
procheL'ex-poux ou ancien conjoint de fait d'un particulier ou un autre particulier li  ce particulier.(relation)
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Remboursement - habitation construite par soi-mme

(2)Le ministre verse un remboursement  un particulier dans le cas o,  la fois:


	
a)le particulier, lui-mme ou par un intermdiaire, construit un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit - ou y fait des rnovations majeures, pour qu'il lui serve de rsidence habituelle ou serve ainsi  son proche;



	
b)la juste valeur marchande de l'immeuble, au moment o les travaux sont achevs en grande partie, est infrieure  450000$;



	
c)le particulier a pay la taxe prvue  la section II relativement  la fourniture par vente, effectue  son profit, du fonds qui fait partie de l'immeuble ou d'un droit sur ce fonds, ou relativement  la fourniture effectue  son profit, ou  l'importation par lui, d'amliorations  ce fonds ou, dans le cas d'une maison mobile ou d'une maison flottante, de l'immeuble (le total de cette taxe prvue au paragraphe 165(1) et aux articles 212 et 218 tant appel total de la taxe paye par le particulier au prsent paragraphe);



	
d)selon le cas:


	
(i)le premier particulier  occuper l'immeuble aprs le dbut des travaux est le particulier ou son proche,



	
(ii)le particulier effectue par vente une fourniture exonre de l'immeuble, et la proprit de celui-ci est transfre  l'acqureur avant que l'immeuble ne soit occup  titre rsidentiel ou d'hbergement.









Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  (450000$ - B)/100000$

o:


	A

	reprsente 36% du total de la taxe paye par le particulier avant l'envoi de la demande de remboursement au ministre ou, s'il est moins lev, celui des montants ci-aprs qui est applicable: 

	
(i)si la totalit ou la presque totalit de la taxe a t paye au taux de 5%, 6300$,



	
(ii)si la totalit ou la presque totalit de la taxe a t paye au taux de 6%, 7560$,



	
(iii)dans les autres cas, 8750$ ou, s'il est moins lev, le montant obtenu par la formule suivante:


(C  2520$) + (D  1260$) + 6300$

o:


	C

	reprsente le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la taxe a t paye au taux de 7%,

	D

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la taxe a t paye au taux de 6%,











	B

	350000$ ou, si elle est plus leve, la juste valeur marchande de l'immeuble vise  l'alina b).















[bookmark: art256par2.01][bookmark: art256par2.01]



	
Occupation d'une habitation lors de sa construction ou rnovation

(2.01)La taxe qui se rapporte aux amliorations qu'un particulier acquiert relativement  un immeuble d'habitation qu'il construit ou auquel il fait des rnovations majeures et qui devient payable par lui plus de deux ans aprs le jour o l'immeuble est occup pour la premire fois de la manire prvue au sous-alina (2)d)(i) n'entre pas dans le calcul du total de la taxe vise  l'alina (2)c) qu'il a paye.
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Propritaire-occupant d'une habitation

(2.02)Pour l'application du paragraphe (2.1), un particulier est propritaire-occupant d'une habitation  un moment donn si l'habitation est sa rsidence habituelle  ce moment et si, selon le cas:


	
a) ce moment, elle lui appartient ou appartient  un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment;



	
b)elle est situe dans un immeuble d'habitation d'une cooprative d'habitation et le particulier, ou un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  ce moment, dtient  ce moment une part du capital social de la cooprative pour utiliser l'habitation.
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Date d'achvement

(2.03)Pour l'application du paragraphe (2.1), la date d'achvement d'un immeuble d'habitation que le particulier donn vis  ce paragraphe a construit ou fait construire correspond  la date o la construction est acheve en grande partie.
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Remboursement en Nouvelle-cosse

(2.1)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse un particulier donn si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le particulier donn a droit au remboursement prvu au paragraphe (2) relativement  un immeuble d'habitation qu'il a construit ou fait construire et qui doit lui servir de rsidence habituelle en Nouvelle-cosse ou servir ainsi  l'un de ses proches, ou aurait droit  ce remboursement si la juste valeur marchande de l'immeuble, au moment o les travaux de construction de celui-ci sont achevs en grande partie, tait infrieure  450000$;



	
b)le particulier donn a pay la totalit de la taxe payable par lui relativement  la fourniture par vente, effectue  son profit, du fonds qui fait partie de l'immeuble ou d'un droit sur ce fonds ou relativement  la fourniture effectue  son profit, ou  l'importation ou au transfert par lui en Nouvelle-cosse, d'amliorations  ce fonds ou, dans le cas d'une maison mobile ou d'une maison flottante, de l'immeuble (le total de cette taxe prvue au paragraphe 165(2) et aux articles 212.1, 218.1 et 220.05  220.07 tant appel  total de la taxe relative  la province paye par le particulier donn  au prsent paragraphe);



	
c)il s'avre, selon le cas:


	
(i)que ni le particulier donn ni un autre particulier qui est son poux ou conjoint de fait  la date d'achvement n'tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un autre immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode (appele  priode pertinente  au prsent alina) qui commence le premier jour du premier mois civil complet de la priode de cinq ans se terminant  la date d'achvement et qui prend fin  cette date,



	
(ii)que, le dernier jour o l'un des particuliers mentionns au sous-alina (i) tait le propritaire-occupant d'une habitation dans un immeuble d'habitation au Canada au cours de la priode pertinente, cette habitation a t dtruite autrement que par un acte de volont de leur part;







	
d)si le particulier donn a construit ou fait construire l'immeuble pour qu'il serve de rsidence habituelle  l'un de ses proches et non  lui-mme ni  son poux ou conjoint de fait, les circonstances vises aux sous-alinas c)(i) ou (ii) seraient runies s'il tait question,  ces sous-alinas, non pas du particulier donn, mais du proche.





Le montant remboursable s'ajoute  celui qui est payable au particulier donn selon le paragraphe (2) et correspond soit au montant dtermin selon les modalits rglementaires, soit,  dfaut,  1500$ ou, s'il est infrieur, au montant reprsentant 18,75% du total de la taxe relative  la province paye par le particulier donn.
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Maisons mobiles et maisons flottantes

(2.2)Pour l'application du prsent article, un particulier est rput avoir construit une maison mobile ou une maison flottante et en avoir achev la construction en grande partie immdiatement avant l'occupation vise  l'alina c) ou, s'il est antrieur, le transfert vis  cet alina si les conditions suivantes sont runies:


	
a)il achte ou importe la maison, ou la transfre en Nouvelle-cosse, laquelle n'a jamais t utilise ni occupe  titre rsidentiel ou d'hbergement, mais il ne demande pas de remboursement concernant la maison aux termes des articles 254 ou 254.1;



	
b)il acquiert ou importe la maison, ou la transfre en Nouvelle-cosse, pour qu'elle lui serve de rsidence habituelle ou serve ainsi  l'un de ses proches;



	
c)soit que le premier particulier  occuper la maison est vis  l'alina b), soit que le particulier transfre la proprit de la maison aux termes d'une convention portant sur la vente de la maison dans le cadre d'une fourniture exonre.





Si la maison est importe par le particulier, son occupation ou utilisation  l'tranger est rpute ne pas tre une occupation ou une utilisation.
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Demande de remboursement

(3)Les remboursements prvus au prsent article ne sont verss que si le particulier en fait la demande au plus tard:


	
a) la date qui suit de deux ans le premier en date des jours suivants:


	
(i)le jour qui suit de deux ans le jour o l'immeuble est occup pour la premire fois de la manire prvue au sous-alina (2)d)(i),



	
(ii)le jour o la proprit est transfre conformment au sous-alina (2)d)(ii),



	
(iii)le jour o la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble sont acheves en grande partie;







	
b) toute date postrieure  celle prvue  l'alina a), fixe par le ministre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 112

	1997, ch. 10, art. 66 et 224

	2000, ch. 12, art. 113

	2001, ch. 15, art. 14

	2006, ch. 4, art. 27

	2007, ch. 18, art. 40, ch. 35, art. 191

	2009, ch. 32, art. 27
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Remboursement au propritaire d'un fonds lou pour usage rsidentiel


	

256.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre rembourse un montant lorsque la fourniture exonre d'un fonds vis aux articles 6.1 ou 6.11 de la partie I de l'annexe V est effectue au profit d'un preneur qui l'acquiert en vue d'effectuer la fourniture d'un bien ou d'un service le comprenant ou la fourniture d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable visant un bien le comprenant, et que cette fourniture:




	
a)d'une part, est une fourniture exonre de bien ou de service, sauf celle qui est exonre par le seul effet de l'alina 6b) de la partie I de l'annexe V, qui, selon le cas:


	
(i)comprend le transfert de la possession ou de l'utilisation d'un immeuble d'habitation, ou d'une habitation qui fait partie d'un tel immeuble,  une autre personne aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable conclu en vue de l'occupation de l'immeuble ou de l'habitation  titre rsidentiel ou d'hbergement,



	
(ii)est vise  l'article 7 de la partie I de l'annexe V, mais n'est pas une fourniture exonre vise  l'alina 7a) de cette partie effectue au profit d'une personne vise au sous-alina 7a)(ii) de cette partie;







	
b)d'autre part, a pour consquence que le preneur est rput par l'un des paragraphes 190(3)  (5) ou par l'article 191 avoir effectu la fourniture d'un bien qui comprend le fonds  un moment donn.





Le montant est rembours  tout bailleur - propritaire ou autre preneur du fonds - et est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la somme de la taxe qui, avant le moment donn, est devenue payable par le bailleur, ou serait devenue payable n'et t l'article 167, relativement  sa dernire acquisition du fonds, et de la taxe payable par lui relativement aux amliorations apportes au fonds, qu'il a acquises, importes, ou transfres dans une province participante aprs cette dernire acquisition et qui ont servi, avant le moment donn,  amliorer le bien qui comprend le fonds;

	B

	le total des autres montants remboursables et des crdits de taxe sur les intrants, auxquels le bailleur a droit relativement  un montant inclus dans la somme vise  l'lment A.
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Demande de remboursement

(2)Le propritaire ou le preneur d'un fonds fourni  une personne qui sera rpute par l'un des paragraphes 190(3)  (5) ou par l'article 191 avoir effectu, un jour donn, la fourniture d'un bien qui comprend le fonds n'est rembours que s'il en fait la demande au plus tard deux ans aprs le jour donn.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 113

	1997, ch. 10, art. 67 et 225

	2000, ch. 30, art. 74

	2008, ch. 28, art. 76
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Dfinitions


	

256.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	fraction admissible de teneur en taxe

	
fraction admissible de teneur en taxeEn ce qui concerne le bien d'une personne  un moment donn, le montant qui reprsenterait la teneur en taxe du bien  ce moment si ce montant tait dtermin compte non tenu du sous-alina (v) de l'lment A de la formule figurant  la dfinition de teneur en taxe, au paragraphe 123(1), et si aucun montant de taxe, prvue  l'un des paragraphes 165(2), 212.1(2) et 218.1(1) ou  la section IV.1, n'tait inclus dans le calcul de cette teneur en taxe.(qualifying portion of basic tax content)



	habitation admissible

	
habitation admissibleS'agissant de l'habitation admissible d'une personne  un moment donn:


	
a)l'habitation dont la personne est propritaire, copropritaire, locataire ou sous-locataire au moment donn ou immdiatement avant ce moment ou dont elle a la possession, au moment donn ou immdiatement avant ce moment, en tant qu'acheteur dans le cadre d'un contrat de vente, ou l'habitation qui est situe dans un immeuble d'habitation dont elle est locataire ou sous-locataire au moment donn ou immdiatement avant ce moment, dans le cas o,  la fois:


	
(i)au moment donn, l'habitation est une rsidence autonome,



	
(ii)la personne dtient l'habitation:


	
(A)soit en vue d'en effectuer des fournitures exonres incluses aux articles 5.1, 6.1, 6.11 ou 7 de la partie I de l'annexe V,



	
(A.1)soit en vue d'effectuer des fournitures exonres de biens ou de services qui comprennent le transfert de la possession ou de l'utilisation de l'habitation  une personne aux termes d'un bail  conclure en vue de l'occupation de l'habitation  titre rsidentiel,



	
(B)soit  titre de lieu de rsidence habituelle pour elle-mme, si l'immeuble dans lequel l'habitation est situe comprend une ou plusieurs autres habitations qui seraient des habitations admissibles de la personne compte non tenu de la prsente division,







	
(iii)la premire utilisation de l'habitation est ou sera, ou la personne peut raisonnablement s'attendre au moment donn  ce que cette premire utilisation soit, selon le cas:


	
(A)de servir de lieu de rsidence habituelle  la personne ou  l'un de ses proches, ou  un bailleur de l'immeuble ou  l'un de ses proches, pendant une priode d'au moins un an, ou pendant une priode plus courte au terme de laquelle l'habitation sera utilise tel qu'il est prvu  la division (B),



	
(B)de servir de lieu de rsidence  des particuliers qui peuvent chacun occuper l'habitation de faon continue, en vertu d'un ou de plusieurs baux, pendant une priode d'au moins un an tout au long de laquelle l'habitation leur sert de lieu de rsidence habituelle, ou pendant une priode plus courte se terminant au moment o l'habitation, selon le cas:


	
(I)est vendue  un acqureur qui l'acquiert pour qu'elle lui serve de lieu de rsidence habituelle ou serve ainsi  l'un de ses proches,



	
(II)sert de lieu de rsidence habituelle  la personne ou  l'un de ses proches, ou  un bailleur de l'immeuble ou  l'un de ses proches,











	
(iv)sauf en cas d'application de la subdivision (iii)(B)(II), si, au moment donn, l'intention de la personne  l'gard de l'habitation, aprs qu'elle a t utilise tel qu'il est prvu au sous-alina (iii), est de l'occuper pour son propre usage ou de la fournir par bail pour qu'elle soit utilise  titre rsidentiel ou d'hbergement par un particulier qui est l'un de ses proches, de ses actionnaires, de ses associs ou de ses membres ou avec lequel elle a un lien de dpendance, la personne peut raisonnablement s'attendre  ce que l'habitation soit son lieu de rsidence habituelle ou celui de ce particulier;







	
b)l'habitation de la personne, vise par rglement.(qualifying residential unit)







	pourcentage de superficie totale

	
pourcentage de superficie totaleEn ce qui concerne une habitation qui fait partie d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples, la proportion, exprime en pourcentage, que reprsente, en mtres carrs, la superficie totale de l'habitation par rapport  la superficie totale de l'ensemble des habitations de l'immeuble ou de l'adjonction, selon le cas.(percentage of total floor space)



	premire utilisation

	
premire utilisationLa premire utilisation d'une habitation une fois acheves en grande partie sa construction ou les dernires rnovations majeures dont elle a fait l'objet ou, si l'habitation est situe dans un immeuble d'habitation  logements multiples, une fois acheves en grande partie la construction ou les dernires rnovations majeures de l'immeuble, ou de l'adjonction  celui-ci, o elle est situe.(first use)



	proche

	
procheS'entend au sens du paragraphe 256(1).(relation)



	rsidence autonome

	
rsidence autonome


	
a)Habitation qui est une suite ou une chambre dans un htel, un motel, une auberge, une pension ou une rsidence d'tudiants, d'ans, de personnes handicapes ou d'autres particuliers;



	
b)habitation avec cuisine, salle de bains et espace habitable privs.(self-contained residence)
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Mention de bail

(2)La mention d'un bail au prsent article vaut mention d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable.
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Remboursement pour fonds et btiment lous  des fins rsidentielles

(3)Sous rserve des paragraphes (3.1), (7) et (8), le ministre rembourse une personne (sauf une cooprative d'habitation) dans le cas o,  la fois :


	
a)la personne, selon le cas:


	
(i)est l'acqureur de la fourniture taxable par vente (appele achat auprs du fournisseur au prsent paragraphe), effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation ou d'un droit dans un tel immeuble, mais n'est pas le constructeur de l'immeuble,



	
(ii)est le constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples qui transfre la possession ou l'utilisation d'une habitation de l'immeuble ou de l'adjonction  une autre personne aux termes d'un bail conclu en vue de l'occupation de l'habitation  titre rsidentiel et, par suite de ce transfert, elle est rpute par l'article 191 avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable (appele  achat prsum  au prsent paragraphe) de l'immeuble ou de l'adjonction;







	
b) un moment donn, la taxe devient payable pour la premire fois relativement  l'achat auprs du fournisseur ou la taxe relative  l'achat prsum est rpute avoir t paye par la personne;



	
c)au moment donn, l'immeuble ou l'adjonction, selon le cas, est une habitation admissible de la personne ou comprend une ou plusieurs telles habitations;



	
d)la personne ne peut inclure, dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants, la taxe relative  l'achat auprs du fournisseur ou la taxe relative  l'achat prsum.





Le montant remboursable est gal au total des montants reprsentant chacun le montant, relatif  une habitation qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction, selon le cas, et qui est une habitation admissible de la personne au moment donn, obtenu par la formule suivante:


A  (450000$ - B)/100000$

o:


	A

	reprsente 6300$ ou, s'il est moins lev, le montant obtenu par la formule suivante: 

A1  A2

o:


	A1

	reprsente 36% du total de la taxe prvue au paragraphe 165(1) qui est payable relativement  l'achat auprs du fournisseur ou qui est rpute avoir t paye relativement  l'achat prsum,

	A2

	: 

	
(i)si l'habitation est un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit, 1,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage de superficie totale de l'habitation;













	B

	350000$ ou, s'il est plus lev, le montant suivant: 

	
(i)si l'habitation est un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit, sa juste valeur marchande au moment donn,



	
(ii)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


B1  B2

o:


	B1

	reprsente le pourcentage de superficie totale de l'habitation,

	B2

	la juste valeur marchande, au moment donn, de l'immeuble ou de l'adjonction, selon le cas.
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Remboursement - logements construits spcialement pour la location

(3.1)Le montant d'un remboursement prvu au paragraphe (3) relativement  une fourniture taxable de logements construits spcialement pour la location - s'entendant d'un bien vis par rglement - est dtermin conformment au paragraphe (3.2) si les conditions vises par rglement sont runies et si, selon le cas :


	
a)la fourniture taxable est une fourniture par vente d'un immeuble d'habitation, ou d'un droit dans un tel immeuble, effectue au profit d'une personne qui n'est pas un constructeur de l'immeuble d'habitation, ou d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un tel immeuble effectue au profit d'une personne qui, autrement que par l'effet du paragraphe 190(1), est un constructeur de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction, selon le cas, et la construction ou les dernires rnovations majeures de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction, selon le cas, ont commenc aprs le 13 septembre 2023, mais avant 2031, et ont t acheves en grande partie avant 2036;



	
b)la fourniture taxable est une fourniture par vente d'un immeuble d'habitation qui est rpute tre effectue au profit d'une personne ayant converti un immeuble en l'immeuble d'habitation et qui, par consquent, est rpute par le paragraphe 190(1) tre un constructeur de l'immeuble d'habitation et la construction ou les travaux de transformation ncessaires  la conversion ont commenc aprs le 13 septembre 2023, mais avant 2031, et ont t achevs en grande partie avant 2036.
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Montant - logements construits spcialement pour la location

(3.2)Si le paragraphe (3.1) s'applique, le montant du remboursement prvu au paragraphe (3) est dtermin comme si la premire formule figurant au paragraphe (3) et les lments de cette formule taient remplacs par ce qui suit :



A  B

o :


	A

	reprsente le total de la taxe prvue au paragraphe 165(1) qui est payable relativement  l'achat auprs du fournisseur ou qui est rpute avoir t paye relativement  l'achat prsum,

	B

	: 

	
(i)si l'habitation est un logement en coproprit, 1,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage de superficie totale de l'habitation.
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Remboursement pour vente de btiment et location de fonds

(4)Sous rserve des paragraphes (7) et (8), le ministre rembourse une personne (sauf une cooprative d'habitation) dans le cas o,  la fois:


	
a)la personne est le constructeur d'un immeuble d'habitation ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples et effectue les fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par vente, incluse  l'article 5.1 de la partie I de l'annexe V, d'un btiment ou d'une partie de btiment,



	
(ii)la fourniture exonre, incluse  l'article 7 de cette partie, d'un fonds par bail ou la fourniture exonre, incluse  cet article, par cession, d'un bail relatif  un fonds;







	
b)le bail prvoit la possession ou l'utilisation continues du fonds pendant une priode d'au moins vingt ans ou une option d'achat du fonds;



	
c)par suite des fournitures, la personne est rpute, par l'article 191, avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable de l'immeuble ou de l'adjonction et avoir pay,  un moment donn, la taxe relative  cette fourniture;



	
d)dans le cas d'un immeuble d'habitation  logements multiples ou d'une adjonction  un tel immeuble, l'immeuble ou l'adjonction, selon le cas, comprend, au moment donn, une ou plusieurs habitations admissibles de la personne;



	
e)la personne n'a pas le droit d'inclure, dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants, la taxe qu'elle est rpute avoir paye;



	
f)dans le cas de la fourniture exonre par vente d'un immeuble d'habitation  logement unique ou d'un logement en coproprit, l'acqureur de la fourniture a droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble ou au logement.





Le montant remboursable est gal au total des montants reprsentant chacun le montant, relatif  une habitation qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction, selon le cas, et qui, dans le cas d'un immeuble d'habitation  logements multiples ou d'une adjonction  un tel immeuble, est une habitation admissible de la personne au moment donn, obtenu par la formule suivante:


[A  (450000$ - B)/100000$] - C

o:


	A

	reprsente 6300$ ou, s'il est moins lev, le montant obtenu par la formule suivante: 

A1  A2

o:


	A1

	reprsente 36% de la taxe prvue au paragraphe 165(1) qui est rpute avoir t paye par la personne au moment donn,

	A2

	: 

	
(i)si l'habitation est un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit, 1,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage de superficie totale de l'habitation;













	B

	350000$ ou, s'il est plus lev, le montant suivant: 

	
(i)si l'habitation est un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit, sa juste valeur marchande au moment donn,



	
(ii)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


B1  B2

o:


	B1

	reprsente le pourcentage de superficie totale de l'habitation,

	B2

	la juste valeur marchande, au moment donn, de l'immeuble ou de l'adjonction, selon le cas;











	C

	le montant du remboursement, prvu au paragraphe 254.1(2), que l'acqureur de la fourniture exonre par vente peut demander relativement  l'immeuble ou au logement.
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Remboursement pour cooprative d'habitation

(5)Sous rserve des paragraphes (7) et (8), le ministre rembourse une cooprative d'habitation dans le cas o,  la fois:


	
a)la cooprative, selon le cas:


	
(i)est l'acqureur de la fourniture taxable par vente (appele achat auprs du fournisseur au prsent paragraphe), effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation ou d'un droit dans un tel immeuble, mais n'est pas le constructeur de l'immeuble,



	
(ii)est le constructeur d'un immeuble d'habitation, ou d'une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples, qui effectue une fourniture exonre par bail incluse  l'article 6 de la partie I de l'annexe V par suite de laquelle elle est rpute, par l'article 191, avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable (appele achat prsum au prsent paragraphe) de l'immeuble ou de l'adjonction et avoir pay la taxe relative  cette fourniture;







	
b)la cooprative ne peut inclure, dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants, la taxe relative  l'achat auprs du fournisseur ou la taxe relative  l'achat prsum;



	
c) un moment o une habitation faisant partie de l'immeuble est une habitation admissible de la cooprative, celle-ci en permet l'occupation pour la premire fois, aprs l'achvement de sa construction ou des dernires rnovations majeures dont elle a fait l'objet, en application d'une convention concernant une fourniture de l'habitation qui est une fourniture exonre incluse  l'article 6 de la partie I de l'annexe V.





Le montant remboursable relativement  l'habitation est gal au montant obtenu par la formule suivante:


[A  (450000$ - B)/100000$] - C

o:


	A

	reprsente 6300$ ou, s'il est moins lev, le montant obtenu par la formule suivante: 

A1  A2

o:


	A1

	reprsente 36% du total de la taxe prvue au paragraphe 165(1) qui est payable relativement  l'achat auprs du fournisseur ou qui est rpute avoir t paye relativement  l'achat prsum,

	A2

	: 

	
(i)si l'habitation est un immeuble d'habitation  logement unique, 1,



	
(ii)dans les autres cas, le pourcentage de superficie totale de l'habitation;













	B

	350000$ ou, s'il est plus lev, le montant suivant: 

	
(i)si l'habitation est un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit, sa juste valeur marchande au moment o la taxe devient payable pour la premire fois relativement  l'achat auprs du fournisseur ou au moment o la taxe relative  l'achat prsum est rpute avoir t paye par la cooprative,



	
(ii)dans les autres cas, le montant obtenu par la formule suivante:


B1  B2

o:


	B1

	reprsente le pourcentage de superficie totale de l'habitation,

	B2

	la juste valeur marchande de l'immeuble au moment applicable vis au sous-alina (i);











	C

	le montant du remboursement, prvu au paragraphe 255(2), que l'acqureur de la fourniture exonre de l'habitation pouvait demander relativement  celle-ci.
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Remboursement pour fonds lou  des fins rsidentielles

(6)Sous rserve des paragraphes (7) et (8), le ministre rembourse une personne dans le cas o,  la fois:


	
a)la personne effectue la fourniture exonre d'un fonds  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies:


	
(i)il s'agit d'une fourniture, incluse  l'alina 7a) de la partie I de l'annexe V, effectue au profit d'une personne vise au sous-alina (i) de cet alina ou d'une fourniture, incluse  l'alina 7b) de cette partie, d'un emplacement dans un parc  roulottes rsidentiel,



	
(ii)par suite de la fourniture, la personne est rpute, par l'un des paragraphes 190(3)  (5), 200(2), 206(4) et 207(1), avoir effectu et reu, par vente, la fourniture taxable du fonds et avoir pay,  un moment donn, la taxe relative  cette fourniture;







	
b)s'il s'agit de la fourniture exonre d'un fonds vise  l'alina 7a) de la partie I de l'annexe V, l'habitation qui est ou doit tre fixe au fonds l'est ou le sera pour que des particuliers puissent s'en servir comme lieu de rsidence habituelle;



	
c)la personne ne peut inclure, dans le calcul de son crdit de taxe sur les intrants, la taxe qu'elle est rpute avoir paye.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  (112500$ - B)/25000$

o:


	A

	reprsente: 

	
(i)dans le cas d'une fourniture taxable relativement  laquelle la personne est rpute avoir pay la taxe calcule sur la juste valeur marchande du fonds, 36% de la taxe prvue au paragraphe 165(1) qui est rpute avoir t paye relativement  cette fourniture,



	
(ii)dans le cas d'une fourniture taxable relativement  laquelle la personne est rpute avoir pay une taxe gale  la teneur en taxe du fonds, 36% de la fraction admissible de la teneur en taxe du fonds au moment donn;







	B

	87500$ ou, s'il est plus lev, le montant suivant: 

	
(i)s'il s'agit de la fourniture d'un fonds, incluse  l'alina 7a) de la partie I de l'annexe V, la juste valeur marchande du fonds au moment donn,



	
(ii)s'il s'agit de la fourniture d'un emplacement dans un parc  roulottes rsidentiel, ou dans une adjonction  un tel parc, le quotient de la juste valeur marchande, au moment donn, du parc ou de l'adjonction, selon le cas, par le nombre total d'emplacements dans le parc ou l'adjonction, selon le cas,  ce moment.





















[bookmark: art256.2par6.1][bookmark: art256.2par6.1]



	
Redressement pour remboursement transitoire

(6.1)Pour le calcul du montant d'un remboursement donn concernant un immeuble d'habitation, un droit sur un tel immeuble ou une adjonction  un immeuble d'habitation  logements multiples qui est payable  une personne en vertu de l'un des paragraphes (3)  (5), le total de la taxe prvue au paragraphe 165(1) qui entre dans le calcul fait selon les formules figurant aux paragraphes (3)  (5) est diminu du total des montants de remboursement payables  la personne en vertu de l'un des articles 256.3  256.77 relativement  l'immeuble, au droit ou  l'adjonction si la personne:


	
a)d'une part, n'avait pas droit au remboursement donn prvu par le prsent article en son tat immdiatement aprs sa dernire modification par une loi fdrale sanctionne avant le 26 fvrier 2008;



	
b)d'autre part, a droit au remboursement donn prvu par le prsent article en son tat immdiatement aprs la sanction de la Loi d'excution du budget de 2008.
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Demande de remboursement et paiement de taxe

(7)Un remboursement n'est accord en vertu du prsent article que si,  la fois:


	
a)la personne en fait la demande dans les deux ans suivant la fin du mois ci-aprs:


	
(i)dans le cas du remboursement prvu au paragraphe (5), le mois o elle effectue la fourniture exonre vise au sous-alina (5)a)(ii),



	
(ii)dans le cas du remboursement prvu au paragraphe (6), le mois au cours duquel la taxe vise  ce paragraphe est rpute avoir t paye par elle,



	
(iii)en ce qui concerne les autres remboursements pour habitation, le mois o la taxe devient payable par elle pour la premire fois, ou est rpute avoir t paye par elle pour la premire fois, relativement  l'habitation ou  un droit y affrent, ou relativement  l'immeuble d'habitation ou  l'adjonction dans lequel elle est situe, ou  un droit dans cet immeuble ou cette adjonction;







	
b)dans le cas o le remboursement fait suite  une fourniture taxable que la personne a reue d'une autre personne, la personne a pay la totalit de la taxe payable relativement  cette fourniture;



	
c)dans le cas o le remboursement fait suite  une fourniture taxable relativement  laquelle la personne est rpute avoir peru la taxe au cours d'une de ses priodes de dclaration, la personne a indiqu la taxe dans sa dclaration produite aux termes de la section V pour la priode de dclaration et a vers la totalit de la taxe nette qui tait  verser d'aprs cette dclaration.
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Rgles spciales

(8)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)dans le cas o,  un moment donn, la presque totalit des habitations d'un immeuble d'habitation  logements multiples comptant au moins dix habitations sont des habitations relativement auxquelles la condition nonce au sous-alina a)(iii) de la dfinition de habitation admissible est remplie, la totalit des habitations de l'immeuble sont rputes tre des habitations  l'gard desquelles cette condition est remplie  ce moment;



	
b)sauf dans le cas des habitations vises  l'alina a) de la dfinition de rsidence autonome:


	
(i)les deux habitations situes dans un immeuble d'habitation  logements multiples qui ne compte que ces deux habitations sont rputes former une seule habitation, et l'immeuble est rput tre un immeuble d'habitation  logement unique et ne pas tre un immeuble d'habitation  logements multiples,



	
(ii)si une habitation donne situe dans un btiment comporte un accs interne direct - ncessitant ou non l'utilisation d'une cl ou d'un instrument semblable -  une autre aire du btiment qui constitue la totalit ou une partie de l'espace habitable d'une autre habitation, l'habitation donne est rpute faire partie de l'autre habitation et ne pas tre une habitation distincte.
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Restrictions

(9)Les remboursements prvus au prsent article ne sont pas accords  une personne dans le cas o la totalit ou une partie de la taxe incluse dans le calcul des remboursements serait incluse par ailleurs dans le calcul d'un remboursement qui lui est accord en vertu de l'un des articles 254, 256, 256.1 et 259. De plus, est exclue du calcul du remboursement d'une personne prvu au prsent article toute taxe que la personne, par l'effet d'une loi fdrale (sauf la prsente loi) ou de toute autre rgle de droit:


	
a)soit n'a pas  payer ou  verser;



	
b)soit peut recouvrer au moyen d'un remboursement ou d'une remise.
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Organismes de services publics - logements construits spcialement pour la location

(9.1)Si une personne qui est un organisme de services publics a droit  un remboursement en vertu de l'article 259 relativement  la taxe prvue au paragraphe 165(1) qui est payable relativement  un achat auprs du fournisseur (au sens du sous-alina (3)a)(i)) ou  un achat prsum (au sens du sous-alina (3)a)(ii)), si le paragraphe (3.1) s'applique relativement  l'achat auprs du fournisseur ou  l'achat prsum et si la personne fait, conformment au paragraphe (7), une demande visant le remboursement prvu au paragraphe (3) relativement  l'achat auprs du fournisseur ou  l'achat prsum, les rgles suivantes s'appliquent :


	
a)la mention  articles 254, 256, 256.1 et 259  au paragraphe (9) vaut mention de  articles 254, 256 et 256.1  pour l'application du paragraphe (9) relativement  la taxe incluse dans le calcul du remboursement prvu au paragraphe (3);



	
b)aucun montant de la taxe inclus dans le calcul du remboursement prvu au paragraphe (3) n'est inclus dans le calcul d'un remboursement qui est accord  la personne en vertu de l'article 259.
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Restitution

(10)La personne qui avait droit au remboursement prvu au paragraphe (3) relativement  une habitation admissible (sauf une habitation situe dans un immeuble d'habitation  logements multiples), mais qui, dans l'anne suivant la premire occupation de l'habitation  titre rsidentiel, une fois acheves en grande partie sa construction ou les dernires rnovations majeures dont elle a fait l'objet, effectue la fourniture par vente de l'habitation (sauf une fourniture rpute, par les articles 183 ou 184, avoir t effectue)  un acheteur qui ne l'acquiert pas pour qu'elle lui serve de lieu de rsidence habituelle, ou serve ainsi  l'un de ses proches, est tenue de payer au receveur gnral un montant gal au montant du remboursement, major des intrts calculs sur ce montant, au taux rglementaire moins 2% par anne, pour la priode commenant le jour o le montant du remboursement lui a t vers ou a t dduit d'une somme dont elle est redevable, et se terminant le jour o elle paie le montant au receveur gnral.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 15, art. 16

	2006, ch. 4, art. 28 et 144

	2007, ch. 35, art. 192

	2008, ch. 28, art. 77

	2023, ch. 31, art. 2
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Remboursement pour habitation - provinces participantes


	

256.21(1)Si un accord d'harmonisation de la taxe de vente conclu avec le gouvernement d'une province participante prvoit des remboursements au titre d'immeubles rsidentiels dans le cadre du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise applicable  cette province, le ministre verse, dans les circonstances prvues par rglement, un remboursement au titre d'un bien vis par rglement  une personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire. Le montant du remboursement est gal au montant dtermin selon les modalits rglementaires.
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Demande de remboursement

(2)Le remboursement n'est vers  une personne que si elle en fait la demande dans le dlai prvu par rglement.
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Remboursement vers ou crdit

(3)Dans le cas d'un remboursement prvu au paragraphe (1), sauf celui qui est vis par rglement pour l'application du paragraphe (6), toute personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire peut, dans les circonstances prvues par rglement, verser le montant du remboursement  un particulier faisant partie d'une catgorie rglementaire, ou le porter  son crdit, si celui-ci lui prsente, selon les modalits rglementaires, une demande tablie sur le formulaire autoris par le ministre et contenant les renseignements dtermins par celui-ci.
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Transmission de la demande

(4)Si une demande visant un remboursement est prsente  une personne selon le paragraphe (3):


	
a)la personne la transmet au ministre selon les modalits rglementaires au plus tard  la date limite o elle doit produire sa dclaration aux termes de la section V pour la priode de dclaration au cours de laquelle le remboursement est vers ou crdit;



	
b)les intrts viss au paragraphe 297(4) ne sont pas payables relativement au remboursement.
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Responsabilit solidaire - paragraphe (3)

(5)Si une personne donne verse le montant d'un remboursement  une autre personne, ou le porte  son crdit, en vertu du paragraphe (3) et qu'elle sait ou devrait savoir que l'autre personne n'a pas droit au remboursement ou que le montant vers ou crdit excde le remboursement auquel celle-ci a droit, la personne donne et l'autre personne sont solidairement responsables du paiement du montant du remboursement ou de l'excdent au receveur gnral en vertu de l'article 264.
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Cession

(6)Dans le cas d'un remboursement qui est payable en vertu du paragraphe (1) relativement au passage d'une province au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise et qui est vis par rglement pour l'application du prsent paragraphe, la personne qui est vise par rglement pour l'application du paragraphe (1) peut, malgr l'article 67 de la Loi sur la gestion des finances publiques ou toute autre disposition d'une loi fdrale ou provinciale, cder le remboursement dans les circonstances prvues par rglement  une personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire.
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Forme et modalits de la cession

(7)La cession d'un remboursement relativement  une province participante est faite sur le formulaire autoris par le ministre, contenant les renseignements qu'il dtermine, lequel est prsent au ministre selon les modalits rglementaires au plus tard le jour qui suit de quatre ans la date d'harmonisation applicable  la province.
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Effet de la cession

(8)La cession ne lie pas Sa Majest du chef du Canada. Par ailleurs:


	
a)le ministre n'est pas tenu de verser le montant cd au cessionnaire;



	
b)la cession ne donne naissance  aucune obligation de Sa Majest du chef du Canada envers le cessionnaire;



	
c)les droits du cessionnaire sont assujettis  tous les droits de compensation, en equity ou prvus par une loi, en faveur de Sa Majest du chef du Canada.
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Responsabilit solidaire - paragraphe (6)

(9)Si le montant d'un remboursement est cd  une personne donne par une autre personne en application du paragraphe (6) et que la personne donne sait ou devrait savoir que l'autre personne n'a pas droit au remboursement ou que le montant cd excde le remboursement auquel celle-ci a droit, la personne donne et l'autre personne sont solidairement responsables du paiement du montant du remboursement ou de l'excdent au receveur gnral en vertu de l'article 264.
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Cotisation

(10)Le ministre peut,  tout moment, tablir  l'gard d'un cessionnaire une cotisation concernant un montant payable par l'effet du paragraphe (9). Ds lors, les articles 296  311 s'appliquent avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 32, art. 28
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Remboursement transitoire


	

256.3(1)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:




	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs juin 2006;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la personne n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable est gal au montant reprsentant 1% de la valeur de la contrepartie de la fourniture.











[bookmark: art256.3par2][bookmark: art256.3par2]



	
Remboursement transitoire

(2)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs juin 2006;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la personne a droit au remboursement prvu au paragraphe 256.2(3) relativement  une habitation situe dans l'immeuble.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit de la personne;

	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 256.2(3) que la personne peut demander relativement  l'immeuble.
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Remboursement transitoire

(3)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs juin 2006;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la personne a droit, au titre de cette taxe,  l'un des remboursements prvus  l'article 259, mais non  un crdit de taxe sur les intrants ni  un autre remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe).





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit de la personne;

	B

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la personne aurait pu demander si la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'avait pas t payable ni paye relativement  l'immeuble,



	
(ii)sinon, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la personne peut demander relativement  l'immeuble.
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Remboursement transitoire

(4)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une cooprative d'habitation dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la cooprative est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs juin 2006;



	
b)la cooprative a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la cooprative n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou l'un de ceux prvus aux articles 256.2 et 259) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture;

	B

	: 

	
(i)si la cooprative a droit  l'un des remboursements prvus  l'article 259 relativement  l'immeuble:


	
(A)dans le cas o l'immeuble est situ dans une province participante, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la cooprative aurait pu demander si la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'avait pas t payable ni paye relativement  l'immeuble,



	
(B)dans les autres cas, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la cooprative peut demander relativement  l'immeuble,







	
(ii)36% de la taxe que la cooprative a paye en vertu du paragraphe 165(1) relativement  la fourniture si elle n'a pas droit  l'un des remboursements prvus  l'article 259 relativement  l'immeuble et si, selon le cas:


	
(A)elle peut demander, ou peut raisonnablement s'attendre  pouvoir demander, l'un des remboursements prvus  l'article 256.2 relativement  une habitation situe dans l'immeuble,



	
(B)il s'avre qu'une part de son capital social est ou sera vendue  un particulier pour qu'une habitation de l'immeuble lui serve de lieu de rsidence habituelle, ou serve ainsi  l'un de ses proches au sens du paragraphe 255(1), et que ce particulier a ou aura droit  l'un des remboursements prvus  l'article 255 relativement  la part, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il en soit ainsi,







	
(iii)dans les autres cas, zro.
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Remboursement transitoire

(5)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse un particulier dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, le particulier est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs juin 2006;



	
b)le particulier a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)le particulier a droit au remboursement prvu au paragraphe 254(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit du particulier ou pour toute autre fourniture taxable, effectue  son profit, d'un droit sur l'immeuble  l'gard de laquelle il a pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) au taux de 7%;

	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 254(2) que le particulier peut demander relativement  l'immeuble.
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Groupe de particuliers

(6)Lorsque la fourniture d'un immeuble d'habitation est effectue au profit de plusieurs particuliers, la mention d'un particulier au paragraphe (5) vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254 peut demander le remboursement prvu au paragraphe (5).
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Demande de remboursement

(7)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la proprit de l'immeuble lui est transfre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 29
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Remboursement transitoire en cas d'application de l'article 254.1


	

256.4(1)Sous rserve du paragraphe (4), le ministre accorde un remboursement dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue avant le 3 mai 2006 entre une personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit -, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble;







	
b)la possession de l'immeuble est transfre  la personne aux termes de la convention aprs juin 2006;



	
c)le constructeur est rput en vertu du paragraphe 191(1) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble du fait qu'il en a transfr la possession  la personne aux termes de la convention, et avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
d)la personne a droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
e)le montant obtenu par la formule ci-aprs est rembours  la personne:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  (100/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	D

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107,













	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) que la personne peut demander relativement  l'immeuble;







	
f)si le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou au paragraphe 256.2(4)) au titre de la taxe mentionne  l'alina c), le montant obtenu par la formule ci-aprs lui est rembours:


(E - F)  [0,01 - ((G/(E - F))/7)]

o:


	E

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina c),

	F

	le montant dtermin selon l'lment A de la formule figurant  l'alina e),

	G

	le montant du remboursement que le constructeur peut demander en vertu du paragraphe 256.2(4).
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Remboursement transitoire en cas de non-application de l'article 254.1

(2)Sous rserve du paragraphe (4), le ministre accorde un remboursement dans le cas o,  la fois:


	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue avant le 3 mai 2006 entre une personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit -, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble;







	
b)la possession de l'immeuble est transfre  la personne aux termes de la convention aprs juin 2006;



	
c)le constructeur est rput en vertu du paragraphe 191(1) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble du fait qu'il en a transfr la possession  la personne aux termes de la convention, et avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
d)la personne n'a pas droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
e)le montant obtenu par la formule ci-aprs est rembours  la personne:


A/B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	B

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107;













	
f)si le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe) au titre de la taxe mentionne  l'alina c), le montant obtenu par la formule ci-aprs lui est rembours:


0,01  [C - (D  (100/E))]

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina c),

	D

	le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	E

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107.
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Groupe de particuliers

(3)Lorsque les fournitures vises aux paragraphes (1) ou (2) sont effectues au profit de plusieurs particuliers, la mention d'une personne  ce paragraphe vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, dans le cas du remboursement prvu  l'alina (1)e), seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254.1 peut demander le remboursement prvu au paragraphe (1).
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Demande de remboursement

(4)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour applicable ci-aprs:


	
a)si le remboursement est accord  une personne autre que le constructeur de l'immeuble, le jour o la possession de l'immeuble est transfre  la personne;



	
b)si le remboursement est accord au constructeur de l'immeuble, le jour qui correspond  la fin du mois au cours duquel la taxe vise aux alinas (1)c) ou (2)c) est rpute avoir t paye par le constructeur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 29
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Remboursement transitoire  l'acheteur


	

256.5(1)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse une personne donne dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue entre cette personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation (sauf un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit), ou d'une adjonction  un tel immeuble, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds faisant partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction;







	
b)la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction est transfre  la personne donne aux termes de la convention aprs juin 2006;



	
c)le constructeur est rput en vertu des paragraphes 191(3) ou (4) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble ou de l'adjonction du fait qu'il a, selon le cas:


	
(i)transfr la possession de l'habitation  la personne donne aux termes de la convention,



	
(ii)transfr la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction  une autre personne aux termes d'une convention vise  l'alina a) conclue entre cette personne et le constructeur;







	
d)le constructeur est rput avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
e)si le constructeur est rput avoir pay cette taxe aprs juin 2006, il s'avre, selon le cas:


	
(i)que le constructeur et la personne donne ont conclu la convention avant le 3 mai 2006,



	
(ii)que le constructeur et une personne autre que la personne donne ont conclu, avant le 3 mai 2006, une convention vise  l'alina a) relativement  une habitation situe dans l'immeuble ou dans l'adjonction que le constructeur est rput avoir fourni (conformment  l'alina c)), et il n'a pas t mis fin  cette convention avant juillet 2006.









Le montant remboursable est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
f)si la personne donne a droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble, le montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  (100/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne donne pour la fourniture par vente, effectue au profit de cette personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	D

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107,













	B

	le montant du remboursement prvu  l'article 254.1 que la personne donne peut demander relativement  l'immeuble;







	
g)si la personne donne n'a pas droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble, le montant obtenu par la formule suivante:


E/F

o:


	E

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne donne pour la fourniture par vente, effectue au profit de cette personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	F

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107.
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Groupe de particuliers

(2)Lorsque les fournitures vises au paragraphe (1) sont effectues au profit de plusieurs particuliers, la mention d'une personne donne  ce paragraphe vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, dans le cas du remboursement prvu  l'alina (1)f), seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254.1 peut demander le remboursement prvu  cet alina.
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Demande de remboursement

(3)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la possession de l'habitation mentionne  l'alina (1)b) lui est transfre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 29
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Remboursement transitoire au constructeur


	

256.6(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre rembourse le constructeur d'un immeuble d'habitation (sauf un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit), ou d'une adjonction  un tel immeuble, dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue entre une personne donne et le constructeur, cette personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds faisant partie de l'immeuble ou la fourniture d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction;







	
b)le constructeur est rput en vertu des paragraphes 191(3) ou (4) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble ou de l'adjonction aprs juin 2006 du fait qu'il a, selon le cas:


	
(i)transfr la possession de l'habitation  la personne donne aux termes de la convention,



	
(ii)transfr la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction  une autre personne aux termes d'une convention vise  l'alina a) conclue entre cette personne et le constructeur;







	
c)selon le cas:


	
(i)le constructeur et la personne donne ont conclu la convention avant le 3 mai 2006,



	
(ii)le constructeur et une personne autre que la personne donne ont conclu, avant le 3 mai 2006, une convention vise  l'alina a) relativement  une habitation situe dans l'immeuble ou l'adjonction que le constructeur est rput avoir fourni (conformment  l'alina b)), et il n'a pas t mis fin  cette convention avant juillet 2006;







	
d)le constructeur est rput avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture vise  l'alina b) au taux de 7%;



	
e)le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou au paragraphe 256.2(4)) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C - [D  (100/E)]

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble ou, si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, de l'adjonction, au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina b),

	D

	: 

	
(i)si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'un immeuble d'habitation, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par une personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, soit de tout ou partie du btiment qui fait partie de l'immeuble, soit de toute autre construction qui en fait partie,



	
(ii)si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par une personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, soit de tout ou partie du btiment qui fait partie de l'adjonction, soit de toute autre construction qui en fait partie,







	E

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107;













	B

	le remboursement prvu au paragraphe 256.2(4) que le constructeur peut demander relativement  l'immeuble ou, s'il est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, relativement  l'adjonction.
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Demande de remboursement

(2)Le remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation ou  une adjonction  un tel immeuble n'est accord  un constructeur que s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la fin du mois au cours duquel la taxe mentionne au paragraphe (1) est rpute avoir t paye par le constructeur.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 29

	2007, ch. 35, art. 193
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008


	

256.7(1)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:




	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la personne n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou au paragraphe 256.3(1)) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable s'ajoute  celui prvu au paragraphe 256.3(1) et est gal au montant reprsentant 1% de la valeur de la contrepartie de la fourniture.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(2)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la personne a droit au remboursement prvu au paragraphe 256.2(3) relativement  une habitation situe dans l'immeuble.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit de la personne;

	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 256.2(3) que la personne peut demander relativement  l'immeuble.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(3)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la personne a droit, au titre de cette taxe,  l'un des remboursements prvus  l'article 259, mais non  un crdit de taxe sur les intrants ni  un autre remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou au paragraphe 256.3(3)).





Le montant remboursable s'ajoute  celui prvu au paragraphe 256.3(3) et est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit de la personne;

	B

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la personne aurait pu demander si la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'avait pas t payable ni paye relativement  l'immeuble,



	
(ii)sinon, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la personne peut demander relativement  l'immeuble.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(4)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une cooprative d'habitation dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, la cooprative est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la cooprative a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)la cooprative n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf ceux prvus au prsent paragraphe,  l'article 256.2, au paragraphe 256.3(4) et  l'article 259) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable s'ajoute  celui prvu au paragraphe 256.3(4) et est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture;

	B

	: 

	
(i)si la cooprative a droit  l'un des remboursements prvus  l'article 259 relativement  l'immeuble:


	
(A)dans le cas o l'immeuble est situ dans une province participante, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la cooprative aurait pu demander si la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'avait pas t payable ni paye relativement  l'immeuble,



	
(B)dans les autres cas, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la cooprative peut demander relativement  l'immeuble,







	
(ii)36% de la taxe que la cooprative a paye en vertu du paragraphe 165(1) relativement  la fourniture si elle n'a pas droit  l'un des remboursements prvus  l'article 259 relativement  l'immeuble et si, selon le cas:


	
(A)elle peut demander, ou peut raisonnablement s'attendre  pouvoir demander, l'un des remboursements prvus  l'article 256.2 relativement  une habitation situe dans l'immeuble,



	
(B)il s'avre qu'une part de son capital social est ou sera vendue  un particulier pour qu'une habitation de l'immeuble lui serve de lieu de rsidence habituelle, ou serve ainsi  l'un de ses proches au sens du paragraphe 255(1), et que ce particulier a ou aura droit  l'un des remboursements prvus  l'article 255 relativement  la part, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il en soit ainsi,







	
(iii)dans les autres cas, zro.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(5)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse un particulier dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu avant le 3 mai 2006, le particulier est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)le particulier a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
c)le particulier a droit au remboursement prvu au paragraphe 254(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable s'ajoute  celui prvu au paragraphe 256.3(5) et est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit du particulier ou pour toute autre fourniture taxable, effectue  son profit, d'un droit sur l'immeuble  l'gard de laquelle il a pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) au taux de 7%;

	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 254(2) que le particulier peut demander relativement  l'immeuble.
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Groupe de particuliers

(6)Lorsque la fourniture d'un immeuble d'habitation est effectue au profit de plusieurs particuliers, la mention d'un particulier au paragraphe (5) vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254 peut demander le remboursement prvu au paragraphe (5).
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Demande de remboursement

(7)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la proprit de l'immeuble lui est transfre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Remboursement transitoire en cas d'application de l'article 254.1 - rduction de taux pour 2008


	

256.71(1)Sous rserve du paragraphe (4), le ministre accorde un remboursement dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue avant le 3 mai 2006 entre une personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit -, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble;







	
b)la possession de l'immeuble est transfre  la personne aux termes de la convention aprs dcembre 2007;



	
c)le constructeur est rput en vertu du paragraphe 191(1) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble du fait qu'il en a transfr la possession  la personne aux termes de la convention, et avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
d)la personne a droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable s'ajoute  celui prvu au paragraphe 256.4(1) et est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
e)le montant obtenu par la formule ci-aprs est rembours  la personne:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  (100/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	D

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107,













	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) que la personne peut demander relativement  l'immeuble;







	
f)si le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou aux paragraphes 256.2(4) ou 256.4(1)) au titre de la taxe mentionne  l'alina c), le montant obtenu par la formule ci-aprs lui est rembours:


(E - F)  [0,01 - ((G/(E - F))/7)]

o:


	E

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina c),

	F

	le montant dtermin selon l'lment A de la formule figurant  l'alina e),

	G

	le montant du remboursement que le constructeur peut demander en vertu du paragraphe 256.2(4).
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Remboursement transitoire en cas de non-application de l'article 254.1 - rduction de taux pour 2008

(2)Sous rserve du paragraphe (4), le ministre accorde un remboursement dans le cas o,  la fois:


	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue avant le 3 mai 2006 entre une personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit -, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble;







	
b)la possession de l'immeuble est transfre  la personne aux termes de la convention aprs dcembre 2007;



	
c)le constructeur est rput en vertu du paragraphe 191(1) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble du fait qu'il en a transfr la possession  la personne aux termes de la convention, et avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
d)la personne n'a pas droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable s'ajoute  celui prvu au paragraphe 256.4(2) et est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
e)le montant obtenu par la formule ci-aprs est rembours  la personne:


A/B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	B

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107;













	
f)si le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou au paragraphe 256.4(2)) au titre de la taxe mentionne  l'alina c), le montant obtenu par la formule ci-aprs lui est rembours:


0,01  [C - (D  (100/E))]

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina c),

	D

	le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	E

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107.
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Groupe de particuliers

(3)Lorsque les fournitures vises aux paragraphes (1) ou (2) sont effectues au profit de plusieurs particuliers, la mention d'une personne  ce paragraphe vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, dans le cas du remboursement prvu  l'alina (1)e), seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254.1 peut demander le remboursement prvu au paragraphe (1).
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Demande de remboursement

(4)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour applicable ci-aprs:


	
a)si le remboursement est accord  une personne autre que le constructeur de l'immeuble, le jour o la possession de l'immeuble est transfre  la personne;



	
b)si le remboursement est accord au constructeur de l'immeuble, le jour qui correspond  la fin du mois au cours duquel la taxe vise aux alinas (1)c) ou (2)c) est rpute avoir t paye par le constructeur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Remboursement transitoire  l'acheteur - rduction de taux pour 2008


	

256.72(1)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse une personne donne dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue entre cette personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation (sauf un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit), ou d'une adjonction  un tel immeuble, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction;







	
b)la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction est transfre  la personne donne aux termes de la convention aprs dcembre 2007;



	
c)le constructeur est rput en vertu des paragraphes 191(3) ou (4) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble ou de l'adjonction du fait qu'il a, selon le cas:


	
(i)transfr la possession de l'habitation  la personne donne aux termes de la convention,



	
(ii)transfr la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction  une autre personne aux termes d'une convention vise  l'alina a) conclue entre cette personne et le constructeur;







	
d)le constructeur est rput avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 7%;



	
e)si le constructeur est rput avoir pay cette taxe aprs dcembre 2007, il s'avre, selon le cas:


	
(i)que le constructeur et la personne donne ont conclu la convention avant le 3 mai 2006,



	
(ii)que le constructeur et une personne autre que la personne donne ont conclu, avant le 3 mai 2006, une convention vise  l'alina a) relativement  une habitation situe dans l'immeuble ou dans l'adjonction que le constructeur est rput avoir fourni (conformment  l'alina c)), et il n'a pas t mis fin  cette convention avant juillet 2006.









Le montant remboursable s'ajoute au montant remboursable prvu au paragraphe 256.5(1) et est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
f)si la personne donne a droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble, le montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  (100/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne donne pour la fourniture par vente, effectue au profit de cette personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	D

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107,













	B

	le montant du remboursement prvu  l'article 254.1 que la personne donne peut demander relativement  l'immeuble;







	
g)si la personne donne n'a pas droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble, le montant obtenu par la formule suivante:


E/F

o:


	E

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne donne pour la fourniture par vente, effectue au profit de cette personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	F

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107.
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Groupe de particuliers

(2)Lorsque les fournitures vises au paragraphe (1) sont effectues au profit de plusieurs particuliers, la mention d'une personne donne  ce paragraphe vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, dans le cas du remboursement prvu  l'alina (1)f), seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254.1 peut demander le remboursement prvu  cet alina.











[bookmark: art256.72par3][bookmark: art256.72par3]



	
Demande de remboursement

(3)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la possession de l'habitation mentionne  l'alina (1)b) lui est transfre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Remboursement transitoire au constructeur - rduction de taux pour 2008


	

256.73(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre rembourse le constructeur d'un immeuble d'habitation (sauf un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit), ou d'une adjonction  un tel immeuble, dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue entre une personne donne et le constructeur, cette personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction;







	
b)le constructeur est rput en vertu des paragraphes 191(3) ou (4) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble ou de l'adjonction aprs dcembre 2007 du fait qu'il a, selon le cas:


	
(i)transfr la possession de l'habitation  la personne donne aux termes de la convention,



	
(ii)transfr la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction  une autre personne aux termes d'une convention vise  l'alina a) conclue entre cette personne et le constructeur;







	
c)selon le cas:


	
(i)le constructeur et la personne donne ont conclu la convention avant le 3 mai 2006,



	
(ii)le constructeur et une personne autre que la personne donne ont conclu, avant le 3 mai 2006, une convention vise  l'alina a) relativement  une habitation situe dans l'immeuble ou l'adjonction que le constructeur est rput avoir fourni (conformment  l'alina b)), et il n'a pas t mis fin  cette convention avant juillet 2006;







	
d)le constructeur est rput avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture vise  l'alina b) au taux de 7%;



	
e)le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou aux paragraphes 256.2(4) ou 256.6(1)) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable s'ajoute  celui prvu au paragraphe 256.6(1) et est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/7)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C - [D  (100/E)]

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble ou, si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, de l'adjonction, au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina b),

	D

	: 

	
(i)si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'un immeuble d'habitation, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par une personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, soit de tout ou partie du btiment qui fait partie de l'immeuble, soit de toute autre construction qui en fait partie,



	
(ii)si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par une personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, soit de tout ou partie du btiment qui fait partie de l'adjonction, soit de toute autre construction qui en fait partie,







	E

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 115,



	
(ii)sinon, 107;













	B

	le remboursement prvu au paragraphe 256.2(4) que le constructeur peut demander relativement  l'immeuble ou, s'il est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, relativement  l'adjonction.
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Demande de remboursement

(2)Le remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation ou  une adjonction  un tel immeuble n'est accord  un constructeur que s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la fin du mois au cours duquel la taxe mentionne au paragraphe (1) est rpute avoir t paye par le constructeur.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008


	

256.74(1)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:




	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
c)la personne n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable est gal au montant reprsentant 1% de la valeur de la contrepartie de la fourniture.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(2)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
c)la personne a droit au remboursement prvu au paragraphe 256.2(3) relativement  une habitation situe dans l'immeuble.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/6)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit de la personne;

	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 256.2(3) que la personne peut demander relativement  l'immeuble.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(3)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une personne, sauf une cooprative d'habitation, dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007, la personne est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la personne a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
c)la personne a droit, au titre de cette taxe,  l'un des remboursements prvus  l'article 259, mais non  un crdit de taxe sur les intrants ni  un autre remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe).





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/6)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit de la personne;

	B

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la personne aurait pu demander si la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'avait pas t payable ni paye relativement  l'immeuble,



	
(ii)sinon, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la personne peut demander relativement  l'immeuble.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(4)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse une cooprative d'habitation dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007, la cooprative est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)la cooprative a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
c)la cooprative n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou l'un de ceux prvus aux articles 256.2 et 259) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/6)]

o:


	A

	reprsente la contrepartie payable pour la fourniture;

	B

	: 

	
(i)si la cooprative a droit  l'un des remboursements prvus  l'article 259 relativement  l'immeuble:


	
(A)dans le cas o l'immeuble est situ dans une province participante, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la cooprative aurait pu demander si la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'avait pas t payable ni paye relativement  l'immeuble,



	
(B)dans les autres cas, le montant du remboursement prvu  l'article 259 que la cooprative peut demander relativement  l'immeuble,







	
(ii)36% de la taxe que la cooprative a paye en vertu du paragraphe 165(1) relativement  la fourniture si elle n'a pas droit  l'un des remboursements prvus  l'article 259 relativement  l'immeuble et si, selon le cas:


	
(A)elle peut demander, ou peut raisonnablement s'attendre  pouvoir demander, l'un des remboursements prvus  l'article 256.2 relativement  une habitation situe dans l'immeuble,



	
(B)il s'avre qu'une part de son capital social est ou sera vendue  un particulier pour qu'une habitation de l'immeuble lui serve de lieu de rsidence habituelle, ou serve ainsi  l'un de ses proches au sens du paragraphe 255(1), et que ce particulier a ou aura droit  l'un des remboursements prvus  l'article 255 relativement  la part, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il en soit ainsi,







	
(iii)dans les autres cas, zro.
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Remboursement transitoire - rduction de taux pour 2008

(5)Sous rserve du paragraphe (7), le ministre rembourse un particulier dans le cas o,  la fois:


	
a)selon un contrat de vente constat par crit et conclu aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007, le particulier est l'acqureur de la fourniture taxable par vente, effectue par une autre personne, d'un immeuble d'habitation dont la proprit et la possession aux termes du contrat lui sont transfres aprs dcembre 2007;



	
b)le particulier a pay la totalit de la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
c)le particulier a droit au remboursement prvu au paragraphe 254(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/6)]

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable pour la fourniture de l'immeuble effectue au profit du particulier ou pour toute autre fourniture taxable, effectue  son profit, d'un droit sur l'immeuble  l'gard de laquelle il a pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) au taux de 6%;

	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 254(2) que le particulier peut demander relativement  l'immeuble.
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Groupe de particuliers

(6)Lorsque la fourniture d'un immeuble d'habitation est effectue au profit de plusieurs particuliers, la mention d'un particulier au paragraphe (5) vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254 peut demander le remboursement prvu au paragraphe (5).
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Demande de remboursement

(7)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la proprit de l'immeuble lui est transfre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Remboursement transitoire en cas d'application de l'article 254.1 - rduction de taux pour 2008


	

256.75(1)Sous rserve du paragraphe (4), le ministre accorde un remboursement dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007 entre une personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit -, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble;







	
b)la possession de l'immeuble est transfre  la personne aux termes de la convention aprs dcembre 2007;



	
c)le constructeur est rput en vertu du paragraphe 191(1) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble du fait qu'il en a transfr la possession  la personne aux termes de la convention, et avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
d)la personne a droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
e)le montant obtenu par la formule ci-aprs est rembours  la personne:


A  [0,01 - ((B/A)/6)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  (100/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	D

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 114,



	
(ii)sinon, 106,













	B

	le montant du remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) que la personne peut demander relativement  l'immeuble;







	
f)si le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou au paragraphe 256.2(4)) au titre de la taxe mentionne  l'alina c), le montant obtenu par la formule ci-aprs lui est rembours:


(E - F)  [0,01 - ((G/(E - F))/6)]

o:


	E

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina c),

	F

	le montant dtermin selon l'lment A de la formule figurant  l'alina e),

	G

	le montant du remboursement que le constructeur peut demander en vertu du paragraphe 256.2(4).
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Remboursement transitoire en cas de non-application de l'article 254.1 - rduction de taux pour 2008

(2)Sous rserve du paragraphe (4), le ministre accorde un remboursement dans le cas o,  la fois:


	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007 entre une personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation - immeuble d'habitation  logement unique ou logement en coproprit -, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe l'habitation faisant partie de l'immeuble;







	
b)la possession de l'immeuble est transfre  la personne aux termes de la convention aprs dcembre 2007;



	
c)le constructeur est rput en vertu du paragraphe 191(1) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble du fait qu'il en a transfr la possession  la personne aux termes de la convention, et avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
d)la personne n'a pas droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble.





Le montant remboursable est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
e)le montant obtenu par la formule ci-aprs est rembours  la personne:


A/B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	B

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 114,



	
(ii)sinon, 106;













	
f)si le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe) au titre de la taxe mentionne  l'alina c), le montant obtenu par la formule ci-aprs lui est rembours:


0,01  [C - (D  (100/E))]

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina c),

	D

	le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	E

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 114,



	
(ii)sinon, 106.
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Groupe de particuliers

(3)Lorsque les fournitures vises aux paragraphes (1) ou (2) sont effectues au profit de plusieurs particuliers, la mention d'une personne  ce paragraphe vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, dans le cas du remboursement prvu  l'alina (1)e), seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254.1 peut demander le remboursement prvu au paragraphe (1).
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Demande de remboursement

(4)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour applicable ci-aprs:


	
a)si le remboursement est accord  une personne autre que le constructeur de l'immeuble, le jour o la possession de l'immeuble est transfre  la personne;



	
b)si le remboursement est accord au constructeur de l'immeuble, le jour qui correspond  la fin du mois au cours duquel la taxe vise aux alinas (1)c) ou (2)c) est rpute avoir t paye par le constructeur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Remboursement transitoire  l'acheteur - rduction de taux pour 2008


	

256.76(1)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse une personne donne dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue entre cette personne et le constructeur d'un immeuble d'habitation (sauf un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit), ou d'une adjonction  un tel immeuble, la personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture exonre d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction;







	
b)la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction est transfre  la personne donne aux termes de la convention aprs dcembre 2007;



	
c)le constructeur est rput en vertu des paragraphes 191(3) ou (4) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble ou de l'adjonction du fait qu'il a, selon le cas:


	
(i)transfr la possession de l'habitation  la personne donne aux termes de la convention,



	
(ii)transfr la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction  une autre personne aux termes d'une convention vise  l'alina a) conclue entre cette personne et le constructeur;







	
d)le constructeur est rput avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture au taux de 6%;



	
e)si le constructeur est rput avoir pay cette taxe aprs dcembre 2007, il s'avre, selon le cas:


	
(i)que le constructeur et la personne donne ont conclu la convention aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007,



	
(ii)que le constructeur et une personne autre que la personne donne ont conclu, aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007, une convention vise  l'alina a) relativement  une habitation situe dans l'immeuble ou dans l'adjonction que le constructeur est rput avoir fourni (conformment  l'alina c)), et il n'a pas t mis fin  cette convention avant janvier 2008.









Le montant remboursable est gal  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
f)si la personne donne a droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble, le montant obtenu par la formule ci-aprs:


A  [0,01 - ((B/A)/6)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C  (100/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne donne pour la fourniture par vente, effectue au profit de cette personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	D

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 114,



	
(ii)sinon, 106,













	B

	le montant du remboursement prvu  l'article 254.1 que la personne donne peut demander relativement  l'immeuble;







	
g)si la personne donne n'a pas droit au remboursement prvu au paragraphe 254.1(2) relativement  l'immeuble, le montant obtenu par la formule suivante:


E/F

o:


	E

	reprsente le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par la personne donne pour la fourniture par vente, effectue au profit de cette personne, du btiment ou de la partie de btiment vis au sous-alina a)(ii) ou de toute autre construction qui fait partie de l'immeuble ou de l'adjonction,  l'exception de toute contrepartie qu'il est raisonnable de considrer soit comme un loyer pour les fournitures du fonds attribuable  l'immeuble, soit comme une contrepartie pour la fourniture d'une option d'achat de ce fonds,

	F

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 114,



	
(ii)sinon, 106.
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Groupe de particuliers

(2)Lorsque les fournitures vises au paragraphe (1) sont effectues au profit de plusieurs particuliers, la mention d'une personne donne  ce paragraphe vaut mention de l'ensemble de ces particuliers en tant que groupe. Toutefois, dans le cas du remboursement prvu  l'alina (1)f), seul le particulier qui a demand le remboursement prvu  l'article 254.1 peut demander le remboursement prvu  cet alina.
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Demande de remboursement

(3)Un remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation n'est accord  une personne que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la possession de l'habitation mentionne  l'alina (1)b) lui est transfre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Remboursement transitoire au constructeur - rduction de taux pour 2008


	

256.77(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre rembourse le constructeur d'un immeuble d'habitation (sauf un immeuble d'habitation  logement unique ou un logement en coproprit), ou d'une adjonction  un tel immeuble, dans le cas o,  la fois:




	
a)aux termes d'une convention, constate par crit, conclue entre une personne donne et le constructeur, cette personne est l'acqureur des fournitures suivantes:


	
(i)la fourniture exonre par bail du fonds qui fait partie de l'immeuble ou la fourniture d'un tel bail par cession,



	
(ii)la fourniture exonre par vente de tout ou partie du btiment dans lequel est situe une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction;







	
b)le constructeur est rput en vertu des paragraphes 191(3) ou (4) avoir effectu et reu une fourniture de l'immeuble ou de l'adjonction aprs dcembre 2007 du fait qu'il a, selon le cas:


	
(i)transfr la possession de l'habitation  la personne donne aux termes de la convention,



	
(ii)transfr la possession d'une habitation faisant partie de l'immeuble ou de l'adjonction  une autre personne aux termes d'une convention vise  l'alina a) conclue entre cette personne et le constructeur;







	
c)selon le cas:


	
(i)le constructeur et la personne donne ont conclu la convention aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007,



	
(ii)le constructeur et une personne autre que la personne donne ont conclu, aprs le 2 mai 2006 mais avant le 31 octobre 2007, une convention vise  l'alina a) relativement  une habitation situe dans l'immeuble ou l'adjonction que le constructeur est rput avoir fourni (conformment  l'alina b)), et il n'a pas t mis fin  cette convention avant janvier 2008;







	
d)le constructeur est rput avoir pay la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  la fourniture vise  l'alina b) au taux de 6%;



	
e)le constructeur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants ni  un remboursement (sauf celui prvu au prsent paragraphe ou au paragraphe 256.2(4)) au titre de cette taxe.





Le montant remboursable est gal au montant obtenu par la formule suivante:


A  [0,01 - ((B/A)/6)]

o:


	A

	reprsente le montant obtenu par la formule suivante: 

C - [D  (100/E)]

o:


	C

	reprsente la juste valeur marchande de l'immeuble ou, si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, de l'adjonction, au moment o le constructeur est rput avoir effectu la fourniture vise  l'alina b),

	D

	: 

	
(i)si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'un immeuble d'habitation, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par une personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, soit de tout ou partie du btiment qui fait partie de l'immeuble, soit de toute autre construction qui en fait partie,



	
(ii)si le constructeur est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie payable au constructeur par une personne pour la fourniture par vente, effectue au profit de la personne, soit de tout ou partie du btiment qui fait partie de l'adjonction, soit de toute autre construction qui en fait partie,







	E

	: 

	
(i)si l'immeuble est situ dans une province participante, 114,



	
(ii)sinon, 106;













	B

	le remboursement prvu au paragraphe 256.2(4) que le constructeur peut demander relativement  l'immeuble ou, s'il est rput avoir effectu la fourniture d'une adjonction, relativement  l'adjonction.
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Demande de remboursement

(2)Le remboursement prvu au prsent article relativement  un immeuble d'habitation ou  une adjonction  un tel immeuble n'est accord  un constructeur que s'il en fait la demande dans les deux ans suivant la fin du mois au cours duquel la taxe mentionne au paragraphe (1) est rpute avoir t paye par le constructeur.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 194
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Vente d'immeuble par un non-inscrit


	

257(1)Sous rserve des paragraphes (1.1) et (2), le ministre rembourse au non-inscrit qui effectue la fourniture taxable d'un immeuble par vente un montant gal au moins lev des montants suivants:




	
a)la teneur en taxe de l'immeuble au moment de la fourniture;



	
b)la taxe qui est payable relativement  la fourniture, ou qui le serait en l'absence des articles 167 ou 167.11.
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Restriction

(1.1)Si la fourniture taxable d'un immeuble par vente est effectue par un organisme du secteur public au profit d'une personne avec laquelle il a un lien de dpendance, le remboursement prvu au paragraphe (1) ne peut excder le moins lev des montants suivants:


	
a)la teneur en taxe de l'immeuble au moment de la fourniture;



	
b)le montant obtenu par la formule suivante:


(A/B)  C

o:


	A

	reprsente la teneur en taxe de l'immeuble au moment de la fourniture,

	B

	le montant qui correspondrait  la teneur en taxe de l'immeuble  ce moment s'il tait calcul compte non tenu de l'lment B de la formule figurant  l'alina a) de la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1) ni de l'lment K de la formule figurant  l'alina b) de cette dfinition,

	C

	la taxe qui est payable relativement  la fourniture ou qui le serait en l'absence de l'article 167.
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Demande de remboursement

(2)Le remboursement n'est vers que si la personne en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la contrepartie de la fourniture est devenue due ou a t paye sans qu'elle soit devenue due.
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Rachat d'un immeuble

(3)Dans le cas o un crancier exerce, en vertu d'une loi fdrale ou provinciale ou d'une convention visant un titre de crance, son droit de faire fournir un immeuble en rglement de tout ou partie d'une dette ou d'une obligation d'une personne (appele dbiteur au prsent paragraphe) et que la loi ou la convention confre au dbiteur le droit de racheter l'immeuble, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le dbiteur n'a droit au remboursement relativement  l'immeuble que si le dlai de rachat de l'immeuble a expir sans qu'il le rachte;



	
b)si le dbiteur a droit au remboursement, la contrepartie de la fourniture est rpute, pour l'application du paragraphe (2), tre devenue due le jour de l'expiration du dlai de rachat de l'immeuble.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 114

	1997, ch. 10, art. 68 et 226

	2006, ch. 4, art. 30

	2007, ch. 18, art. 41
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Vente de biens meubles par une municipalit non inscrite


	

257.1(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre rembourse au non-inscrit qui est une municipalit, ou qui est dsign comme municipalit pour l'application de l'article 259, et qui effectue par vente la fourniture taxable d'un bien meuble qui est son immobilisation (sauf le bien d'une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 qui n'est pas un bien municipal dsign de la personne) un montant gal au moins lev des montants suivants:




	
a)la teneur en taxe du bien au moment de la fourniture;



	
b)la taxe qui est payable relativement  la fourniture, ou qui le serait en l'absence de l'article 167.
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Demande de remboursement

(2)Le remboursement n'est vers que si la personne en fait la demande dans les deux ans suivant le jour o la contrepartie de la fourniture est devenue due ou a t paye sans tre devenue due.
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Rachat d'un bien meuble

(3)Dans le cas o un crancier exerce, en vertu d'une loi fdrale ou provinciale ou d'une convention visant un titre de crance, son droit de faire fournir un bien meuble en rglement de tout ou partie d'une dette ou d'une obligation d'une personne (appele  dbiteur  au prsent paragraphe) et que la loi ou la convention confre au dbiteur le droit de racheter le bien, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le dbiteur n'a droit au remboursement relativement au bien que si le dlai de rachat du bien a expir sans qu'il le rachte;



	
b)si le dbiteur a droit au remboursement, la contrepartie de la fourniture est rpute, pour l'application du paragraphe (2), tre devenue due le jour de l'expiration du dlai de rachat du bien.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2004, ch. 22, art. 38
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Dfinition de rgime d'aide juridique


	

258(1)Au prsent article, rgime d'aide juridique s'entend d'un rgime d'aide juridique administr sous l'autorit d'un gouvernement provincial.
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Aide juridique

(2)Dans le cas o l'administrateur d'un rgime d'aide juridique dans une province paie la taxe relativement  la fourniture taxable de services juridiques dans le cadre d'un tel rgime, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le ministre verse  l'administrateur un remboursement gal au montant de taxe payable par celui-ci relativement  cette fourniture;



	
b)l'administrateur n'a droit  aucun autre remboursement au titre de la taxe pour cette fourniture.
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Demande de remboursement

(3)Le remboursement n'est vers que si l'administrateur en fait la demande dans les quatre ans suivant la fin de sa priode de dclaration au cours de laquelle la taxe devient payable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Dfinition de vhicule  moteur admissible


	

258.1(1)Au prsent article, vhicule  moteur admissible s'entend d'un vhicule  moteur qui est muni d'un appareil conu exclusivement pour faciliter le chargement d'un fauteuil roulant dans le vhicule sans qu'il soit ncessaire de le plier ou d'un appareil de conduite auxiliaire servant  faciliter la conduite du vhicule par les personnes handicapes.
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Achat au Canada d'un vhicule  moteur admissible

(2)Le ministre rembourse l'acqureur d'un vhicule  moteur admissible si les conditions suivantes sont runies:


	
a)un inscrit effectue la fourniture taxable par vente du vhicule;



	
b)l'acqureur a pay la taxe payable relativement  la fourniture;



	
c)le fournisseur indique par crit  l'acqureur une partie (appele montant dtermin du prix d'achat au prsent paragraphe) de la contrepartie de la fourniture qu'il est raisonnable d'imputer  des dispositifs spciaux qui ont t incorpors au vhicule, ou  des adaptations qui y ont t apportes,  l'une des fins suivantes:


	
(i)son utilisation par des personnes en fauteuil roulant ou le transport de telles personnes,



	
(ii)l'installation d'un appareil de conduite auxiliaire qui facilite la conduite du vhicule par les personnes handicapes.









Le montant du remboursement est gal  la partie du total de la taxe payable relativement  la fourniture qui est gale  la taxe calcule sur le montant dtermin du prix d'achat. Il est vers sur demande prsente par l'acqureur dans les quatre ans suivant le premier jour o la taxe relative  la fourniture devient payable.
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Demande prsente au fournisseur

(3)L'inscrit peut verser le montant du remboursement  l'acqureur, ou le porter  son crdit, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'inscrit a effectu la fourniture taxable par vente d'un vhicule  moteur admissible;



	
b)la taxe a t paye ou est devenue payable relativement  la fourniture;



	
c)l'acqureur prsente  l'inscrit, dans les quatre ans suivant le premier jour o la taxe relative  la fourniture devient payable, une demande visant le remboursement auquel il aurait droit aux termes du paragraphe (2) relativement au vhicule s'il avait pay la taxe payable relativement  la fourniture et demand le remboursement conformment  ce paragraphe.
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Transmission de la demande

(4)Si la demande de remboursement de l'acqureur est prsente  l'inscrit dans les circonstances vises au paragraphe (3), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)l'inscrit la transmet au ministre avec la dclaration qu'il produit en application de la section V pour la priode de dclaration au cours de laquelle il verse  l'acqureur, ou porte  son crdit, un montant au titre du remboursement;



	
b)les intrts prvus au paragraphe 297(4) ne sont pas payables relativement au remboursement;



	
c)l'acqureur n'a pas droit  un crdit de taxe sur les intrants au titre de la taxe  laquelle se rapporte le montant que l'inscrit lui a rembours ou a port  son crdit.















[bookmark: art258.1par5][bookmark: art258.1par5]



	
Obligation solidaire

(5)L'inscrit qui, en application du paragraphe (3), verse  l'acqureur, ou porte  son crdit, un montant au titre d'un remboursement alors qu'il sait ou devrait savoir que l'acqureur n'y a pas droit ou que le montant excde celui auquel celui-ci a droit est solidairement tenu, avec l'acqureur, au paiement du montant ou de l'excdent, selon le cas, au receveur gnral en vertu de l'article 264.
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Achat d'un vhicule  moteur admissible  l'tranger ou  l'extrieur d'une province participante

(6)Le ministre rembourse l'acqureur d'un vhicule  moteur admissible si les conditions suivantes sont runies:


	
a)le vhicule est fourni par vente  l'tranger ou  l'extrieur d'une province participante;



	
b)le fournisseur indique par crit  l'acqureur une partie (appele montant dtermin du prix d'achat au prsent paragraphe) de la contrepartie de la fourniture qu'il est raisonnable d'imputer  des dispositifs spciaux qui ont t incorpors au vhicule, ou  des adaptations qui y ont t apportes,  l'une des fins suivantes:


	
(i)son utilisation par des personnes en fauteuil roulant ou le transport de telles personnes,



	
(ii)l'installation d'un appareil de conduite auxiliaire qui facilite la conduite du vhicule par les personnes handicapes;







	
c)l'acqureur importe le vhicule ou le transfre dans la province participante;



	
d)[Abrog, 2007, ch. 18, art. 42]



	
e)l'acqureur a pay la taxe payable relativement  l'importation ou au transfert, selon le cas.





Le montant du remboursement est vers sur demande prsente par l'acqureur dans les quatre ans suivant le jour o il importe le vhicule ou le transfre dans la province participante, selon le cas. Il est gal au montant applicable suivant:


	
f)si le vhicule est import, la partie du total de la taxe payable en application de la section III relativement au vhicule qui est calcule sur la somme des montants suivants:


	
(i)la partie du montant dtermin du prix d'achat qui est incluse dans le calcul de la valeur du vhicule selon l'article 215,



	
(ii)le total des droits et taxes payables aux termes du Tarif des douanes, de la Loi sur les mesures spciales d'importation ou de toute autre loi en matire douanire relativement  l'importation du vhicule et calculs sur la partie du montant dtermin du prix d'achat qui est incluse dans le calcul de la valeur du vhicule selon cet article;







	
g)si le vhicule est transfr dans la province participante, la partie du total de la taxe payable en application de la section IV.1 relativement au vhicule qui est calcule sur la partie du montant dtermin du prix d'achat qui est incluse dans le calcul de la valeur du vhicule  laquelle le taux de taxe applicable  la province participante s'applique.
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Location d'un vhicule  moteur admissible

(7)Dans le cas o, aprs le 3 avril 1998, un inscrit conclut par crit avec un acqureur une convention donne portant sur la fourniture taxable par bail d'un vhicule  moteur qui est alors un vhicule  moteur admissible, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)n'est pas incluse, dans le calcul de la taxe payable relativement  une fourniture par bail du vhicule effectue au profit de l'acqureur aux termes de la convention donne ou d'une convention de modification ou de renouvellement du bail, la partie de la contrepartie de cette fourniture que le fournisseur indique par crit  l'acqureur et qu'il est raisonnable d'imputer  des dispositifs spciaux qui ont t incorpors au vhicule, ou  des adaptations qui y ont t apportes,  l'une des fins suivantes:


	
(i)son utilisation par des personnes en fauteuil roulant ou le transport de telles personnes,



	
(ii)l'installation d'un appareil de conduite auxiliaire qui facilite la conduite du vhicule par les personnes handicapes;







	
b)si l'acqureur lve une option d'achat du vhicule prvue par la convention donne ou par une convention de modification ou de renouvellement du bail, le vhicule est rput, pour l'application des paragraphes (2) et (6), tre un vhicule  moteur admissible au moment de la leve de l'option.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 75

	2007, ch. 18, art. 42
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Rembousement pour service de modification


258.2Le ministre rembourse une personne si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la personne acquiert un service (appel service de modification au prsent article), excut sur son vhicule  moteur  l'tranger ou  l'extrieur d'une province participante, qui consiste  quiper ou  adapter le vhicule de faon spciale en vue de son utilisation par des personnes en fauteuil roulant, ou du transport de telles personnes, ou  l'quiper de faon spciale d'un appareil de conduite auxiliaire servant  faciliter sa conduite par les personnes handicapes;



	
b)elle importe le vhicule ou le transfre dans la province participante, selon le cas, aprs l'excution du service de modification;



	
c)la personne a pay la totalit de la taxe payable relativement  l'importation ou au transfert, selon le cas.





Le montant du remboursement est vers sur demande prsente par la personne dans les quatre ans suivant le jour o elle importe le vhicule ou le transfre dans la province participante, selon le cas. Il est gal au montant applicable suivant:


	
d)si le vhicule est import, la partie du total de la taxe payable en application de la section III relativement au vhicule qui est calcule sur le total des montants suivants:


	
(i)la partie de la valeur du vhicule selon l'article 215 qui est imputable au service de modification et  tout bien,  l'exclusion du vhicule, dont la fourniture est effectue conjointement avec la fourniture du service et  cause de cette fourniture,



	
(ii)le total des droits et taxes payables aux termes du Tarif des douanes, de la Loi sur les mesures spciales d'importation ou de toute autre loi en matire douanire relativement  l'importation du vhicule et calculs sur la partie vise au sous-alina (i);







	
e)si le vhicule est transfr dans la province participante, la partie du total de la taxe payable en application de la section IV.1 relativement au vhicule qui est calcule sur la partie de la valeur du vhicule qui, d'une part, est imputable au service de modification et  tout bien,  l'exclusion du vhicule, dont la fourniture est effectue conjointement avec la fourniture du service et  cause de cette fourniture et, d'autre part, est incluse dans le calcul de la valeur du vhicule  laquelle le taux de taxe applicable  la province participante s'applique.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 75

	2007, ch. 18, art. 43
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Dfinitions


	

259(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activits dtermines

	
activits dterminesLes activits vises  l'une des divisions (4.1)b)(iii)(B)  (D),  l'exception de l'activit qui consiste  exploiter un hpital public.(specified activities)



	exploitant d'tablissement

	
exploitant d'tablissementOrganisme de bienfaisance, institution publique ou organisme  but non lucratif admissible, sauf une administration hospitalire, qui exploite un tablissement admissible.(facility operator)



	fournisseur externe

	
fournisseur externeOrganisme de bienfaisance, institution publique ou organisme  but non lucratif admissible, sauf une administration hospitalire et un exploitant d'tablissement, qui effectue des fournitures connexes, des fournitures en tablissement ou des fournitures de biens ou services mdicaux  domicile.(external supplier)



	fourniture connexe

	
fourniture connexe


	
a)La fourniture exonre d'un service qui consiste  organiser ou  coordonner la ralisation de fournitures en tablissement ou de fournitures de biens ou services mdicaux  domicile,  l'gard de laquelle une somme, sauf une somme symbolique, est paye ou payable au fournisseur  titre de subvention mdicale;



	
b)la partie d'une fourniture exonre (sauf une fourniture en tablissement, une fourniture de biens ou services mdicaux  domicile et une fourniture vise par rglement) de biens ou de services (sauf un service financier) qui reprsente la mesure dans laquelle les biens ou services sont ou seront vraisemblablement consomms ou utiliss en vue d'effectuer une fourniture en tablissement et  l'gard de laquelle une somme, sauf une somme symbolique, est paye ou payable au fournisseur  titre de subvention mdicale.(ancillary supply)







	fourniture de biens ou services mdicaux  domicile

	
fourniture de biens ou services mdicaux  domicileFourniture exonre (sauf une fourniture en tablissement et une fourniture vise par rglement) de biens ou de services  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture est effectue,  la fois:


	
(i)dans le cadre d'un processus de soins d'un particulier qui est mdicalement ncessaire pour le maintien de la sant, la prvention des maladies, le diagnostic ou le traitement des blessures, maladies ou invalidits ou la prestation de soins palliatifs,



	
(ii)aprs qu'un mdecin agissant dans l'exercice de la mdecine, qu'un infirmier praticien ou une infirmire praticienne agissant dans l'exercice de la profession d'infirmier praticien ou d'infirmire praticienne ou qu'une personne vise par rglement agissant dans les circonstances vises par rglement, a tabli ou confirm qu'il y a lieu que le processus soit accompli au lieu de rsidence ou d'hbergement (sauf un hpital public ou un tablissement admissible) du particulier;







	
b)les biens sont mis  la disposition du particulier, ou les services lui sont rendus,  son lieu de rsidence ou d'hbergement (sauf un hpital public ou un tablissement admissible), avec l'autorisation de la personne qui est charge de coordonner le processus et dans des circonstances o il est raisonnable de s'attendre  ce que cette personne s'acquitte de sa charge soit en consultation avec un mdecin agissant dans l'exercice de la mdecine ou avec une personne qui est un infirmier praticien ou une infirmire praticienne agissant dans l'exercice de la profession d'infirmier praticien ou d'infirmire praticienne ou une personne vise par rglement agissant dans les circonstances vises par rglement, soit en suivant de faon continue les instructions concernant le processus donnes par un tel mdecin ou une telle personne;



	
c)la totalit ou la presque totalit de la fourniture consiste en biens ou services autres que des repas, le logement, des services mnagers propres  la tenue de l'intrieur domestique, de l'aide dans l'accomplissement des activits courantes et des activits rcratives et sociales, et d'autres services connexes pour satisfaire aux besoins psychosociaux du particulier;



	
d)une somme, autre qu'une somme symbolique, est paye ou payable au fournisseur  titre de subvention mdicale relativement  la fourniture.(home medical supply)







	fourniture dtermine

	
fourniture dtermine


	
a)Fourniture taxable, effectue au profit d'une personne aprs le 31 dcembre 2004, portant sur un bien qui,  cette date, appartenait  la personne ou  une autre personne qui lui est lie au moment o la fourniture est effectue;



	
b)fourniture taxable qu'une personne est rpute en vertu du paragraphe 211(4) avoir effectue aprs le 30 dcembre 2004 et qui porte sur un bien qui,  cette date, appartenait  la personne ou  une autre personne qui le lui a fourni la dernire fois par vente et qui lui tait lie  la date o la fourniture par vente a t effectue.(specified supply)







	fourniture en tablissement

	
fourniture en tablissementFourniture exonre (sauf une fourniture vise par rglement) d'un bien ou d'un service  l'gard de laquelle les conditions suivantes sont runies:


	
a)le bien est mis  la disposition d'un particulier, ou le service lui est rendu, dans un hpital public ou un tablissement admissible, dans le cadre d'un processus de soins du particulier qui est mdicalement ncessaire pour le maintien de la sant, la prvention des maladies, le diagnostic ou le traitement des blessures, maladies ou invalidits ou la prestation de soins palliatifs et  l'gard duquel les conditions suivantes sont runies:


	
(i)il est accompli en totalit ou en partie  l'hpital public ou  l'tablissement admissible,



	
(ii)il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il soit accompli sous la direction ou la surveillance active, ou avec la participation active, d'une des personnes suivantes:


	
(A)un mdecin agissant dans l'exercice de la mdecine,



	
(B)une sage-femme agissant dans l'exercice de la profession de sage-femme,



	
(C)un infirmier praticien ou une infirmire praticienne agissant dans l'exercice de la profession d'infirmier praticien ou d'infirmire praticienne,



	
(D)une personne vise par rglement agissant dans les circonstances vises par rglement,







	
(iii)s'agissant de soins de longue dure qui obligent le particulier  passer la nuit  l'hpital public ou  l'tablissement admissible, il exige, ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il exige,  la fois:


	
(A)qu'un infirmier ou une infirmire autoris soit prsent  l'hpital public ou  l'tablissement admissible pendant toute la dure du sjour du particulier,



	
(B)qu'un mdecin ou un infirmier praticien ou une infirmire praticienne soit prsent, ou de garde,  l'hpital public ou  l'tablissement admissible pendant toute la dure du sjour du particulier,



	
(C)que, tout au long du processus, le particulier fasse l'objet d'attention mdicale et bnficie de divers services de soins thrapeutiques et notamment de soins d'infirmiers ou d'infirmires autoriss,



	
(D)qu'il ne s'agisse pas d'un cas o le particulier ne bnficie pas des services de soins thrapeutiques viss  la division (C) pendant la totalit ou la presque totalit de chaque jour ou partie de jour qu'il passe  l'hpital public ou  l'tablissement admissible;











	
b)si le fournisseur n'exploite pas l'hpital public ou l'tablissement admissible, une somme, sauf une somme symbolique, est paye ou payable au fournisseur  titre de subvention mdicale relativement  la fourniture.(facility supply)







	mdecin

	
mdecinPersonne autorise par les lois d'une province  exercer la profession de mdecin.(physician)



	municipalit

	
municipalitEst assimile  une municipalit la personne que le ministre dsigne comme municipalit pour l'application du prsent article, aux seules fins des activits, prcises dans la dsignation, qui comportent la ralisation de fournitures de services municipaux par la personne, sauf des fournitures taxables.(municipality)



	organisme  but non lucratif

	
organisme  but non lucratifY est assimil l'organisme d'un gouvernement, vis par rglement.(non-profit organization)



	organisme de bienfaisance

	
organisme de bienfaisanceEst assimil  un organisme de bienfaisance l'organisme  but non lucratif qui exploite,  des fins non lucratives, un tablissement de sant, au sens de l'alina c) de la dfinition de cette expression  l'article 1 de la partie II de l'annexe V.(charity)



	organisme dtermin de services publics

	
organisme dtermin de services publics


	
a)Administration hospitalire;



	
b)administration scolaire constitue et administre autrement qu' des fins lucratives;



	
c)universit constitue et administre autrement qu' des fins lucratives;



	
d)collge public constitu et administr autrement qu' des fins lucratives;



	
e)municipalit;



	
f)exploitant d'tablissement;



	
g)fournisseur externe.(selected public service body)







	priode de demande

	
priode de demandeS'agissant de la priode de demande d'une personne  un moment donn:


	
a)si la personne est un inscrit  ce moment, sa priode de dclaration qui comprend ce moment;



	
b)sinon, la priode qui comprend ce moment et qui reprsente:


	
(i)soit les premier et deuxime trimestres d'exercice d'un exercice de la personne,



	
(ii)soit les troisime et quatrime trimestres d'exercice d'un exercice de la personne.(claim period)











	pourcentage de financement public

	
pourcentage de financement publicPourcentage dtermin selon les modalits rglementaires, applicable  une personne pour son exercice.(percentage of government funding)



	pourcentage tabli

	
pourcentage tabliLe pourcentage applicable suivant:


	
a)dans le cas d'un organisme de bienfaisance ou d'un organisme  but non lucratif admissible, qui n'est pas un organisme dtermin de services publics, 50%;



	
b)dans le cas d'une administration hospitalire, d'un exploitant d'tablissement ou d'un fournisseur externe, 83%;



	
c)dans le cas d'une administration scolaire, 68%;



	
d)dans le cas d'une universit ou d'un collge public, 67%;



	
e)dans le cas d'une municipalit, 100%.(specified percentage)







	pourcentage provincial tabli

	
pourcentage provincial tabliLe pourcentage applicable suivant:


	
a)dans le cas d'un organisme de bienfaisance ou d'un organisme  but non lucratif admissible (sauf un organisme dtermin de services publics) qui rside dans une province participante, 50%;



	
b)dans le cas d'une administration hospitalire qui rside en Nouvelle-cosse, 83%;



	
c)dans le cas d'une administration scolaire qui rside en Nouvelle-cosse, 68%;



	
d)dans le cas d'une universit ou d'un collge public qui rside en Nouvelle-cosse, 67%;



	
e)dans le cas d'une municipalit qui rside en Nouvelle-cosse ou au Nouveau-Brunswick, 57,14%;



	
f)malgr les alinas a)  e), si un accord d'harmonisation de la taxe de vente conclu avec le gouvernement d'une province participante prvoit des remboursements relatifs  des organismes de services publics dans le cadre du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise applicable  cette province et que cette province est vise par rglement pour l'application du prsent alina, dans le cas d'une personne faisant partie d'une catgorie rglementaire qui rside dans la province, le pourcentage rglementaire applicable  cette catgorie relativement  la province;



	
g)dans les autres cas, 0%.(specified provincial percentage)







	sage-femme

	
sage-femmePersonne autorise par les lois d'une province  exercer la profession de sage-femme.(midwife)



	subvention admissible

	
subvention admissibleEst une subvention admissible de l'exploitant d'un tablissement pendant tout ou partie de l'exercice de l'exploitant, la somme d'argent vrifiable (y compris un prt  remboursement conditionnel, mais  l'exclusion de tout autre prt et des remboursements, ristournes, remises ou crdits au titre des frais, droits ou taxes imposs par une loi) qui lui est paye ou payable par l'une des personnes ci-aprs, au titre de la prestation de services de sant au public, soit dans le but de l'aider financirement  exploiter l'tablissement au cours de l'exercice ou de la partie d'exercice, soit en contrepartie d'une fourniture exonre qui consiste  faire en sorte que l'tablissement soit disponible pour que des fournitures en tablissement puissent y tre effectues au cours de l'exercice ou de la partie d'exercice, soit en contrepartie de fournitures en tablissement de biens qui sont mis  la disposition d'une personne, ou de services qui lui sont rendus, au cours de l'exercice ou de la partie d'exercice:


	
a)un gouvernement;



	
b)un organisme de bienfaisance, une institution publique ou un organisme  but non lucratif admissible,  la fois:


	
(i)qui a notamment pour mission d'organiser ou de coordonner la prestation de services de sant au public,



	
(ii) l'gard duquel il est raisonnable de s'attendre  ce qu'un gouvernement soit la principale source de financement des activits de l'organisme ou de l'institution relatives  la prestation de services de sant au public au cours de son exercice pendant lequel la fourniture est effectue.(qualifying funding)











	subvention mdicale

	
subvention mdicaleEst une subvention mdicale d'un fournisseur relativement  une fourniture, la somme d'argent (y compris un prt  remboursement conditionnel, mais  l'exclusion de tout autre prt et des remboursements, ristournes, remises ou crdits au titre des frais, droits ou taxes imposs par une loi) qui lui est paye ou payable par l'une des personnes ci-aprs, au titre de services de sant, soit dans le but de l'aider financirement  effectuer la fourniture, soit en contrepartie de la fourniture:


	
a)un gouvernement;



	
b)un organisme de bienfaisance, une institution publique ou un organisme  but non lucratif admissible,  la fois:


	
(i)qui a notamment pour mission d'organiser ou de coordonner la prestation de services de sant au public,



	
(ii) l'gard duquel il est raisonnable de s'attendre  ce qu'un gouvernement soit la principale source de financement des activits de l'organisme ou de l'institution relatives  la prestation de services de sant au public au cours de son exercice pendant lequel la fourniture est effectue.(medical funding)











	taxe exige non admise au crdit

	
taxe exige non admise au crditL'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b) relativement  un bien ou  un service pour la priode de demande d'une personne:


	
a)le total (appel total de la taxe applicable au bien ou au service au prsent article) des montants reprsentant chacun l'un des montants suivants:


	
(i)la taxe relative  la fourniture ou  l'importation du bien ou du service, ou  son transfert dans une province participante, qui est devenue payable par la personne au cours de la priode ou qui a t paye par elle au cours de la priode sans tre devenue payable, sauf la taxe rpute avoir t paye par la personne ou pour laquelle celle-ci ne peut, par le seul effet de l'article 226, demander de crdit de taxe sur les intrants,



	
(ii)la taxe rpute par les paragraphes 129(6), 129.1(4), 171(3) ou 183(4) ou l'article 191 avoir t perue au cours de la priode par la personne relativement au bien ou au service,



	
(ii.1)dans le cas o la personne n'est pas un organisme de bienfaisance auquel le paragraphe 225.1(2) s'applique, la taxe qu'elle est rpute par les paragraphes 183(5) ou (6) avoir perue au cours de la priode relativement au bien ou au service,



	
(iii)la taxe, calcule sur une indemnit relative au bien ou au service, qui est rpute par l'article 174 avoir t paye par la personne au cours de la priode,



	
(iv)la taxe rpute par l'article 175 ou 180 avoir t paye par la personne au cours de la priode relativement au bien ou au service,



	
(v)un montant relatif au bien ou au service qui est  ajouter, en application du paragraphe 129(7) ou de l'alina 171(4)b), dans le calcul de la taxe nette de la personne pour la priode;







	
b)le total des montants dont chacun est inclus dans le total vis  l'alina a) et qui, selon le cas:


	
(i)entre dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants de la personne relativement au bien ou au service pour la priode,



	
(ii)est un montant  l'gard duquel il est raisonnable de considrer que la personne a obtenu, ou a droit d'obtenir, un remboursement ou une remise en vertu d'un autre article de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale,



	
(iii)est inclus dans un montant rembours  la personne, redress en sa faveur ou port  son crdit, pour lequel elle reoit une note de crdit vise au paragraphe 232(3), ou remet une note de dbit vise  ce paragraphe.(non-creditable tax charged)
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Organisme  but non lucratif admissible

(2)Pour l'application du prsent article, une personne est un organisme  but non lucratif admissible  un moment donn de son exercice si,  ce moment, elle est un organisme  but non lucratif et son pourcentage de financement public pour l'exercice est d'au moins 40%.
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tablissement admissible

(2.1)Pour l'application du prsent article, un tablissement ou une partie d'tablissement, sauf un hpital public, est un tablissement admissible pour l'exercice de son exploitant, ou pour une partie de cet exercice, dans le cas o,  la fois:


	
a)des fournitures de services qui sont habituellement rendus au public au cours de l'exercice ou de la partie d'exercice dans l'tablissement ou dans la partie d'tablissement seraient des fournitures en tablissement si les mentions d'hpital public et d'tablissement admissible,  la dfinition de fourniture en tablissement au paragraphe (1), valaient mention de l'tablissement ou de la partie d'tablissement;



	
b)une somme, sauf une somme symbolique, est paye ou payable  l'exploitant  titre de subvention admissible relativement  l'tablissement ou  la partie d'tablissement pour l'exercice ou la partie d'exercice;



	
c)un agrment, un permis ou une autre autorisation qui est reconnu ou prvu par une loi fdrale ou provinciale relativement aux tablissements servant  la prestation de services de sant s'applique  l'tablissement ou  la partie d'tablissement au cours de l'exercice ou de la partie d'exercice.
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Remboursement aux personnes autres que des municipalits dsignes

(3)Sous rserve des paragraphes (4.1)  (4.21) et (5), le ministre rembourse la personne (sauf une personne dsigne comme municipalit pour l'application du prsent article, un inscrit vis par rglement pris en application du paragraphe 188(5) et une institution financire dsigne) qui, le dernier jour de sa priode de demande ou de son exercice qui comprend cette priode, est un organisme dtermin de services publics, un organisme de bienfaisance ou un organisme  but non lucratif admissible. Le montant remboursable est gal au total des montants suivants:


	
a)le montant qui correspond au pourcentage tabli de la taxe exige non admise au crdit relativement  un bien ou  un service, sauf un bien ou un service viss par rglement, pour la priode de demande;



	
b)dans le cas d'une personne faisant partie d'une catgorie rglementaire qui rside dans une province participante, le montant dtermin selon les modalits rglementaires pour l'application du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise ou, dans les autres cas, le montant qui correspond au pourcentage provincial tabli de la taxe exige non admise au crdit relativement  un bien ou  un service, sauf un bien ou un service viss par rglement, pour la priode de demande.
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Remboursement aux municipalits dsignes

(4)Sous rserve des paragraphes (4.01)  (5), le ministre rembourse relativement  un bien ou  un service, sauf un bien ou un service viss par rglement, la personne qui, le dernier jour de sa priode de demande ou de son exercice qui comprend cette priode, est dsigne comme municipalit pour l'application du prsent article relativement aux activits prcises dans la dsignation. Le montant remboursable est gal au total des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun le montant obtenu par la formule suivante:


A  B  C

o:


	A

	reprsente le pourcentage tabli,

	B

	un montant inclus dans le total de la taxe applicable au bien ou au service pour la priode de demande et reprsentant l'un des montants suivants: 

	
(i)la taxe relative  une fourniture effectue au profit de la personne  un moment donn, ou au transfert du bien dans une province participante ou  son importation, effectus par la personne  ce moment,



	
(ii)un montant rput avoir t pay ou peru  un moment donn par la personne,



	
(iii)un montant  ajouter en application du paragraphe 129(7) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'une de ses succursales ou divisions est devenue une division de petit fournisseur  un moment donn,



	
(iv)un montant  ajouter en application de l'alina 171(4)b) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'elle a cess d'tre un inscrit  un moment donn,







	C

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la personne avait l'intention, au moment donn, de consommer, d'utiliser ou de fournir le bien ou le service dans le cadre des activits prcises;







	
b)dans le cas d'une personne faisant partie d'une catgorie rglementaire qui rside dans une province participante, le montant dtermin selon les modalits rglementaires pour l'application du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise ou, dans les autres cas, le total des montants reprsentant chacun le montant obtenu par la formule suivante:


D  E  F

o:


	D

	reprsente le pourcentage provincial tabli,

	E

	un montant inclus dans le total de la taxe applicable au bien ou au service pour la priode de demande et reprsentant l'un des montants suivants: 

	
(i)la taxe relative  une fourniture effectue au profit de la personne  un moment donn, ou au transfert du bien dans une province participante ou  son importation, effectus par la personne  ce moment,



	
(ii)un montant rput avoir t pay ou peru  un moment donn par la personne,



	
(iii)un montant  ajouter en application du paragraphe 129(7) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'une de ses succursales ou divisions est devenue une division de petit fournisseur  un moment donn,



	
(iv)un montant  ajouter en application de l'alina 171(4)b) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'elle a cess d'tre un inscrit  un moment donn,







	F

	le pourcentage qui reprsente la mesure dans laquelle la personne avait l'intention, au moment donn, de consommer, d'utiliser ou de fournir le bien ou le service dans le cadre des activits prcises.
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Restriction

(4.01)Un montant n'est pas inclus dans le calcul de la valeur des lments B ou E des formules figurant au paragraphe (4) pour la priode de demande d'une personne dans la mesure o, selon le cas:


	
a)le montant est inclus dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de la personne;



	
b)il est raisonnable de considrer que la personne a obtenu, ou a le droit d'obtenir, un remboursement ou une remise du montant en vertu d'un autre article de la prsente loi ou en application d'une autre loi fdrale;



	
c)le montant est inclus dans un montant rembours  la personne, redress en sa faveur ou port  son crdit, pour lequel elle a reu une note de crdit vise au paragraphe 232(3) ou remis une note de dbit vise  ce paragraphe.
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Rpartition du remboursement

(4.1)Sous rserve des paragraphes (4.2) et (4.21), le montant remboursable, en application des paragraphes (3) ou (4),  un organisme dtermin de services publics qui est un organisme de bienfaisance, une institution publique ou un organisme  but non lucratif admissible, au titre d'un bien ou d'un service pour une priode de demande, est gal, dans le cas d'une personne faisant partie d'une catgorie rglementaire qui rside dans une province participante, au montant dtermin selon les modalits rglementaires pour l'application du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise et, dans les autres cas, au total des montants suivants:


	
a)50% de la taxe exige non admise au crdit relative au bien ou au service pour la priode de demande;



	
b)le total des montants reprsentant chacun le montant qui serait dtermin selon les alinas (4)a) ou b) relativement au bien ou au service pour la priode de demande si le paragraphe (4) s'appliquait  l'organisme et si,  la fois:


	
(i)la mention  pourcentage tabli  au paragraphe (4) valait mention du pourcentage tabli applicable  un organisme dtermin de services publics vis  celui des alinas a)  g) de la dfinition de cette expression au paragraphe (1) qui s'applique  l'organisme, moins 50%,



	
(ii)la mention  pourcentage provincial tabli  au paragraphe (4) valait mention soit du pourcentage provincial tabli applicable  un organisme dtermin de services publics vis  celui des alinas a)  e) de la dfinition de cette expression au paragraphe (1) qui s'applique  l'organisme, moins 50%, soit de 0%, selon celui de ces pourcentages qui est le plus lev,



	
(iii)dans le cas d'un organisme qui n'est pas dsign comme municipalit pour l'application du prsent article, la mention  activits prcises   l'lment C de la formule figurant au paragraphe (4) valait mention:


	
(A)dans le cas d'un organisme qui a le statut de municipalit selon l'alina b) de la dfinition de municipalit au paragraphe 123(1), des activits qu'il exerce dans le cadre de l'excution de ses responsabilits  titre d'administration locale,



	
(B)dans le cas d'un organisme agissant en sa qualit d'administration hospitalire, des activits qu'il exerce dans le cadre soit de l'exploitation d'un hpital public, soit de l'exploitation d'un tablissement admissible en vue de la ralisation de fournitures en tablissement, soit de la ralisation de fournitures en tablissement, de fournitures connexes ou de fournitures de biens ou services mdicaux  domicile,



	
(C)dans le cas d'un organisme agissant en sa qualit d'exploitant d'tablissement, des activits qu'il exerce dans le cadre soit de l'exploitation d'un tablissement admissible en vue de la ralisation de fournitures en tablissement, soit de la ralisation de fournitures en tablissement, de fournitures connexes ou de fournitures de biens ou services mdicaux  domicile,



	
(D)dans le cas d'un organisme agissant en sa qualit de fournisseur externe, des activits qu'il exerce dans le cadre de la ralisation de fournitures connexes, de fournitures en tablissement ou de fournitures de biens ou services mdicaux  domicile,



	
(E)dans les autres cas, des activits que l'organisme exerce dans le cadre de l'exploitation d'une cole primaire ou secondaire, d'un collge d'enseignement postsecondaire, d'un institut technique d'enseignement postsecondaire ou d'une institution reconnue qui dcerne des diplmes, d'une cole affilie  une telle institution ou de l'institut de recherche d'une telle institution,







	
(iv)dans le cas d'un organisme qui n'est pas dsign comme municipalit pour l'application du prsent article, la mention  activits prcises   l'lment F de la formule figurant au paragraphe (4) valait mention:


	
(A)dans le cas d'un organisme qui a le statut de municipalit selon l'alina b) de la dfinition de municipalit au paragraphe 123(1), des activits qu'il exerce dans le cadre de l'excution de ses responsabilits  titre d'administration locale,



	
(B)dans les autres cas, des activits que l'organisme exerce dans le cadre de l'exploitation d'un hpital public, d'une cole primaire ou secondaire, d'un collge d'enseignement postsecondaire, d'un institut technique d'enseignement postsecondaire ou d'une institution reconnue qui dcerne des diplmes, d'une cole affilie  une telle institution ou de l'institut de recherche d'une telle institution.
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Remboursement aux tablissements de sant

(4.11)Malgr les paragraphes (3), (4) et (4.1), si une personne ( l'exception d'un organisme  but non lucratif admissible et d'un organisme dtermin de services publics vis  l'un des alinas a)  d) de la dfinition de organisme dtermin de services publics au paragraphe (1)) est un organisme de bienfaisance pour l'application du prsent article du seul fait qu'elle est un organisme  but non lucratif qui exploite, autrement qu' des fins lucratives, un ou plusieurs tablissements de sant au sens de l'alina c) de la dfinition de ce terme  l'article 1 de la partie II de l'annexe V, aucun montant relatif  un bien ou  un service n'est  inclure dans le calcul d'un remboursement qui lui est accord en vertu du prsent article relativement au bien ou au service sauf dans la mesure dans laquelle elle avait l'intention, au moment considr, de consommer, d'utiliser ou de fournir le bien ou le service:


	
a)soit dans le cadre d'activits qu'elle exerce dans le cadre de l'exploitation de ces tablissements de sant;



	
b)soit, si elle est dsigne comme municipalit pour l'application du prsent article relativement aux activits prcises dans la dsignation, dans le cadre de ces activits.
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Mesure de la consommation, de l'utilisation ou de la fourniture - moment considr

(4.12)Lorsqu'il s'agit de dterminer la mesure dans laquelle une personne avait l'intention de consommer, d'utiliser ou de fournir un bien ou un service dans le cadre de certaines activits relativement  un montant relatif au bien ou au service, le moment considr mentionn au paragraphe (4.11) correspond  celui des moments ci-aprs qui est applicable:


	
a)s'agissant d'un montant de taxe relatif soit  une fourniture effectue au profit de la personne, soit  une importation, ou  un transfert dans une province participante, effectu par elle,  un moment donn, ce moment;



	
b)s'agissant d'un montant rput avoir t pay ou peru  un moment donn par la personne, ce moment;



	
c)s'agissant d'un montant  ajouter en application du paragraphe 129(7) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'une de ses succursales ou divisions est devenue une division de petit fournisseur  un moment donn, ce moment;



	
d)s'agissant d'un montant  ajouter en application de l'alina 171(4)b) dans le calcul de la taxe nette de la personne du fait qu'elle a cess d'tre un inscrit  un moment donn, ce moment.
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Exclusions

(4.2)Lorsqu'il s'agit de calculer le montant remboursable  une personne, pour le calcul du montant prvu aux alinas (3)a) ou (4)a), ou  l'alina (4.1)a) si le pourcentage provincial tabli pour le calcul est de 0% et que la personne est un organisme dtermin de services publics vis soit  l'un des alinas a)  e) de la dfinition de organisme dtermin de services publics au paragraphe (1), soit aux alinas f) ou g) de cette dfinition si la personne rside  Terre-Neuve-et-Labrador, la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 qui est payable par la personne, ou rpute avoir t paye ou perue par elle, n'est pas incluse:


	
a)dans le montant vis  l'un des sous-alinas a)(i)  (iv) de la dfinition de taxe exige non admise au crdit au paragraphe (1);



	
b)dans le montant vis au sous-alina a)(v) de cette dfinition qui est  ajouter, en application du paragraphe 129(7), dans le calcul de la taxe nette de la personne;



	
c)dans le calcul du montant vis au sous-alina a)(v) de cette dfinition qui reprsente un crdit de taxe sur les intrants  ajouter, en application de l'alina 171(4)b), dans le calcul de la taxe nette de la personne.
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Exclusions

(4.21)Pour le calcul du montant prvu aux alinas (3)b) ou (4)b), en vue du calcul du montant remboursable  une personne, la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou aux articles 212 ou 218 qui est payable par la personne, ou rpute avoir t paye ou perue par elle, n'est pas incluse:


	
a)dans le montant vis  l'un des sous-alinas a)(i)  (iv) de la dfinition de taxe exige non admise au crdit au paragraphe (1);



	
b)dans le montant vis au sous-alina a)(v) de cette dfinition qui est  ajouter, en application du paragraphe 129(7), dans le calcul de la taxe nette de la personne;



	
c)dans le calcul du montant vis au sous-alina a)(v) de cette dfinition qui reprsente un crdit de taxe sur les intrants  ajouter, en application de l'alina 171(4)b), dans le calcul de la taxe nette de la personne.
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Remboursement  certains organismes dtermins de services publics de Terre-Neuve

(4.3)Malgr le paragraphe (4.1), le remboursement prvu au prsent article relativement  un bien ou un service pour une priode de demande est payable  la personne qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle est un organisme dtermin de services publics rsidant  Terre-Neuve;



	
b)elle est un organisme de bienfaisance, une institution publique ou un organisme  but non lucratif admissible;



	
c)elle exerce des activits (appeles autres activits au prsent paragraphe) qui:


	
(i)dans le cas d'une personne dsigne comme municipalit pour l'application du prsent article, ne sont pas des activits prcises dans le cadre du paragraphe (4),



	
(ii)dans les autres cas, sont exerces hors du cadre:


	
(A)de l'excution de ses responsabilits  titre d'administration locale,



	
(B)de l'exploitation d'un hpital public, d'une cole primaire ou secondaire, d'un collge d'enseignement postsecondaire, d'un institut technique d'enseignement postsecondaire ou d'une institution reconnue qui dcerne des diplmes, d'une cole affilie  une telle institution ou de l'institut de recherche d'une telle institution,



	
(C)de la ralisation de fournitures en tablissement, de fournitures connexes ou de fournitures de biens ou de services mdicaux  domicile, ou de l'exploitation d'un tablissement admissible en vue de la ralisation de fournitures en tablissement.













Le montant du remboursement correspond au total des montants suivants:


	
d)le montant de remboursement dtermin par ailleurs selon le paragraphe (4.1);



	
e)le total des montants reprsentant chacun le montant qui serait dtermin selon les alinas (4)a) ou b) relativement au bien ou au service pour la priode de demande si,  la fois:


	
(i)le pourcentage tabli vis au paragraphe (4) tait de 0%,



	
(ii)le pourcentage provincial tabli vis  ce paragraphe tait de 50%,



	
(iii)la mention  activits prcises   l'lment F de la deuxime formule figurant  ce paragraphe valait mention des autres activits de la personne.
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Demande de remboursement

(5)Un remboursement prvu au prsent article relativement  une priode de demande de l'exercice d'une personne est accord si la personne en fait la demande aprs le premier jour de cet exercice o elle est un organisme dtermin de services publics, un organisme de bienfaisance ou un organisme  but non lucratif admissible et dans les quatre ans suivant le jour ci-aprs:


	
a)si la personne est un inscrit, le jour o elle est tenue de produire une dclaration aux termes de la section V pour la priode de demande;



	
b)sinon, le dernier jour de la priode de demande.
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Exception

(5.1)Les rgles suivantes s'appliquent lorsque la taxe relative  une fourniture de bien ou de service est devenue payable par une personne au cours d'une priode de demande donne, que le fournisseur n'a pas exig la taxe relative  la fourniture avant la fin de la dernire priode de demande de la personne se terminant dans les quatre ans aprs la fin de la priode donne, que le fournisseur informe la personne par crit que le ministre a tabli une cotisation  l'gard de cette taxe et que la personne paie cette taxe aprs la fin de cette dernire priode de demande et avant que cette taxe ne soit incluse dans le calcul d'un remboursement qu'elle demande en vertu du prsent article:


	
a)pour l'application du prsent article, cette taxe est rpute tre devenue payable par la personne au cours de sa priode de demande o elle l'a paye et ne pas tre devenue payable au cours de la priode donne;



	
b)la fraction du montant remboursable  la personne aux termes du prsent article relativement au bien ou au service pour sa priode de demande au cours de laquelle elle paie cette taxe qui dpasse le montant qui lui serait rembours compte non tenu du prsent paragraphe,  la fois:


	
(i)peut, malgr le paragraphe (6), faire l'objet d'une demande distincte de sa demande visant d'autres remboursements prvus au prsent article pour cette priode,



	
(ii)ne peut tre paye  la personne que si elle fait l'objet d'une demande prsente par celle-ci aprs le dbut de son exercice qui comprend cette priode et aprs le premier jour de cet exercice o cette personne est un organisme dtermin de services publics, un organisme de bienfaisance ou un organisme  but non lucratif admissible et:


	
(A)si la personne est un inscrit, au plus tard  la date limite o elle est tenue de produire la dclaration prvue  la section V pour cette priode,



	
(B)sinon, dans le mois suivant la fin de cette priode;











	
c)le paragraphe (5) s'applique  la fraction restante de ce montant comme si elle se rapportait  un bien ou service distinct.
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Une demande par priode

(6)Sauf en cas d'application des paragraphes (10) ou (11), une personne ne peut faire plus d'une demande de remboursement par priode de demande.
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Demande de remboursement - priode de demande ultrieure

(6.1)Si un remboursement prvu au prsent article relativement  un bien ou  un service pour une priode de demande donne d'une personne ne fait l'objet d'aucune demande pour la priode de demande donne, le remboursement peut faire l'objet d'une demande de la personne pour une priode de demande ultrieure de la personne si les conditions ci-aprs sont remplies:


	
a)le remboursement n'a fait l'objet d'aucune demande pour une priode de demande de la personne;



	
b)la demande de la personne pour la priode de demande ultrieure est prsente dans les deux ans suivant la date applicable suivante:


	
(i)si la personne est un inscrit, la date limite o elle est tenue de produire une dclaration aux termes de la section V pour la priode de demande donne,



	
(ii)sinon, la date qui suit de trois mois le dernier jour de la priode de demande donne;







	
c) aucun moment de la priode (appele priode dtermine au prsent paragraphe) commenant le premier jour de la priode de demande donne et se terminant le dernier jour de la priode de demande ultrieure, la personne ne devient ni ne cesse d'tre une des personnes suivantes:


	
(i)un organisme de bienfaisance,



	
(ii)une institution publique,



	
(iii)un organisme  but non lucratif admissible,



	
(iv)une personne dsigne comme municipalit,



	
(v)un organisme vis  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de organisme dtermin de services publics au paragraphe (1);







	
d)tout au long de la priode dtermine, les pourcentages - s'entendant du pourcentage tabli, du pourcentage provincial tabli ou de tout autre pourcentage dtermin au prsent article ou dans un rglement pris en vertu de la prsente partie qui s'applique au prsent article - qui serviraient au calcul d'un montant remboursable aux termes du prsent article relativement au bien ou au service, si la taxe relative au bien ou au service tait devenue payable et avait t paye par la personne chaque jour de la priode dtermine, demeurent constants.
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Organisme dtermin de services publics

(7)L'organisme dtermin de services publics qui acquiert ou importe un bien ou un service pour consommation, utilisation ou fourniture principalement dans le cadre des activits exerces par un autre organisme dtermin de services publics est rput, aux fins du calcul du montant remboursable au titre de la taxe exige non admise au crdit relativement au bien ou au service pour une de ses priodes de demande, exercer ces activits.
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Organisme dtermin de services publics

(8)Le montant remboursable  une personne au titre de la taxe exige non admise au crdit pour une priode de demande relativement  un bien ou  un service qu'elle acquiert ou importe pour consommation, utilisation ou fourniture principalement dans le cadre des activits qu'elle exerce en sa qualit d'organisme dtermin de services publics vis  l'un des alinas a)  g) de la dfinition de organisme dtermin de services publics au paragraphe (1) est calcul comme si elle n'tait vise  aucun autre de ces alinas.



	
(9)[Abrog, 2004, ch. 22, art. 39]
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Demandes de succursales et divisions

(10)La personne qui a droit au remboursement, qui exerce des activits dans des succursales ou divisions distinctes et qui est autorise par le paragraphe 239(2)  produire des dclarations distinctes aux termes de la section V relativement  une succursale ou division est tenue de produire des demandes distinctes aux termes du prsent article relativement  la succursale ou division et ne peut prsenter plus d'une demande de remboursement relativement  la succursale ou division par priode de demande.
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Demande selon l'article 239

(11)Les rgles suivantes s'appliquent  la personne qui n'a pas prsent de demande en vertu de l'article 239, qui a droit au remboursement et qui exerce des activits dans des succursales ou divisions distinctes:


	
a)pour l'application de l'article 239  la personne, les mentions de activit commerciale, dclarations distinctes aux termes de la prsente section et l'inscrit  cet article valent respectivement mention de activit, demandes distinctes aux termes de l'article 259 et la personne;



	
b)si, par l'effet du prsent paragraphe, une succursale ou division de la personne est autorise par l'article 239  produire des demandes de remboursement distinctes aux termes du prsent article, la personne ne peut prsenter plus d'une demande relativement  la succursale ou division par priode de demande;



	
c)la personne qui, par l'effet du prsent paragraphe, est autorise par l'article 239  produire des demandes de remboursement distinctes aux termes du prsent article relativement  une succursale ou division et qui est tenue de produire des dclarations aux termes de la section V doit produire des dclarations distinctes aux termes de cette section relativement  la succursale ou division.
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Calcul prvu par rglement

(12)Une personne vise par rglement peut dterminer le montant qui lui est remboursable en vertu du prsent article en conformit avec les dispositions rglementaires.
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Communication de renseignements concernant le remboursement municipal

(13)Si le montant remboursable  une municipalit aux termes des paragraphes (3) ou (4) - qui a t approuv pour paiement par le ministre - fait l'objet d'une augmentation par suite de l'application  la municipalit du pourcentage tabli au lieu de 57,14% pour une priode, le ministre peut, malgr l'article 295, fournir, pour publication par le gouvernement du Canada, des renseignements concernant le montant de l'augmentation ainsi que tous renseignements permettant d'identifier la municipalit. Une fois rendus publics, ces renseignements ne constituent pas des renseignements confidentiels pour l'application de l'article 295.
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Application

(14)Pour l'application du prsent article, la personne qui engage la totalit ou la presque totalit de la taxe qui entre dans le calcul du montant de la taxe exige non admise au crdit relativement  un bien ou un service pour sa priode de demande en sa qualit d'administration hospitalire, d'exploitant d'tablissement ou de fournisseur externe est rpute avoir engag la totalit de la taxe qui entre dans le calcul de ce montant dans le cadre de l'excution de ses responsabilits  titre d'administration hospitalire, d'exploitant d'tablissement ou de fournisseur externe, selon le cas.
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Fournitures dtermines

(15)Malgr les paragraphes (3), (4) et (4.1), pour calculer, selon le paragraphe (4.1), le montant remboursable en application des paragraphes (3) ou (4)  une personne - administration hospitalire, exploitant d'tablissement ou fournisseur externe - pour sa priode de demande, dans le cas o la personne est tenue de calculer selon l'alina (4.1)b), relativement  la fourniture dtermine d'un de ses biens effectue  un moment quelconque, un montant donn qui serait calcul selon la formule figurant  l'alina (4)a) pour la priode de demande si le paragraphe (4) s'appliquait  elle, et o la valeur de l'lment C de cette formule reprsente la mesure dans laquelle elle avait l'intention,  ce moment, de consommer, d'utiliser ou de fournir le bien dans le cadre d'activits dtermines, le montant donn est calcul selon la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente le montant qui, en l'absence du prsent paragraphe, reprsenterait le montant donn;

	B

	le montant obtenu par la formule suivante: 

(B1 - B2) / B1

o:


	B1

	reprsente la juste valeur marchande du bien au moment de la fourniture,

	B2

	la juste valeur marchande du bien le 1er janvier 2005.













	
(16)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 115]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 115

	1997, ch. 10, art. 69 et 227

	2000, ch. 30, art. 76

	2004, ch. 22, art. 39

	2005, ch. 30, art. 22

	2006, ch. 4, art. 31

	2007, ch. 18, art. 44

	2009, ch. 32, art. 29

	2014, ch. 39, art. 96

	2017, ch. 33, art. 139

	2022, ch. 10, art. 53
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Dfinitions


	

259.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien dtermin

	
bien dterminS'entend des biens suivants:


	
a)livre imprim ou mise  jour d'un tel livre;



	
b)enregistrement sonore qui consiste, en totalit ou en presque totalit, en une lecture orale d'un livre imprim;



	
c)version imprime, relie ou non, des critures d'une religion.(specified property)







	livre imprim

	
livre imprimNe sont pas des livres imprims les articles suivants ou les ouvrages constitus principalement des articles suivants:


	
a)journaux;



	
b)magazines et priodiques acquis autrement que par abonnement;



	
c)magazines et priodiques dont plus de 5% de l'espace imprim est consacr  la publicit;



	
d)brochures et prospectus;



	
e)catalogues de produits, listes de prix et matriel publicitaire;



	
f)livrets de garantie et d'entretien et guides d'utilisation;



	
g)livres servant principalement  crire;



	
h)livres  colorier et livres servant principalement  dessiner ou  recevoir des articles tels des coupures, images, pices de monnaie, timbres ou autocollants;



	
i)livres  dcouper ou comportant des pices  dtacher;



	
j)programmes d'vnements ou de spectacles;



	
k)agendas, calendriers, programmes de cours et horaires;



	
l)rpertoires, assemblages de graphiques et assemblages de plans de rues ou de cartes routires,  l'exclusion des articles suivants:


	
(i)guides,



	
(ii)atlas constitus en tout ou en partie de cartes autres que des plans de rues ou des cartes routires;







	
m)tarifs;



	
n)assemblages de bleus, de patrons ou de pochoirs;



	
o)biens viss par rglement;



	
p)assemblages ou recueils d'articles viss  l'un des alinas a)  o) et d'articles semblables.(printed book)







	organisme  but non lucratif admissible

	
organisme  but non lucratif admissibleS'entend au sens du paragraphe 259(2).(qualifying non-profit organization)



	priode de demande

	
priode de demandeS'entend au sens du paragraphe 259(1).(claim period)



	personne dtermine

	
personne dtermine


	
a)Municipalit;



	
b)administration scolaire;



	
c)universit;



	
d)institution qui administre un collge d'enseignement postsecondaire ou un institut technique d'enseignement postsecondaire qui,  la fois:


	
(i)reoit d'un gouvernement ou d'une municipalit des fonds destins  l'aider  offrir des services d'enseignement au public de faon continue,



	
(ii)a pour principal objet d'offrir des programmes de formation professionnelle, technique ou gnrale;







	
e)organisme de bienfaisance, institution publique ou organisme  but non lucratif admissible qui administre une bibliothque publique de prt;



	
f)organisme de bienfaisance ou organisme  but non lucratif admissible, vis par rglement, dont la principale mission est l'alphabtisation.(specified person)
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Remboursement pour livres imprims, etc.

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse  la personne qui est une personne dtermine le dernier jour de sa priode de demande ou de son exercice qui comprend cette priode un montant gal au montant de la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou  l'article 212 qui est devenue payable par elle au cours de la priode de demande relativement  l'acquisition ou  l'importation d'un bien dtermin si:


	
a)dans le cas d'une personne dtermine vise  l'alina f) de la dfinition de ce terme au paragraphe (1), elle n'acquiert ou n'importe le bien dtermin:


	
(i)ni pour le fournir par vente pour une contrepartie,



	
(ii)ni pour en transfrer la proprit  une autre personne dans le cadre de la fourniture d'un autre bien ou d'un service pour une contrepartie;







	
b)dans les autres cas, la personne n'acquiert ou n'importe le bien dtermin:


	
(i)ni pour le fournir par vente,



	
(ii)ni pour en transfrer la proprit  une autre personne dans le cadre de la fourniture d'un autre bien ou d'un service.
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Demande de remboursement

(3)Le remboursement n'est vers que si la personne dtermine en fait la demande dans les quatre ans suivant la fin de sa priode de demande au cours de laquelle la taxe est devenue payable.
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Une demande par priode

(4)Sauf en cas d'application du paragraphe (5), une personne ne peut faire plus d'une demande de remboursement par priode de demande.
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Demandes de succursales et divisions

(5)La personne qui a droit au remboursement, qui exerce des activits dans des succursales ou divisions distinctes et qui est tenue par le paragraphe 259(10) de produire des demandes de remboursement distinctes aux termes de l'article 259 relativement  une succursale ou division doit produire des demandes distinctes aux termes du prsent article relativement  la succursale ou division et ne peut prsenter plus d'une demande de remboursement relativement  la succursale ou division par priode de demande.



	
(6)[Abrog, 2009, ch. 32, art. 30]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 69.1 et 228

	2009, ch. 32, art. 30

	2012, ch. 19, art. 22

	2018, ch. 27, art. 47
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Dfinitions


	

259.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	entit de la Lgion

	
entit de la LgionLa Direction nationale ou toute direction provinciale ou filiale de la Lgion royale canadienne.(Legion entity)



	priode de demande

	
priode de demandeS'entend au sens du paragraphe 259(1).(claim period)
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Remboursement pour coquelicots et couronnes

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le ministre rembourse  une entit de la Lgion qui acquiert, importe ou transfre dans une province participante un bien qui est un coquelicot ou une couronne un montant gal au montant de taxe qui devient payable par elle au cours d'une de ses priodes de demande, ou qui est pay par elle au cours de cette priode sans tre devenu payable, relativement  l'acquisition,  l'importation ou au transfert.
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Demande de remboursement

(3)Le remboursement n'est vers que si l'entit de la Lgion en fait la demande dans les quatre ans suivant la fin de la priode de demande dans laquelle le montant de taxe est devenu payable ou a t pay sans tre devenu payable.
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Une demande par priode

(4)Une entit de la Lgion ne peut faire plus d'une demande de remboursement par priode de demande.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2011, ch. 15, art. 12
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Exportation par les organismes de bienfaisance et les institutions publiques


	

260(1)Sous rserve du paragraphe (2), le ministre rembourse une personne - organisme de bienfaisance ou institution publique - qui est l'acqureur de la fourniture d'un bien ou d'un service qu'elle a export du montant de la taxe qu'elle a paye relativement  la fourniture.
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Demande de remboursement

(2)Le remboursement n'est vers que si la personne en fait la demande dans les quatre ans suivant la fin de l'exercice au cours duquel la taxe relative  la fourniture est devenue payable.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 70
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Remboursement d'un montant pay par erreur


	

261(1)Dans le cas o une personne paie un montant au titre de la taxe, de la taxe nette, des pnalits, des intrts ou d'une autre obligation selon la prsente partie alors qu'elle n'avait pas  le payer ou  le verser, ou paie un tel montant qui est pris en compte  ce titre, le ministre lui rembourse le montant, indpendamment du fait qu'il ait t pay par erreur ou autrement.
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Restriction

(2)Le montant n'est pas rembours dans la mesure o:


	
a)le montant est pris en compte  titre de taxe ou de taxe nette pour la priode de dclaration d'une personne et le ministre a tabli une cotisation  l'gard de la personne pour cette priode selon l'article 296;



	
b)le montant pay tait une taxe, une taxe nette, une pnalit, des intrts ou un autre montant vis par une cotisation tablie selon l'article 296;



	
c)un remboursement du montant est accord en application des paragraphes 215.1(1) ou (2) ou 216(6) ou des articles 69, 73, 74 ou 76 de la Loi sur les douanes par l'effet des paragraphes 215.1(3) ou 216(7).
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Restriction - unit d'mission

(2.1)Le montant pay relativement  la fourniture d'une unit d'mission n'est rembours que si, selon le cas:


	
a)la personne a vers le montant au receveur gnral;



	
b)des circonstances prvues par rglement s'avrent ou des conditions prvues par rglement sont remplies.
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Demande de remboursement

(3)Le remboursement n'est vers que si la personne en fait la demande dans les deux ans suivant le paiement ou le versement du montant.
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Une demande par mois

(4)Sous rserve des paragraphes (5) ou (6), une personne ne peut prsenter plus d'une demande de remboursement par mois.
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Demandes par succursales ou divisions

(5)La personne qui a droit au remboursement, qui exerce des activits dans des succursales ou divisions distinctes et qui est autorise par le paragraphe 239(2)  produire des dclarations distinctes aux termes de la section V relativement  une succursale ou division peut produire des demandes distinctes aux termes du prsent article relativement  la succursale ou division mais ne peut prsenter plus d'une demande de remboursement par mois relativement  la succursale ou division.
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Demande selon l'article 239

(6)Les rgles suivantes s'appliquent  la personne qui n'a pas prsent de demande en vertu de l'article 239, qui a droit au remboursement et qui exerce des activits dans des succursales ou divisions distinctes:


	
a)pour l'application de l'article 239  la personne, les mentions de activit commerciale, dclarations distinctes aux termes de la prsente section et l'inscrit  cet article valent respectivement mention de activit, demandes distinctes aux termes de l'article 261 et la personne;



	
b)la personne qui, par l'effet du prsent paragraphe, est autorise par l'article 239  produire des demandes de remboursement distinctes aux termes du prsent article relativement  une succursale ou division ne peut prsenter plus d'une demande par mois.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 116

	1997, ch. 10, art. 71

	2018, ch. 27, art. 48
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Dfinitions


	

261.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	cotisation

	
cotisation[Abroge, 2014, ch. 39, art. 97]



	cotisation d'employeur

	
cotisation d'employeurCotisation qu'un employeur verse  un rgime de pension et qu'il peut dduire, en application de l'alina 20(1)q) de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul de son revenu.(employer contribution)



	cotisation RPAC de salari

	
cotisation RPAC de salariCotisation que le salari d'un employeur verse  un rgime de pension agr collectif et qui,  la fois:


	
a)est dductible par le salari, en application de l'alina 60i) de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul de son revenu;



	
b)est verse par l'employeur  l'administrateur de RPAC du rgime aux termes d'un contrat conclu avec ce dernier visant l'ensemble des salaris de l'employeur ou une catgorie de ceux-ci.(employee PRPP contribution)







	employeur admissible

	
employeur admissibleEst un employeur admissible d'un rgime de pension pour une anne civile l'employeur participant au rgime qui est un inscrit et qui:


	
a)si des cotisations d'employeur ont t verses au rgime au cours de l'anne civile prcdente, a vers de telles cotisations au rgime au cours de cette anne;



	
b)dans les autres cas, tait l'employeur d'un ou de plusieurs participants actifs du rgime au cours de l'anne civile prcdente.(qualifying employer)







	employeur participant

	
employeur participant[Abroge, 2012, ch. 31, art. 88]



	entit de gestion

	
entit de gestion[Abroge, 2012, ch. 31, art. 88]



	entit de gestion admissible

	
entit de gestion admissibleEntit de gestion d'un rgime de pension qui n'est pas un rgime  l'gard duquel l'un des faits suivants se vrifie:


	
a)des institutions financires dsignes y ont vers au moins 10% des cotisations d'employeur totales au cours de la dernire anne civile antrieure o de telles cotisations y ont t verses;



	
b)il est raisonnable de s'attendre  ce que des institutions financires dsignes y versent au moins 10% des cotisations d'employeur totales au cours de l'anne civile subsquente o de telles cotisations devront y tre verses.(qualifying pension entity)







	entit de gestion non admissible

	
entit de gestion non admissibleEntit de gestion qui n'est pas une entit de gestion admissible.(non-qualifying pension entity)



	montant admissible

	
montant admissibleEst un montant admissible d'une entit de gestion pour sa priode de demande le montant de taxe, sauf un montant recouvrable relativement  la priode de demande, qui, selon le cas:


	
a)est devenu payable par l'entit au cours de la priode de demande, ou a t pay par elle au cours de cette priode sans tre devenu payable, relativement  la fourniture,  l'importation ou au transfert dans une province participante d'un bien ou d'un service qu'elle a acquis, import ou ainsi transfr, selon le cas, en vue de sa consommation, de son utilisation ou de sa fourniture relativement  un rgime de pension,  l'exclusion d'un montant de taxe qui, selon le cas:


	
(i)est rput avoir t pay par l'entit en vertu des dispositions de la prsente partie, sauf l'article 191,



	
(ii)est devenu payable par l'entit  un moment o elle avait droit  un remboursement prvu  l'article 259, ou a t pay par elle  ce moment sans tre devenu payable,



	
(iii)tait payable par l'entit en vertu du paragraphe 165(1), ou est rput en vertu de l'article 191 avoir t pay par elle, relativement  la fourniture taxable, effectue  son profit, d'un immeuble d'habitation, d'une adjonction  un tel immeuble ou d'un fonds si l'entit avait droit, relativement  cette fourniture,  un remboursement prvu  l'article 256.2 ou y aurait droit une fois paye la taxe payable relativement  la fourniture,



	
(iv)l'entit tant une institution financire dsigne particulire tout au long de la priode de demande, tait payable en vertu du paragraphe 165(2), des articles 212.1 ou 218.1 ou de la section IV.1;







	
b)est rput avoir t pay par l'entit en vertu des articles 172.1 ou 172.2 au cours de la priode de demande.(eligible amount)







	montant de remboursement de pension

	
montant de remboursement de pensionLe montant de remboursement de pension d'une entit de gestion d'un rgime de pension pour une priode de demande correspond au montant obtenu par la formule suivante:


A  B

o:


	A

	reprsente: 

	
a)si le rgime est un rgime de pension agr, 33%,



	
b)si le rgime est un rgime de pension agr collectif et que des cotisations d'employeur ou des cotisations RPAC de salari y ont t verses au cours de l'anne civile donne qui est la dernire anne civile se terminant au plus tard le dernier jour de la priode de demande, le pourcentage obtenu par la formule suivante:


33%  (C/D)

o:


	C

	reprsente le total des montants dont chacun est dtermin,  l'gard d'un employeur qui a vers des cotisations d'employeur au rgime au cours de l'anne civile donne, selon la formule suivante: 

C1 + C2

o:


	C1

	reprsente le total des montants reprsentant chacun une cotisation d'employeur verse au rgime par l'employeur au cours de l'anne civile donne,

	C2

	le total des montants reprsentant chacun une cotisation RPAC de salari verse au rgime par un salari de l'employeur au cours de l'anne civile donne,







	D

	le total des montants verss au rgime au cours de l'anne civile donne,







	
c)si le rgime est un rgime de pension agr collectif, qu'aucune cotisation d'employeur ni cotisation RPAC de salari n'y a t verse au cours de l'anne civile donne qui est la dernire anne civile se terminant au plus tard le dernier jour de la priode de demande et qu'il est raisonnable de s'attendre  ce que des cotisations d'employeur soient verses au rgime au cours d'une anne civile ultrieure, le pourcentage, dtermin pour la premire anne civile, suivant l'anne civile donne, dans laquelle il est raisonnable de s'attendre  ce que des cotisations d'employeur soient verses au rgime, obtenu par la formule suivante:


33%  (E/F)

o:


	E

	reprsente le total des montants dont chacun est dtermin,  l'gard d'un employeur dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il verse des cotisations d'employeur au rgime au cours de cette premire anne civile, selon la formule suivante: 

E1 + E2

o:


	E1

	reprsente le total des montants reprsentant chacun une cotisation d'employeur dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle soit verse au rgime par l'employeur au cours de cette premire anne civile,

	E2

	le total des montants reprsentant chacun une cotisation RPAC de salari dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elle soit verse au rgime par un salari de l'employeur au cours de cette premire anne civile,







	F

	le total des montants dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'ils soient verss au rgime au cours de cette premire anne civile,







	
d)si le rgime est un rgime de pension agr collectif et que les alinas b) et c) ne s'appliquent pas, 0%;







	B

	le montant obtenu par la formule suivante: 

G + H

o:


	G

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant admissible de l'entit pour la priode de demande qui est vis  l'alina a) de la dfinition de montant admissible;

	H

	: 

	
(i)si une demande visant le remboursement prvu au paragraphe (2) pour la priode de demande est prsente conformment au paragraphe (3), le total des montants suivants :


	
(A)le total prcis dans cette demande selon le paragraphe (3.1),



	
(B)le total des montants reprsentant chacun un montant admissible de l'entit pour la priode de demande vise  l'alina b) de la dfinition de montant admissible et  l'gard duquel une partie du remboursement est demande par l'entit conformment  l'alina (3.2)a),







	
(ii)si le choix fait selon le paragraphe (9) pour la priode de demande est prsent conformment au paragraphe (10), le total prcis selon l'alina (10)c) dans le document concernant le choix,



	
(iii)dans les autres cas, zro.(pension rebate amount)



















	montant de remboursement de pension provincial

	
montant de remboursement de pension provincialLe montant de remboursement de pension provincial d'une entit de gestion pour une priode de demande comprise dans un exercice se terminant dans une anne d'imposition de celle-ci correspond  celui des montants ci-aprs qui est applicable:


	
a)si l'entit est une institution financire dsigne particulire tout au long de la priode de demande, le total des montants dont chacun s'obtient, pour une province participante, par la formule suivante:


A  B  C/D

o:


	A

	reprsente le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande,

	B

	le pourcentage applicable  l'entit quant  la province participante pour l'anne d'imposition pour l'application de l'lment C de la formule figurant au paragraphe 225.2(2),

	C

	le taux de taxe applicable  la province participante,

	D

	le taux fix au paragraphe 165(1);







	
b)dans les autres cas, zro.(provincial pension rebate amount)







	montant recouvrable

	
montant recouvrableS'entend, relativement  une priode de demande d'une personne, d'un montant de taxe qui, selon le cas:


	
a)est inclus dans le calcul d'un crdit de taxe sur les intrants de la personne pour la priode de demande;



	
b)est un montant  l'gard duquel il est raisonnable de considrer que la personne a obtenu ou peut obtenir un remboursement ou une remise en vertu d'un autre article de la prsente loi ou en vertu d'une autre loi fdrale;



	
c)est un montant qu'il est raisonnable de considrer comme ayant t inclus dans un montant rembours  la personne, redress en sa faveur ou port  son crdit, pour lequel elle reoit une note de crdit vise au paragraphe 232(3), ou remet une note de dbit vise  ce paragraphe.(recoverable amount)







	participant actif

	
participant actifS'entend au sens du paragraphe 8500(1) du Rglement de l'impt sur le revenu.(active member)



	priode de demande

	
priode de demandeS'entend au sens du paragraphe 259(1).(claim period)



	rgime de pension

	
rgime de pension[Abroge, 2012, ch. 31, art. 88]



	rgime interentreprises

	
rgime interentreprises[Abroge, 2010, ch. 12, art. 75]



	taux de recouvrement de taxe

	
taux de recouvrement de taxeLe taux de recouvrement de taxe d'une personne pour un exercice correspond au moins lev des pourcentages suivants:


	
a)100%;



	
b)la fraction (exprime en pourcentage) obtenue par la formule suivante:


(A + B)/C

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)si la personne est une institution financire dsigne particulire au cours de l'exercice, un crdit de taxe sur les intrants de la personne, au titre d'un montant de taxe prvu au paragraphe 165(1) ou  l'un des articles 212, 218 et 218.01, pour une priode de dclaration comprise dans l'exercice,



	
(ii)dans les autres cas, un crdit de taxe sur les intrants de la personne pour une priode de dclaration comprise dans l'exercice;







	B

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)si la personne est une institution financire dsigne particulire au cours de l'exercice, le montant d'un remboursement auquel elle a droit en vertu de l'article 259, relativement  un montant de taxe prvu au paragraphe 165(1) ou  l'un des articles 212, 218 et 218.01, pour une priode de demande comprise dans l'exercice,



	
(ii)dans les autres cas, le montant d'un remboursement auquel la personne a droit en vertu de l'article 259 pour une priode de demande comprise dans l'exercice;







	C

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)si la personne est une institution financire dsigne particulire au cours de l'exercice, un montant de taxe prvu au paragraphe 165(1) ou  l'un des articles 212, 218 et 218.01 qui est devenu payable par elle au cours de l'exercice ou qui a t pay par elle au cours de l'exercice sans tre devenu payable,



	
(ii)dans les autres cas, un montant de taxe qui est devenu payable par la personne au cours de l'exercice ou qui a t pay par elle au cours de l'exercice sans tre devenu payable.(tax recovery rate)
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Remboursement aux entits de gestion admissibles

(2)Si une entit de gestion est une entit de gestion admissible le dernier jour de sa priode de demande, le ministre lui rembourse pour la priode un montant gal au montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode;

	B

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
a)soit le montant obtenu par la formule suivante:


C  D

o:


	C

	reprsente la valeur de l'lment A de la formule figurant au paragraphe (5) pour un employeur admissible en raison du choix fait selon ce paragraphe pour la priode,

	D

	le pourcentage dtermin  l'gard de l'employeur admissible dans le choix;







	
b)soit le montant dtermin selon l'alina (6)a) relativement  un employeur admissible en raison du choix fait selon le paragraphe (6) pour la priode.
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Demande de remboursement

(3)Le remboursement n'est accord pour la priode de demande d'une entit de gestion que si elle en fait la demande dans les deux ans suivant celui des jours ci-aprs qui est applicable:


	
a)si l'entit est un inscrit, la date limite o elle doit produire une dclaration aux termes de la section V pour la priode de demande;



	
b)sinon, le dernier jour de la priode de demande.
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Demande de remboursement - montant de remboursement de pension

(3.1)La demande visant le remboursement prvu au paragraphe (2)  l'gard d'une priode de demande d'une entit de gestion doit prciser le total des montants reprsentant chacun un montant admissible de l'entit pour la priode de demande (autre qu'un montant admissible  l'gard duquel une partie du remboursement est demande par l'entit conformment  l'alina (3.2)a))  l'gard duquel les conditions suivantes sont remplies :


	
a)il est vis  l'alina b) de la dfinition de montant admissible au paragraphe (1);



	
b)l'entit fait le choix afin qu'il soit pris en compte dans le calcul de son montant de remboursement de pension pour la priode de demande.
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Demandes distinctes pour une priode de demande

(3.2)Si un montant admissible d'une entit de gestion pour une priode de demande de l'entit est un montant de taxe rput avoir t pay en vertu du sous-alina 172.1(8.01)b)(i), ou tre devenu payable en vertu de l'article 172.11, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)la partie du remboursement prvu au paragraphe (2) pour la priode de demande relativement  l'excdent du montant de remboursement de pension pour la priode de demande relativement au montant admissible peut, malgr le paragraphe (4), faire l'objet d'une demande distincte de sa demande pour la partie de ce remboursement relativement au solde du montant de remboursement de pension pour la priode de demande pourvu que la demande pour la partie de ce remboursement relativement  cet excdent du montant de remboursement de pension soit prsente par l'entit aprs le dbut de son exercice qui comprend la priode de demande et au plus tard :


	
(i)si l'entit est un inscrit, la date limite o elle est tenue de produire la dclaration prvue  la section V pour la priode de demande,



	
(ii)sinon, le dernier jour de la priode de demande;







	
b)un choix donn prvu aux paragraphes (5) ou (6) pour la priode de demande relativement  l'excdent du montant de remboursement de pension pour la priode de demande relativement au montant admissible peut tre effectu sparment d'un choix prvu aux paragraphes (5) ou (6), selon le cas,  l'gard du solde du montant de remboursement de pension pour la priode de demande pourvu que la partie du remboursement prvu au paragraphe (2) pour la priode de demande relativement  cet excdent du montant de remboursement de pension soit demande par l'entit dans une demande distincte prsente conformment  l'alina a) et que le choix donn soit produit au mme moment que la demande.
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Dfinitions

(3.3)Les dfinitions ci-aprs s'appliquent au prsent paragraphe et au paragraphe (3.2).


	excdent du montant de remboursement de pension

	
excdent du montant de remboursement de pensionpour une priode de demande d'une entit de gestion s'entend, relativement  un montant de taxe rput avoir t pay en vertu du sous-alina 172.1(8.01)b)(i), ou tre devenu payable en vertu de l'article 172.11, par l'entit au cours de la priode de demande, le montant qui serait le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande si le montant de taxe tait le seul montant admissible de l'entit pour la priode de demande.(excess pension rebate amount)



	solde du montant de remboursement de pension

	
solde du montant de remboursement de pensionpour une priode de demande d'une entit de gestion s'entend du montant obtenu par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande;

	B

	le total des montants reprsentant chacun un excdent du montant de remboursement de pension pour la priode de demande  l'gard duquel une partie du remboursement prvu au paragraphe (2) pour la priode de demande fait l'objet d'une demande par l'entit conformment  l'alina (3.2)a).(remaining pension rebate amount)



















[bookmark: art261.01par4][bookmark: art261.01par4]



	
Une demande par priode

(4)Une entit de gestion ne peut faire plus d'une demande de remboursement par priode de demande.
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Choix de partager le remboursement - exercice exclusif d'activits commerciales

(5)Si une entit de gestion d'un rgime de pension est une entit de gestion admissible le dernier jour de sa priode de demande et fait un choix pour cette priode conjointement avec les personnes qui sont, pour l'anne civile qui comprend le dernier jour de la priode, des employeurs admissibles du rgime exerant chacun exclusivement des activits commerciales tout au long de la priode, chacun de ces employeurs admissibles peut dduire, dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration qui comprend le jour o le document concernant le choix est prsent au ministre, le montant obtenu par la formule suivante:


(A + B)  C

o:


	A

	reprsente le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande;

	B

	le montant de remboursement de pension provincial de l'entit pour cette priode;

	C

	le pourcentage dtermin  l'gard de l'employeur admissible dans le choix.
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Choix de partager le remboursement - exercice non exclusif d'activits commerciales

(6)Si une entit de gestion d'un rgime de pension est une entit de gestion admissible le dernier jour de sa priode de demande et fait un choix pour cette priode conjointement avec les personnes qui sont, pour l'anne civile qui comprend le dernier jour de la priode, des employeurs admissibles du rgime dont l'un ou plusieurs n'exercent pas exclusivement des activits commerciales tout au long de la priode, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)le montant obtenu par la formule ci-aprs (appel  part  au prsent paragraphe) est dtermin pour l'application du prsent article  l'gard de chacun de ces employeurs admissibles:


A  B  C

o:


	A

	reprsente le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande,

	B

	le pourcentage dtermin  l'gard de l'employeur admissible dans le choix,

	C

	: 

	
(i)si des cotisations d'employeur ont t verses au rgime au cours de l'anne civile prcdant celle qui comprend le dernier jour de la priode de demande (appele anne civile prcdente au prsent alina), le montant obtenu par la formule suivante:


D/E

o:


	D

	reprsente le total des montants reprsentant chacun: 

	
(A)une cotisation d'employeur verse au rgime par l'employeur admissible au cours de l'anne civile prcdente,



	
(B)une cotisation RPAC de salari verse au rgime par un salari de l'employeur admissible au cours de l'anne civile prcdente, pourvu que cet employeur ait vers des cotisations d'employeur au rgime au cours de cette anne,







	E

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
(A)si le rgime est un rgime de pension agr, une cotisation d'employeur verse au rgime au cours de l'anne civile prcdente,



	
(B)si le rgime est un rgime de pension agr collectif, un montant vers au rgime au cours de l'anne civile prcdente,













	
(ii)si le sous-alina (i) ne s'applique pas et qu'un ou plusieurs employeurs admissibles du rgime taient l'employeur d'un ou de plusieurs participants actifs du rgime au cours de l'anne civile prcdente, le montant obtenu par la formule suivante:


F/G

o:


	F

	reprsente le nombre total de salaris de l'employeur admissible au cours de l'anne civile prcdente qui taient des participants actifs du rgime au cours de cette anne,

	G

	la somme du nombre total de salaris de chacun de ces employeurs admissibles au cours de l'anne civile prcdente qui taient des participants actifs du rgime au cours de cette anne,







	
(iii)dans les autres cas, zro;













	
b)chacun de ces employeurs admissibles peut dduire, dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration qui comprend le jour o le document concernant le choix est prsent au ministre, le montant obtenu par la formule suivante:


(A + B)  C

o:


	A

	reprsente la part revenant  l'employeur admissible, dtermine selon l'alina a),

	B

	le montant obtenu par la formule suivante: 

D  E  F

o:


	D

	reprsente le montant de remboursement de pension provincial de l'entit pour la priode de demande,

	E

	le pourcentage dtermin  l'gard de l'employeur admissible dans le choix,

	F

	la valeur de l'lment C de la formule figurant  l'alina a),







	C

	le taux de recouvrement de taxe applicable  l'employeur admissible pour son exercice termin au plus tard le dernier jour de la priode de demande.
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Exercice exclusif d'activits commerciales

(7)Pour l'application des paragraphes (5) et (6), l'employeur admissible d'un rgime de pension exerce exclusivement des activits commerciales tout au long de la priode de demande d'une entit de gestion du rgime de pension si:


	
a)s'agissant d'un employeur admissible qui est une institution financire au cours de la priode de demande, la totalit de ses activits pour la priode sont des activits commerciales;



	
b)dans les autres cas, la totalit ou la presque totalit des activits de l'employeur admissible pour la priode de demande sont des activits commerciales.
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Forme et modalits du choix

(8)Le choix que font, selon les paragraphes (5) ou (6), une entit de gestion d'un rgime de pension et les employeurs admissibles du rgime doit tre effectu selon les modalits suivantes:


	
a)il doit tre fait en la forme et contenir les renseignements dtermins par le ministre;



	
b)l'entit doit prsenter le document le concernant au ministre, selon les modalits dtermines par celui-ci,  la fois:


	
(i)en mme temps que sa demande visant le remboursement prvu au paragraphe (2) pour la priode de demande,



	
(ii)dans les deux ans suivant le jour qui est:


	
(A)si l'entit est un inscrit, la date limite o elle est tenue de produire sa dclaration en application de la section V pour la priode de demande,



	
(B)sinon, le dernier jour de la priode de demande;











	
c)s'agissant du choix prvu au paragraphe (5), le document le concernant doit prciser le pourcentage dtermin  l'gard de chaque employeur admissible, dont le total pour l'ensemble des employeurs admissibles ne peut dpasser 100%;



	
d)s'agissant du choix prvu au paragraphe (6), le document le concernant doit prciser pour chaque employeur admissible le pourcentage dtermin  son gard, lequel pourcentage ne peut dpasser 100%.
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Entits de gestion non admissibles

(9)Si une entit de gestion d'un rgime de pension est une entit de gestion non admissible le dernier jour de sa priode de demande et fait un choix pour cette priode conjointement avec les personnes qui sont des employeurs admissibles du rgime pour l'anne civile qui comprend le dernier jour de la priode, chacun de ces employeurs peut dduire, dans le calcul de sa taxe nette pour la priode de dclaration qui comprend le jour o le document concernant le choix est prsent au ministre, le montant obtenu par la formule suivante:


(A + B)  C  D

o:


	A

	reprsente le montant de remboursement de pension de l'entit pour la priode de demande;

	B

	le montant de remboursement de pension provincial de l'entit pour cette priode;

	C

	: 

	
a)si des cotisations d'employeur ont t verses au rgime au cours de l'anne civile (appele anne civile prcdente au prsent paragraphe) prcdant celle qui comprend le dernier jour de la priode de demande, le montant obtenu par la formule suivante:


E/F

o:


	E

	reprsente le total des montants reprsentant chacun: 

	
(A)une cotisation d'employeur verse au rgime par l'employeur admissible au cours de l'anne civile prcdente,



	
(B)une cotisation RPAC de salari verse au rgime par un salari de l'employeur admissible au cours de l'anne civile prcdente, pourvu que cet employeur ait vers des cotisations d'employeur au rgime au cours de cette anne,







	F

	le total des montants reprsentant chacun: 

	
(A)si le rgime est un rgime de pension agr, une cotisation d'employeur verse au rgime au cours de l'anne civile prcdente,



	
(B)si le rgime est un rgime de pension agr collectif, un montant vers au rgime au cours de l'anne civile prcdente,













	
b)si l'alina a) ne s'applique pas et qu'un ou plusieurs employeurs admissibles du rgime taient l'employeur d'un ou de plusieurs participants actifs du rgime au cours de l'anne civile prcdente, le montant obtenu par la formule suivante:


G/H

o:


	G

	reprsente le nombre total de salaris de l'employeur admissible au cours de l'anne civile prcdente qui taient des participants actifs du rgime au cours de cette anne,

	H

	la somme du nombre total de salaris de chacun de ces employeurs admissibles au cours de l'anne civile prcdente qui taient des participants actifs du rgime au cours de cette anne,







	
c)dans les autres cas, zro;







	D

	le taux de recouvrement de taxe applicable  l'employeur admissible pour son exercice termin au plus tard le dernier jour de la priode de demande.
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Forme et modalits du choix

(10)Le choix prvu au paragraphe (9) pour la priode de demande d'une entit de gestion doit tre fait selon les modalits suivantes:


	
a)il doit tre tabli en la forme et contenir les renseignements dtermins par le ministre;



	
b)l'entit doit prsenter le document le concernant au ministre, selon les modalits dtermines par celui-ci, dans les deux ans suivant celui des jours ci-aprs qui est applicable:


	
(i)si l'entit est un inscrit, la date limite o elle est tenue de produire une dclaration aux termes de la section V pour la priode de demande,



	
(ii)dans les autres cas, le dernier jour de la priode de demande;







	
c)le document le concernant doit prciser le total des montants reprsentant chacun un montant admissible de l'entit pour la priode de demande  l'gard duquel les conditions suivantes sont remplies:


	
(i)il est vis  l'alina b) de la dfinition de montant admissible au paragraphe (1),



	
(ii)l'entit fait le choix afin qu'il soit pris en compte dans le calcul de son montant de remboursement de pension pour la priode de demande.
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Un choix par priode

(11)Le choix prvu au paragraphe (9) ne peut tre produit plus d'une fois par priode de demande.
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Responsabilit solidaire

(12)Si un employeur admissible d'un rgime de pension dduit un montant en application du paragraphe (5), de l'alina (6)b) ou du paragraphe (9) dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration et que l'un ou l'autre de l'employeur admissible ou de l'entit de gestion du rgime sait ou devrait savoir que l'employeur n'a pas droit au montant ou que le montant excde celui auquel il a droit, l'employeur et l'entit sont solidairement responsables du paiement du montant ou de l'excdent au receveur gnral.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 77

	2001, ch. 15, art. 17

	2010, ch. 12, art. 75

	2012, ch. 31, art. 88

	2014, ch. 39, art. 97

	2017, ch. 33, art. 140

	2023, ch. 26, art. 121
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Remboursement pour produits retirs d'une province participante


	

261.1(1)Si un bien meuble corporel (sauf un bien vis aux alinas 252(1)a) ou c)), une maison mobile ou une maison flottante qui a t fourni par vente dans une province participante  une personne rsidant au Canada est transfr par celle-ci dans une autre province dans les trente jours suivant celui de sa livraison  la personne et que les conditions prvues par rglement sont runies, le ministre rembourse  la personne, sous rserve de l'article 261.4, un montant gal au montant dtermin selon les modalits rglementaires.
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Produits entreposs

(2)Pour l'application du paragraphe (1), la priode d'entreposage d'un bien qui a t livr  une personne dans une province participante n'est pas prise en compte lorsqu'il s'agit de dterminer si la personne a retir le bien de la province dans les 30 jours suivant celui de sa livraison.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 229

	2009, ch. 32, art. 31
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Remboursement pour produits imports dans une province


261.2Si une personne rsidant dans une province participante donne paie la taxe prvue au paragraphe 212.1(2) relativement  un bien vis  l'alina 212.1(2)b) qu'elle importe  un endroit situ dans une autre province pour qu'il soit consomm ou utilis exclusivement dans une province quelconque (sauf la province donne) et que les conditions prvues par rglement sont runies, le ministre lui rembourse, sous rserve de l'article 261.4, un montant gal au montant dtermin selon les modalits rglementaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 229

	2009, ch. 32, art. 32

	2012, ch. 19, art. 23
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Remboursement pour bien meuble incorporel ou service fourni dans une province participante


	

261.3(1)Si une personne rsidant au Canada est l'acqureur de la fourniture, effectue dans une province participante, d'un bien meuble incorporel ou d'un service qu'elle acquiert pour consommation, utilisation ou fourniture en tout ou en partie  l'extrieur de cette province et que les conditions prvues par rglement sont runies, le ministre lui rembourse, sous rserve de l'article 261.4, un montant gal au montant dtermin selon les modalits rglementaires.





	
(2)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 89]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 229

	2009, ch. 32, art. 33

	2012, ch. 31, art. 89
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261.31(1)[Abrog, 2012, ch. 31, art. 90]
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Remboursement au titre de la taxe payable par les rgimes de placement

(2)Si la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 est payable par une institution financire dsigne vise aux sous-alinas 149(1)a)(vi) ou (ix), sauf une institution financire dsigne particulire, ou par une personne vise par rglement et que les conditions prvues par rglement sont runies, le ministre rembourse  l'institution financire ou  la personne, sous rserve de l'article 261.4, un montant gal au montant dtermin selon les modalits rglementaires.
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Choix par les fonds rservs et les assureurs

(3)Si un assureur et son fonds rserv en font le choix, dans un document tabli en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre, l'assureur peut verser au fonds, ou porter  son crdit, le montant des remboursements payables  ce dernier en vertu du paragraphe (2) relativement aux fournitures effectues par l'assureur au profit du fonds.
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Production

(4)Le document concernant le choix doit tre prsent au ministre, selon les modalits qu'il dtermine, au plus tard le jour o l'assureur produit sa dclaration en application de la section V pour sa priode de dclaration au cours de laquelle l'assureur verse au fonds rserv, ou  son profit, ou porte  son crdit, le remboursement prvu au paragraphe (2).
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Conditions de versement du remboursement

(5)L'assureur peut verser le montant du remboursement prvu au paragraphe (2)  son fonds rserv, ou  son profit, ou le porter  son crdit, relativement  une fourniture taxable qu'il a effectue au profit du fonds - lequel remboursement serait payable au fonds si celui-ci se conformait  l'article 261.4 quant  la fourniture - si les conditions ci-aprs sont runies:


	
a)l'assureur et le fonds ont produit le document concernant le choix prvu au paragraphe (3), qui est en vigueur au moment o la taxe relative  la fourniture devient payable;



	
b)le fonds, dans l'anne suivant le jour o la taxe devient payable relativement  la fourniture, prsente  l'assureur une demande de remboursement, tablie en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre.















[bookmark: art261.31par6][bookmark: art261.31par6]



	
Transmission de la demande

(6)Dans le cas o la demande de remboursement du fonds rserv d'un assureur est prsente  ce dernier dans les circonstances vises au paragraphe (5):


	
a)l'assureur la transmet au ministre avec la dclaration qu'il produit en application de la section V pour sa priode de dclaration au cours de laquelle il verse le remboursement au fonds, ou le porte  son crdit;



	
b)les intrts prvus au paragraphe 297(4) ne sont pas payables relativement au remboursement.
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Responsabilit solidaire

(7)L'assureur qui, dans le calcul de sa taxe nette pour une priode de dclaration, dduit en application du paragraphe 234(5) un montant qu'il a pay  son fonds rserv, ou port  son crdit, au titre du remboursement prvu au paragraphe (2) et qui sait ou devrait savoir que le fonds n'a pas droit au remboursement ou que le montant pay au fonds, ou port  son crdit, excde le remboursement auquel celui-ci a droit est solidairement tenu, avec le fonds, au paiement du remboursement ou de l'excdent au receveur gnral en vertu de l'article 264.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 229

	2009, ch. 32, art. 34

	2012, ch. 31, art. 90

	2017, ch. 33, art. 141(A)
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Restriction


	

261.4(1)Les remboursements prvus aux articles 261.1  261.31 ne sont effectus que si les conditions suivantes sont runies:




	
a)la personne en fait la demande dans le dlai suivant:


	
(i)dans le cas du remboursement prvu  l'article 261.1 relativement  un bien fourni dans une province participante, dans l'anne suivant le jour o elle retire le bien de la province,



	
(ii)dans le cas du remboursement prvu  l'un des articles 261.2  261.31 relativement  la taxe payable par la personne, dans l'anne suivant le jour o cette taxe est devenue payable;







	
b)sauf si la demande est vise par rglement, la personne, qui est un particulier, n'a pas fait d'autres demandes aux termes du prsent article au cours du trimestre civil o elle fait la demande en question;



	
c)la personne, sauf un particulier, n'a pas fait d'autres demandes aux termes du prsent article au cours du mois o elle fait la demande en question;



	
d)les circonstances prvues par rglement, le cas chant, existent.



	
e)[Abrog, 2009, ch. 32, art. 35]
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Exception

(2)Aucun des remboursements prvus aux articles 261.1  261.3 au titre de la taxe paye ou payable par une institution financire dsigne vise aux sous-alinas 149(1)a)(vi) ou (ix) ne doit tre effectu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 229

	2009, ch. 32, art. 35

	2012, ch. 31, art. 91
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261.5[Abrog, 2000, ch. 30, art. 78]





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 229

	2000, ch. 30, art. 78
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Forme et production de la demande


	

262(1)Une demande de remboursement selon la prsente section, exception faite de l'article 253, est prsente au ministre en la forme et selon les modalits qu'il dtermine et contient les renseignements requis.
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Demande unique

(2)L'objet d'un remboursement ne peut tre vis par plus d'une demande selon la prsente section.
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Groupe de particuliers

(3)Les rgles ci-aprs s'appliquent lorsque la fourniture d'un immeuble d'habitation ou d'une part du capital social d'une cooprative d'habitation est effectue au profit de plusieurs particuliers donns ou que plusieurs particuliers donns construisent ou font construire un immeuble d'habitation, ou y font ou font faire des rnovations majeures :


	
a)sous rserve des alinas b) et c), la mention d'un particulier aux articles 254  256 vaut mention de l'ensemble des particuliers donns en tant que groupe;



	
b)la mention, aux alinas 254(2)b), 254.1(2)b), 255(2)c) et 256(2)a) et (2.2)b), de tout lieu servant ou devant servir de rsidence habituelle  un particulier ou  un proche de ce particulier vaut mention de ce mme lieu mais  l'gard de l'un des particuliers donns ou d'un proche de l'un des particuliers donns;



	
c)la mention, au sous-alina 254(2)f)(ii), aux divisions 254(2)g)(i)(A) et (B), aux sous-alinas 254.1(2)g)(i), 255(2)f)(i) et 256(2)d)(i) et  l'alina 256(2.2)c), d'un particulier ou de son proche vaut mention de l'un des particuliers donns ou d'un proche de l'un des particuliers donns;



	
d)seulement l'un des particuliers donns peut demander le remboursement en application des articles 254, 254.1, 255 ou 256 relativement  l'immeuble ou  la part.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 117

	2001, ch. 15, art. 18

	2021, ch. 23, art. 109
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Restriction


263Le remboursement d'un montant en application des paragraphes 215.1(1) ou (2), du paragraphe 216(6) ou de l'un des articles 252  261.31 ou le remboursement ou l'abattement d'un montant qui, par l'effet des paragraphes 215.1(3) ou 216(7), peut tre accord en vertu des articles 69, 73, 74 ou 76 de la Loi sur les douanes n'est pas effectu au profit d'une personne dans la mesure o il est raisonnable de considrer qu'une des situations suivantes existe:




	
a)le montant lui a dj t rembours ou vers en application de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale;



	
b)elle a demand, ou a le droit de demander, un crdit de taxe sur les intrants relativement au montant;



	
c)elle a obtenu, ou a le droit d'obtenir, un remboursement ou une remise du montant en application d'un autre article de la prsente loi ou d'une autre loi fdrale;



	
d)elle a reu une note de crdit vise au paragraphe 232(3) ou a remis une note de dbit vise  ce paragraphe relativement  un montant de redressement, de remboursement ou de crdit qui comprend le montant.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 118

	1997, ch. 10, art. 230

	2000, ch. 30, art. 79
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Restriction


	

263.01(1)Le remboursement d'un montant en application d'une disposition de la prsente loi, sauf les articles 252.4 et 252.41, ou le remboursement ou l'abattement d'un montant qui, par l'effet des paragraphes 215.1(3) ou 216(7), peut tre accord en vertu des articles 69, 73, 74 ou 76 de la Loi sur les douanes, n'est pas effectu au profit d'une personne dans la mesure o il est raisonnable de considrer que le montant se rapporte  la taxe prvue au paragraphe 165(2) ou  l'article 212.1 qui est devenue payable par la personne  un moment o elle tait une institution financire dsigne particulire, ou qui a t paye par elle  ce moment sans tre devenue payable, relativement  un bien ou un service qu'elle a acquis ou import pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de son entreprise, projet  risques ou affaire de caractre commercial.
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Exception - assureur

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au montant de taxe qui est devenu payable par un assureur, ou qui a t pay par lui sans tre devenu payable, relativement  un bien ou  un service acquis ou import exclusivement et directement pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre du rglement ou de la dfense d'un sinistre prvu par une police d'assurance autre qu'une police d'assurance-accidents, d'assurance-maladie ou d'assurance-vie, ou de l'enqute entourant un tel sinistre.
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Exception - cautions

(3)Le paragraphe (1) ne s'applique pas au montant de taxe qui est devenu payable par une caution, au sens du paragraphe 184.1(2), ou qui a t pay par elle sans tre devenu payable, relativement  un bien ou  un service acquis ou import aux fins suivantes:


	
a)sa consommation, son utilisation ou sa fourniture exclusive et directe dans le cadre de la construction d'un immeuble au Canada par la caution ou par une autre personne qu'elle engage  cette fin, laquelle construction est entreprise en excution, mme partielle, des obligations de la caution en vertu d'un cautionnement de bonne excution;



	
b)une fin autre que son utilisation  titre d'immobilisation de la caution ou autre que l'amlioration de ses immobilisations.
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Exception - personne vise par rglement

(4)Malgr le paragraphe (1), le remboursement prvu  l'article 261.31 relativement  un montant de taxe vis par rglement peut tre fait  toute personne qui est vise par rglement pour l'application du paragraphe 261.31(2).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 80

	2012, ch. 31, art. 92
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Restriction


263.02Le montant d'un remboursement prvu par la prsente partie n'est vers  une personne  un moment donn que si toutes les dclarations dont le ministre a connaissance et que la personne avait  produire au plus tard  ce moment en application de la prsente loi, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe ont t prsentes au ministre.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 145

	2022, ch. 5, art. 18

	2022, ch. 10, art. 144

	2022, ch. 10, art. 173
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Restriction - faillite


263.1En cas de nomination, en application de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, d'un syndic pour voir  l'administration de l'actif d'un failli, un remboursement prvu par la prsente partie auquel le failli a droit avant la nomination n'est effectu  son profit aprs la nomination que si toutes les dclarations  produire en application de la prsente partie pour l'ensemble des priodes de dclaration du failli qui prennent fin avant la nomination, ou relativement  des acquisitions d'immeubles effectues au cours de ces priodes, ont t produites et que si les montants  verser par le failli en application de la prsente partie ainsi que les montants payables par lui en vertu de cette partie au titre des pnalits, intrts, acomptes provisionnels ou restitutions relativement  ces priodes ont t verss ou pays.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 119
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Remboursement - boissons dans des contenants consigns


263.2Pour l'application des articles 252, 260 et 261.1, lorsqu'une personne est l'acqureur d'une fourniture de boisson dans un contenant consign rempli et scell ou d'une fourniture de contenant consign usag et vide ou de matire rsultant de son compactage et que le fournisseur est rput par les alinas 226(2)b) ou (4)b) avoir effectu, au profit de cette personne, la fourniture taxable d'un service relatif au contenant, la taxe paye relativement  la fourniture du service est rpute avoir t paye relativement  la fourniture de la boisson, du contenant vide ou de la matire, selon le cas.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 18, art. 45
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Montant rembours en trop ou intrts pays en trop


	

264(1)Lorsqu'est pay  une personne, ou dduit d'une somme dont elle est redevable, un montant au titre d'un remboursement prvu  l'article 215.1, au paragraphe 216(6) ou  la prsente section, sauf l'article 253, ou des intrts prvus  l'article 297 auquel la personne n'a pas droit ou qui excde le montant auquel elle a droit, la personne est tenue de verser au receveur gnral un montant gal au montant rembours, aux intrts ou  l'excdent le jour de ce paiement ou de cette dduction.
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Consquence de la rduction du remboursement

(2)Pour l'application du paragraphe (1), dans la mesure o une personne a reu un remboursement suprieur  celui auquel elle avait droit et o l'excdent a rduit, par l'effet de l'article 263, tout autre remboursement auquel elle aurait droit, n'et t l'excdent, la personne est rpute avoir vers l'excdent au receveur gnral.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 120
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SECTION VIIDivers





[bookmark: SOUS_SECTION_A_Syndics__sequestres_et_representants_personnels_3003703][bookmark: SOUS_SECTION_A_Syndics__sequestres_et_representants_personnels_3003703]

SOUS-SECTION ASyndics, squestres et reprsentants personnels
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Faillite


	

265(1)Les rgles suivantes s'appliquent aux fins de la prsente partie en cas de faillite d'une personne:




	
a)le syndic de faillite est rput fournir au failli des services de syndic de faillite, et tout montant auquel il a droit  ce titre est rput tre une contrepartie payable pour cette fourniture; par ailleurs, le syndic de faillite est rput agir  titre de mandataire du failli et tout bien ou service qu'il fournit ou reoit, et tout acte qu'il accomplit, dans le cadre de la gestion des actifs du failli ou de l'exploitation de l'entreprise de celui-ci sont rputs fournis, reus et accomplis  ce titre;



	
b)les actifs du failli sont rputs ne constituer ni une fiducie ni une succession;



	
c)les biens et l'argent du failli, immdiatement avant le jour de la faillite, sont rputs ni tre passs au syndic ni lui tre dvolus au moment de la prise de l'ordonnance de faillite ou du dpt de la cession, mais demeurer la proprit du failli;



	
d)le syndic, et non le failli, est tenu au paiement ou au versement des montants, sauf ceux qui se rapportent uniquement  des activits non vises par la faillite que le failli commence  exercer au plus tt le jour de celle-ci, devenus payables ou  verser par le failli en vertu de la prsente partie pendant la priode allant du lendemain du jour o le syndic est devenu le syndic du failli jusqu'au jour de la libration du syndic en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit; toutefois:


	
(i)la responsabilit du syndic  l'gard de paiement ou du versement de montants devenus payables ou  verser par le failli aprs le jour de la faillite soit pour des priodes ayant pris fin au plus tard ce jour-l, soit relativement  des fournitures d'immeubles effectues au profit du failli au plus tard ce jour-l, se limite aux biens et  l'argent du failli en la possession du syndic et disponibles pour teindre l'obligation,



	
(ii)le syndic n'est pas responsable du paiement ou du versement d'un montant pour lequel un squestre (au sens du paragraphe 266(1)) est responsable en vertu de l'article 266,



	
(iii)le paiement ou le versement d'un montant par le failli au titre de l'obligation teint d'autant l'obligation du syndic;







	
e)si le failli est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V le jour de la faillite, l'inscription continue d'tre valable pour ses activits vises par la faillite comme si le syndic tait l'inscrit relativement  ces activits, mais cesse de l'tre pour ce qui est des activits non vises par la faillite que le failli commence  exercer au plus tt le jour de celle-ci;



	
f)les activits non vises par la faillite que le failli commence  exercer au plus tt le jour de la faillite sont rputes tre distinctes des activits du failli qui sont vises par la faillite comme si les activits non vises taient celles d'une autre personne; le failli peut,  l'gard des activits non vises, demander et obtenir l'inscription aux termes de la sous-section D de la section V, tablir des exercices et faire des choix relativement  des priodes de dclaration comme si ces activits taient les seules qu'il exerait;



	
g)la faillite n'a aucune incidence sur le dbut et la fin des priodes de dclaration du failli; toutefois:


	
(i)la priode de dclaration qui comprend le jour de la faillite prend fin ce jour-l, et une nouvelle priode de dclaration concernant les activits vises par la faillite commence le lendemain,



	
(ii)la priode de dclaration, concernant les activits vises par la faillite, qui comprend le jour de la libration du syndic en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit prend fin ce jour-l;







	
h)sous rserve de l'alina j), le syndic est tenu de prsenter au ministre, en la forme dtermine par celui-ci, les dclarations - que le failli est tenu de produire aux termes de la prsente partie - contenant les renseignements requis concernant les activits du failli, ou les fournitures d'immeubles, vises par la faillite, exerces ou effectues au profit du failli au cours des priodes de dclaration du failli qui ont pris fin pendant la priode commenant le lendemain de la faillite et se terminant le jour de la libration du syndic en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, comme si ces activits taient les seules que le failli exerait;



	
i)sous rserve de l'alina j), si le failli ne produit pas, au plus tard le jour de la faillite, la dclaration qu'il est tenu de produire en vertu de la prsente partie soit pour sa priode de dclaration se terminant au plus tard ce jour-l et au cours de son exercice qui comprend ce jour, ou immdiatement avant cet exercice, soit relativement  une fourniture d'immeuble effectue  son profit au cours de cette priode, le syndic est tenu de prsenter au ministre, en la forme dtermine par celui-ci, une dclaration pour cette priode ou relativement  cette fourniture contenant les renseignements requis, sauf si le ministre renonce par crit  exiger cette dclaration du syndic;



	
j)lorsqu'un squestre (au sens du paragraphe 266(1)) est investi de pouvoirs relativement  une entreprise,  un bien, aux affaires ou  des lments d'actif du failli, le syndic n'est pas tenu:


	
(i)d'inclure dans une dclaration les renseignements que le squestre est tenu d'y inclure en vertu de l'article 266,



	
(ii)de produire une dclaration concernant une fourniture d'immeuble effectue au profit du failli et  l'gard de laquelle le squestre est tenu de produire une dclaration en vertu de l'article 266;







	
k)les biens et l'argent que le syndic dtient pour le failli le jour o une ordonnance de libration absolue de ce dernier est rendue en vertu de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit sont rputs ne pas tre passs au failli au moment o l'ordonnance est rendue, mais avoir t dvolus au failli et dtenus par lui sans interruption depuis le jour o ils ont t acquis par lui ou le syndic.
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Dfinitions de actifs du failli et failli

(2)Au prsent article, actifs du failli et failli s'entendent au sens de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1992, ch. 27, art. 90

	1993, ch. 27, art. 121

	1997, ch. 10, art. 72

	2004, ch. 25, art. 199
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Dfinitions


	

266(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	actif pertinent

	
actif pertinent


	
a)Si le pouvoir d'un squestre porte sur l'ensemble des biens, des entreprises, des affaires et des lments d'actif d'une personne, cet ensemble;



	
b)si ce pouvoir ne porte que sur une partie des biens, des entreprises, des affaires et des lments d'actif d'une personne, cette partie.(relevant assets)







	entreprise

	
entrepriseEst assimile  une entreprise une partie de l'entreprise.(business)



	squestre

	
squestrePersonne qui, selon le cas:


	
a)par application d'une obligation ou autre titre de crance, de l'ordonnance d'un tribunal ou d'une loi fdrale ou provinciale, a le pouvoir de grer ou d'exploiter les entreprises ou les biens d'un tiers;



	
b)est nomme par un fiduciaire aux termes d'un acte de fiducie relativement  un titre de crance, pour exercer le pouvoir du fiduciaire de grer ou d'exploiter les entreprises ou les biens du dbiteur du titre;



	
c)est nomme par une banque  titre de mandataire de la banque lors de l'exercice du pouvoir de celle-ci vis au paragraphe 426(3) de la Loi sur les banques relativement aux biens d'une autre personne;



	
d)est nomme  titre de liquidateur pour liquider les biens ou les affaires d'une personne morale;



	
e)est nomme  titre de curateur ou de tuteur ayant le pouvoir de grer les affaires et les biens d'un incapable.





Est assimile au squestre la personne nomme pour exercer le pouvoir d'un crancier, aux termes d'une obligation ou autre titre de crance, de grer ou d'exploiter les entreprises ou les biens d'un tiers,  l'exclusion du crancier.(receiver)
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Squestres

(2)Dans le cas o un squestre est investi,  une date donne, du pouvoir de grer, d'exploiter ou de liquider l'entreprise ou les biens d'une personne, ou de grer ses affaires et ses lments d'actif, les rgles suivantes s'appliquent aux fins de la prsente partie:


	
a)le squestre est rput agir  titre de mandataire de la personne, et tout bien ou service qu'il fournit ou reoit, et tout acte qu'il accomplit, relativement  l'actif pertinent, sont rputs fournis, reus et accomplis  ce titre;



	
b)le squestre est rput n'tre le fiduciaire d'aucun des lments d'actifs de la personne;



	
c)lorsqu'il ne reprsente qu'une partie des entreprises, des biens, des affaires ou des lments d'actif de la personne, l'actif pertinent est rput tre distinct du reste des entreprises, des biens, des affaires ou des lments d'actif de la personne, durant la priode o le squestre agit  ce titre pour la personne, comme si l'actif pertinent reprsentait les entreprises, les biens, les affaires et les lments d'actif d'une autre personne;



	
d)la personne et le squestre sont solidairement tenus au paiement ou au versement des montants devenus payables ou  verser par la personne en vertu de la prsente partie avant ou pendant la priode o le squestre agit  ce titre pour la personne, dans la mesure o il est raisonnable de considrer que les montants se rapportent  l'actif pertinent ou aux entreprises, aux biens, aux affaires ou aux lments d'actif de la personne qui auraient constitu l'actif pertinent si le squestre avait agi  ce titre pour la personne au moment o les montants sont devenus payables ou  verser; toutefois:


	
(i)le squestre n'est tenu de payer ou de verser les montants devenus payables ou  verser avant cette priode que jusqu' concurrence des biens et de l'argent de la personne qui sont en sa possession ou qu'il contrle et gre aprs avoir,  la fois:


	
(A)rgl les rclamations de cranciers qui,  la date donne, peuvent tre rgles par priorit sur les rclamations de Sa Majest relativement aux montants,



	
(B)vers les sommes qu'il est tenu de payer au syndic de faillite de la personne,







	
(ii)la personne n'est pas tenue de verser la taxe perue ou percevable par le squestre,



	
(iii)le paiement ou le versement d'un montant par le squestre ou la personne au titre de l'obligation teint d'autant leur obligation;







	
e)le fait que le squestre soit investi du pouvoir relativement  la personne n'a aucune incidence sur le dbut ou la fin des priodes de dclaration de la personne; toutefois:


	
(i)la priode de dclaration de la personne, en ce qui concerne l'actif pertinent, au cours de laquelle le squestre commence  agir  ce titre pour la personne prend fin  la date donne, et une nouvelle priode de dclaration, en ce qui concerne l'actif pertinent, commence le lendemain,



	
(ii)la priode de dclaration de la personne, en ce qui concerne l'actif pertinent, au cours de laquelle le squestre cesse d'agir  ce titre pour la personne prend fin le jour o le squestre cesse d'agir ainsi;







	
f)le squestre est tenu de prsenter au ministre, en la forme dtermine par celui-ci, les dclarations contenant les renseignements requis - que la personne est tenue de produire aux termes de la prsente partie - concernant l'actif pertinent pour les priodes de dclaration de la personne se terminant au cours de la priode o le squestre agit  ce titre, ou relatif aux fournitures d'immeubles qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant  l'actif pertinent, effectues au profit de la personne au cours de ces priodes, comme si l'actif pertinent reprsentait les seuls biens, entreprises, affaires ou lments d'actif de la personne;



	
g)si la personne ne produit pas, au plus tard  la date donne, toute dclaration qu'elle est tenue de produire en vertu de la prsente partie pour ses priodes de dclaration se terminant au plus tard  cette date et au cours de son exercice qui comprend cette date, ou immdiatement avant cet exercice, le squestre est tenu de prsenter au ministre, en la forme dtermine par celui-ci, une dclaration pour cette priode contenant les renseignements requis et concernant les entreprises, les biens, les affaires ou les lments d'actif de la personne qui auraient constitu l'actif pertinent si le squestre avait agi  ce titre au cours de cette priode, sauf si le ministre renonce par crit  exiger cette dclaration du squestre;



	
h)si la personne ne produit pas, au plus tard  la date donne, toute dclaration qu'elle est tenue de produire en vertu de la prsente partie relativement  une fourniture d'immeuble effectue  son profit au cours de sa priode de dclaration se terminant au plus tard  cette date et au cours de son exercice qui comprend cette date, ou immdiatement avant cet exercice, et qu'il est raisonnable de considrer comme se rapportant aux entreprises, aux biens, aux affaires ou aux lments d'actif de la personne qui auraient constitu l'actif pertinent si le squestre avait agi  ce titre au cours de cette priode, le squestre est tenu de prsenter au ministre, en la forme dtermine par celui-ci, une dclaration concernant la fourniture et contenant les renseignements requis, sauf si le ministre renonce par crit  exiger la dclaration du squestre.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 122

	2017, ch. 33, art. 142
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Succession


267Sous rserve des articles 267.1, 269 et 270, en cas de dcs d'un particulier, les dispositions de la prsente partie, sauf l'article 279, s'appliquent comme si la succession du particulier tait le particulier et comme si celui-ci n'tait pas dcd. Toutefois:




	
a)la priode de dclaration du particulier pendant laquelle il est dcd se termine le jour de son dcs;



	
b)la priode de dclaration de la succession commence le lendemain du dcs et se termine le jour o la priode de dclaration du particulier aurait pris fin s'il n'tait pas dcd.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 73

	2000, ch. 30, art. 81
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Dfinitions


	

267.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et aux articles 268  270.




	fiduciaire

	
fiduciaireEst assimil  un fiduciaire le reprsentant personnel d'une personne dcde. N'est pas un fiduciaire le squestre au sens du paragraphe 266(1).(trustee)



	fiducie

	
fiducieSont comprises parmi les fiducies les successions.(trust)















[bookmark: art267.1par2][bookmark: art267.1par2]



	
Responsabilit du fiduciaire

(2)Sous rserve du paragraphe (3), le fiduciaire d'une fiducie est tenu d'excuter les obligations imposes  la fiducie en vertu de la prsente partie, indpendamment du fait qu'elles aient t imposes pendant la priode au cours de laquelle il agit  titre de fiduciaire de la fiducie ou antrieurement. L'excution d'une obligation de la fiducie par l'un de ses fiduciaires libre les autres fiduciaires de cette obligation.
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Responsabilit solidaire

(3)Le fiduciaire d'une fiducie est solidairement tenu avec la fiducie et, le cas chant, avec chacun des autres fiduciaires au paiement ou au versement des montants qui deviennent  payer ou  verser par la fiducie en vertu de la prsente partie pendant la priode au cours de laquelle il agit  ce titre ou avant cette priode. Toutefois:


	
a)le fiduciaire n'est tenu au paiement ou au versement de montants devenus  payer ou  verser avant la priode que jusqu' concurrence des biens et de l'argent de la fiducie qu'il contrle;



	
b)le paiement ou le versement par la fiducie ou le fiduciaire d'un montant au titre de l'obligation teint d'autant leur obligation.
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Dispense

(4)Le ministre peut, par crit, dispenser le reprsentant personnel d'une personne dcde de la production d'une dclaration pour une priode de dclaration de la personne qui se termine au plus tard le jour de son dcs.
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Activits du fiduciaire

(5)Les prsomptions suivantes s'appliquent dans le cadre de la prsente partie lorsqu'une personne agit  titre de fiduciaire d'une fiducie:


	
a)tout acte qu'elle accomplit  ce titre est rput accompli par la fiducie et non par elle;



	
b)malgr l'alina a), si elle n'est pas un cadre de la fiducie, elle est rpute fournir  celle-ci un service de fiduciaire et tout montant auquel elle a droit  ce titre et qui est inclus, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, dans le calcul de son revenu ou, si elle est un particulier, dans le calcul de son revenu tir d'une entreprise est rput tre un montant au titre de la contrepartie de cette fourniture.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 73

	2017, ch. 33, art. 143
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Fiducie non testamentaire


268Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o une personne dispose des biens viss par une fiducie non testamentaire:




	
a)la personne est rpute avoir effectu, et la fiducie avoir reu, une fourniture par vente des biens;



	
b)la fourniture est rpute avoir t effectue pour une contrepartie gale au produit de disposition des biens, dtermin en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 73
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Distribution par une fiducie


269Pour l'application de la prsente partie, la distribution des biens d'une fiducie par le fiduciaire  une ou plusieurs personnes est rpute tre une fourniture effectue par la fiducie l o les biens sont livrs aux personnes, ou mis  leur disposition, pour une contrepartie gale au produit de disposition des biens, dtermin selon la Loi de l'impt sur le revenu.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 73 et 231
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Dfinitions


	

270(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	reprsentant

	
reprsentant


	
a)Personne, autre qu'un syndic de faillite ou un squestre, charge de grer, de liquider ou de contrler les biens, les affaires, les activits commerciales ou la succession d'un inscrit, ou de s'en occuper de toute autre faon;



	
b)fiduciaire d'une fiducie qui est un inscrit.(representative)







	squestre

	
squestreS'entend au sens du paragraphe 266(1).(receiver)
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Certificat au squestre

(2)Le squestre est tenu d'obtenir du ministre, avant de distribuer des biens ou de l'argent qu'il contrle  ce titre, un certificat confirmant que les montants qui sont payables ou  verser par lui  ce titre aux termes de la prsente partie, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'ils le deviennent, pour la priode de dclaration comprenant le moment de la distribution, ou pour une priode de dclaration antrieure, ont t pays ou qu'une garantie pour leur paiement ou versement a t accepte par le ministre conformment  la prsente partie.
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Certificat au reprsentant

(3)Le reprsentant d'un inscrit est tenu d'obtenir du ministre, avant de distribuer des biens ou de l'argent qu'il contrle  ce titre, un certificat confirmant que les montants suivants ont t pays ou qu'une garantie pour leur paiement ou versement a t accepte par le ministre conformment  la prsente partie:


	
a)les montants qui sont payables ou  verser par l'inscrit aux termes de la prsente partie pour la priode de dclaration qui comprend le moment de la distribution ou pour une priode de dclaration antrieure;



	
b)les montants qui sont payables ou  verser par le reprsentant  ce titre aux termes de la prsente partie, ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'ils le deviennent, pour la priode de dclaration qui comprend le moment de la distribution ou pour une priode de dclaration antrieure.
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Responsabilit

(4)Le squestre ou le reprsentant qui distribue des biens ou de l'argent sans obtenir le certificat requis est personnellement tenu au paiement ou au versement des montants en cause, jusqu' concurrence de la valeur des biens ou de l'argent ainsi distribus.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 123

	1997, ch. 10, art. 74
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SOUS-SECTION BFusion et liquidation
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Fusion


271Les prsomptions suivantes s'appliquent aux fins de la prsente partie lorsque des personnes morales fusionnent pour former une personne morale autrement que par suite soit de l'acquisition des biens d'une personne morale par une autre aprs achat de ces biens par celle-ci, soit de la distribution des biens  l'autre personne morale  la liquidation de la premire:




	
a)sauf disposition contraire de la prsente partie, la personne morale issue de la fusion est rpute distincte de chacune des personnes morales fusionnantes;



	
b)pour l'application des articles 231 et 249 et des dispositions de la prsente partie concernant les biens ou les services acquis, imports ou transfrs dans une province participante par une personne morale fusionnante ainsi que des dispositions rglementaires, la personne morale issue de la fusion est rpute tre la mme personne que chaque personne morale fusionnante et en tre la continuation;



	
c)pour l'application de la prsente partie, le transfert d'un bien par une personne morale fusionnante  la personne morale issue de la fusion est rput ne pas tre une fourniture.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 255
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Liquidation


272Les prsomptions suivantes s'appliquent aux fins de la prsente partie lorsqu'est liquide une personne morale dont au moins 90% des actions mises de chaque catgorie du capital-actions taient la proprit d'une autre personne morale immdiatement avant la liquidation:




	
a)pour l'application des articles 231 et 249 et des dispositions de la prsente partie concernant les biens ou les services acquis, imports ou transfrs dans une province participante par l'autre personne morale par suite de la liquidation ainsi que des dispositions rglementaires, l'autre personne morale est rpute tre la mme personne que celle qui est liquide et en tre la continuation;



	
b)pour l'application de la prsente partie, le transfert d'un bien  l'autre personne morale par suite de la liquidation est rput ne pas tre une fourniture.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 255
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SOUS-SECTION B.1Socits de personnes et coentreprises
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Socits de personnes


	

272.1(1)Pour l'application de la prsente partie, tout acte accompli par une personne  titre d'associ d'une socit de personnes est rput avoir t accompli par celle-ci dans le cadre de ses activits et non par la personne.
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Acquisitions par un associ

(2)Malgr le paragraphe (1), dans le cas o l'associ d'une socit de personnes acquiert, importe ou transfre dans une province participante un bien ou un service pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'activits de la socit, mais non pour le compte de celle-ci, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)sauf disposition contraire nonce au paragraphe 175(1), la socit est rpute:


	
(i)ne pas avoir acquis ou import le bien ou le service,



	
(ii)si le bien a t transfr par l'associ dans une province participante, ne pas l'avoir ainsi transfr dans cette province;







	
b)si l'associ n'est pas un particulier, aux fins de calculer son crdit de taxe sur les intrants ou son remboursement relativement au bien ou au service et, dans le cas d'un bien qui est acquis ou import pour tre utilis comme immobilisation de l'associ, d'appliquer la sous-section D de la section II au bien:


	
(i)la prsomption nonce au paragraphe (1) ne s'applique pas  l'associ,



	
(ii)l'associ est rput exercer ces activits de la socit;







	
c)si l'associ n'est pas un particulier et que la socit lui rembourse un montant et a droit  un crdit de taxe sur les intrants relativement au bien ou au service dans les circonstances vises au paragraphe 175(1), le crdit de taxe sur les intrants relatif au bien ou au service que l'associ pourrait demander, sans le prsent alina, dans la dclaration qu'il prsente au ministre aprs le moment du remboursement est rduit du montant du crdit de taxe sur les intrants que la socit peut demander.
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Fourniture au profit d'une socit de personnes

(3)Dans le cas o une personne qui est un associ d'une socit de personnes, ou convient de le devenir, fournit un bien ou un service  celle-ci en dehors du cadre des activits de la socit, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)si la socit acquiert le bien ou le service pour le consommer, l'utiliser ou le fournir exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales, le montant qu'elle convient de payer  la personne, ou de porter  son crdit, relativement au bien ou au service est rput tre la contrepartie de la fourniture qui devient due au moment o le montant est pay  la personne ou port  son crdit;



	
b)dans le cas o un commandit d'une socit en commandite de placement rend des services de gestion ou d'administration  la socit aux termes d'une convention portant sur la fourniture donne de ces services:


	
(i)si le paragraphe 136.1(2) s'applique  l'gard de la fourniture donne, pour chaque fourniture distincte de ces services qui est rpute, en vertu de l'alina 136.1(2)a), tre effectue par le commandit pour une priode de facturation (au sens de ce paragraphe), la fourniture distincte est rpute, malgr l'alina 136.1(2)c), tre effectue pour une contrepartie, qui devient due le dernier jour de la priode de facturation, gale  la juste valeur marchande des services rendus aux termes de la convention par le commandit  la socit au cours de la priode de facturation, dtermine comme si le commandit n'tait pas un associ de la socit et n'avait avec elle aucun lien de dpendance,



	
(ii)dans les autres cas,  la fois:


	
(A)le commandit est rput avoir effectu, et la socit avoir reu, une fourniture distincte de ces services pour chacune des priodes de dclaration du commandit au cours de laquelle ces services sont rendus, ou doivent l'tre, aux termes de la convention,



	
(B)chaque fourniture distincte de ces services qui est rpute tre effectue aux termes de la division (A) pour une priode de dclaration du commandit est rpute tre effectue le premier jour de la priode de dclaration pour une contrepartie, qui devient due le dernier jour de la priode de dclaration, gale  la juste valeur marchande des services rendus aux termes de la convention par le commandit  la socit au cours de la priode de dclaration, dtermine comme si le commandit n'tait pas un associ de la socit et n'avait avec elle aucun lien de dpendance;











	
c)dans les autres cas, la fourniture est rpute avoir t effectue pour une contrepartie, qui devient due au moment de la fourniture, gale  la juste valeur marchande,  ce moment, du bien ou du service acquis par la socit, dtermine comme si la personne n'tait pas un associ de la socit et n'avait avec elle aucun lien de dpendance.
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Prsomption de fourniture au profit de l'associ

(4)Dans le cas o une socit de personnes aline un de ses biens en faveur d'une personne du fait que celle-ci a cess d'tre son associ ou en faveur d'une personne qui, au moment o l'alination est arrte, est son associ, ou convient de le devenir, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la socit est rpute avoir effectu au profit de la personne, et celle-ci, avoir reu de la socit, une fourniture du bien pour une contrepartie, devenue due au moment de l'alination, gale  la juste valeur marchande du bien (y compris la juste valeur marchande du droit de la personne sur le bien) immdiatement avant l'alination;



	
b)le paragraphe 172(2) ne s'applique pas  la fourniture.
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Responsabilit solidaire

(5)Une socit de personnes et chacun de ses associs ou anciens associs (chacun tant appel associ au prsent paragraphe),  l'exception d'un associ qui en est un commanditaire et non un commandit, sont solidairement responsables de ce qui suit:


	
a)le paiement ou le versement des montants devenus  payer ou  verser par la socit en vertu de la prsente partie avant ou pendant la priode au cours de laquelle l'associ en est un associ ou, si l'associ tait un associ de la socit au moment de la dissolution de celle-ci, aprs cette dissolution; toutefois:


	
(i)l'associ n'est tenu au paiement ou au versement des montants devenus  payer ou  verser avant la priode que jusqu' concurrence des biens et de l'argent qui sont considrs comme tant ceux de la socit selon les lois pertinentes d'application gnrale concernant les socits de personnes qui sont en vigueur dans une province,



	
(ii)le paiement ou le versement par la socit ou par un de ses associs d'un montant au titre de l'obligation teint d'autant leur obligation;







	
b)les autres obligations de la socit aux termes de la prsente partie survenues avant ou pendant la priode vise  l'alina a) ou, si l'associ est un associ de la socit au moment de la dissolution de celle-ci, les obligations qui dcoulent de cette dissolution.
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Continuation

(6)La socit de personnes qui, sans le prsent paragraphe, serait considre comme ayant cess d'exister est rpute, pour l'application de la prsente partie, ne pas cesser d'exister tant que son inscription n'est pas annule.
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Socit de personnes remplaante

(7)Une socit de personnes (appele socit remplaante au prsent paragraphe) est rpute tre la mme personne que la socit de personnes qu'elle remplace (appele socit remplace au prsent paragraphe) et en tre la continuation, sauf si elle est inscrite ou prsente une demande d'inscription en vertu de l'article 240, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)la socit remplace serait considre, sans le prsent article, comme ayant cess d'exister  un moment donn;



	
b)la majorit des associs de la socit remplace qui, ensemble, dtenaient, au moment donn ou immdiatement avant ce moment, plus de 50% de la participation dans cette socit deviennent les associs de la socit remplaante et en constituent plus de la moiti des associs;



	
c)les associs de la socit remplace qui deviennent les associs de la socit remplaante transfrent  celle-ci la totalit, ou presque, des biens qu'ils ont reus en rglement de leur participation au capital de la socit remplace.
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Socit en commandite de placement - fourniture par un commandit

(8)Pour l'application de la prsente partie, les rgles ci-aprs s'appliquent dans le cas o un commandit d'une socit en commandite de placement rend un service de gestion ou d'administration  la socit:


	
a)le service est rput ne pas tre un acte accompli par le commandit  titre d'associ de la socit;



	
b)la fourniture par le commandit  la socit qui comprend le service est rpute avoir t effectue en dehors du cadre des activits de la socit.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 76 et 232

	2009, ch. 32, art. 36

	2017, ch. 33, art. 144

	2018, ch. 27, art. 49
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Choix concernant les coentreprises


	

273(1)L'inscrit (appel entrepreneur au prsent article) qui participe  une coentreprise, sauf une socit de personnes, en conformit avec une convention constate par crit, conclue avec une autre personne (appele coentrepreneur au prsent article) et portant sur l'exploitation de gisements minraux, ou l'exploration affrente, ou sur une activit vise par rglement, peut faire, avec le coentrepreneur, un choix conjoint pour que les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)pour l'application de la prsente partie, les biens et services fournis, acquis, imports ou transfrs dans une province participante, pendant que le choix est en vigueur, par l'entrepreneur au nom du coentrepreneur aux termes de la convention dans le cadre des activits vises par celle-ci sont rputs l'tre par l'entrepreneur et non par le coentrepreneur;



	
b)l'article 177 ne s'applique pas  une fourniture vise  l'alina a);



	
c)pour l'application de la prsente partie, les fournitures de biens ou de services effectues par l'entrepreneur au profit du coentrepreneur aux termes de la convention, pendant que le choix est en vigueur, sont rputes ne pas tre des fournitures dans la mesure o les biens ou services seraient, sans le prsent article, acquis par le coentrepreneur pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre des activits commerciales vises par la convention.
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Exception

(1.1)L'alina (1)a) ne s'applique pas  l'acquisition,  l'importation ou au transfert dans une province participante d'un bien ou d'un service par un entrepreneur pour le compte d'un coentrepreneur dans le cas o le bien ou le service est ainsi acquis, import ou transfr dans la province pour consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre d'activits non commerciales et o l'entrepreneur, selon le cas:


	
a)est un gouvernement, autre qu'un mandataire de la Couronne dsign;



	
b)ne serait pas tenu, par l'effet d'une loi fdrale autre que la prsente, de payer la taxe relative  l'acquisition,  l'importation ou au transfert s'il avait acquis, import ou transfr le bien ou le service  cette fin autrement que pour le compte du coentrepreneur.
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Cessionnaire de droits dans une coentreprise

(2)Pour l'application du prsent article, la personne qui, ayant acquis un droit dans une coentreprise d'une autre personne qui a fait, relativement  celle-ci, le choix prvu au prsent article, commence  participer  la coentreprise  un moment o le choix est en vigueur est rpute avoir fait, au moment de l'acquisition du droit et en conformit avec le paragraphe (4), le choix conjointement avec l'entrepreneur de la coentreprise.
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Rvocation

(3)L'entrepreneur et le coentrepreneur qui font le choix peuvent le rvoquer conjointement.
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Forme du choix ou de la rvocation

(4)Le choix ou la rvocation ne sont valides que s'ils sont faits en la forme dtermine par le ministre, contiennent les renseignements dtermins par lui et prcisent la date de leur entre en vigueur.
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Obligation solidaire

(5)L'inscrit qui fait, ou prtend faire, le choix prvu au paragraphe (1) conjointement avec une autre personne relativement  la convention conclue entre eux est solidairement tenu, avec l'autre personne, aux obligations prvues par la prsente partie qui dcoulent des activits vises par la convention que l'inscrit exerce au nom de l'autre personne, ou qu'il exercerait en son nom sans le prsent article.
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Coentreprise commenant avant 1991

(6)L'entrepreneur qui participe  une coentreprise, sauf une socit de personnes, aux termes d'une convention, vise au paragraphe (1), conclue avant 1991 avec un coentrepreneur et qui produit une dclaration pour sa premire priode de dclaration commenant aprs 1990 portant que les biens et services qu'il a fournis, acquis ou imports pour le compte du coentrepreneur dans le cadre des activits vises par la convention sont fournis, acquis ou imports par lui et non par le coentrepreneur, est rput avoir fait, conjointement avec le coentrepreneur et en conformit avec le paragraphe (4), le choix prvu au prsent article.
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Champ d'application du paragraphe (6)

(7)Le paragraphe (6) s'applique  l'entrepreneur et au coentrepreneur qui sont parties  une convention si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'entrepreneur informe le coentrepreneur, par avis crit envoy au plus tard le 31 dcembre 1990, de son intention de produire une dclaration pour sa premire priode de dclaration commenant aprs 1990 contenant les renseignements prvus au paragraphe (6);



	
b)le coentrepreneur n'a pas inform l'entrepreneur, par avis crit envoy au plus tard le premier en date du 1er fvrier 1991 et du trentime jour suivant la rception de l'avis de l'entrepreneur, que tous les biens et services que l'entrepreneur se propose d'indiquer dans la dclaration n'ont pas  tre considrs comme fournis, acquis ou imports par l'entrepreneur.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 124

	1997, ch. 10, art. 233

	2017, ch. 33, art. 162(F)
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SOUS-SECTION B.2Centres de distribution des exportations
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Dfinitions


	

273.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien d'appoint

	
bien d'appointBien meuble corporel (sauf celui qui sert  constater le paiement d'un port) ou logiciel qui est en la possession d'une personne et que celle-ci incorpore, fixe, combine ou runit  un autre bien (sauf un bien lui appartenant et qu'elle dtient  une fin autre que celle d'en faire la vente) ou dont elle se sert pour emballer un tel autre bien.(added property)



	emballage

	
emballageVise notamment le dballage, le remballage, l'empaquetage et le rempaquetage.(packing)



	entrept de stockage

	
entrept de stockageS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les douanes.(bonded warehouse)



	tiquetage

	
tiquetageY est assimil le marquage.(labelling)



	modification sensible

	
modification sensibleS'agissant de la modification sensible d'un bien par une personne pour son exercice, l'une des activits suivantes:


	
a)le fait de fabriquer ou de produire un bien (sauf une immobilisation de la personne) au cours de l'exercice dans le cadre d'une entreprise exploite par la personne, ou le fait d'engager une autre personne pour le faire;



	
b)le traitement entrepris par la personne ou pour celle-ci au cours de l'exercice en vue d'amener des biens lui appartenant  l'tat o les biens ou le produit de ce traitement sont des stocks finis de la personne, si,  la fois:


	
(i)le pourcentage de valeur ajoute, pour elle, attribuable  des services autres que des services de base relativement  ses stocks finis pour l'exercice excde 10%,



	
(ii)le pourcentage de valeur ajoute totale, pour elle, relativement  ses stocks finis pour l'exercice excde 20%.(substantial alteration of property)











	pourcentage de recettes d'exportation

	
pourcentage de recettes d'exportationLa proportion, exprime en pourcentage, que reprsentent les recettes d'exportation d'une personne pour une anne par rapport  ses recettes totales dtermines pour l'anne.(export revenue percentage)



	produit de client

	
produit de clientEn ce qui concerne une personne donne, bien meuble corporel d'une autre personne que la personne donne importe, ou dont elle prend matriellement possession au Canada, en vue de fournir un service ou un bien d'appoint relativement au bien meuble corporel.(customer's good)



	recettes d'exportation

	
recettes d'exportationS'agissant des recettes d'exportation d'une personne donne pour un exercice, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie, incluse dans le calcul des recettes totales dtermines de la personne pour l'exercice, des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture par vente d'un article faisant partie des stocks intrieurs de la personne, effectue  l'tranger ou incluse  la partie V de l'annexe VI (sauf les articles 2.1, 3, 11, 14 et 15.1 de cette partie);



	
b)la fourniture par vente d'un bien d'appoint acquis par la personne en vue du traitement au Canada d'un bien donn,  condition que ce dernier bien ou les produits rsultant de son traitement, selon le cas, soient exports une fois le traitement achev sans tre consomms, utiliss, transforms ou davantage traits, fabriqus ou produits au Canada par une autre personne, sauf dans la mesure qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire ou accessoire  leur transport;



	
c)la fourniture d'un service de traitement, d'entreposage ou de distribution de biens meubles corporels d'une autre personne,  condition que les biens ou les produits rsultant de leur traitement, selon le cas, soient exports, une fois que la personne donne en a achev le traitement au Canada, sans tre consomms, utiliss, transforms ou davantage traits, fabriqus ou produits au Canada par une personne autre que la personne donne, sauf dans la mesure qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire ou accessoire  leur transport.(export revenue)







	recettes totales dtermines

	
recettes totales dterminesS'agissant des recettes totales dtermines d'une personne pour un exercice, le total des montants reprsentant chacun la contrepartie, incluse dans le calcul du revenu provenant d'une entreprise de la personne pour l'exercice, d'une fourniture qu'elle effectue (ou effectuerait si ce n'tait une disposition de la prsente partie portant que la fourniture est rpute effectue par une autre personne),  l'exception des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture d'un service relatif  un bien qu'elle n'importe pas, ou dont elle ne prend pas matriellement possession au Canada, en vue d'offrir le service;



	
b)la fourniture par vente d'un bien qu'elle acquiert en vue de le vendre pour une contrepartie (ou de vendre d'autres biens auxquels il a t ajout ou combin), mais qui n'est ni acquis au Canada, ni import par elle;



	
c)la fourniture par vente d'un bien d'appoint qu'elle acquiert en vue du traitement de biens meubles corporels qu'elle n'importe pas ou dont elle ne prend pas matriellement possession au Canada;



	
d)la fourniture par vente d'une de ses immobilisations.(specified total revenue)







	service de base

	
service de baseL'un des services suivants excuts relativement  des produits, dans la mesure o, si les produits taient dtenus dans un entrept de stockage au moment de l'excution du service, il serait possible, tant donn l'tape du traitement des produits  ce moment, d'excuter le service dans l'entrept de stockage et il serait permis de le faire conformment au Rglement sur les entrepts de stockage des douanes:


	
a)le dsassemblage ou le rassemblage, si les produits ont t assembls ou dsassembls  des fins d'emballage, de manutention ou de transport;



	
b)l'talage;



	
c)l'examen;



	
d)l'tiquetage;



	
e)l'emballage;



	
f)l'enlvement d'une petite quantit d'une matire, d'une partie, d'une pice ou d'un objet distinct qui reprsente les produits, dans le seul but d'obtenir des commandes de produits ou de services;



	
g)l'entreposage;



	
h)la mise  l'essai;



	
i)l'une des activits suivantes, dans la mesure o elle ne modifie pas sensiblement les proprits des produits:


	
(i)le nettoyage,



	
(ii)toute activit ncessaire pour assurer le respect de toute loi fdrale ou provinciale qui s'y applique,



	
(iii)la dilution,



	
(iv)les services habituels d'entretien,



	
(v)la prservation,



	
(vi)la sparation des produits dfectueux de ceux de premire qualit,



	
(vii)le tri ou le classement,



	
(viii)le rognage, l'appareillage, le dcoupage ou le coupage.(basic service)











	stocks finis

	
stocks finisBiens d'une personne (sauf des immobilisations) qui sont dans l'tat o la personne a l'intention de les vendre, ou de les utiliser  titre de biens d'appoint, dans le cadre d'une entreprise qu'elle exploite.(finished inventory)



	stocks intrieurs

	
stocks intrieursS'agissant des stocks intrieurs d'une personne, biens meubles corporels qu'elle acquiert au Canada, ou acquiert  l'tranger puis importe, en vue de les vendre sparment pour une contrepartie dans le cours normal d'une entreprise qu'elle exploite.(domestic inventory)



	traitement

	
traitementNotamment l'ajustement, la modification, l'assemblage et tout service de base.(processing)



	valeur de base

	
valeur de baseS'agissant de la valeur de base du bien qu'une personne donne importe ou dont elle prend matriellement possession au Canada d'une autre personne:


	
a)en cas d'importation du bien, la valeur qui est ou serait, si ce n'tait le paragraphe 215(2), rpute par le paragraphe 215(1) tre la valeur du bien pour l'application de la section III;



	
b)dans les autres cas, la juste valeur marchande du bien au moment o la personne donne en prend matriellement possession au Canada.(base value)
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Valeur ajoute attribuable  des services autres que des services de base relativement  des stocks finis

(2)Le pourcentage de valeur ajoute, pour une personne, attribuable  des services autres que des services de base relativement aux stocks finis de la personne pour son exercice correspond au montant, exprim en pourcentage, obtenu par la formule suivante:


A/B

o:


	A

	reprsente le total des montants reprsentant chacun un montant: 

	
a)d'une part, qui fait partie du cot total, pour la personne, de biens faisant partie de ses stocks finis qu'elle a fournis, ou utiliss  titre de biens d'appoint, au cours de l'exercice,



	
b)d'autre part, qu'il est raisonnable d'attribuer:


	
(i)soit au traitement, salaire ou autre rmunration pay ou payable  des salaris,  l'exclusion des montants qu'il est raisonnable d'attribuer  l'excution de services de base,



	
(ii)soit  la contrepartie paye ou payable par la personne en vue d'engager d'autres personnes pour effectuer des activits de traitement,  l'exclusion de toute partie de cette contrepartie qui est raisonnablement attribue par les autres personnes  des biens meubles corporels fournis  l'occasion de ces activits ou qu'il est raisonnable d'attribuer  l'excution de services de base;











	B

	le cot total des biens pour la personne.
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Valeur ajoute totale relativement  des stocks finis

(3)Le pourcentage de valeur ajoute totale relativement  des stocks finis d'une personne pour son exercice correspond au montant, exprim en pourcentage, qui serait dtermin pour l'exercice selon la formule figurant au paragraphe (2) si des montants qu'il est raisonnable d'attribuer  l'excution de services de base n'taient pas exclus de la valeur de l'lment A de cette formule.
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Valeur ajoute attribuable  des services autres que des services de base relativement  des produits de clients

(4)Le pourcentage de valeur ajoute, pour une personne, attribuable  des services autres que des services de base relativement  des produits de clients pour son exercice correspond au montant, exprim en pourcentage, obtenu par la formule suivante:


A/(A + B)

o:


	A

	reprsente le total des contreparties, incluses dans le calcul du revenu provenant d'une entreprise de la personne pour l'exercice, de fournitures de services ou de biens d'appoint relatives  des produits de clients,  l'exclusion de la partie de ces contreparties qu'il est raisonnable d'attribuer  l'excution de services de base ou  la livraison de biens d'appoint utiliss dans le cadre de l'excution de tels services;

	B

	le total des valeurs de base des produits de clients.















[bookmark: art273.1par5][bookmark: art273.1par5]



	
Valeur ajoute totale relative  des produits de clients

(5)Le pourcentage de valeur ajoute totale, pour une personne, relativement  des produits de clients pour un exercice de la personne correspond au pourcentage qui serait dtermin pour l'exercice selon la formule figurant au paragraphe (4) si des montants qu'il est raisonnable d'attribuer  l'excution de services de base ou  la livraison de biens d'appoint utiliss dans l'excution de tels services n'taient pas exclus de la valeur de l'lment A de cette formule.











[bookmark: art273.1par6][bookmark: art273.1par6]



	
Oprations entre personnes ayant un lien de dpendance

(6)Lorsqu'il s'agit de dterminer le pourcentage de recettes d'exportation d'une personne donne ou l'un des montants prvus aux paragraphes (2)  (5) relativement  des stocks finis d'une personne donne ou  des produits de clients qui la concernent, dans le cas o une fourniture est effectue sans contrepartie ou pour une contrepartie infrieure  la juste valeur marchande entre la personne donne et une autre personne avec laquelle elle a un lien de dpendance et o tout ou partie de la contrepartie de la fourniture serait incluse dans le calcul du revenu tir d'une entreprise de la personne donne pour une anne, la fourniture est rpute avoir t effectue pour une contrepartie gale  la juste valeur marchande, et cette contrepartie est rpute tre incluse dans le calcul du revenu en question.
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Certificat de centre de distribution des exportations

(7)Le ministre peut,  la demande d'une personne inscrite aux termes de la sous-section D de la section V et exerant exclusivement des activits commerciales, accorder l'autorisation d'utiliser,  compter d'un jour donn d'un exercice et sous rserve des conditions qu'il peut fixer au besoin, un certificat (appel certificat de centre de distribution des exportations au prsent article) pour l'application de l'article 1.2 de la partie V de l'annexe VI et de l'article 11 de l'annexe VII, s'il est raisonnable de s'attendre  ce que les ventualits suivantes se ralisent:


	
a)la personne n'effectue pas la modification sensible de biens au cours de l'exercice;



	
b)le pourcentage de valeur ajoute, pour la personne, attribuable  des services autres que des services de base relativement  des produits de clients pour l'exercice n'excde pas 10%, ou le pourcentage de valeur ajoute totale, pour elle, relativement  des produits de clients pour l'exercice n'excde pas 20%;



	
c)le pourcentage de recettes d'exportation de la personne pour l'exercice est gal ou suprieur  90%.
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Demande

(8)La demande d'autorisation d'utiliser un certificat de centre de distribution des exportations doit contenir les renseignements requis par le ministre et lui tre prsente en la forme et selon les modalits qu'il dtermine.
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Avis d'autorisation

(9)Le ministre informe la personne de l'autorisation d'utiliser un certificat de centre de distribution des exportations dans un avis crit qui prcise les dates de prise d'effet et d'expiration de l'autorisation ainsi que le numro d'identification attribu  la personne ou  l'autorisation et que la personne devra communiquer  l'occasion de la prsentation du certificat pour l'application de l'article 1.2 de la partie V de l'annexe VI ou de la dclaration en dtail ou provisoire de biens imports conformment  l'article 11 de l'annexe VII.











[bookmark: art273.1par10][bookmark: art273.1par10]



	
Retrait d'autorisation

(10)Le ministre peut, sur pravis crit suffisant  la personne  qui l'autorisation a t accorde, retirer l'autorisation  compter d'un jour d'un exercice donn de la personne si, selon le cas:


	
a)la personne ne se conforme pas  une condition de l'autorisation ou  une disposition de la prsente partie;



	
b)il est raisonnable de s'attendre  ce que, selon le cas:


	
(i)l'une ou l'autre des conditions nonces aux alinas (7)a) et b), ou les deux, ne soient pas respectes,  supposer que l'exercice qui y est mentionn soit l'exercice donn,



	
(ii)le pourcentage de recettes d'exportation de la personne pour l'exercice donn soit infrieur  80%;







	
c)la personne a demand par crit que l'autorisation soit retire  compter du jour en question.
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Prsomption de retrait

(11)Sous rserve du paragraphe (10), l'autorisation accorde  une personne est rpute avoir t retire  compter du lendemain du dernier jour d'un exercice de la personne si, selon le cas:


	
a)la personne a effectu la modification sensible de biens au cours de l'exercice;



	
b)le pourcentage de valeur ajoute, pour la personne, attribuable  des services autres que des services de base relativement  des produits de clients pour l'exercice excde 10%, et le pourcentage de valeur ajoute totale, pour elle, relativement  des produits de clients pour l'exercice excde 20%;



	
c)le pourcentage de recettes d'exportation de la personne pour l'exercice est infrieur  80%.
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Cessation

(12)L'autorisation accorde  une personne cesse d'avoir effet immdiatement avant le premier en date des jours suivants:


	
a)le jour de la prise d'effet de son retrait;



	
b)le jour qui suit de trois ans la prise d'effet de l'autorisation.
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Demande faisant suite au retrait

(13)Dans le cas o l'autorisation accorde  une personne en vertu du paragraphe (7) est retire  compter d'un jour donn, le ministre ne peut lui en accorder une autre, en vertu du mme paragraphe, qui prend effet avant:


	
a)le jour qui suit de deux ans le jour donn, si l'autorisation a t retire dans les circonstances vises  l'alina (10)a);



	
b)le premier jour du deuxime exercice de la personne commenant aprs le jour donn, dans les autres cas.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 15, art. 19

	2017, ch. 33, art. 145(F)
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SOUS-SECTION B.3Dclarations de renseignements
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Dfinitions


	

273.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article et  l'article 284.1.




	montant de taxe

	
montant de taxeEst un montant de taxe pour l'exercice d'une personne tout montant qui, selon le cas:


	
a)est une taxe paye ou payable par la personne au cours de l'exercice, sauf s'il s'agit d'une taxe paye ou payable en vertu de la section II, ou une taxe qui est rpute, en vertu d'une disposition quelconque de la prsente partie, avoir t paye ou tre devenue payable par elle au cours de l'exercice;



	
b)est devenu  percevoir ou a t peru par la personne, ou est rput en vertu d'une disposition quelconque de la prsente partie tre devenu  percevoir ou avoir t peru par elle, au titre de la taxe prvue  la section II au cours d'une priode de dclaration de la personne comprise dans l'exercice;



	
c)est un crdit de taxe sur les intrants pour une priode de dclaration de la personne comprise dans l'exercice;



	
d)doit tre ajout ou peut tre dduit dans le calcul de la taxe nette pour une priode de dclaration de la personne comprise dans l'exercice;



	
e)doit entrer, en vertu de la prsente partie, dans le calcul de tout montant vis aux alinas b) ou d), sauf s'il s'agit:


	
(i)d'un montant qui reprsente la contrepartie d'une fourniture,



	
(ii)d'un montant qui reprsente la valeur d'un bien ou d'un service,



	
(iii)d'un pourcentage.(tax amount)











	montant rel

	
montant relTout montant qui est  indiquer dans la dclaration de renseignements qu'une personne est tenue de produire selon le paragraphe (3) pour son exercice et qui est:


	
a)soit un montant de taxe pour l'exercice en cause ou pour un exercice antrieur de la personne;



	
b)soit un montant obtenu uniquement  partir de montants de taxe pour l'exercice en cause ou pour un exercice antrieur de la personne, sauf si tous ces montants de taxe doivent tre indiqus dans la dclaration.(actual amount)



















[bookmark: art273.2par2][bookmark: art273.2par2]



	
Institution dclarante

(2)Pour l'application du prsent article et de l'article 284.1, une personne, sauf une personne vise par rglement ou membre d'une catgorie rglementaire, est une institution dclarante tout au long de son exercice si,  la fois:


	
a)elle est une institution financire au cours de l'exercice;



	
b)elle est un inscrit au cours de l'exercice;



	
c)le total des montants reprsentant chacun un montant inclus dans le calcul, pour l'application de la Loi de l'impt sur le revenu, de son revenu ou, si elle est un particulier, de son revenu tir d'une entreprise, pour sa dernire anne d'imposition se terminant dans l'exercice, excde le montant obtenu par la formule suivante:


1000000$  A/365

o:


	A

	reprsente le nombre de jours de l'anne d'imposition.
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Dclaration de renseignements d'une institution dclarante

(3)Toute institution dclarante est tenue de prsenter au ministre pour son exercice, au plus tard le jour qui suit de six mois la fin de l'exercice, une dclaration de renseignements tablie en la forme et contenant les renseignements dtermins par le ministre.
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Estimation

(4)L'institution dclarante tenue d'indiquer, dans une dclaration de renseignements produite selon le paragraphe (3), un montant (sauf un montant rel) qui n'est pas raisonnablement vrifiable  la date limite pour la production de la dclaration doit faire une estimation raisonnable du montant et en indiquer le montant dans la dclaration.
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Dispense

(5)Le ministre peut dispenser toute institution dclarante ou toute catgorie d'institution dclarante de l'obligation, prvue au paragraphe (3), de prsenter tout renseignement dtermin par lui ou peut autoriser toute institution dclarante ou catgorie d'institution dclarante  prsenter une estimation raisonnable d'un montant rel qui doit tre indiqu dans une dclaration de renseignements tablie conformment  ce paragraphe.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 76
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Tlvirement


273.3Il est entendu que les renseignements obtenus par le ministre sous le rgime de la partie XV.1 de la Loi de l'impt sur le revenu peuvent tre utiliss pour l'application de la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 49
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SOUS-SECTION Cvitement
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Dfinitions


	

274(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	attribut fiscal

	
attribut fiscalS'agissant des attributs fiscaux d'une personne, taxe, taxe nette, crdit de taxe sur les intrants, remboursement ou autre montant payable par cette personne, ou montant qui lui est remboursable, en application de la prsente partie, ainsi que tout autre montant  prendre en compte dans le calcul de la taxe, de la taxe nette, du crdit de taxe sur les intrants, du remboursement ou de l'autre montant payable par cette personne ou du montant qui lui est remboursable.(tax consequences)



	avantage fiscal

	
avantage fiscalRduction, vitement ou report de taxe ou d'un autre montant payable en application de la prsente partie ou augmentation d'un remboursement vis par la prsente partie.(tax benefit)



	opration

	
oprationY sont assimils les conventions, les mcanismes et les vnements.(transaction)















[bookmark: art274par2][bookmark: art274par2]



	
Disposition gnrale anti-vitement

(2)En cas d'opration d'vitement, les attributs fiscaux d'une personne doivent tre dtermins de faon raisonnable dans les circonstances de sorte  supprimer un avantage fiscal qui, en l'absence du prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, de cette opration ou d'une srie d'oprations dont celle-ci fait partie.
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Opration d'vitement

(3)L'opration d'vitement s'entend:


	
a)soit de l'opration dont, en l'absence du prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, un avantage fiscal, sauf s'il est raisonnable de considrer que l'opration est principalement effectue pour des objets vritables - l'obtention d'un avantage fiscal n'tant pas considre comme un objet vritable;



	
b)soit de l'opration qui fait partie d'une srie d'oprations dont, en l'absence du prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, un avantage fiscal, sauf s'il est raisonnable de considrer que l'opration est principalement effectue pour des objets vritables - l'obtention d'un avantage fiscal n'tant pas considre comme un objet vritable.
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Champ d'application prcis

(4)Il est entendu que l'opration dont il est raisonnable de considrer qu'elle n'entrane pas, directement ou indirectement, d'abus dans l'application des dispositions de la prsente partie lue dans son ensemble - abstraction faite du prsent article - n'est pas vise par le paragraphe (2).
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Attributs fiscaux  dterminer

(5)Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (2), en vue de dterminer les attributs fiscaux d'une personne de faon raisonnable dans les circonstances de sorte  supprimer l'avantage fiscal qui, en l'absence du prsent article, dcoulerait, directement ou indirectement, d'une opration d'vitement:


	
a)tout crdit de taxe sur les intrants et toute dduction dans le calcul de la taxe ou de la taxe nette payable peut tre en totalit ou en partie admise ou refuse;



	
b)tout ou partie de ce crdit ou de cette dduction peut tre attribue  une personne;



	
c)la nature d'un paiement ou d'un autre montant peut tre qualifie autrement;



	
d)les effets fiscaux qui dcouleraient par ailleurs de l'application des autres dispositions de la prsente partie peuvent ne pas tre pris en compte.
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Demande en vue de dterminer les attributs fiscaux

(6)Dans les 180 jours suivant l'envoi d'un avis de cotisation, de nouvelle cotisation ou de cotisation supplmentaire qui tient compte du paragraphe (2) en ce qui concerne une opration, toute personne ( l'exclusion du destinataire d'un tel avis) a le droit de demander par crit au ministre d'tablir  son gard une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire en application du paragraphe (2) en ce qui concerne l'opration.
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Exception

(7)Nonobstant les autres dispositions de la prsente partie, les attributs fiscaux d'une personne, par suite de l'application du prsent article, ne peuvent tre dtermins que par avis de cotisation, de nouvelle cotisation ou de cotisation supplmentaire, en tenant compte du prsent article.
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Obligation du ministre

(8)Sur rception d'une demande prsente par une personne conformment au paragraphe (6), le ministre doit, ds que possible, aprs avoir examin la demande et par drogation aux paragraphes 298(1) et (2), tablir une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire, en se fondant sur la demande. Toutefois, une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire ne peut tre tablie en application du prsent paragraphe que s'il est raisonnable de considrer qu'elle concerne l'opration vise au paragraphe (6).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2010, ch. 25, art. 136
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Anti-vitement - modification d'une convention


274.1Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:




	
a)une convention portant sur la fourniture taxable d'un bien ou d'un service est conclue entre un fournisseur et un acqureur  un moment antrieur au 1er juillet 2006,



	
b) un moment postrieur, le fournisseur et l'acqureur, directement ou indirectement:


	
(i)ou bien modifient la convention portant sur la fourniture,



	
(ii)ou bien rsilient la convention et concluent une ou plusieurs nouvelles conventions entre eux ou avec d'autres personnes et, dans le cadre d'une ou de plusieurs de ces conventions, le fournisseur fournit, et l'acqureur reoit, une ou plusieurs fournitures qui comprennent la totalit ou la presque totalit du bien ou du service vis  l'alina a),







	
c)le fournisseur, l'acqureur et ventuellement les autres personnes ont entre eux un lien de dpendance au moment o la convention est conclue ou au moment postrieur,



	
d)la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou  l'article 218 relativement  la fourniture vise  l'alina a) aurait t calcule au taux de 7% sur tout ou partie de la valeur de contrepartie de la fourniture attribuable au bien ou au service si la convention n'avait pas t modifie ou rsilie,



	
e)la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou  l'article 218 relativement  la fourniture effectue aux termes de la convention modifie ou d'une ou de plusieurs des nouvelles conventions serait calcule, en l'absence du prsent article, au taux de 6% sur toute partie de la valeur de la contrepartie de la fourniture - attribuable  une partie quelconque du bien ou du service - sur laquelle la taxe (relative  la fourniture vise  l'alina a)) a t calcule initialement au taux de 7%,



	
f)en ce qui concerne le fournisseur et l'acqureur, il n'est pas raisonnable de considrer que la modification de la convention ou la conclusion des nouvelles conventions a t principalement effectue pour des objets vritables - le fait de tirer profit d'une quelconque faon de la modification de taux n'tant pas considr comme un objet vritable,





la rgle suivante s'applique:


	
g)la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou  l'article 218 relativement  la fourniture effectue aux termes de la convention modifie ou d'une ou de plusieurs des nouvelles conventions est calcule au taux de 7% sur toute partie de la valeur de la contrepartie, vise  l'alina e), attribuable  une partie quelconque du bien ou du service.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 32
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Modification d'une convention - rduction de taux pour 2008


274.11Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:




	
a)une convention portant sur la fourniture taxable d'un bien ou d'un service est conclue entre un fournisseur et un acqureur  un moment antrieur au 1er janvier 2008,



	
b) un moment postrieur, le fournisseur et l'acqureur, directement ou indirectement:


	
(i)ou bien modifient la convention portant sur la fourniture,



	
(ii)ou bien rsilient la convention et concluent une ou plusieurs nouvelles conventions entre eux ou avec d'autres personnes et, dans le cadre d'une ou de plusieurs de ces conventions, le fournisseur fournit, et l'acqureur reoit, une ou plusieurs fournitures qui comprennent la totalit ou la presque totalit du bien ou du service vis  l'alina a),







	
c)le fournisseur, l'acqureur et ventuellement les autres personnes ont entre eux un lien de dpendance au moment o la convention est conclue ou au moment postrieur,



	
d)la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou  l'article 218 relativement  la fourniture vise  l'alina a) aurait t calcule au taux de 6% ou de 7%, selon le cas, sur tout ou partie de la valeur de la contrepartie de la fourniture attribuable au bien ou au service si la convention n'avait pas t modifie ou rsilie,



	
e)la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou  l'article 218 relativement  la fourniture effectue aux termes de la convention modifie ou d'une ou de plusieurs des nouvelles conventions serait calcule, en l'absence du prsent article, au taux de 5% sur toute partie de la valeur de la contrepartie de la fourniture - attribuable  une partie quelconque du bien ou du service - sur laquelle la taxe (relative  la fourniture vise  l'alina a)) a t calcule initialement au taux de 6% ou de 7%, selon le cas,



	
f)en ce qui concerne le fournisseur et l'acqureur, il n'est pas raisonnable de considrer que la modification de la convention ou la conclusion des nouvelles conventions a t principalement effectue pour des objets vritables - le fait de tirer profit d'une quelconque faon de la modification de taux n'tant pas considr comme un objet vritable,





la rgle suivante s'applique:


	
g)la taxe prvue au paragraphe 165(1) ou  l'article 218 relativement  la fourniture effectue aux termes de la convention modifie ou d'une ou de plusieurs des nouvelles conventions est calcule au taux auquel elle aurait t calcule selon l'alina d) sur toute partie de la valeur de la contrepartie, vise  l'alina e), attribuable  une partie quelconque du bien ou du service.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2007, ch. 35, art. 195
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Dfinitions


	

274.2(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	avantage fiscal

	
avantage fiscalRduction, vitement ou report de taxe ou d'un autre montant payable en application de la prsente partie ou augmentation d'un remboursement ou d'un autre montant vis par la prsente partie.(tax benefit)



	modification de taux

	
modification de tauxToute modification touchant le taux d'une taxe impose sous le rgime de la prsente partie.(rate change)



	opration

	
oprationS'entend au sens du paragraphe 274(1).(transaction)



	personne

	
personneNe vise pas les consommateurs.(person)















[bookmark: art274.2par2][bookmark: art274.2par2]



	
Modification de taux - oprations

(2)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une opration, ou une srie d'oprations, portant sur un bien est effectue entre plusieurs personnes ayant entre elles un lien de dpendance au moment o l'une ou plusieurs de ces oprations sont effectues,



	
b)en l'absence du prsent article, l'opration, l'une des oprations de la srie ou la srie proprement dite se traduirait, directement ou indirectement, par un avantage fiscal pour une ou plusieurs des personnes en cause,



	
c)il n'est pas raisonnable de considrer que l'opration ou la srie d'oprations a t effectue principalement pour des objets vritables - le fait pour une ou plusieurs des personnes en cause d'obtenir un avantage fiscal par suite d'une modification de taux n'tant pas considr comme un objet vritable,





tout montant de taxe, de taxe nette, de crdit de taxe sur les intrants ou de remboursement ou tout autre montant qui est payable par l'une ou plusieurs des personnes en cause, ou qui leur est remboursable, en vertu de la prsente partie, ou tout autre montant qui entre dans le calcul d'un tel montant, est dtermin de faon raisonnable dans les circonstances de sorte  supprimer l'avantage fiscal en cause.
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Suppression de l'avantage fiscal dcoulant d'oprations

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, un avantage fiscal ne peut tre supprim en vertu du paragraphe (2) qu'au moyen de l'tablissement d'une cotisation, d'une nouvelle cotisation ou d'une cotisation supplmentaire.
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Demande de rajustement

(4)Dans les 180 jours suivant l'envoi d'un avis de cotisation, de nouvelle cotisation ou de cotisation supplmentaire qui tient compte du paragraphe (2) en ce qui concerne une opration, toute personne ( l'exclusion du destinataire d'un tel avis) peut demander par crit au ministre d'tablir  son gard une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire en application du paragraphe (2) en ce qui concerne l'opration.
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Obligations du ministre

(5)Sur rception d'une demande prsente par une personne conformment au paragraphe (4), le ministre tablit, ds que possible, aprs avoir examin la demande et malgr les paragraphes 298(1) et (2), une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire, en se fondant sur la demande. Toutefois, une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire ne peut tre tablie en application du prsent paragraphe que s'il est raisonnable de considrer qu'elle concerne l'opration vise au paragraphe (4).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 32

	2010, ch. 25, art. 137
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SECTION VIIIApplication et excution
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SOUS-SECTION AApplication
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Fonctions du ministre


	

275(1)Le ministre assure l'application et l'excution de la prsente partie. Le commissaire peut exercer tous les pouvoirs et remplir toutes les fonctions dvolues au ministre en vertu de la prsente partie.
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Fonctionnaires et prposs

(2)Sont nomms ou employs de la manire autorise par la loi les fonctionnaires, mandataires et prposs ncessaires  l'application et  l'excution de la prsente partie.
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Fonctionnaire dsign

(3)Le ministre peut autoriser un fonctionnaire ou un mandataire dsign ou une catgorie de fonctionnaires ou de mandataires  exercer ses pouvoirs et  remplir ses fonctions prvus par la prsente partie.
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Dclaration sous serment

(4)Tout fonctionnaire ou prpos, employ relativement  l'application ou  l'excution de la prsente partie, peut, si le ministre l'a dsign  cette fin, faire prter les serments et recevoir les dclarations sous serment, solennelles ou autres, exigs pour l'application ou l'excution de la prsente partie ou de ses rglements d'application, ou qui y sont accessoires.  cet effet, il dispose des pouvoirs d'un commissaire aux serments.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 9, art. 19(F)

	1999, ch. 17, art. 153
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Enqute


	

276(1)Le ministre peut, pour l'application et l'excution de la prsente partie, autoriser une personne, qu'il s'agisse ou non d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada,  faire toute enqute que celui-ci estime ncessaire sur quoi que ce soit qui se rapporte  l'application et  l'excution de la prsente partie.
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Nomination d'un prsident d'enqute

(2)Le ministre qui autorise l'enqute doit immdiatement demander  la Cour canadienne de l'impt une ordonnance o est nomm le prsident d'enqute.
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Pouvoirs du prsident d'enqute

(3)Aux fins de l'enqute, le prsident d'enqute a tous les pouvoirs confrs  un commissaire par les articles 4 et 5 de la Loi sur les enqutes et ceux qui sont susceptibles de l'tre par l'article 11 de cette loi.
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Exercice des pouvoirs du prsident d'enqute

(4)Le prsident d'enqute exerce les pouvoirs confrs  un commissaire par l'article 4 de la Loi sur les enqutes  l'gard des personnes que la personne autorise  faire enqute considre comme appropries pour la conduite de celle-ci; toutefois, le prsident d'enqute ne peut exercer le pouvoir de punir une personne que si,  la requte de celui-ci, un juge d'une cour suprieure ou d'une cour de comt atteste que ce pouvoir peut tre exerc dans l'affaire expose dans la requte et que si le requrant donne  la personne  l'gard de laquelle il est propos d'exercer ce pouvoir avis de l'audition de la requte 24 heures avant ou dans le dlai plus court que le juge estime raisonnable.
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Droits des tmoins

(5)Le tmoin  l'enqute a le droit d'tre reprsent par avocat et, sur demande faite au ministre, de recevoir transcription de sa dposition.
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Droits des personnes vises par une enqute

(6)Toute personne dont les affaires donnent lieu  l'enqute a le droit d'tre prsente et d'tre reprsente par avocat tout au long de l'enqute. Sur demande du ministre ou d'un tmoin, le prsident d'enqute peut en dcider autrement pour tout ou partie de l'enqute, pour le motif que la prsence de cette personne ou de son avocat nuirait  la bonne conduite de l'enqute.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1999, ch. 17, art. 156

	2017, ch. 33, art. 161
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Rglements


	

277(1)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:




	
a)prendre toute mesure d'ordre rglementaire prvue par la prsente partie;



	
b)obliger une catgorie de personnes  produire les dclarations ncessaires  l'application de la prsente partie;



	
c)obliger une personne  communiquer des renseignements, notamment ses nom, adresse et numro d'inscription,  une catgorie de personnes tenue de produire une dclaration les renfermant;



	
d)obliger une personne  aviser le ministre de son numro d'assurance sociale;



	
e)obliger la personne tenue par rglement pris en application de l'alina b) de produire une dclaration,  en remettre une copie, ou la copie d'un extrait vis par rglement,  la personne que la dclaration ou l'extrait concerne;



	
f)prvoir la retenue, par voie de dduction ou de compensation, du montant dont une personne est redevable en application de la prsente partie sur des montants qui peuvent lui tre payables par Sa Majest du chef du Canada au titre des traitements ou salaires, ou peuvent le devenir;



	
g)prendre toute mesure d'application de la prsente partie.















[bookmark: art277par2][bookmark: art277par2]



	
Prise d'effet

(2)Les rglements d'application de la prsente partie ont effet  compter de leur publication dans la Gazette du Canada ou aprs s'ils le prvoient. Un rglement peut toutefois avoir un effet rtroactif, s'il comporte une disposition en ce sens, dans les cas suivants:


	
a)il a pour seul rsultat d'allger une charge;



	
b)il corrige une disposition ambigu ou errone, non conforme  un objet de la prsente partie et de ses rglements d'application;



	
c)il met en oeuvre une disposition nouvelle ou modifie de la prsente partie applicable avant qu'il soit publi dans la Gazette du Canada;



	
d)il met en oeuvre une mesure - budgtaire ou non - annonce publiquement, auquel cas, si l'alina a), b) ou c) ne s'appliquent pas par ailleurs, il ne peut avoir d'effet avant la date o la mesure est ainsi annonce.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 125(F)
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Dfinition de nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise


	

277.1(1)Au prsent article, nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise s'entend du rgime tabli dans le cadre de la prsente partie et des annexes V  X pour le paiement, la perception et le versement des taxes prvues au paragraphe 165(2) et aux articles 212.1, 218.1 et 220.05  220.08 et des montants pays au titre de ces taxes, ainsi que des dispositions de la prsente partie concernant ces taxes ou les crdits de taxe sur les intrants ou les remboursements relativement  ces taxes ou montants pays ou rputs pays.
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Rglements concernant le nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise - transition

(2)En ce qui concerne le passage d'une province au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise, le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)tablir les rgles prvoyant le moment  partir duquel ce rgime s'applique, ainsi que ses modalits d'application, et les rgles relatives  d'autres aspects concernant l'application de ce rgime  l'gard de la province, y compris:


	
(i)les rgles concernant le calcul des acomptes provisionnels prvus  l'article 237,



	
(ii)les circonstances dans lesquelles un choix prvu par la prsente partie peut tre fait ou rvoqu  un moment antrieur  celui o il serait permis par ailleurs de le faire en vertu de celle-ci,



	
(iii)les rgles selon lesquelles l'tat d'une chose est rput, dans des circonstances dtermines et  des fins dtermines, tre diffrent de ce qu'il serait par ailleurs, notamment le moment o la taxe ou la contrepartie est devenue due ou a t paye ou perue, le moment o un bien a t livr ou mis  la disposition de quiconque, le moment o un service a t excut et le moment o la taxe doit tre dclare et comptabilise;







	
b)prvoir les renseignements qu'une personne dtermine est tenue d'inclure dans une convention crite ou un autre document portant sur une fourniture dtermine d'immeuble et prvoir les consquences fiscales relatives  une telle fourniture, ainsi que les pnalits, pour avoir manqu  cette obligation ou avoir indiqu des renseignements errons;



	
c)prvoir qu'une personne dtermine est rpute, dans des circonstances dtermines, avoir peru, ou avoir pay, un montant dtermin de taxe  des fins dtermines, par suite de la ralisation d'une fourniture par vente relative  un immeuble d'habitation;



	
d)prvoir les rgles aux termes desquelles une personne faisant partie d'une catgorie dtermine qui est l'acqureur d'une fourniture dtermine relative  un immeuble est tenue de dclarer et de comptabiliser la taxe payable en vertu du paragraphe 165(2) relativement  cette fourniture;



	
e)prvoir des mesures d'observation, y compris des rgles anti-vitement;



	
f)prendre toute mesure en vue de la transition  ce rgime, et de sa mise en oeuvre,  l'gard de la province.
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Rglements concernant le nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise - marge de manoeuvre provinciale en matire de politique fiscale

(3)Le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)tablir les rgles prvoyant le moment  partir duquel s'opre un changement du taux de taxe applicable  une province participante, ainsi que les modalits d'application d'un tel changement, et les rgles concernant le changement d'un autre paramtre touchant l'application du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise  l'gard d'une province participante (un tel changement du taux de taxe ou d'un autre paramtre tant appel au prsent paragraphe  marge de manoeuvre provinciale en matire de politique fiscale ), y compris:


	
(i)les rgles concernant le calcul des acomptes provisionnels prvus  l'article 237,



	
(ii)les circonstances dans lesquelles un choix prvu par la prsente partie peut tre fait ou rvoqu  un moment antrieur  celui o il serait permis par ailleurs de le faire en vertu de celle-ci,



	
(iii)les rgles selon lesquelles l'tat d'une chose est rput, dans des circonstances dtermines et  des fins dtermines, tre diffrent de ce qu'il serait par ailleurs, notamment le moment o la taxe ou la contrepartie est devenue due ou a t paye ou perue, le moment o un bien a t livr ou mis  la disposition de quiconque, le moment o un service a t excut et le moment o la taxe doit tre dclare et comptabilise;







	
b)dans le cas o un montant est  dterminer selon les modalits rglementaires relativement au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise, prciser les circonstances ou les conditions dans lesquelles ces modalits s'appliquent;



	
c)prvoir les remboursements, redressements ou crdits relatifs  la marge de manoeuvre provinciale en matire de politique fiscale;



	
d)prciser les circonstances qui doivent exister, ainsi que les conditions  remplir, pour le versement de remboursements dans le cadre de la marge de manoeuvre provinciale en matire de politique fiscale;



	
e)prvoir les montants et taux devant entrer dans le calcul du montant de tout remboursement, redressement ou crdit relatif au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise ou sur lequel celui-ci a une incidence, exclure les montants qui entreraient par ailleurs dans le calcul d'un tel remboursement, redressement ou crdit et prciser les circonstances dans lesquelles un tel remboursement, redressement ou crdit n'est pas vers ou effectu;



	
f)modifier la dfinition de teneur en taxe au paragraphe 123(1) afin de tenir compte de la marge de manoeuvre provinciale en matire de politique fiscale ou de l'adhsion d'une province au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise;



	
g)prvoir des mesures d'observation, y compris des rgles anti-vitement, relativement  la marge de manoeuvre provinciale en matire de politique fiscale.
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Rglements concernant le nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise - gnral

(4)Afin de faciliter la mise en oeuvre, l'application, l'administration et l'excution du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise ou le passage d'une province  ce rgime, le gouverneur en conseil peut, par rglement:


	
a)adapter les dispositions de la prsente partie, des annexes V  X ou des rglements pris en application de la prsente partie au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise ou les modifier en vue de les adapter  ce rgime;



	
b)dfinir, pour l'application de la prsente partie, des annexes V  X ou des rglements pris en application de la prsente partie, ou d'une de leurs dispositions, en son tat applicable au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise, des mots ou expressions utiliss dans cette partie, ces annexes ou ces rglements, y compris ceux dfinis dans une de leurs dispositions;



	
c)exclure une des dispositions de la prsente partie, des annexes V  X ou des rglements pris en application de la prsente partie, ou une partie d'une telle disposition, de l'application du nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise.
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Primaut

(5)S'il est prcis, dans un rglement pris en vertu de la prsente partie relativement au nouveau rgime de la taxe  valeur ajoute harmonise, que ses dispositions s'appliquent malgr les dispositions de la prsente partie, les dispositions du rglement l'emportent sur les dispositions incompatibles de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 234

	2009, ch. 32, art. 37
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SOUS-SECTION BDclarations, pnalits et intrts
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Dfinition de paiement lectronique


	

278(0.1)Au prsent article, paiement lectronique s'entend d'un paiement ou d'un versement au receveur gnral qui est effectu par l'entremise des services lectroniques offerts par une personne vise  l'un des alinas (3)a)  d) ou sous une forme lectronique que le ministre prcise.
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Prsentation au ministre


(1)Quiconque est tenu par la prsente partie de produire une dclaration doit la prsenter au ministre selon les modalits dtermines par celui-ci.
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Paiement et versement

(2)Quiconque est tenu par la prsente partie de payer ou de verser un montant doit le payer ou le verser au receveur gnral, sauf lorsqu'une autre personne est tenue de percevoir le montant en application de l'article 221.
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Paiement lectronique

(3)Quiconque est tenu par la prsente partie de payer ou de verser un montant au receveur gnral doit, dans le cas o le montant est de 10 000 $ ou plus, le payer ou le verser par voie de paiement lectronique, sauf si la personne qui effectue le paiement ou le versement ne peut raisonnablement l'effectuer de cette manire, au compte du receveur gnral  ou par l'entremise de l'une des institutions suivantes :


	
a)une banque autre qu'une banque trangre autorise qui fait l'objet des restrictions et exigences vises au paragraphe 524(2) de la Loi sur les banques;



	
b)une caisse de crdit;



	
c)une socit autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  exploiter une entreprise d'offre au public de services de fiduciaire;



	
d)une socit qui est autorise par la lgislation fdrale ou provinciale  accepter du public des dpts et qui exploite une entreprise soit de prts d'argent garantis sur des immeubles, soit de placements dans des crances hypothcaires sur des immeubles.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 9, art. 20

	1999, ch. 28, art. 160

	2001, ch. 17, art. 237

	2023, ch. 26, art. 81
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Transmission lectronique


	

278.1(1)Pour l'application du prsent article, la transmission de documents par voie lectronique se fait selon les modalits que le ministre tablit par crit.
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Production de dclaration par voie lectronique

(2)La personne tenue de prsenter au ministre une dclaration en vertu de la prsente partie et qui rpond aux critres que le ministre tablit par crit pour l'application du prsent article peut produire la dclaration par voie lectronique.
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Transmission lectronique obligatoire

(2.1)La personne qui est une personne vise par rglement ou faisant partie d'une catgorie rglementaire pour sa priode de dclaration est tenue de transmettre sa dclaration pour la priode par voie lectronique selon les modalits prcises par le ministre  son gard.
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Prsomption

(3)Pour l'application de la prsente partie, la dclaration qu'une personne produit par voie lectronique est rpute prsente au ministre, en la forme qu'il dtermine, le jour o il en accuse rception.



	
(4)[Abrog, 2001, ch. 15, art. 20]



	
(5)[Renumrot  (3), 2001, ch. 15, art. 20]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 77

	2001, ch. 15, art. 20

	2009, ch. 32, art. 38
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Validation des documents


279La dclaration, sauf celle produite par voie lectronique en application de l'article 278.1, le certificat ou tout autre document fait en application de la prsente partie ou de ses rglements d'application par une personne autre qu'un particulier doit tre sign en son nom par un particulier qui y est dment autoris par la personne ou son organe directeur. Les personnes suivantes sont rputes tre ainsi autorises:




	
a)le prsident, le vice-prsident, le secrtaire et le trsorier, ou un autre cadre occupant un poste similaire, d'une personne morale, ou d'une association ou d'un organisme dont les cadres sont dment lus ou nomms;



	
b)le reprsentant personnel de la succession d'un particulier dcd.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 77

	2000, ch. 30, art. 82
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Intrts


	

280(1)Sous rserve du prsent article et de l'article 281, la personne qui ne verse pas ou ne paie pas un montant au receveur gnral dans le dlai prvu par la prsente partie est tenue de payer des intrts sur ce montant, calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le lendemain de l'expiration du dlai et se terminant le jour du versement ou du paiement.
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Intrts - taxe nette des institutions financires dsignes particulires

(1.1)Malgr le paragraphe (1), l'institution financire dsigne particulire qui n'a pas pay la totalit d'un montant payable en application du paragraphe 228(2.1) au titre de sa taxe nette pour une priode de dclaration, dans le dlai imparti, est tenue de payer, sur le montant impay, des intrts calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le lendemain de l'expiration de ce dlai et se terminant au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o le total du montant et des intrts est pay;



	
b)le jour o l'institution financire est tenue au plus tard par le paragraphe 238(2.1) de produire une dclaration finale pour la priode de dclaration.
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Intrts sur acomptes provisionnels

(2)Malgr le paragraphe (1), la personne qui n'a pas pay la totalit d'un acompte provisionnel payable en application du paragraphe 237(1) dans le dlai qui y est prcis est tenue de payer, sur l'acompte impay, des intrts calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le lendemain de l'expiration de ce dlai et se terminant au premier en date des jours suivants:


	
a)le jour o le total de l'acompte et des intrts est pay;



	
b)le jour o la taxe au titre de laquelle l'acompte est payable est  verser au plus tard.
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Montant maximal

(3)Malgr le paragraphe (2), le total des intrts payables par une personne pour la priode commenant le premier jour d'une priode de dclaration pour laquelle un acompte provisionnel de taxe est payable et se terminant le jour o la taxe au titre de laquelle l'acompte est payable doit tre verse ne peut dpasser l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)les intrts qui seraient payables par la personne aux termes du paragraphe (2) pour la priode si aucun montant n'tait pay par elle au titre des acomptes provisionnels payables au cours de la priode;



	
b)le total des montants dont chacun reprsente les intrts au taux rglementaire applicable aux intrts  payer au receveur gnral, calculs sur un acompte provisionnel de taxe pay pour la priode commenant le jour de ce paiement et se terminant le jour o la taxe au titre de laquelle l'acompte est payable doit tre verse.
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Intrts impays sur acomptes provisionnels

(4)Pour l'application de la prsente partie, les intrts qu'une personne est tenue de payer, aux termes du paragraphe (2), sur un acompte provisionnel payable en application du paragraphe 237(1) dans le dlai imparti, et qui sont impays  la date d'chance de la taxe au titre de laquelle l'acompte tait payable sont rputs reprsenter un montant que la personne tait tenue de verser au plus tard  cette date, mais qui n'a pas t ainsi vers.
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Intrts impays sur la taxe nette d'institutions financires dsignes particulires

(4.01)Pour l'application de la prsente partie, les intrts qu'une institution financire dsigne particulire est tenue de payer, aux termes du paragraphe (1.1), sur un montant payable en application du paragraphe 228(2.1) dans le dlai imparti, et qui sont impays  la date limite o l'institution financire est tenue par le paragraphe 238(2.1) de produire une dclaration finale pour sa priode de dclaration sont rputs reprsenter un montant que l'institution financire tait tenue de verser au plus tard  cette date, mais qui n'a pas t ainsi vers.
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Paiement des intrts

(4.1)Les intrts qui sont composs un jour donn sur un montant qu'une personne n'a pas pay ou vers au moment o elle en tait tenue en vertu de la prsente partie sont rputs, pour l'application du prsent article, tre payables par la personne au receveur gnral  la fin du jour donn. Si la personne ne paie pas ces intrts au plus tard  la fin du jour suivant, ils sont ajouts au montant d  la fin du jour donn.



	
(5) et (6)[Abrogs, 2006, ch. 4, art. 146]
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Renonciation

(7)Si le ministre met une personne en demeure de payer ou de verser dans un dlai prcis la totalit de la taxe, de la taxe nette, des acomptes provisionnels, des montants viss  l'article 264, des pnalits et des intrts dont elle est redevable en vertu de la prsente partie  la date de la mise en demeure, et que la personne s'excute, il peut renoncer aux intrts pour la priode commenant le lendemain de la date de la mise en demeure et se terminant le jour du paiement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 126

	1994, ch. 9, art. 21(F)

	1997, ch. 10, art. 235

	2000, ch. 30, art. 83(F)

	2006, ch. 4, art. 146
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Non-production d'une dclaration


280.1Quiconque omet de produire une dclaration pour une priode de dclaration selon les modalits et dans le dlai prvus par la prsente partie est passible d'une pnalit gale  la somme des montants suivants:




	
a)le montant correspondant  1% du total des montants reprsentant chacun un montant qui est  verser ou  payer pour la priode de dclaration, mais qui ne l'a pas t au plus tard  la date limite o la dclaration devait tre produite;



	
b)le produit du quart du montant dtermin selon l'alina a) par le nombre de mois entiers, jusqu' concurrence de douze, compris dans la priode commenant  la date limite o la dclaration devait tre produite et se terminant le jour o elle est effectivement produite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 147
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Dfaut de produire par voie lectronique


280.11Quiconque ne produit pas de dclaration aux termes de la section V pour une priode de dclaration comme l'exige le paragraphe 278.1(2.1) est passible, en plus de toute autre pnalit prvue par la prsente partie, d'une pnalit gale au montant dtermin selon les modalits rglementaires.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 32, art. 39
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Pnalit - paiements lectroniques


280.12Quiconque omet de se conformer au paragraphe 278(3) est passible d'une pnalit de 100 $ pour chaque dfaut de s'y conformer.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2023, ch. 26, art. 82
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Annulation des intrts et pnalits


280.2Si,  un moment donn, une personne paie ou verse la totalit de la taxe, de la taxe nette, des acomptes provisionnels et des montants viss  l'article 264 dont elle est redevable en vertu de la prsente partie pour sa priode de dclaration et que, immdiatement avant ce moment, le total, pour cette priode, des intrts  payer par la personne en vertu de l'article 280 et des pnalits  payer en vertu de l'article 280.1 n'excde pas 25$, le ministre peut annuler le total des intrts et des pnalits.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 147
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Effets refuss


280.3Pour l'application de la prsente partie et de l'article 155.1 de la Loi sur la gestion des finances publiques, les frais qui deviennent payables par une personne  un moment donn en vertu de cette loi relativement  un effet offert en paiement ou en rglement d'un montant  payer ou  verser en vertu de la prsente partie sont rputs tre un montant qui devient payable par la personne  ce moment en vertu de la prsente partie. En outre, la partie II du Rglement sur les intrts et les frais administratifs ne s'applique pas aux frais, et toute crance relative  ces frais, vise au paragraphe 155.1(3) de la Loi sur la gestion des finances publiques, est rpute avoir t teinte au moment o le total du montant et des intrts applicables en vertu de la prsente partie est vers.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 147
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Prorogation des dlais de production


	

281(1)Le ministre peut en tout temps proroger, par crit, le dlai de production d'une dclaration ou de communication de renseignements selon la prsente partie.
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Effet de la prorogation

(2)Les rgles suivantes s'appliquent lorsque le ministre proroge le dlai:


	
a)la dclaration doit tre produite ou les renseignements communiqus dans le dlai prorog;



	
b)la taxe ou la taxe nette payable  indiquer dans la dclaration doit tre paye ou verse dans le dlai prorog;



	
c)les intrts payables aux termes de l'article 280 sur toute taxe ou taxe nette payable  indiquer dans la dclaration sont calculs comme si la taxe ou la taxe nette devait tre paye au plus tard  l'expiration du dlai prorog;



	
d)la pnalit payable aux termes de l'article 280.1 au titre de la dclaration est calcule comme si la dclaration devait tre produite au plus tard  l'expiration du dlai prorog.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2006, ch. 4, art. 148

	2010, ch. 12, art. 77
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Renonciation ou annulation - intrts


	

281.1(1)Le ministre peut, au plus tard le jour qui suit de dix annes civiles la fin d'une priode de dclaration d'une personne ou sur demande de la personne prsente au plus tard ce jour-l, annuler les intrts payables par la personne en application de l'article 280 sur tout montant qu'elle est tenue de verser ou de payer en vertu de la prsente partie relativement  la priode de dclaration, ou y renoncer.
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Renonciation ou annulation - pnalit pour production tardive

(2)Le ministre peut, au plus tard le jour qui suit de dix annes civiles la fin d'une priode de dclaration d'une personne ou sur demande de la personne prsente au plus tard ce jour-l, annuler tout ou partie des pnalits ci-aprs, ou y renoncer:


	
a)toute pnalit devenue payable par la personne en application de l'article 280 avant le 1er avril 2007 relativement  la priode de dclaration;



	
b)toute pnalit payable par la personne en application des articles 280.1, 280.11 ou 284.01 relativement  une dclaration pour la priode de dclaration.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 127

	2006, ch. 4, art. 149

	2007, ch. 18, art. 46

	2009, ch. 32, art. 40
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Mise en demeure de produire une dclaration


282Toute personne doit, sur mise en demeure du ministre, produire, dans le dlai raisonnable fix par la mise en demeure, une dclaration aux termes de la prsente partie visant la priode ou l'opration prcise dans la mise en demeure.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2012, ch. 19, art. 24
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Dfaut de donner suite  une mise en demeure


283Quiconque ne se conforme pas  une mise en demeure de produire une dclaration en application de l'article 282 est passible d'une pnalit de 250$.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2006, ch. 4, art. 150
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Dfaut de prsenter des renseignements


284Toute personne qui ne donne pas des renseignements ou des documents selon les modalits de temps ou autres prvues par la prsente partie ou un rglement d'application est passible, sauf renonciation du ministre, d'une pnalit de 100$ pour chaque dfaut  moins que, s'il s'agit de renseignements concernant une autre personne, la personne se soit raisonnablement applique  les obtenir.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Dfaut de transmettre des renseignements


284.01Toute personne qui omet de dclarer un montant vis par rglement, ou de transmettre des renseignements viss par rglement, dans le dlai et selon les modalits prvus dans une dclaration vise par rglement ou qui indique un tel montant ou de tels renseignements de faon errone dans une telle dclaration est passible, en plus de toute autre pnalit prvue par la prsente partie, d'une pnalit gale  un montant dtermin selon les modalits rglementaires pour chaque dfaut ou indication errone.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2009, ch. 32, art. 41
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Dfaut de prsenter des montants rels


	

284.1(1)Toute institution dclarante qui omet d'indiquer, selon les modalits de temps ou autres, un montant rel (sauf celui  l'gard duquel elle est autorise  faire une estimation raisonnable conformment au paragraphe 273.2(5)) dans une dclaration de renseignements qu'elle est tenue de produire selon le paragraphe 273.2(3), ou qui indique un tel montant de faon errone dans la dclaration, et qui ne prend pas les mesures ncessaires pour parvenir  indiquer le montant rel est passible pour chaque dfaut ou indication errone, en sus des autres pnalits prvues par la prsente partie, d'une pnalit gale  1000$ ou, s'il est moins lev, au montant reprsentant 1% de la valeur absolue de la diffrence entre le montant rel et celui des montants ci-aprs qui est applicable:




	
a)si l'institution dclarante a omis d'indiquer le montant rel selon les modalits de temps ou autres, zro;



	
b)si elle l'a indiqu de faon errone, le montant qu'elle a indiqu dans la dclaration de renseignements.
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Dfaut de prsenter des estimations raisonnables

(2)Toute institution dclarante qui omet de prsenter, selon les modalits de temps ou autres, une estimation raisonnable d'un montant autre qu'un montant rel, ou d'un montant rel  l'gard duquel elle est autorise  faire une estimation raisonnable conformment au paragraphe 273.2(5), dont le montant est  indiquer dans une dclaration de renseignements qu'elle est tenue de produire selon le paragraphe 273.2(3) pour un exercice, et qui ne prend pas les mesures ncessaires pour parvenir  indiquer le montant d'une telle estimation est passible pour chaque dfaut, en sus des autres pnalits prvues par la prsente partie, d'une pnalit gale  1000$ ou, s'il est moins lev, au montant reprsentant 1% du total des montants suivants:


	
a)le total des montants reprsentant chacun un montant qui est devenu percevable par l'institution dclarante, ou qui a t peru par elle, au titre de la taxe prvue par la section II pour une priode de dclaration comprise dans l'exercice;



	
b)le total des montants reprsentant chacun un montant que l'institution dclarante a dduit  titre de crdit de taxe sur les intrants dans une dclaration qu'elle a produite aux termes de la section V pour une priode de dclaration comprise dans l'exercice.
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Annulation ou renonciation - pnalit

(3)Le ministre peut annuler tout ou partie d'une pnalit payable aux termes du prsent article ou y renoncer.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2010, ch. 12, art. 78











[bookmark: art285][bookmark: art285]


Faux noncs ou omissions


285Toute personne qui, sciemment ou dans des circonstances quivalant  faute lourde, fait un faux nonc ou une omission dans une dclaration, une demande, un formulaire, un certificat, un tat, une facture ou une rponse - appels dclaration au prsent article - tabli pour une priode de dclaration ou une opration, ou y participe, y consent ou y acquiesce, est passible d'une pnalit de 250$ ou, s'il est plus lev, d'un montant gal  25% de la somme des montants suivants:




	
a)si le faux nonc ou l'omission a trait au calcul de la taxe nette de la personne pour une priode de dclaration, le montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la taxe nette de la personne pour la priode,

	B

	le montant qui correspondrait  la taxe nette de la personne pour la priode si elle tait dtermine d'aprs les renseignements indiqus dans la dclaration;







	
b)si le faux nonc ou l'omission a trait au calcul de la taxe payable par la personne, l'excdent ventuel de cette taxe sur le montant qui correspondrait  cette taxe si elle tait dtermine d'aprs les renseignements indiqus dans la dclaration;



	
c)si le faux nonc ou l'omission a trait au calcul d'un remboursement prvu par la prsente partie, l'excdent ventuel du remboursement qui serait payable  la personne s'il tait dtermin d'aprs les renseignements indiqus dans la dclaration sur le remboursement payable  la personne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 84
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Dfinitions


	

285.01(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	appareil de suppression lectronique des ventes

	
appareil de suppression lectronique des ventes


	
a)Logiciel qui falsifie les registres de caisses enregistreuses lectroniques, y compris les donnes et rapports de transactions;



	
b)option de programmation cache, qu'elle soit prinstalle ou installe ultrieurement, qui est intgre au systme d'exploitation d'une caisse enregistreuse lectronique ou cble  la caisse et qui, selon le cas:


	
(i)peut servir  crer un deuxime tiroir-caisse virtuel,



	
(ii)peut liminer ou manipuler des registres de transactions - lesquels peuvent tre conservs ou non sous forme numrique - de faon  reprsenter les registres de transactions rels ou manipuls de la caisse enregistreuse lectronique.(electronic suppression of sales device)











	caisse enregistreuse lectronique

	
caisse enregistreuse lectroniqueAppareil qui tient un registre ou des documents justificatifs au moyen d'un dispositif lectronique ou d'un systme informatique conu pour enregistrer des donnes de transactions ou tout autre systme lectronique de point de vente.(electronic cash register)
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Pnalit - utilisation

(2)Toute personne qui utilise un appareil de suppression lectronique des ventes ou un appareil ou un logiciel semblable relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 286 ou qui, sciemment ou par ngligence, inattention ou omission volontaire, participe, consent ou acquiesce  l'utilisation d'un tel appareil ou logiciel est passible de la pnalit suivante:


	
a)sauf si l'alina b) s'applique, 5000$;



	
b)50000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu du prsent article ou de l'article 163.3 de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Pnalit - possession

(3)Toute personne qui acquiert ou possde un appareil de suppression lectronique des ventes, ou un droit relatif  un tel appareil, qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 286 est passible de la pnalit suivante:


	
a)sauf si l'alina b) s'applique, 5000$;



	
b)50000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu du prsent article ou de l'article 163.3 de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Pnalit - fabrication ou mise  disposition

(4)Toute personne qui conoit, dveloppe, fabrique, possde ou offre  des fins de vente, vend ou transfre un appareil de suppression lectronique des ventes qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 286, qui autrement met un tel appareil  la disposition d'une autre personne ou qui fournit des services d'installation, de mise  niveau ou d'entretien d'un tel appareil est passible de la pnalit suivante:


	
a)sauf si les alinas b) ou c) s'appliquent, 10000$;



	
b)sauf si l'alina c) s'applique, 50000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu des paragraphes (2) ou (3) ou des paragraphes 163.3(2) ou (3) de la Loi de l'impt sur le revenu;



	
c)100000$ si la personne agit ainsi aprs que le ministre a tabli une cotisation concernant une pnalit payable par elle en vertu du prsent paragraphe ou du paragraphe 163.3(4) de la Loi de l'impt sur le revenu.
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Limitation

(5)Malgr l'article 296, si une cotisation concernant une pnalit payable par une personne en vertu du prsent article a t tablie  un moment donn, aucune cotisation concernant une autre pnalit payable par la personne en vertu du prsent article et ayant trait  un acte de celle-ci qui s'est produit avant ce moment ne peut tre tablie  ce moment ou par la suite.
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Exclusion de certains moyens de dfense

(6)Sauf disposition contraire nonce au paragraphe (7), une personne ne peut invoquer en dfense, relativement  une pnalit qui fait l'objet d'une cotisation en vertu du prsent article, le fait qu'elle a pris les prcautions voulues pour empcher que l'acte ne se produise.
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Diligence

(7)Une personne n'est pas passible de la pnalit prvue aux paragraphes (3) ou (4) relativement  son acte si elle a agi avec autant de soin, de diligence et de comptence pour prvenir l'acte que ne l'aurait fait une personne raisonnablement prudente dans les mmes circonstances.
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Cotisation annule

(8)Pour l'application du prsent article, toute cotisation concernant une pnalit prvue au prsent article qui a t annule est rpute ne pas avoir t tablie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 121
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Pnalit


285.02Outre toute pnalit prvue par la prsente partie, l'acqureur d'une fourniture d'un bien ou d'un service qui lude, ou tente d'luder, le paiement ou la perception de la taxe payable par l'acqureur en application de la section II relativement  la fourniture en donnant de faux renseignements  une personne donne qui est inscrite, ou qui est tenue de l'tre, aux termes de la sous-section E de la section II ou, si l'acqureur est un consommateur du bien ou du service, en remettant  la personne donne une preuve que l'acqureur est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V est passible d'une pnalit de 250 $ ou, s'il est plus lev, d'un montant gal  50 % du montant de taxe qu'il a lud ou tent d'luder.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2021, ch. 23, art. 110
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Dfinitions


	

285.03(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit de planification

	
activit de planificationS'entend au sens du paragraphe 285.1(1).(planning activity)



	avantage fiscal

	
avantage fiscalS'entend au sens du paragraphe 285.1(1).(tax benefit)



	droits  paiement

	
droits  paiementRelativement  une activit de planification d'une personne  un moment donn, l'ensemble des montants que la personne, ou une autre personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, a le droit de recevoir ou d'obtenir relativement  l'activit avant ou aprs ce moment et conditionnellement ou non.(gross entitlements)



	opration

	
oprationY sont assimils les arrangements et les vnements.(transaction)



	opration d'vitement de l'article 325

	
opration d'vitement de l'article 325Une opration, ou une srie d'oprations, relativement  laquelle, selon le cas :


	
a)les conditions des alinas 325(5)a) ou b) sont satisfaites;



	
b)lorsque le paragraphe 325(5) s'applique  l'opration ou  la srie d'oprations, le montant dtermin selon le sous-alina 325(5)c)(ii) dpasserait le montant dtermin selon le sous-alina 325(5)c)(i).(section 325 avoidance transaction)







	planification d'vitement de l'article 325

	
planification d'vitement de l'article 325Quant  une personne, une activit de planification relativement  une opration ou une srie d'oprations qui remplit les conditions suivantes :


	
a)l'opration ou la srie d'oprations est une opration d'vitement de l'article 325 ou fait partie de celle-ci;



	
b)l'un des objets de l'opration ou de la srie d'oprations est de rduire :


	
(i)soit la responsabilit solidaire du cessionnaire en vertu de l'article 325  l'gard d'un montant  payer ou  verser par un cdant en vertu de la prsente partie ou d'un montant dont celui-ci serait redevable en vertu de la prsente partie en l'absence d'une opration, ou d'une srie d'oprations, dans laquelle une somme, servant ou pouvant servir  dterminer les obligations ou les droits, selon la prsente partie, d'une personne qui n'a pas de lien de dpendance avec le cdant ou le cessionnaire immdiatement avant l'opration ou la srie d'oprations, est utilise directement ou indirectement pour procurer un avantage fiscal au cdant ou au cessionnaire,



	
(ii)soit la capacit de la personne ou d'une autre personne  payer un montant d, ou qui peut devenir d, en vertu de la prsente partie.(section 325 avoidance planning)
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Pnalit

(2)Quiconque se livre, participe, consent ou acquiesce  une activit de planification dont il sait ou aurait vraisemblablement su, n'eussent t les circonstances quivalant  faute lourde, qu'elle est une planification d'vitement en vertu de l'article 325, est passible d'une pnalit gale  la moins leve des sommes suivantes :


	
a)50 % du montant  payer ou  verser en vertu de la prsente partie relativement auquel la responsabilit solidaire a t cherche  tre vite par la planification,



	
b)le total de 100 000 $ et des droits  paiement de la personne concernant la planification au moment de l'envoi  celle-ci d'un avis de cotisation concernant la pnalit, relativement  la planification.
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Services de bureau ou de secrtariat

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique pas  une personne du seul fait qu'elle ait rendu des services de bureau ou des services de secrtariat relativement  la planification.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2022, ch. 19, art. 61











[bookmark: art285.1][bookmark: art285.1]


Dfinitions


	

285.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	activit d'valuation

	
activit d'valuationTout acte accompli par une personne dans le cadre de la dtermination de la valeur d'un bien ou d'un service.(valuation activity)



	activit de planification

	
activit de planificationS'entend notamment des activits suivantes:


	
a)le fait d'organiser ou de crer un arrangement, une entit, un mcanisme, un plan ou un rgime ou d'aider  son organisation ou  sa cration;



	
b)le fait de participer, directement ou indirectement,  la vente d'un droit dans un arrangement, un bien, une entit, un mcanisme, un plan ou un rgime ou  la promotion d'un arrangement, d'un bien, d'une entit, d'un mcanisme, d'un plan ou d'un rgime.(planning activity)







	activit exclue

	
activit exclueQuant  un faux nonc, activit qui consiste:


	
a)soit  promouvoir ou  vendre ( titre de principal ou de mandataire ou de faon directe ou indirecte) un arrangement, un bien, une entit, un mcanisme, un plan ou un rgime (appels arrangement  la prsente dfinition), s'il est raisonnable de considrer que l'un des principaux objets de la participation d'une personne  l'arrangement est l'obtention d'un avantage fiscal;



	
b)soit  accepter ( titre de principal ou de mandataire ou de faon directe ou indirecte) une contrepartie au titre de la promotion ou de la vente d'un arrangement.(excluded activity)







	avantage fiscal

	
avantage fiscalRduction, vitement ou report d'une taxe, d'une taxe nette ou d'un autre montant payable en vertu de la prsente partie ou augmentation d'un remboursement accord en vertu de cette partie.(tax benefit)



	bien

	
bienS'entend au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu.(property)



	conduite coupable

	
conduite coupableConduite - action ou dfaut d'agir - qui, selon le cas:


	
a)quivaut  une conduite intentionnelle;



	
b)montre une indiffrence quant  l'observation de la prsente partie;



	
c)montre une insouciance dlibre, drgle ou tmraire  l'gard de la loi.(culpable conduct)







	droits  paiement

	
droits  paiementQuant  une personne  un moment donn, relativement  une activit de planification ou  une activit d'valuation qu'elle exerce, l'ensemble des montants que la personne, ou une autre personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, a le droit de recevoir ou d'obtenir relativement  l'activit avant ou aprs ce moment et conditionnellement ou non.(gross entitlements)



	entit

	
entitS'entend notamment d'une association, d'une coentreprise, d'une fiducie, d'un fonds, d'une organisation, d'une personne morale, d'une socit de personnes ou d'un syndicat.(entity)



	faux nonc

	
faux noncS'entend notamment d'un nonc qui est trompeur en raison d'une omission.(false statement)



	participer

	
participerS'entend notamment du fait:


	
a)de faire agir un subalterne ou de lui faire omettre une information;



	
b)d'avoir connaissance de la participation d'un subalterne  une action ou  une omission d'information et de ne pas faire des efforts raisonnables pour prvenir pareille participation.(participate)







	rtribution brute

	
rtribution bruteQuant  une personne donne  un moment quelconque relativement  un faux nonc qui pourrait tre utilis par une autre personne ou pour son compte, l'ensemble des montants que la personne donne, ou toute personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, a le droit de recevoir ou d'obtenir relativement  l'nonc avant ou aprs ce moment et conditionnellement ou non.(gross compensation)



	subalterne

	
subalterneQuant  une personne donne, s'entend notamment d'une autre personne dont les activits sont diriges, surveilles ou contrles par la personne donne, indpendamment du fait que l'autre personne soit le salari de la personne donne ou d'un tiers. Toutefois, l'autre personne n'est pas le subalterne de la personne donne du seul fait que celle-ci soit l'associ d'une socit de personnes.(subordinate)
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Pnalit pour information trompeuse dans les arrangements de planification fiscale

(2)La personne qui fait ou prsente, ou qui fait faire ou prsenter par une autre personne, un nonc dont elle sait ou aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'il constitue un faux nonc qu'un tiers (appel autre personne aux paragraphes (6) et (15)) pourrait utiliser  une fin quelconque de la prsente partie, ou qui participe  un tel nonc, est passible d'une pnalit relativement au faux nonc.
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Montant de la pnalit

(3)La pnalit dont une personne est passible selon le paragraphe (2) relativement  un faux nonc correspond au montant suivant:


	
a)si l'nonc est fait dans le cadre d'une activit de planification ou d'une activit d'valuation, 1000$ ou, s'il est plus lev, le total des droits  paiement de la personne, au moment de l'envoi  celle-ci d'un avis de cotisation concernant la pnalit, relativement  l'activit de planification et  l'activit d'valuation;



	
b)dans les autres cas, 1000$.
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Pnalit pour participation  une information trompeuse

(4)La personne qui fait un nonc  une autre personne ou qui participe, consent ou acquiesce  un nonc fait par une autre personne, ou pour son compte, (ces autres personnes tant appeles autre personne au prsent paragraphe, aux paragraphes (5) et (6),  l'alina (12)c) et au paragraphe (15)) dont elle sait ou aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'il constitue un faux nonc qui pourrait tre utilis par l'autre personne, ou pour son compte,  une fin quelconque de la prsente partie est passible d'une pnalit relativement au faux nonc.
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Montant de la pnalit

(5)La pnalit dont une personne est passible selon le paragraphe (4) relativement  un faux nonc correspond au plus lev des montants suivants:


	
a)1000$;



	
b)le moins lev des montants suivants:


	
(i)la somme de 100000$ et de la rtribution brute de la personne, au moment o l'avis de cotisation concernant la pnalit lui est envoy, relativement au faux nonc qui pourrait tre utilis par l'autre personne ou pour son compte,



	
(ii)50% du total des montants reprsentant chacun:


	
(A)si le faux nonc a trait au calcul de la taxe nette de l'autre personne pour une priode de dclaration, le montant obtenu par la formule suivante:


A - B

o:


	A

	reprsente la taxe nette de l'autre personne pour la priode,

	B

	le montant qui correspondrait  la taxe nette de l'autre personne pour la priode si l'nonc n'tait pas un faux nonc,







	
(B)si le faux nonc a trait au calcul d'un montant de taxe payable par l'autre personne, l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(I)cette taxe payable,



	
(II)le montant qui reprsenterait la taxe payable par l'autre personne si l'nonc n'tait pas un faux nonc,







	
(C)si le faux nonc a trait au calcul d'un remboursement prvu par la prsente partie, l'excdent ventuel du montant vis  la division (A) sur le montant vis  la division (B):


	
(I)le montant qui reprsenterait le remboursement payable  l'autre personne si l'nonc n'tait pas un faux nonc,



	
(II)le montant du remboursement payable  l'autre personne.
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Crdit accord  l'information

(6)Pour l'application des paragraphes (2) et (4), la personne (appele conseiller au paragraphe (7)) qui agit pour le compte de l'autre personne n'est pas considre comme ayant agi dans des circonstances quivalant  une conduite coupable en ce qui a trait au faux nonc vis aux paragraphes (2) ou (4) du seul fait qu'elle s'est fonde, de bonne foi, sur l'information qui lui a t prsente par l'autre personne, ou pour le compte de celle-ci, ou que, de ce fait, elle a omis de vrifier ou de corriger l'information ou d'enquter  son sujet.
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Application du paragraphe (6)

(7)Le paragraphe (6) ne s'applique pas  l'nonc qu'un conseiller fait, ou auquel il participe, consent ou acquiesce, dans le cadre d'une activit exclue.
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Faux noncs relatifs  un arrangement

(8)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article, sauf les paragraphes (4) et (5):


	
a)lorsqu'une personne fait ou prsente, ou fait faire ou prsenter par une autre personne, plusieurs faux noncs, ou y participe, ceux-ci sont rputs tre un seul faux nonc s'ils ont t faits ou prsents dans le cadre des activits suivantes:


	
(i)une ou plusieurs activits de planification qui se rapportent  une entit donne ou  un arrangement, bien, mcanisme, plan ou rgime donn,



	
(ii)une activit d'valuation qui se rapporte  un bien ou service donn;







	
b)il est entendu qu'une entit donne ou un arrangement, bien, mcanisme, plan ou rgime donn comprend une entit, un arrangement, un bien, un mcanisme, un plan ou un rgime relativement auquel l'un des principaux objets de la participation d'une personne  l'entit,  l'arrangement, au mcanisme, au plan ou au rgime, ou de l'acquisition du bien par une personne, est l'obtention d'un avantage fiscal.
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Services de bureau

(9)Pour l'application du prsent article, une personne n'est pas considre comme ayant fait ou prsent un faux nonc, ou comme y ayant particip, consenti ou acquiesc, du seul fait qu'elle a rendu des services de bureau (sauf la tenue de la comptabilit) ou des services de secrtariat relativement  l'nonc.
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valuations

(10)Malgr le paragraphe (6), l'nonc quant  la valeur d'un bien ou d'un service (appele valeur attribue au prsent paragraphe) fait par la personne qui a opin sur la valeur attribue ou par une personne dans le cours de l'exercice d'une activit exclue est rput tre un nonc dont elle aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'il constitue un faux nonc si la valeur attribue est:


	
a)soit infrieure au produit de la multiplication du pourcentage fix par rglement pour le bien ou le service par la juste valeur marchande du bien ou du service;



	
b)soit suprieure au produit de la multiplication du pourcentage fix par rglement pour le bien ou le service par la juste valeur marchande du bien ou du service.
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Exception

(11)Le paragraphe (10) ne s'applique pas  une personne relativement  un nonc quant  la valeur d'un bien ou d'un service si la personne tablit que la valeur attribue tait raisonnable dans les circonstances et que l'nonc a t fait de bonne foi et, le cas chant, n'tait pas fond sur une ou plusieurs hypothses dont la personne savait ou aurait vraisemblablement su, n'et t de circonstances quivalant  une conduite coupable, qu'elles taient draisonnables ou trompeuses dans les circonstances.
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Rgles spciales

(12)Les rgles suivantes s'appliquent dans le cadre du prsent article:


	
a)lorsqu'est tablie  l'gard d'une personne une cotisation concernant une pnalit prvue au paragraphe (2) dont le montant est fond sur les droits  paiement de la personne  un moment donn relativement  une activit de planification ou une activit d'valuation et qu'une autre cotisation concernant la pnalit est tablie  un moment ultrieur, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
(i)si les droits  paiement de la personne relativement  l'activit sont plus levs au moment ultrieur, la cotisation concernant la pnalit tablie  ce moment est rpute tre une cotisation concernant une pnalit distincte,



	
(ii)dans les autres cas, l'avis de cotisation concernant la pnalit qui a t envoy avant le moment ultrieur est rput ne pas avoir t envoy;







	
b)est exclu des droits  paiement d'une personne  un moment donn relativement  une activit de planification, ou une activit d'valuation, dans le cadre de laquelle elle fait ou prsente, ou fait faire ou prsenter par une autre personne, un faux nonc, ou y participe, le total des montants reprsentant chacun le montant d'une pnalit (sauf celle dont la cotisation est nulle par l'effet du paragraphe (13)) dtermine selon l'alina (3)a) relativement au faux nonc et concernant laquelle un avis de cotisation a t envoy  la personne avant ce moment;



	
c)lorsqu'est tablie  l'gard d'une personne une cotisation concernant une pnalit prvue au paragraphe (4), est exclu de la rtribution brute de la personne,  un moment donn, relativement au faux nonc qui pourrait tre utilis par l'autre personne ou pour son compte, le total des montants reprsentant chacun le montant d'une pnalit (sauf celle dont la cotisation est nulle par l'effet du paragraphe (13)) dtermine selon le paragraphe (5), dans la mesure o cet nonc a t utilis par cette autre personne ou pour son compte, et concernant laquelle un avis de cotisation a t envoy  la personne avant ce moment.
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Cotisation nulle

(13)Pour l'application de la prsente partie, la cotisation concernant une pnalit prvue aux paragraphes (2) ou (4) est rpute nulle si elle a t annule.
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Pnalit maximale

(14)La personne qui est passible,  un moment donn, d'une pnalit selon les paragraphes (2) et (4) relativement au mme faux nonc est passible d'une pnalit n'excdant pas le plus lev des montants suivants:


	
a)le total des pnalits dont elle est passible  ce moment selon le paragraphe (2) relativement  l'nonc;



	
b)le total des pnalits dont elle est passible  ce moment selon le paragraphe (4) relativement  l'nonc.
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Salaris

(15)Les rgles suivantes s'appliquent  l'gard d'un salari (sauf un employ dtermin, au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu, ou un salari exerant une activit exclue) de l'autre personne vise aux paragraphes (2) et (4):


	
a)les paragraphes (2)  (5) ne s'appliquent pas  lui dans la mesure o le faux nonc pourrait tre utilis par l'autre personne, ou pour son compte, pour l'application de la prsente partie;



	
b)sa conduite est rpute tre celle de l'autre personne pour l'application de l'article 285  celle-ci.
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Charge de la preuve relativement aux pnalits

(16)Dans tout appel interjet en vertu de la prsente partie au sujet d'une pnalit impose par le ministre en vertu du prsent article ou de l'article 285, le ministre a la charge d'tablir les faits qui justifient l'imposition de la pnalit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 19, art. 70
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SOUS-SECTION CGnralits
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Obligation de tenir des registres


	

286(1)Toute personne qui exploite une entreprise au Canada ou y exerce une activit commerciale, toute personne qui est tenue, en application de la prsente partie, de produire une dclaration ainsi que toute personne qui prsente une demande de remboursement doit tenir les registres permettant d'tablir ses obligations et responsabilits aux termes de la prsente partie ou de dterminer le remboursement auquel elle a droit.
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Forme et contenu

(1.1)Le ministre peut prciser la forme d'un registre ainsi que les renseignements qu'il doit contenir.
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Langue et lieu de conservation

(1.2)Sauf autorisation contraire du ministre, les registres sont tenus au Canada, en franais ou en anglais.
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Registres insuffisants

(2)Le ministre peut exiger que la personne qui ne tient pas les registres ncessaires  l'application de la prsente partie tiennent ceux qu'il prcise. Ds lors, la personne est tenue d'obtemprer.
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Priode de conservation

(3)La personne oblige de tenir des registres doit les conserver pendant la priode de six ans suivant la fin de l'anne qu'ils visent ou pendant toute autre priode fixe par rglement.
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Registres lectroniques

(3.1)Quiconque tient des registres, comme l'en oblige le prsent article, par voie lectronique doit les conserver sous une forme lectronique intelligible pendant la dure de conservation vise au paragraphe (3).
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Dispense

(3.2)Le ministre peut, selon des modalits qu'il estime acceptables, dispenser une personne ou une catgorie de personnes de l'exigence vise au paragraphe (3.1).
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Opposition ou appel

(4)La personne oblige de tenir des registres qui signifie un avis d'opposition ou est partie  un appel ou  un renvoi aux termes de la prsente partie doit conserver les registres concernant l'objet de ceux-ci ou de tout appel en dcoulant jusqu' ce qu'il en soit dcid.
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Demande du ministre

(5)Le ministre peut exiger, par demande signifie  la personne oblige de tenir des registres ou par lettre envoye par courrier recommand ou certifi, la conservation des registres pour la priode prcise dans la demande ou la lettre, lorsqu'il est d'avis que cela est ncessaire pour l'application de la prsente partie.
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Autorisation de se dpartir des documents

(6)Le ministre peut autoriser par crit une personne  se dpartir des registres qu'elle doit conserver avant la fin de la priode dtermine pour leur conservation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1998, ch. 19, art. 282

	2021, ch. 23, art. 111
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Dfinitions


287Les dfinitions qui suivent s'appliquent aux articles 288  292.




	juge

	
jugeJuge d'une cour suprieure comptente de la province o l'affaire prend naissance ou juge de la Cour fdrale.(judge)



	maison d'habitation

	
maison d'habitationTout ou partie de quelque btiment ou construction tenu ou occup comme rsidence permanente ou temporaire, y compris:


	
a)un btiment qui se trouve dans la mme enceinte qu'une maison d'habitation et qui y est reli par une baie de porte ou par un passage couvert et clos;



	
b)une unit conue pour tre mobile et pour tre utilise comme rsidence permanente ou temporaire et qui est ainsi utilise.(dwelling-house)







	personne autorise

	
personne autorisePersonne autorise par le ministre pour l'application des articles 288  292.(authorized person)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Enqutes


	

288(1)Sous rserve du paragraphe (2), une personne autorise peut, en tout temps raisonnable, pour l'application ou l'excution de la prsente partie :




	
a)inspecter, vrifier ou examiner les documents, les biens ou les procds d'une personne, dont l'examen peut aider  dterminer les obligations ou les droits de celle-ci ou d'une autre personne selon la prsente partie;



	
b)pntrer dans un lieu o est exploite une entreprise, o est exerce une activit commerciale, o est gard un bien, o est faite une chose en rapport avec une entreprise ou une activit commerciale ou o sont tenus, ou devraient l'tre, des documents;



	
c)requrir toute personne de lui donner toute l'aide raisonnable et de rpondre  toutes les questions pertinentes  l'application et  l'excution de la prsente partie ainsi que :


	
(i)d'accompagner la personne autorise  un lieu dsign par celle-ci, ou par vidoconfrence ou toute autre forme de communication lectronique, et de rpondre aux questions de vive voix,



	
(ii)de rpondre aux questions par crit, sous quelque forme que la personne autorise indique;







	
d)requrir de la personne ou de toute autre personne de lui donner toute l'aide raisonnable pour toute chose qu'elle est autorise  faire en vertu de la prsente partie.
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Autorisation pralable

(2)Lorsque le lieu mentionn au paragraphe (1) est une maison d'habitation, une personne autorise ne peut y pntrer sans la permission de l'occupant,  moins d'y tre autorise par un mandat dcern en application du paragraphe (3).
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Mandat d'entre

(3)Sur requte ex parte du ministre, le juge saisi peut dcerner un mandat qui autorise une personne autorise  pntrer dans une maison d'habitation aux conditions prcises dans le mandat, s'il est convaincu, sur dnonciation sous serment, de ce qui suit:


	
a)il existe des motifs raisonnables de croire que la maison d'habitation est un lieu mentionn au paragraphe (1);



	
b)il est ncessaire d'y pntrer pour l'application ou l'excution de la prsente partie;



	
c)un refus d'y pntrer a t oppos, ou il est raisonnable de croire qu'un tel refus sera oppos.





Dans la mesure o un refus de pntrer dans la maison d'habitation a t oppos ou pourrait l'tre et o des documents ou biens sont gards dans la maison d'habitation ou pourraient l'tre, le juge qui n'est pas convaincu qu'il est ncessaire de pntrer dans la maison d'habitation pour l'application ou l'excution de la prsente partie peut ordonner  l'occupant de la maison d'habitation de permettre  une personne autorise d'avoir raisonnablement accs  tous documents ou biens qui sont gards dans la maison d'habitation ou devraient y tre gards et rendre toute autre ordonnance indique en l'espce pour l'application de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 21, art. 127

	2022, ch. 19, art. 62
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Prsentation de documents ou de renseignements


	

289(1)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, le ministre peut, sous rserve du paragraphe (2) et, pour l'application ou l'excution d'un accord international dsign ou de la prsente partie, notamment la perception d'un montant  payer ou  verser par une personne en vertu de la prsente partie, par avis signifi ou envoy conformment au paragraphe (1.1), exiger d'une personne, dans le dlai raisonnable que prcise l'avis :




	
a)qu'elle lui livre tout renseignement ou tout renseignement supplmentaire, y compris une dclaration selon la prsente partie;



	
b)qu'elle lui livre des documents.
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Avis

(1.1)L'avis vis au paragraphe (1) peut tre :


	
a)soit signifi  personne;



	
b)soit envoy par courrier recommand ou certifi;



	
c)soit envoy par voie lectronique  une banque ou une caisse de crdit qui a consenti par crit  recevoir les avis prvus au paragraphe (1) par voie lectronique.
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Personnes non dsignes nommment

(2)Le ministre ne peut exiger de quiconque - appel tiers au prsent article - la livraison de renseignements ou de documents prvue au paragraphe (1) concernant une ou plusieurs personnes non dsignes nommment, sans y tre au pralable autoris par un juge en vertu du paragraphe (3).
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Autorisation judiciaire

(3)Sur requte du ministre, un juge de la Cour fdrale peut, aux conditions qu'il estime indiques, autoriser le ministre  exiger d'un tiers la livraison de renseignements ou de documents prvue au paragraphe (1) concernant une personne non dsigne nommment ou plus d'une personne non dsigne nommment - appele groupe au prsent paragraphe -, s'il est convaincu, sur dnonciation sous serment, de ce qui suit:


	
a)cette personne ou ce groupe est identifiable;



	
b)la livraison est exige pour vrifier si cette personne ou les personnes de ce groupe ont respect quelque devoir ou obligation prvu par la prsente partie.







	
(4)  (6)[Abrogs, 2013, ch. 33, art. 46]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 85

	2007, ch. 18, art. 47

	2013, ch. 33, art. 46

	2017, ch. 33, art. 146

	2021, ch. 23, art. 68
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Ordonnance


	

289.1(1)Sur demande sommaire du ministre, un juge peut, malgr le paragraphe 326(2), ordonner  une personne de fournir l'accs, l'aide, les renseignements ou les documents que le ministre cherche  obtenir en vertu des articles 288 ou 289 s'il est convaincu de ce qui suit:




	
a)la personne n'a pas fourni l'accs, l'aide, les renseignements ou les documents bien qu'elle en soit tenue par les articles 288 ou 289;



	
b)s'agissant de renseignements ou de documents, le privilge des communications entre client et avocat, au sens du paragraphe 293(1), ne peut tre invoqu  leur gard.
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Avis

(2)La demande n'est entendue qu'une fois couls cinq jours francs aprs signification d'un avis de la demande  la personne  l'gard de laquelle l'ordonnance est demande.
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Conditions

(3)Le juge peut imposer,  l'gard de l'ordonnance, les conditions qu'il estime indiques.
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Outrage

(4)Quiconque refuse ou fait dfaut de se conformer  l'ordonnance peut tre reconnu coupable d'outrage au tribunal; il est alors sujet aux procdures et sanctions du tribunal l'ayant ainsi reconnu coupable.
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Appel

(5)L'ordonnance vise au paragraphe (1) est susceptible d'appel devant le tribunal ayant comptence pour entendre les appels des dcisions du tribunal ayant rendu l'ordonnance. Toutefois, l'appel n'a pas pour effet de suspendre l'excution de l'ordonnance, sauf ordonnance contraire d'un juge du tribunal saisi de l'appel.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2001, ch. 17, art. 258
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Suspension du dlai


289.2Les dlais suivants ne comptent pas dans le calcul du dlai dans lequel une cotisation peut tre tablie pour une personne en vertu des articles 296 ou 297:




	
a)si l'avis vis au paragraphe 289(1) est signifi ou envoy  la personne, le dlai qui court entre le jour o une demande de contrle judiciaire est prsente relativement  l'avis et le jour o la demande est dfinitivement rgle;



	
b)lorsque la demande vise au paragraphe 289.1(1) est dpose par le ministre pour qu'il soit ordonn  la personne de fournir tout accs, toute aide ou tous renseignements ou documents, le dlai qui court entre le jour o la personne dpose un avis de comparution, ou conteste par ailleurs la demande, et le jour o la demande est dfinitivement rgle.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2018, ch. 27, art. 50

	2021, ch. 23, art. 69
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Requte pour mandat de perquisition


	

290(1)Sur requte ex parte du ministre, un juge peut dcerner un mandat crit qui autorise toute personne qui y est nomme  pntrer dans tout btiment, contenant ou endroit et y perquisitionner pour y chercher des documents ou choses qui peuvent constituer des lments de preuve de la perptration d'une infraction  la prsente partie,  saisir ces documents ou choses et, ds que matriellement possible, soit  les apporter au juge ou, en cas d'incapacit de celui-ci,  un autre juge du mme tribunal, soit  lui en faire rapport, pour que le juge en dispose conformment au prsent article.
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Preuve sous serment

(2)La requte doit tre appuye par une dnonciation sous serment qui expose les faits au soutien de la requte.
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Mandat dcern

(3)Le juge saisi de la requte peut dcerner le mandat s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire ce qui suit:


	
a)une infraction prvue par la prsente partie a t commise;



	
b)des documents ou choses qui peuvent constituer des lments de preuve de la perptration de l'infraction seront vraisemblablement trouvs;



	
c)le btiment, contenant ou endroit prcis dans la requte contient vraisemblablement de tels documents ou choses.
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Contenu du mandat

(4)Le mandat doit indiquer l'infraction pour laquelle il est dcern, dans quel btiment, contenant ou endroit perquisitionner ainsi que la personne accuse d'avoir commis l'infraction. Il doit donner suffisamment de prcisions sur les documents ou choses  chercher et  saisir.
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Saisie de documents

(5)Quiconque excute le mandat peut saisir, outre les documents ou choses mentionns au paragraphe (1), tous autres documents ou choses qu'il croit, pour des motifs raisonnables, constituer des lments de preuve de la perptration d'une infraction  la prsente partie. Il doit, ds que matriellement possible, soit apporter ces documents ou choses au juge qui a dcern le mandat ou, en cas d'incapacit de celui-ci,  un autre juge du mme tribunal, soit lui en faire rapport, pour que le juge en dispose conformment au prsent article.
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Rtention des choses saisies

(6)Sous rserve du paragraphe (7), lorsque des documents ou choses saisis en vertu du paragraphe (1) ou (5) sont apports  un juge ou qu'il en est fait rapport  un juge, ce juge ordonne que le ministre les retienne sauf si celui-ci y renonce. Le ministre qui retient des documents ou choses doit en prendre raisonnablement soin pour s'assurer de leur conservation jusqu' la fin de toute enqute sur l'infraction en rapport avec laquelle les documents ou choses ont t saisis ou jusqu' ce que leur production soit exige aux fins d'une procdure criminelle.
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Restitution des choses saisies

(7)Le juge  qui des documents ou choses saisis en vertu du paragraphe (1) ou (5) sont apports ou  qui il en est fait rapport peut, d'office ou sur requte sommaire d'une personne ayant un droit dans ces documents ou choses avec avis au sous-procureur gnral du Canada trois jours francs avant qu'il y soit procd, ordonner que ces documents ou choses soient restitus  la personne  qui ils ont t saisis ou  la personne qui y a lgalement droit par ailleurs, s'il est convaincu que ces documents ou choses:


	
a)soit ne seront pas ncessaires  une enqute ou  une procdure criminelle;



	
b)soit n'ont pas t saisis conformment au mandat ou au prsent article.
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Accs aux documents et reproduction

(8)La personne  qui des documents ou choses sont saisis en application du prsent article a le droit, en tout temps raisonnable et aux conditions raisonnables que peut imposer le ministre, d'examiner ces documents ou choses et d'obtenir reproduction des documents aux frais du ministre en une seule copie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 21, art. 128
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Copies


	

291(1)Lorsque, en vertu de l'un des articles 276 et 288  290, des documents font l'objet d'une opration de saisie, d'inspection, de vrification ou d'examen ou sont livrs, la personne qui effectue cette opration ou auprs de qui est faite cette livraison ou tout fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada peut en faire ou en faire faire des copies et, s'il s'agit de documents lectroniques, les imprimer ou les faire imprimer. Les documents prsents comme documents que le ministre ou une personne autorise atteste tre des copies des documents, ou des imprims de documents lectroniques, faits conformment au prsent article font preuve de la nature et du contenu des documents originaux et ont la mme force probante qu'auraient ceux-ci si leur authenticit tait prouve de la faon usuelle.
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Observation

(2)Nul ne peut, physiquement ou autrement, entraver, rudoyer ou contrecarrer, ou tenter d'entraver, de rudoyer ou de contrecarrer, un fonctionnaire (cette expression s'entendant, au prsent paragraphe, au sens de l'article 295) qui fait une chose qu'il est autoris  faire en vertu de la prsente partie, ni empcher ou tenter d'empcher un fonctionnaire de faire une telle chose. Quiconque est tenu par le paragraphe (1) ou les articles 288  290 et 292 de faire quelque chose doit le faire, sauf impossibilit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1998, ch. 19, art. 283

	1999, ch. 17, art. 156

	2000, ch. 30, art. 86

	2001, ch. 17, art. 259

	2017, ch. 33, art. 161
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Sens de renseignement ou document tranger


	

292(1)Pour l'application du prsent article, un renseignement ou document tranger s'entend d'un renseignement accessible, ou d'un document situ, en dehors du Canada, qui peut tre pris en compte pour l'application ou l'excution de la prsente partie, notamment pour la perception d'un montant  payer ou  verser par une personne en vertu de la prsente partie.
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Obligation de prsenter des renseignements et documents trangers

(2)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, le ministre peut, par avis signifi ou envoy conformment au paragraphe (3.1), mettre en demeure une personne rsidant au Canada ou une personne n'y rsidant pas mais y exploitant une entreprise de livrer des renseignements ou documents trangers.
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Contenu de l'avis

(3)L'avis doit:


	
a)indiquer le dlai raisonnable, d'au moins 90 jours, dans lequel les renseignements ou documents trangers doivent tre livrs;



	
b)dcrire les renseignements ou documents trangers recherchs;



	
c)prciser les consquences prvues au paragraphe (8) du non-respect de la mise en demeure.
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Avis

(3.1)L'avis vis au paragraphe (2) peut tre :


	
a)soit signifi  personne;



	
b)soit envoy par courrier recommand ou certifi;



	
c)soit envoy par voie lectronique  une banque ou une caisse de crdit qui a consenti par crit  recevoir les avis prvus au paragraphe (2) par voie lectronique.
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Rvision par un juge

(4)La personne  qui l'avis est signifi ou envoy peut contester, par requte  un juge, la mise en demeure dans les 90 jours suivant la date de signification ou d'envoi.
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Pouvoir de rvision

(5) l'audition de la requte, le juge peut confirmer la mise en demeure, la modifier de la faon qu'il estime indique dans les circonstances ou la dclarer sans effet s'il est convaincu qu'elle est draisonnable.
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Prcision

(6)Pour l'application du paragraphe (5), la mise en demeure de livrer des renseignements ou documents trangers qui sont accessibles ou situs chez une personne non rsidante qui n'est pas contrle par la personne  qui l'avis est signifi ou envoy, ou qui sont sous la garde de cette personne non rsidante, n'est pas de ce seul fait draisonnable si les deux personnes sont lies.
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Suspension du dlai

(7)Le dlai qui court entre le jour o une requte est prsente en application du paragraphe (4) et le jour o la requte est dfinitivement rgle ne compte pas dans le calcul:


	
a)du dlai indiqu dans l'avis correspondant  la mise en demeure qui a donn lieu  la requte;



	
b)du dlai dans lequel une cotisation peut tre tablie en application de l'article 296 ou 297.
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Consquence du dfaut

(8)Tout tribunal saisi d'une affaire civile portant sur l'application ou l'excution de la prsente partie doit, sur requte du ministre, refuser le dpt en preuve par une personne de tout renseignement ou document tranger vis par une mise en demeure qui n'est pas dclare sans effet dans le cas o la personne ne livre pas la totalit, ou presque, des renseignements et documents trangers viss par la mise en demeure.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 87

	2018, ch. 27, art. 51

	2021, ch. 23, art. 70
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Dfinitions


	

293(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	avocat

	
avocatDans la province de Qubec, avocat ou notaire; dans toute autre province, barrister ou solicitor.(lawyer)



	fonctionnaire

	
fonctionnairePersonne qui exerce les pouvoirs confrs par les articles 276 et 288  291.(officer)



	gardien

	
gardienPersonne  qui est confie la garde d'un colis en application du paragraphe (3).(custodian)



	juge

	
jugeJuge d'une cour suprieure comptente de la province o l'affaire prend naissance ou juge de la Cour fdrale.(judge)



	privilge des communications entre client et avocat

	
privilge des communications entre client et avocatDroit qu'une personne peut possder, devant une cour suprieure de la province o l'affaire prend naissance, de refuser de divulguer une communication entre elle et son avocat en confidence professionnelle. Toutefois, pour l'application du prsent article, le relev comptable d'un avocat, y compris une facture ou une pice justificative ou tout chque, ne doit pas tre considr comme une communication de cette nature.(solicitor-client privilege)
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Secret professionnel invoqu en dfense

(2)L'avocat poursuivi pour n'avoir pas obtempr  une exigence de livraison d'un renseignement ou d'un document prvue par l'article 289 doit tre acquitt s'il convainc le tribunal de ce qui suit:


	
a)il croyait, pour des motifs raisonnables, qu'un de ses clients bnficiait du privilge des communications entre client et avocat relativement au renseignement ou au document;



	
b)il a indiqu au ministre ou  une personne rgulirement autorise  agir pour celui-ci son refus d'obtemprer et a invoqu devant l'un ou l'autre le privilge des communications entre client et avocat dont bnficiait un de ses clients nommment dsign relativement au renseignement ou au document.
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Secret professionnel invoqu lors de la saisie

(3)Le fonctionnaire qui, en application de l'article 290, s'apprte  saisir un document en la possession d'un avocat qui invoque le privilge des communications entre client et avocat au nom d'un de ses clients nommment dsign relativement au document, doit, sans inspecter ou examiner le document ni en faire de copies:


	
a)le saisir, ainsi que tout document pour lequel l'avocat invoque, en mme temps, le mme privilge au nom du mme client, et en faire un colis qu'il doit bien sceller et bien marquer;



	
b)confier le colis  la garde soit du shrif du district ou du comt o la saisie a t opre, soit de la personne que le fonctionnaire et l'avocat conviennent par crit de dsigner comme gardien.
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Secret professionnel invoqu lors de la conservation

(4)Lorsqu'un fonctionnaire s'apprte  inspecter ou  examiner, en application de l'article 288, un document en la possession d'un avocat ou que le ministre exige d'un avocat, en application de l'article 289, qu'il lui livre des documents, et que l'avocat invoque le privilge des communications entre client et avocat au nom d'un de ses clients nommment dsign relativement au document, nul fonctionnaire ne doit inspecter ni examiner ce document et l'avocat doit:


	
a)faire un colis du document ainsi que de tout document pour lequel il invoque, en mme temps, le mme privilge au nom du mme client, bien sceller ce colis et bien le marquer, ou, si le fonctionnaire et l'avocat en conviennent, faire en sorte que les pages du document soient paraphes et numrotes ou autrement bien marques;



	
b)retenir le document et s'assurer de sa conservation jusqu' ce que, conformment au prsent article, le document soit produit devant un juge et une ordonnance rendue concernant le document.
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Requte prsente par l'avocat ou son client

(5)En cas de saisie et mise sous garde d'un document en vertu du paragraphe (3) ou de rtention d'un document en vertu du paragraphe (4), le client ou l'avocat au nom de celui-ci peut:


	
a)dans les 14 jours suivant la date o le document a ainsi t mis sous garde ou a ainsi commenc  tre retenu, aprs avis au sous-procureur gnral du Canada au moins trois jours francs avant qu'il soit procd  cette requte, demander  un juge de rendre une ordonnance qui:


	
(i)d'une part, fixe la date - tombant au plus 21 jours aprs la date de l'ordonnance - et le lieu o il sera statu sur la question de savoir si le client bnficie du privilge des communications entre client et avocat en ce qui concerne le document,



	
(ii)d'autre part, enjoint de produire le document devant le juge  la date et au lieu fixs;







	
b)signifier une copie de l'ordonnance au sous-procureur gnral du Canada et, le cas chant, au gardien dans les 6 jours suivant la date o elle a t rendue et, dans ce mme dlai, payer au gardien le montant estim des frais de transport aller-retour du document entre le lieu o il est gard ou retenu et le lieu de l'audition et des frais de protection du document;



	
c)aprs signification et paiement, demander,  la date et au lieu fixs, une ordonnance o il soit statu sur la question.
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Ordonnance sur requte de l'avocat ou de son client

(6)Une requte prsente en vertu de l'alina (5)c) doit tre entendue  huis clos. Le juge qui en est saisi:


	
a)peut, s'il l'estime ncessaire pour statuer sur la question, examiner le document et, dans ce cas, s'assure ensuite qu'un colis du document soit refait et rescell;



	
b)statue sur la question de faon sommaire:


	
(i)s'il est d'avis que le client bnficie du privilge des communications entre client et avocat relativement au document, il ordonne la restitution du document  l'avocat ou libre l'avocat de son obligation de le retenir,



	
(ii)s'il est de l'avis contraire, il ordonne:


	
(A)au gardien de remettre le document au fonctionnaire ou  une autre personne dsigne par le commissaire, en cas de saisie et mise sous garde du document en vertu du paragraphe (3),



	
(B) l'avocat de permettre au fonctionnaire ou  l'autre personne dsigne par le commissaire d'inspecter ou examiner le document, en cas de rtention de celui-ci en vertu du paragraphe (4).









Le juge motive brivement sa dcision en indiquant de quel document il s'agit sans en rvler les dtails.
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Ordonnance sur requte du procureur gnral du Canada

(7)En cas de saisie et mise sous garde d'un document en vertu du paragraphe (3) ou de rtention d'un document en vertu du paragraphe (4), et s'il est convaincu, sur requte du procureur gnral du Canada, que ni le client ni l'avocat n'a prsent de requte en vertu de l'alina (5)a) ou que, en ayant prsent une, ni l'un ni l'autre n'a prsent de requte en vertu de l'alina (5)c), le juge saisi ordonne:


	
a)au gardien de remettre le document au fonctionnaire ou  une autre personne dsigne par le commissaire, en cas de saisie et mise sous garde du document en vertu du paragraphe (3);



	
b) l'avocat de permettre au fonctionnaire ou  une autre personne dsigne par le commissaire d'inspecter ou examiner le document, en cas de rtention de celui-ci en vertu du paragraphe (4).
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Remise par le gardien

(8)Le gardien doit:


	
a)soit remettre le document  l'avocat:


	
(i)en conformit avec un consentement souscrit par le fonctionnaire, ou par le sous-procureur gnral du Canada ou au nom de celui-ci, ou par le commissaire ou au nom de ce dernier,



	
(ii)en conformit avec une ordonnance d'un juge sous le rgime du prsent article;







	
b)soit remettre le document au fonctionnaire ou  une autre personne dsigne par le commissaire:


	
(i)en conformit avec un consentement souscrit par l'avocat ou le client,



	
(ii)en conformit avec une ordonnance d'un juge sous le rgime du prsent article.
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Affaire continue par un autre juge

(9)Lorsque, pour quelque motif, le juge saisi d'une requte vise  l'alina (5)a) ne peut instruire ou continuer d'instruire la requte vise  l'alina (5)c), un autre juge peut tre saisi de cette dernire.
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Frais

(10)Il ne peut tre adjug de frais sur la dcision rendue au sujet d'une requte prvue au prsent article.
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Mesures non prvues

(11)Dans le cas o aucune mesure n'est prvue au prsent article sur une question  rsoudre en rapport avec une chose accomplie ou en voie d'accomplissement selon le prsent article -  l'exception des paragraphes (2), (3) et (4) - , un juge peut dcider des mesures qu'il estime les plus aptes  atteindre le but du prsent article,  savoir, accorder le privilge des communications entre client et avocat  des fins pertinentes.
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Interdiction

(12)Le gardien ne doit remettre aucun document  qui que ce soit, sauf en conformit avec une ordonnance d'un juge ou un consentement donn, en application du prsent article, ou sauf  l'un de ses fonctionnaires ou prposs, pour protger le document.
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Idem

(13)Aucun fonctionnaire ne peut inspecter, examiner ou saisir un document en la possession d'un avocat sans donner  celui-ci une occasion raisonnable d'invoquer le privilge des communications entre client et avocat.
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Autorisation de faire des copies

(14)Un juge peut, en tout temps sur requte ex parte de l'avocat, autoriser celui-ci  examiner le document qui est entre les mains d'un gardien selon le prsent article, ou  en faire une copie en sa prsence ou celle du gardien. L'ordonnance doit contenir les dispositions ncessaires pour que le colis du document soit refait et rescell sans modification ni dommage.
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Renonciation au privilge

(15)L'avocat qui, pour l'application du paragraphe (2), (3) ou (4), invoque, au nom d'un de ses clients nommment dsign, le privilge des communications entre client et avocat relativement  un renseignement ou un document, doit en mme temps indiquer la dernire adresse connue de ce client au ministre ou  une personne rgulirement autorise  agir au nom de celui-ci, afin que le ministre puisse chercher  informer le client du privilge qui est invoqu en son nom et lui donner l'occasion, si la chose est matriellement possible dans le dlai mentionn au prsent article, de renoncer  invoquer le privilge avant que la question soit soumise  la dcision d'un juge ou d'un autre tribunal.
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Observation du prsent article

(16)Nul ne doit entraver, rudoyer ou contrecarrer une personne qui fait une chose qu'elle est autorise  faire en vertu du prsent article, ni empcher ou tenter d'empcher une personne de faire une telle chose. Nonobstant toute autre loi ou rgle de droit, quiconque tenu par le prsent article de faire quelque chose doit le faire, sauf impossibilit.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1999, ch. 17, art. 155

	2000, ch. 30, art. 88
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Renseignements concernant certaines personnes non rsidantes


294Toute personne morale qui, au cours d'une anne d'imposition, rside au Canada ou y exploite une entreprise ou y exerce une activit commerciale doit, au titre de chaque personne non rsidante avec laquelle elle a un lien de dpendance au cours de l'anne, prsenter au ministre, dans les six mois suivant la fin de l'anne, les renseignements dtermins par celui-ci, sur ses oprations avec cette personne.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12











[bookmark: art295][bookmark: art295]


Dfinitions


	

295(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	coordonnes

	
coordonnesEn ce qui concerne le dtenteur d'un numro d'entreprise, ses nom, adresse, numro de tlphone, numro de tlcopieur et langue de communication prfre, ou tous renseignements semblables le concernant dtermins par le ministre, y compris les renseignements de cet ordre concernant l'une ou plusieurs des entits suivantes:


	
a)ses fiduciaires, si le dtenteur est une fiducie;



	
b)ses associs, s'il est une socit de personnes;



	
c)ses cadres, s'il est une personne morale;



	
d)ses cadres ou membres, dans les autres cas.(contact information)







	cour d'appel

	
cour d'appelS'entend au sens de la dfinition de cette expression  l'article 2 du Code criminel.(court of appeal)



	entit gouvernementale

	
entit gouvernementale


	
a)Ministre ou agence du gouvernement du Canada ou d'une province;



	
b)municipalit;



	
c)gouvernement autochtone;



	
d)personne morale dont l'ensemble des actions du capital-actions,  l'exception des actions confrant l'admissibilit aux postes d'administrateurs, appartiennent  une ou plusieurs des personnes suivantes:


	
(i)Sa Majest du chef du Canada,



	
(ii)Sa Majest du chef d'une province,



	
(iii)une municipalit,



	
(iv)une personne morale vise au prsent alina;







	
e)conseil ou commission, tabli par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province ou par une municipalit, qui exerce une fonction gouvernementale ou municipale, selon le cas, d'ordre administratif ou rglementaire.(government entity)







	fonctionnaire

	
fonctionnairePersonne qui est ou a t employe par Sa Majest du chef du Canada ou d'une province, qui occupe ou a occup une fonction de responsabilit  son service ou qui est ou a t engage par elle ou en son nom.(official)



	gouvernement autochtone

	
gouvernement autochtoneS'entend au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces.(aboriginal government)



	municipalit

	
municipalitN'est pas vise l'administration locale  laquelle le ministre confre le statut de municipalit aux termes de l'alina b) de la dfinition de municipalitau paragraphe 123(1).(municipality)



	numro d'entreprise

	
numro d'entrepriseLe numro, sauf le numro d'assurance sociale, utilis par le ministre pour identifier:


	
a)un inscrit pour l'application de la prsente partie;



	
a.1)une personne inscrite aux termes de la sous-section E de la section II;



	
b)une personne, sauf un particulier, qui demande un remboursement en vertu de la prsente partie.(business number)







	personne autorise

	
personne autorisePersonne engage ou employe, ou prcdemment engage ou employe, par Sa Majest du chef du Canada, ou en son nom, pour aider  l'application des dispositions de la prsente loi.(authorized person)



	renseignement confidentiel

	
renseignement confidentielRenseignement de toute nature et sous toute forme concernant une ou plusieurs personnes et qui, selon le cas:


	
a)est obtenu par le ministre ou en son nom pour l'application de la prsente partie;



	
b)est tir d'un renseignement vis  l'alina a).





N'est pas un renseignement confidentiel le renseignement qui ne rvle pas, mme indirectement, l'identit de la personne en cause. Par ailleurs, pour l'application des paragraphes (3), (6) et (7) au reprsentant d'une entit gouvernementale qui n'est pas un fonctionnaire, le terme ne vise que les renseignements mentionns  l'alina (5)j).(confidential information)



	renseignements d'entreprise

	
renseignements d'entrepriseEn ce qui concerne le dtenteur d'un numro d'entreprise qui est une personne morale, sa dnomination sociale (y compris le numro attribu par l'autorit constitutive), la date et le lieu de sa constitution ainsi que tout renseignement concernant sa dissolution, rorganisation, fusion, liquidation ou reconstitution.(corporate information)



	renseignements relatifs  l'inscription

	
renseignements relatifs  l'inscriptionEn ce qui concerne le dtenteur d'un numro d'entreprise:


	
a)tout renseignement concernant sa forme juridique;



	
b)le type d'activits qu'il exerce ou se propose d'exercer;



	
c)la date de chacun des vnements suivants:


	
(i)l'attribution de son numro d'entreprise,



	
(ii)le dbut de ses activits,



	
(iii)la cessation ou la reprise de ses activits,



	
(iv)le remplacement de son numro d'entreprise;







	
d)la raison de la cessation, de la reprise ou du remplacement viss aux sous-alinas c)(iii) ou (iv).(registration information)







	reprsentant

	
reprsentantEst reprsentant d'une entit gouvernementale toute personne qui est employe par l'entit, qui occupe une fonction de responsabilit  son service ou qui est engage par elle ou en son nom, y compris, pour l'application des paragraphes (2), (3), (6) et (7), toute personne qui a dj t ainsi employe, a dj occup une telle fonction ou a dj t ainsi engage.(representative)
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Communication de renseignements

(2)Sauf autorisation prvue au prsent article, il est interdit  un fonctionnaire ou autre reprsentant d'une entit gouvernementale:


	
a)de fournir sciemment  quiconque un renseignement confidentiel ou d'en permettre sciemment la fourniture;



	
b)de permettre sciemment  quiconque d'avoir accs  un renseignement confidentiel;



	
c)d'utiliser sciemment un renseignement confidentiel en dehors du cadre de l'application ou de l'excution de la prsente partie.
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Communication de renseignements dans le cadre d'une procdure judiciaire

(3)Malgr toute autre loi fdrale et toute rgle de droit, nul fonctionnaire ou autre reprsentant d'une entit gouvernementale ne peut tre requis, dans le cadre d'une procdure judiciaire, de tmoigner, ou de produire quoi que ce soit, relativement  un renseignement confidentiel.
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Communication de renseignements en cours de procdures

(4)Les paragraphes (2) et (3) ne s'appliquent:


	
a)ni aux poursuites criminelles, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire ou sur acte d'accusation, engages par le dpt d'une dnonciation ou d'un acte d'accusation, en vertu d'une loi fdrale;



	
b)ni aux procdures judiciaires ayant trait  l'application ou  l'excution de la prsente loi, du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'assurance-emploi, de la Loi sur l'assurance-chmage ou de toute loi fdrale ou provinciale qui prvoit l'imposition ou la perception d'un impt, d'une taxe ou d'un droit.
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Personnes en danger

(4.1)Le ministre peut fournir aux personnes comptentes tout renseignement confidentiel concernant un danger imminent de mort ou de blessures qui menace un particulier.
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Divulgation d'un renseignement confidentiel

(5)Un fonctionnaire peut:


	
a)fournir  une personne un renseignement confidentiel qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire  l'application ou  l'excution de la prsente loi, mais uniquement  cette fin;



	
b)fournir  une personne un renseignement confidentiel qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire  la dtermination de tout montant dont la personne est redevable ou du remboursement ou du crdit de taxe sur les intrants auquel elle a droit, ou pourrait avoir droit, en vertu de la prsente loi;



	
c)fournir, ou permettre que soit fourni, un renseignement confidentiel soit  toute personne autorise par le ministre ou faisant partie d'une catgorie de personnes ainsi autorise, sous rserve de conditions prcises par le ministre, soit  toute personne qui y a par ailleurs lgalement droit par l'effet d'une loi fdrale, ou lui en permettre l'examen ou l'accs, mais uniquement aux fins auxquelles elle y a droit;



	
d)fournir un renseignement confidentiel:


	
(i) un fonctionnaire du ministre des Finances, mais uniquement pour les besoins:


	
(A)de la formulation ou de l'valuation de la politique fiscale,



	
(B)d'un accord d'application, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces, conclu avec un gouvernement autochtone,



	
(C)d'un accord d'application, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la taxe sur les produits et services des premires nations,







	
(ii) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de la mise  excution de la politique fiscale ou en vue de l'application ou de l'excution du Rgime de pensions du Canada, de la Loi sur l'assurance-emploi, de la Loi sur l'assurance-chmage ou d'une loi fdrale qui prvoit l'imposition ou la perception d'un impt, d'une taxe ou d'un droit ou qui prvoit que les mentions du prix de biens ou de services, ou de la contrepartie relative  ceux-ci, comprennent la taxe prvue par la prsente loi,



	
(iii) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'une loi provinciale qui prvoit l'imposition ou la perception d'un impt, d'une taxe ou d'un droit, qui prvoit que les mentions du prix ou de la contrepartie de biens ou de services comprennent la taxe prvue par la prsente loi ou qui permet de rembourser  des personnes des sommes payes ou payables par elles au titre d'une taxe prvue par la prsente loi,



	
(iv) un fonctionnaire provincial, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique fiscale,



	
(iv.1) une personne autorise par le conseil d'une bande dont le nom figure  l'annexe de la Loi d'excution du budget de 2000, mais uniquement en vue de la formulation, de l'valuation et de la mise  excution de la politique fiscale relative  une taxe que le conseil de la bande peut imposer par un rglement administratif pris en vertu du paragraphe 24(1) de cette loi,



	
(iv.2) une personne autorise par le corps dirigeant d'une premire nation dont le nom figure  l'annexe de la Loi sur la taxe sur les produits et services des premires nations, mais uniquement en vue de la formulation, de l'valuation ou de la mise  excution de la politique fiscale relative  une taxe vise par cette loi,



	
(iv.3) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi canadienne sur l'pargne-tudes ou d'un programme provincial dsign au sens du paragraphe 146.1(1) de la Loi de l'impt sur le revenu,



	
(iv.4) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi canadienne sur l'pargne-invalidit ou d'un programme provincial dsign au sens du paragraphe 146.4(1) de la Loi de l'impt sur le revenu,



	
(v) un fonctionnaire d'un ministre ou organisme fdral ou provincial, quant aux nom, adresse, numro de tlphone et profession d'une personne et  la taille et au genre de son entreprise, mais uniquement en vue de permettre  ce ministre ou  cet organisme de recueillir des donnes statistiques pour la recherche et l'analyse,



	
(v.1) un fonctionnaire du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'un programme tabli sous le rgime de la Loi sur le ministre de l'Emploi et du Dveloppement social relativement  des enfants dcds ou disparus par suite d'une infraction, avre ou probable, prvue au Code criminel,



	
(vi) un fonctionnaire, mais uniquement en vue de procder, par voie de compensation,  la retenue, sur toute somme due par Sa Majest du chef du Canada, de tout montant gal  une crance:


	
(A)soit de Sa Majest du chef du Canada,



	
(B)soit de Sa Majest du chef d'une province s'il s'agit de taxes ou d'impts provinciaux viss par une entente entre le Canada et la province en vertu de laquelle le Canada est autoris  percevoir les impts ou taxes payables  la province,







	
(vii) un fonctionnaire, mais uniquement pour l'application de l'article 7.1 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces et sur les contributions fdrales en matire d'enseignement postsecondaire et de sant,



	
(viii) un fonctionnaire du Centre d'analyse des oprations et dclarations financires du Canada, mais uniquement en vue de permettre au Centre d'valuer l'utilit des renseignements qu'il fournit  l'Agence du revenu du Canada en vertu de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalit et le financement des activits terroristes,



	
(ix) un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de la perception d'une somme due  Sa Majest du chef du Canada ou d'une province aux termes de la Loi sur l'indemnisation des agents de l'tat, du Code canadien du travail, de la Loi sur l'indemnisation des marins marchands, de la Loi fdrale sur les prts aux tudiants, de la Loi fdrale sur l'aide financire aux tudiants, de la Loi de 1997 sur le maintien des services postaux, de la Loi sur le Programme de protection des salaris, de la Loi sur les prts aux apprentis ou d'une loi provinciale rgissant l'octroi d'aide financire aux tudiants de niveau postsecondaire,



	
(x) un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de la perception d'une somme due  Sa Majest du chef du Canada au titre du programme Compte d'urgence pour les entreprises canadiennes tabli par Exportation et dveloppement Canada aux termes d'une autorisation accorde au titre du paragraphe 23(1) de la Loi sur le dveloppement des exportations,



	
(xi) un fonctionnaire, selon le cas :


	
(A)de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi sur la prestation dentaire,



	
(B)du ministre de la Sant, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique concernant cette loi,







	
(xi.1) un fonctionnaire, selon le cas :


	
(A)du ministre de l'Emploi et du Dveloppement social ou du ministre de la Sant, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution du Rgime canadien de soins dentaires tabli sous le rgime de la Loi sur le ministre de la Sant relativement aux services de soins dentaires pour les particuliers,



	
(B)du ministre de la Sant, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique concernant ce premier rgime,







	
(xii) un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution de la Loi sur la prestation pour logement locatif,



	
(xiii) une personne qui est employe par la Socit canadienne d'hypothques et de logement, qui occupe une fonction de responsabilit au service de cette socit ou qui est engage par cette socit ou en son nom, mais uniquement en vue de la formulation ou de l'valuation de la politique concernant la Loi sur la prestation pour logement locatif,



	
(xiv) un fonctionnaire, mais uniquement en vue d'un examen de scurit en vertu du paragraphe 83.032(10) ou de l'article 83.034 du Code criminel, qu'il est raisonnable de considrer comme tant utile pour l'examen de scurit;







	
d.1)fournir un renseignement confidentiel, ou en permettre l'examen ou l'accs, en conformit avec les dispositions ou documents ci-aprs, mais uniquement pour leur application:


	
(i)l'alina 33.1a) de la Loi sur la scurit de la vieillesse,



	
(ii)une ordonnance rendue en vertu du paragraphe 462.48(3) du Code criminel,



	
(iii)une ordonnance rendue sous le rgime de la Loi sur l'entraide juridique en matire criminelle pour l'obtention ou la transmission de renseignements dans le cadre d'une enqute ou d'une poursuite portant sur des actes ou des omissions qui, s'ils taient commis au Canada, constitueraient une infraction pour laquelle une ordonnance pourrait tre obtenue en vertu du paragraphe 462.48(3) du Code criminel, en rponse  une demande prsente:


	
(A)soit conformment  une entente administrative conclue en vertu de l'article 6 de la Loi sur l'entraide juridique en matire criminelle,



	
(B)soit conformment  un accord bilatral visant l'entraide juridique en matire criminelle, auquel le Canada est partie;











	
e)fournir un renseignement confidentiel, mais uniquement pour l'application des articles 23  25 de la Loi sur la gestion des finances publiques;



	
f)utiliser un renseignement confidentiel en vue de compiler des renseignements sous une forme qui ne rvle pas, mme indirectement, l'identit de la personne en cause;



	
g)utiliser ou fournir un renseignement confidentiel, mais uniquement  une fin lie  la surveillance ou  l'valuation d'une personne autorise, ou  des mesures disciplinaires prises  son endroit, par Sa Majest du chef du Canada relativement  une priode au cours de laquelle la personne autorise tait soit employe par Sa Majest du chef du Canada, soit engage par elle ou en son nom, pour aider  l'application ou  l'excution de la prsente loi, dans la mesure o le renseignement a rapport  cette fin;



	
h)donner accs  des documents renfermant des renseignements confidentiels au bibliothcaire et archiviste du Canada ou  une personne agissant en son nom ou sur son ordre, mais uniquement pour l'application de l'article 12 de la Loi sur la Bibliothque et les Archives du Canada, et transfrer de tels documents sous la garde et la responsabilit de ces personnes, mais uniquement pour l'application de l'article 13 de cette loi;



	
i)utiliser un renseignement confidentiel concernant une personne en vue de lui fournir un renseignement;



	
j)sous rserve du paragraphe (5.01), fournir au reprsentant d'une entit gouvernementale le numro d'entreprise d'un dtenteur de numro d'entreprise, le nom de celui-ci (y compris tout nom commercial ou autre nom qu'il utilise) ainsi que les coordonnes, renseignements d'entreprise et renseignements relatifs  l'inscription le concernant, pourvu que les renseignements soient fournis uniquement en vue de l'application ou de l'excution:


	
(i)d'une loi fdrale ou provinciale,



	
(ii)d'un rglement d'une municipalit ou d'un texte lgislatif d'un gouvernement autochtone;







	
k)fournir  une personne un renseignement confidentiel, mais uniquement en vue de l'application ou de l'excution d'une loi provinciale qui prvoit l'indemnisation des accidents du travail;



	
l)fournir un renseignement confidentiel  un policier, au sens du paragraphe 462.48(17) du Code criminel, mais uniquement en vue de dterminer si une infraction vise  cette loi a t commise ou en vue du dpt d'une dnonciation ou d'un acte d'accusation, si,  la fois:


	
(i)il est raisonnable de considrer que le renseignement est ncessaire pour confirmer les circonstances dans lesquelles une infraction au Code criminel peut avoir t commise, ou l'identit de la ou des personnes pouvant avoir commis une infraction,  l'gard d'un fonctionnaire ou de toute personne qui lui est lie,



	
(ii)le fonctionnaire est ou tait charg de l'application ou de l'excution de la prsente partie,



	
(iii)il est raisonnable de considrer que l'infraction est lie  cette application ou excution;







	
m)fournir un renseignement confidentiel  toute personne, mais uniquement en vue de permettre au statisticien en chef, au sens de l'article 2 de la Loi sur la statistique, de fournir  un organisme de la statistique d'une province des donnes portant sur les activits d'entreprise exerces dans la province,  condition que le renseignement soit utilis par l'organisme uniquement aux fins de recherche et d'analyse et que l'organisme soit autoris en vertu des lois de la province  recueillir, pour son propre compte, le mme renseignement ou un renseignement semblable relativement  ces activits;



	
n)fournir un renseignement confidentiel, ou en permettre l'examen ou l'accs, mais uniquement pour l'application d'une disposition figurant dans un trait fiscal (au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu) ou dans un accord international dsign;



	
o)fournir des renseignements confidentiels  une personne qui a conclu, dans le cadre d'un programme administr par l'Agence du revenu du Canada qui permet d'obtenir des renseignements concernant l'inobservation fiscale, un contrat pour la fourniture de renseignements  l'Agence du revenu du Canada, dans la mesure ncessaire pour informer la personne de tout montant qu'elle pourrait recevoir en vertu du contrat et de l'tat de son dossier en vertu du contrat.
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Restriction - partage des renseignements

(5.01)Un renseignement ne peut tre fourni au reprsentant d'une entit gouvernementale en conformit avec l'alina (5)j) relativement  un programme,  une activit ou  un service offert ou entrepris par l'entit que si celle-ci utilise le numro d'entreprise comme identificateur du programme, de l'activit ou du service.
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Communication au public

(5.02)Le ministre peut mettre  la disposition du public, relativement  un programme,  une activit ou  un service qu'il offre ou entreprend, le numro d'entreprise et le nom d'un dtenteur de numro d'entreprise (y compris tout nom commercial ou autre nom qu'il utilise).
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Communication au public par le reprsentant d'une entit gouvernementale

(5.03)Le reprsentant d'une entit gouvernementale peut mettre  la disposition du public, relativement  un programme,  une activit ou  un service offert ou entrepris par l'entit, le numro d'entreprise et le nom d'un dtenteur de numro d'entreprise (y compris tout nom commercial ou autre nom qu'il utilise) si,  la fois:


	
a)ces renseignements ont t fournis  un reprsentant de l'entit en conformit avec l'alina (5)j);



	
b)l'entit utilise le numro d'entreprise comme identificateur du programme, de l'activit ou du service.
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Infractions graves

(5.04)Un fonctionnaire peut fournir les renseignements ci-aprs  un agent d'excution de la loi d'une organisation de police comptente:


	
a)des renseignements confidentiels, si le fonctionnaire a des motifs raisonnables de croire qu'ils constituent des lments de preuve d'une action ou d'une omission commise au Canada ou  l'tranger qui, si elle tait commise au Canada, constituerait:


	
(i)une infraction prvue  l'une des dispositions suivantes:


	
(A)l'article 3 de la Loi sur la corruption d'agents publics trangers,



	
(B)les articles 119  121, 123  125 et 426 du Code criminel,



	
(C)l'article 465 du Code criminel, relativement  une infraction vise  la division (B),



	
(D)les articles 144, 264, 271, 279, 279.02, 281 et 333.1, les alinas 334a) et 348(1)e) et les articles 349, 435 et 462.31 du Code criminel,







	
(ii)une infraction de terrorisme ou une infraction d'organisation criminelle, au sens de l'article 2 du Code criminel, passible d'une peine maximale d'emprisonnement de dix ans ou plus,



	
(iii)une infraction passible:


	
(A)d'une peine minimale d'emprisonnement,



	
(B)d'une peine maximale d'emprisonnement de quatorze ans ou d'emprisonnement  perptuit,



	
(C)d'une peine maximale d'emprisonnement de dix ans, et, selon le cas:


	
(I)dont la perptration entrane des lsions corporelles,



	
(II)qui met en cause l'importation, l'exportation, le trafic ou la production de drogues,



	
(III)qui met en cause l'usage d'une arme;















	
b)les renseignements tablissant les motifs raisonnables mentionns  l'alina a), dans la mesure o ces motifs sont fonds sur les renseignements viss  cet alina.
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Menaces  la scurit

(5.05)Un fonctionnaire peut fournir les renseignements ci-aprs au responsable d'une institution fdrale destinataire figurant  l'annexe 3 de la Loi sur la communication d'information ayant trait  la scurit du Canada, ou  un fonctionnaire que le responsable de l'institution dsigne pour l'application de cette loi:


	
a)des renseignements confidentiels, s'il existe des motifs raisonnables de souponner qu'ils seraient utiles aux fins suivantes:


	
(i)toute enqute visant  vrifier si les activits d'une personne sont de nature  constituer des menaces envers la scurit du Canada, au sens de l'article 2 de la Loi sur le Service canadien du renseignement de scurit,



	
(ii)toute enqute visant  tablir si l'une des infractions ci-aprs peut avoir t commise:


	
(A)une infraction de terrorisme, au sens de l'article 2 du Code criminel,



	
(B)une infraction prvue  l'article 462.31 du Code criminel, si l'enqute en cause est lie  une infraction de terrorisme au sens de l'article 2 de cette loi;











	
b)les renseignements tablissant les motifs raisonnables mentionns  l'alina a), dans la mesure o ces motifs sont fonds sur les renseignements viss  cet alina.
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Mesures visant  prvenir l'utilisation ou la divulgation non autorises d'un renseignement

(5.1)La personne qui prside une procdure judiciaire concernant la surveillance ou l'valuation d'une personne autorise ou des mesures disciplinaires prises  son endroit peut ordonner la mise en oeuvre des mesures ncessaires pour viter qu'un renseignement confidentiel soit utilis ou fourni  une fin trangre  la procdure, y compris:


	
a)la tenue d'une audience  huis clos;



	
b)la non-publication du renseignement;



	
c)la non-divulgation de l'identit de la personne en cause;



	
d)la mise sous scells du procs-verbal des dlibrations.
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Divulgation d'un renseignement confidentiel

(6)Un fonctionnaire ou autre reprsentant d'une entit gouvernementale peut fournir un renseignement confidentiel:


	
a) la personne en cause;



	
b) toute autre personne, avec le consentement de la personne en cause.
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Confirmation de l'inscription et du numro d'entreprise

(6.1)Le fonctionnaire  qui sont fournis  la fois des renseignements prciss par le ministre qui permettent d'identifier une personne en particulier et un numro peut confirmer ou nier que les noncs ci-aprs sont tous les deux exacts:


	
a)la personne est inscrite aux termes de la sous-section E de la section II ou de la sous-section D de la section V;



	
b)le numro en question est le numro d'entreprise de la personne.
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Appel d'une ordonnance ou d'une directive

(7)Le ministre ou la personne contre laquelle une ordonnance est rendue, ou  l'gard de laquelle une directive est donne, dans le cadre ou  l'occasion d'une procdure judiciaire enjoignant  un fonctionnaire ou autre reprsentant d'une entit gouvernementale de tmoigner, ou de produire quoi que ce soit, relativement  un renseignement confidentiel peut sans dlai, par avis signifi aux parties intresses, interjeter appel de l'ordonnance ou de la directive devant:


	
a)la cour d'appel de la province dans laquelle l'ordonnance est rendue ou la directive donne, s'il s'agit d'une ordonnance ou d'une directive manant d'une cour ou d'un autre tribunal tabli en application des lois de la province, que ce tribunal exerce ou non une comptence confre par les lois fdrales;



	
b)la Cour d'appel fdrale, s'il s'agit d'une ordonnance ou d'une directive manant d'une cour ou d'un autre tribunal tabli en application des lois fdrales.
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Dcision d'appel

(8)La cour saisie d'un appel peut accueillir l'appel et annuler l'ordonnance ou la directive en cause ou rejeter l'appel. Les rgles de pratique et de procdure rgissant les appels  la cour s'appliquent, compte tenu des modifications ncessaires, aux appels interjets en application du paragraphe (7).
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Sursis

(9)L'application de l'ordonnance ou de la directive objet d'un appel interjet en application du paragraphe (7) est diffre jusqu'au prononc du jugement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 128

	1996, ch. 21, art. 67, ch. 23, art. 187

	1997, ch. 10, art. 236

	1998, ch. 19, art. 284

	1999, ch. 26, art. 38

	2000, ch. 14, art. 33

	2001, ch. 17, art. 260

	2003, ch. 15, art. 68

	2004, ch. 11, art. 28

	2005, ch. 30, art. 23

	2007, ch. 18, art. 48

	2009, ch. 2, art. 121

	2014, ch. 20, art. 50

	2015, ch. 20, art. 3

	2016, ch. 7, art. 67

	2017, ch. 33, art. 161

	2018, ch. 27, art. 52

	2019, ch. 13, art. 121

	2021, ch. 23, art. 112

	2022, ch. 10, art. 25

	2022, ch. 14, art. 6

	2023, ch. 14, art. 4

	2023, ch. 26, art. 83
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SOUS-SECTION DCotisations, oppositions et appels
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Cotisation
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Cotisation


	

296(1)Le ministre peut tablir une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire pour dterminer:




	
a)la taxe nette d'une personne, prvue  la section V, pour une priode de dclaration;



	
b)la taxe payable par une personne en application des sections II, IV ou IV.1;



	
c)les pnalits et intrts payables par une personne en application de la prsente partie;



	
d)un montant payable par une personne en application des alinas 228(2.1)b) ou (2.3)d), de l'article 230.1 ou des alinas 232.01(5)c) ou 232.02(4)c);



	
e)un montant qu'une personne est tenue de payer ou de verser en vertu du paragraphe 177(1.1) ou des sous-sections a ou b.1 de la section VII.
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Application d'un crdit non demand

(2)Le ministre, s'il constate les faits ci-aprs relativement  un montant (appel  crdit dductible  au prsent paragraphe) lors de l'tablissement d'une cotisation concernant la taxe nette d'une personne pour une priode de dclaration donne de celle-ci, prend en compte le crdit dductible dans l'tablissement de la taxe nette pour cette priode comme si la personne avait demand le crdit dductible dans une dclaration produite pour cette priode:


	
a)le crdit dductible aurait t accord  titre de crdit de taxe sur les intrants pour la priode donne ou  titre de dduction dans le calcul de la taxe nette pour cette priode s'il avait t demand dans une dclaration produite aux termes de la section V pour cette priode  la date limite o la dclaration pour cette priode tait  produire et si les exigences en matire de documentation, nonces aux paragraphes 169(4) ou 234(1), qui s'appliquent au crdit avaient t remplies;



	
b)le crdit dductible n'a pas t demand par la personne dans une dclaration produite avant le jour o l'avis de cotisation lui est envoy ou, s'il l'a t, a t refus par le ministre;



	
c)le crdit dductible serait accord  titre de crdit de taxe sur les intrants ou de dduction dans le calcul de la taxe nette de la personne pour une de ses priodes de dclaration s'il tait demand dans une dclaration produite aux termes de la section V le jour o l'avis de cotisation est envoy  la personne, ou serait refus s'il tait demand dans cette dclaration du seul fait que le dlai dans lequel il peut tre demand a expir avant ce jour.
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Application d'un montant de remboursement non demand

(2.1)Le ministre, s'il constate les faits ci-aprs relativement  un montant (appel  montant de remboursement dductible  au prsent paragraphe) lors de l'tablissement d'une cotisation concernant la taxe nette d'une personne pour une priode de dclaration de celle-ci ou concernant un montant (appel  montant impay  au prsent paragraphe) qui est devenu payable par une personne en vertu de la prsente partie, applique tout ou partie du montant de remboursement dductible en rduction de la taxe nette ou du montant impay comme si la personne avait pay ou vers,  la date vise aux sous-alinas a)(i) ou (ii), le montant ainsi appliqu au titre de la taxe nette ou du montant impay:


	
a)le montant de remboursement dductible aurait t payable  la personne  titre de remboursement s'il avait fait l'objet d'une demande produite aux termes de la prsente partie  la date suivante et si, dans le cas o le remboursement vise un montant qui fait l'objet d'une cotisation, la personne avait pay ou vers ce montant:


	
(i)si la cotisation concerne la taxe nette pour la priode de dclaration, la date limite de production de la dclaration aux termes de la section V pour la priode,



	
(ii)si la cotisation concerne un montant impay, la date  laquelle ce montant est devenu payable par la personne;







	
b)le montant de remboursement dductible n'a pas fait l'objet d'une demande produite par la personne avant le jour o l'avis de cotisation lui est envoy;



	
c)le montant de remboursement dductible serait payable  la personne s'il faisait l'objet d'une demande produite aux termes de la prsente partie le jour o l'avis de cotisation lui est envoy, ou serait refus s'il faisait l'objet d'une telle demande du seul fait que le dlai dans lequel il peut tre demand a expir avant ce jour.
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Application ou paiement d'un crdit

(3)S'il constate, lors de l'tablissement d'une cotisation concernant la taxe nette d'une personne pour une priode de dclaration de celle-ci, qu'un montant de taxe nette a t pay en trop pour la priode, le ministre, sauf si la cotisation est tablie dans les circonstances vises aux alinas 298(4)a) ou b) aprs l'expiration du dlai imparti  l'alina 298(1)a):


	
a)applique tout ou partie du paiement en trop en rduction d'un montant (appel montant impay au prsent alina) que la personne a omis de payer ou de verser en application de la prsente partie, au plus tard le jour donn o elle tait tenue de produire une dclaration aux termes de la prsente partie pour la priode, et qui demeure impay ou non vers le jour o l'avis de cotisation lui est envoy, comme si elle avait pay ou vers, le jour donn, le montant ainsi appliqu au titre du montant impay;



	
b)applique le montant vis au sous-alina (i) en rduction du montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)la totalit ou toute partie du paiement en trop qui n'a pas t applique en vertu de l'alina a), ainsi que les intrts sur la totalit ou cette partie du paiement calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le trentime jour suivant le dernier en date des jours ci-aprs et se terminant le jour o la personne a omis de payer ou de verser le montant vis au sous-alina (ii):


	
(A)le jour donn,



	
(B)le jour o la dclaration pour la priode a t produite,



	
(C)dans le cas d'un paiement en trop qui est attribuable  un paiement ou un versement effectu un jour postrieur aux jours viss aux divisions (A) et (B), ce jour postrieur,







	
(ii)un montant (appel montant impay au prsent alina) que la personne a omis de payer ou de verser en application de la prsente partie un jour postrieur au jour donn et qui demeure impay ou non vers le jour o l'avis de cotisation lui est envoy,





comme si la personne avait pay, le jour postrieur vis au sous-alina (ii), le montant et les intrts ainsi appliqus au titre du montant impay;



	
c)rembourse  la personne la partie du paiement en trop qui n'a pas t applique conformment aux alinas a) et b), ainsi que les intrts affrents calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le trentime jour suivant le dernier en date des jours ci-aprs et se terminant le jour o le remboursement est effectu:


	
(i)le jour donn,



	
(ii)le jour o la dclaration pour la priode a t produite,



	
(iii)dans le cas d'un paiement en trop qui est attribuable  un paiement ou un versement effectu un jour postrieur aux jours viss aux sous-alinas (i) et (ii), ce jour postrieur.
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Application ou paiement d'un remboursement

(3.1)Si, lors de l'tablissement d'une cotisation concernant la taxe nette d'une personne pour une priode de dclaration de celle-ci ou concernant un montant (appel  montant impay  au prsent paragraphe) qui est devenu payable par une personne en vertu de la prsente partie, tout ou partie d'un montant de remboursement dductible vis au paragraphe (2.1) n'est pas appliqu aux termes de ce paragraphe en rduction de cette taxe nette ou du montant impay, le ministre, sauf si la cotisation est tablie dans les circonstances vises aux alinas 298(4)a) ou b) aprs l'expiration du dlai imparti  l'alina 298(1)a):


	
a)applique le montant vis au sous-alina (i) en rduction du montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)tout ou partie du montant de remboursement dductible qui n'a pas t appliqu aux termes du paragraphe (2.1),



	
(ii)un autre montant (appel montant impay au prsent alina) que la personne a omis de payer ou de verser en application de la prsente partie, au plus tard  la date suivante (appele jour donn au prsent paragraphe), et qui demeure impay ou non vers le jour o l'avis de cotisation lui est envoy,


	
(A)si la cotisation concerne la taxe nette pour la priode, la date limite de production de la dclaration aux termes de la section V pour la priode,



	
(B)si la cotisation concerne un montant impay, la date o ce montant est devenu payable par la personne,









comme si elle avait pay ou vers, le jour donn, le montant ainsi appliqu au titre du montant impay;



	
b)applique le montant vis au sous-alina (i) en rduction du montant vis au sous-alina (ii):


	
(i)la totalit ou toute partie du montant de remboursement dductible qui n'a pas t applique en vertu de l'alina a) ou du paragraphe (2.1), ainsi que les intrts sur la totalit ou cette partie du paiement calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le trentime jour suivant le dernier en date des jours ci-aprs et se terminant le jour o la personne a omis de payer ou de verser le montant vis au sous-alina (ii):


	
(A)le jour donn,



	
(B)si la cotisation concerne la taxe nette pour la priode, le jour o la dclaration pour la priode a t produite,







	
(ii)un montant (appel montant impay au prsent alina) que la personne a omis de payer ou de verser en application de la prsente partie un jour postrieur au jour donn et qui demeure impay ou non vers le jour o l'avis de cotisation lui est envoy,





comme si la personne avait pay, le jour postrieur vis au sous-alina (ii), le montant et les intrts ainsi appliqus au titre du montant impay;



	
c)rembourse  la personne la partie du montant de remboursement dductible qui n'a pas t applique conformment aux alinas a) ou b) ou au paragraphe (2.1), ainsi que les intrts affrents calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le trentime jour suivant le dernier en date des jours ci-aprs et se terminant le jour o le remboursement est effectu:


	
(i)le jour donn,



	
(ii)si la cotisation concerne la taxe nette pour la priode, le jour o la dclaration pour la priode a t produite.
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Restriction - Paiements en trop

(4)Un paiement en trop de taxe nette pour la priode de dclaration d'une personne et les intrts y affrents, prvus aux alinas (3)b) et c):


	
a)d'une part, ne sont appliqus aux termes de l'alina (3)b) en rduction d'un montant (appel montant impay au prsent alina) qui est  payer ou  verser par la personne que dans le cas o le crdit de taxe sur les intrants ou la dduction auquel le paiement en trop est attribuable aurait t accord  ce titre dans le calcul de la taxe nette pour une autre priode de dclaration de la personne si celle-ci avait demand le crdit ou la dduction dans une dclaration produite aux termes de la section V le jour o elle a omis de payer ou de verser le montant impay et si elle n'tait pas une personne dtermine pour l'application du paragraphe 225(4);



	
b)d'autre part, ne sont rembourss en application de l'alina (3)c) que dans le cas o le crdit de taxe sur les intrants ou la dduction aurait t accord  ce titre dans le calcul de la taxe nette pour une autre priode de dclaration de la personne si celle-ci avait demand le crdit ou la dduction dans une dclaration produite aux termes de la section V le jour o l'avis de cotisation lui est envoy.
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Restriction - Montants de remboursement dductibles

(4.1)Le montant de remboursement dductible vis au paragraphe (2.1), ou toute partie de celui-ci, qui n'a pas t appliqu aux termes de ce paragraphe et les intrts y affrents, prvus aux alinas (3.1)b) et c):


	
a)d'une part, ne sont appliqus aux termes de l'alina (3.1)b) en rduction d'un montant (appel montant impay au prsent alina) qui est  payer ou  verser par une personne que dans le cas o le montant de remboursement dductible aurait t payable  la personne  titre de remboursement s'il avait fait l'objet d'une demande produite par la personne aux termes de la prsente partie le jour o elle a omis de payer ou de verser le montant impay et, dans le cas d'un remboursement prvu  l'article 261, si le paragraphe 261(3) lui avait permis de demander le remboursement dans les quatre ans suivant le jour o elle a pay ou vers le montant relativement auquel le remboursement serait ainsi payable;



	
b)d'autre part, ne sont rembourss en application de l'alina (3.1)c) que dans le cas o le montant de remboursement dductible aurait t payable  la personne  titre de remboursement s'il avait fait l'objet d'une demande produite par la personne aux termes de la prsente partie le jour o l'avis de cotisation lui est envoy et si, dans le cas o le remboursement vise un montant qui fait l'objet d'une cotisation, la personne avait pay ou vers ce montant.
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Prsomption de dduction ou d'application

(5)Lorsque le ministre, lors de l'tablissement d'une cotisation concernant la taxe nette d'une personne ou la taxe ou un autre montant payable par une personne, prend un montant en compte en application du paragraphe (2) ou applique ou rembourse un montant en application des paragraphes (2.1), (3) ou (3.1), les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)la personne est rpute avoir demand le montant dans une dclaration ou une demande produite aux termes de la prsente partie;



	
b)dans la mesure o un montant est appliqu en rduction d'une taxe ou d'un autre montant  payer ou  verser par la personne en application de la prsente partie, le ministre est rput avoir rembours ou pay le montant  la personne et celle-ci, avoir pay ou vers la taxe ou l'autre montant en rduction duquel il a t appliqu.
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Remboursement sur nouvelle cotisation

(6)Dans le cas o une personne a pay un montant au titre de la taxe, de la taxe nette, d'une pnalit, d'intrts ou d'un autre montant dtermin selon le prsent article, lequel montant excde celui qu'elle a  payer ou  verser par suite de l'tablissement d'une nouvelle cotisation, le ministre doit lui rembourser l'excdent ainsi que les intrts y affrents calculs, au taux rglementaire, pour la priode commenant le jour o elle a pay le montant et se terminant le jour o le remboursement est vers.
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Intrts sur montants annuls

(6.1)Malgr le paragraphe (6), si une personne a pay un montant - intrts ou pnalit - que le ministre a annul en vertu de l'article 281.1, le ministre rembourse le montant  la personne, ainsi que les intrts affrents calculs au taux rglementaire pour la priode commenant le trentime jour suivant le jour o il a reu, d'une manire qu'il juge acceptable, une demande en vue de l'application de cet article et se terminant le jour o le remboursement est vers.
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Restriction

(7)Un montant prvu au prsent article n'est rembours  une personne  un moment donn que si toutes les dclarations dont le ministre a connaissance et que la personne avait  produire au plus tard  ce moment en application de la prsente loi, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi sur le droit pour la scurit des passagers du transport arien, de la Loi de 2001 sur l'accise, de la Loi sur la taxe sur les logements sous-utiliss et de la Loi sur la taxe sur certains biens de luxe ont t prsentes au ministre.
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Paiement en trop de taxe nette

(8)Au prsent article, le paiement en trop de taxe nette d'une personne pour sa priode de dclaration correspond  l'excdent ventuel du montant vis  l'alina a) sur le montant vis  l'alina b):


	
a)le total des montants que la personne a verss au titre de la taxe nette pour la priode et, si cette taxe est ngative, du remboursement de taxe nette pour la priode;



	
b)le total de la taxe nette pour la priode, si cette taxe est positive, et des montants verss  la personne  titre de remboursement de taxe nette pour la priode.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 129

	1997, ch. 10, art. 78 et 237

	2006, ch. 4, art. 151

	2017, ch. 33, art. 147

	2022, ch. 5, art. 19

	2022, ch. 10, art. 145

	2022, ch. 10, art. 173
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Dtermination du remboursement


	

297(1)Sur rception de la demande de remboursement d'une personne selon l'article 215.1 ou la section VI, le ministre examine, avec diligence, la demande et tablit une cotisation visant le montant du remboursement.
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Nouvelle cotisation

(2)Le ministre peut tablir une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire au titre d'un remboursement sans tenir compte des cotisations tablies antrieurement  ce titre.
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Dtermination d'un montant rembours en trop

(2.1)Le ministre peut tablir une cotisation, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire pour dterminer un montant payable par une personne en application de l'article 264 mme si une cotisation a dj t tablie  l'gard du montant.
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Paiement du remboursement

(3)Le ministre rembourse un montant  une personne s'il dtermine, lors de l'tablissement d'une cotisation en application du prsent article, que le montant est payable  cette personne.
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Intrts sur remboursement

(4)Le ministre paie au bnficiaire d'un remboursement prvu  l'article 215.1 ou  la section VI, exception faite de l'article 253, des intrts, au taux rglementaire, calculs pour la priode commenant le trentime jour suivant la production de la demande de remboursement et se terminant le jour o le remboursement est effectu.



	
(5)[Abrog, 2006, ch. 4, art. 152]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 130

	2006, ch. 4, art. 152
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Montants minimes dus  Sa Majest


	

297.1(1)Les montants dont une personne est redevable  Sa Majest du chef du Canada en vertu de la prsente partie sont rputs nuls si le total de ces montants, dtermin par le ministre  un moment donn, est gal ou infrieur  2$.
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Montants minimes dus par le ministre

(2)Si,  un moment donn, le total des montants  payer par le ministre  une personne en vertu de la prsente partie est gal ou infrieur  2$, le ministre peut les dduire de tout montant dont la personne est alors redevable  Sa Majest du chef du Canada. Toutefois, si la personne n'est alors redevable d'aucun montant  Sa Majest du chef du Canada, les montants  payer par le ministre sont rputs nuls.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2006, ch. 4, art. 153
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Priode de cotisation


	

298(1)Sous rserve des paragraphes (3)  (6.1), une cotisation ne peut tre tablie  l'gard d'une personne en application de l'article 296 aprs l'expiration des dlais suivants:




	
a)s'agissant d'une cotisation visant l'un des montants suivants, quatre ans aprs le dernier en date du jour o la personne tait tenue par l'article 238 de produire une dclaration pour la priode et du jour de la production de la dclaration:


	
(i)la taxe nette de la personne pour sa priode de dclaration,



	
(ii)un montant payable en vertu de l'article 230.1 relativement  un montant pay  la personne, ou dduit d'une somme dont elle est redevable, au titre du montant d'un remboursement prvu  la section V pour sa priode de dclaration,



	
(iii)un montant payable en vertu de l'article 230.1 relativement  un montant pay  la personne, ou dduit d'une somme dont elle est redevable, au titre des intrts prvus  la section V applicables  un montant pay ou dduit au titre du montant d'un remboursement pour sa priode de dclaration;







	
a.1)s'agissant d'une cotisation visant un montant payable par une personne en application des alinas 228(2.1)b) ou (2.3)d), 232.01(5)c) ou 232.02(4)c) dans un certain dlai, quatre ans aprs l'expiration de ce dlai;



	
b)s'agissant d'une cotisation visant la taxe payable par la personne en application de la section II relativement  une fourniture  laquelle les paragraphes 221(2) ou (2.1) s'appliquent, quatre ans aprs le jour o elle tait tenue de produire la dclaration dans laquelle cette taxe devait tre indique ou, s'il est postrieur, le jour de la production de la dclaration;



	
c)s'agissant d'une cotisation visant la taxe payable par la personne en application de la section II, sauf la taxe vise  l'alina b), quatre ans aprs le jour o la taxe est devenue payable;



	
d)s'agissant d'une cotisation visant la taxe payable par la personne en application de la section IV:


	
(i)si la taxe est payable en vertu de l'article 218.01 ou du paragraphe 218.1(1.2), sept ans aprs le jour o elle tait tenue de produire la dclaration dans laquelle cette taxe devait tre indique ou, s'il est postrieur, le jour de la production de la dclaration,



	
(ii)dans les autres cas, quatre ans aprs le jour o elle tait tenue de produire la dclaration dans laquelle cette taxe devait tre indique ou, s'il est postrieur, le jour de la production de la dclaration;







	
d.1)s'agissant d'une cotisation visant la taxe payable par la personne en application de la section IV.1, quatre ans aprs la date suivante:


	
(i)dans le cas o la personne est tenue d'indiquer la taxe dans une dclaration, la date limite o elle tait tenue de produire la dclaration ou, si elle est postrieure, la date de la production de la dclaration,



	
(ii)dans les autres cas, la date o la personne est tenue de payer la taxe au receveur gnral;







	
e)s'agissant d'une pnalit payable par la personne, sauf la pnalit prvue aux articles 280.1, 285, 285.01, 285.02, 285.03 ou 285.1, quatre ans aprs que la personne en est devenue redevable;



	
f)s'agissant d'une cotisation visant un montant dont une personne devient redevable en vertu du paragraphe 177(1.1), des articles 266 ou 267.1, du paragraphe 270(4) ou de la sous-section B.1 de la section VII, quatre ans aprs que la personne devient ainsi redevable;



	
g)s'agissant d'une cotisation visant un montant dont un syndic de faillite devient redevable en vertu de la sous-section A de la section VII, le premier en date des jours suivants:


	
(i)le quatre-vingt-dixime jour suivant le jour o est prsente au ministre la dclaration en vertu de la prsente partie sur laquelle la cotisation est fonde ou est port  son attention un autre document ayant servi  tablir la cotisation,



	
(ii)le jour de l'expiration du dlai dtermin selon celui des alinas a)  e) qui s'applique en l'espce.
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Priode de cotisation - demande de remboursement

(2)Sous rserve des paragraphes (3)  (6.1), une cotisation concernant le montant d'un remboursement peut tre tablie en vertu du paragraphe 297(1)  tout moment; cependant, une nouvelle cotisation ou une cotisation supplmentaire tablie en vertu de l'article 297 ou une cotisation tablie en vertu du paragraphe 297(2.1) concernant un montant pay ou dduit au titre d'un remboursement ou un montant pay ou dduit au titre des intrts applicables  un tel montant ne peut tre tablie aprs l'expiration d'un dlai de quatre ans suivant la production de la demande de remboursement conformment  la prsente partie.
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Exception

(3)Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas aux nouvelles cotisations tablies:


	
a)en vue d'excuter la dcision rendue par suite d'une opposition ou d'un appel;



	
b)avec le consentement crit de la personne vise, en vue de rgler un appel;



	
c)pour tenir compte d'un nouveau fondement ou d'un nouvel argument avanc par le ministre en vertu du paragraphe (6.1).
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Exception en cas de ngligence, fraude ou renonciation

(4)Une cotisation peut tre tablie  tout moment si la personne vise a:


	
a)fait une prsentation errone des faits, par ngligence, inattention ou omission volontaire;



	
b)commis quelque fraude en faisant ou en produisant une dclaration selon la prsente partie ou une demande de remboursement selon la section VI ou en donnant, ou en ne donnant pas, quelque renseignement selon la prsente partie;



	
c)produit une renonciation en application du paragraphe (7) qui est en vigueur au moment de l'tablissement de la cotisation.
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Exception en cas d'erreur sur la priode de dclaration

(5)Si le ministre constate, lors de l'tablissement d'une cotisation, qu'une personne a pay, au titre de la taxe  payer ou de la taxe nette  verser pour une priode de dclaration, un montant qui tait  payer ou  verser pour une autre priode de dclaration, il peut tablir une cotisation pour l'autre priode.
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Note

(6)Dans le cas o une nouvelle cotisation, une opposition  une cotisation ou une dcision d'appel concernant une cotisation rduit la taxe payable par une personne et, de faon incidente, rduit soit le crdit de taxe sur les intrants ou le remboursement demand par la personne pour une priode de dclaration dans une demande de remboursement, le ministre peut tablir une cotisation ou une nouvelle cotisation pour cette priode ou cette demande, mais seulement pour tenir compte de l'incidence de la rduction de taxe sur le crdit ou le remboursement.
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Nouveau fondement ou nouvel argument

(6.1)Le ministre peut avancer un nouveau fondement ou un nouvel argument  l'appui d'une cotisation tablie  l'gard d'une personne, ou  l'appui de tout ou partie du montant total dtermin lors de l'tablissement d'une cotisation comme tant payable ou  verser par une personne en application de la prsente partie, aprs l'expiration des dlais prvus aux paragraphes (1) ou (2) pour l'tablissement de la cotisation, sauf si, sur appel interjet en vertu de la prsente partie:


	
a)d'une part, il existe des lments de preuve que la personne n'est plus en mesure de produire sans l'autorisation du tribunal;



	
b)d'autre part, il ne convient pas que le tribunal ordonne la production des lments de preuve dans les circonstances.
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Restriction

(6.2)Si une nouvelle cotisation est tablie  l'gard d'une personne pour tenir compte d'un nouveau fondement ou d'un nouvel argument avanc par le ministre en vertu du paragraphe (6.1)  l'appui d'une cotisation donne tablie  l'gard de la personne, le ministre ne peut tablir la nouvelle cotisation pour un montant suprieur au montant total de la cotisation donne.
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Exception

(6.3)Le paragraphe (6.2) ne s'applique  aucune partie d'un montant dtermin lors de l'tablissement d'une nouvelle cotisation  l'gard duquel le ministre pourrait tablir une nouvelle cotisation en application de la prsente partie aprs l'expiration des dlais prvus aux paragraphes (1) ou (2) pour l'tablissement de la nouvelle cotisation s'il n'tait pas tenu compte du paragraphe (6.1).
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Renonciation

(7)Toute personne peut, dans le dlai prvu par ailleurs au paragraphe (1) ou (2) pour l'tablissement d'une cotisation  son gard, renoncer  l'application de ces paragraphes en prsentant au ministre une renonciation en la forme dtermine par celui-ci qui prcise l'objet de la renonciation.
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Rvocation de la renonciation

(8)La renonciation est rvocable  six mois d'avis au ministre en la forme dtermine par celui-ci.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 131

	1994, ch. 9, art. 22

	1997, ch. 10, art. 79 et 238

	2000, ch. 19, art. 71, ch. 30, art. 89

	2006, ch. 4, art. 154

	2010, ch. 12, art. 79

	2013, ch. 40, art. 122

	2016, ch. 12, art. 92

	2017, ch. 33, art. 148

	2018, ch. 27, art. 53

	2021, ch. 23, art. 113

	2022, ch. 19, art. 63
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Ministre non li


	

299(1)Le ministre n'est pas li par quelque dclaration, demande ou renseignement livr par une personne ou en son nom; il peut tablir une cotisation indpendamment du fait que quelque dclaration, demande ou renseignement ait t livr ou non.
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Obligation inchange

(2)L'inexactitude, l'insuffisance ou l'absence d'une cotisation ne change rien aux taxes, pnalits, intrts ou autres montants dont une personne est redevable aux termes de la prsente partie.
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Cotisation valide et excutoire

(3)Sous rserve d'une nouvelle cotisation et d'une annulation prononce par suite d'une opposition ou d'un appel fait selon la prsente partie, une cotisation est rpute valide et excutoire.
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Cotisation excutoire visant une entit

(3.1)Dans le cas o une cotisation est tablie  l'gard d'une personne (appele entit au prsent paragraphe) qui n'est ni un particulier ni une personne morale, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la cotisation n'est pas invalide du seul fait qu'une ou plusieurs autres personnes (chacune tant appele reprsentant au prsent paragraphe) qui sont responsables des obligations de l'entit n'ont pas reu d'avis de cotisation;



	
b)la cotisation lie chaque reprsentant de l'entit, sous rserve d'une nouvelle cotisation tablie  l'gard de celle-ci et de son droit de faire opposition  la cotisation, ou d'interjeter appel, en vertu de la prsente partie;



	
c)une cotisation tablie  l'gard d'un reprsentant et portant sur la mme question que la cotisation tablie  l'gard de l'entit lie le reprsentant, sous rserve seulement d'une nouvelle cotisation tablie  son gard et de son droit de faire opposition  la cotisation, ou d'interjeter appel, en vertu de la prsente partie, pour le motif qu'il n'est pas une personne tenue de payer ou de verser un montant vis par la cotisation tablie  l'gard de l'entit, qu'une nouvelle cotisation portant sur cette question a t tablie  l'gard de l'entit ou que la cotisation initiale tablie  l'gard de l'entit a t annule.
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Prsomption de validit

(4)Sous rserve d'une nouvelle cotisation et d'une annulation prononce lors d'une opposition ou d'un appel fait selon la prsente partie, une cotisation est rpute valide et excutoire malgr les erreurs, vices de forme ou omissions dans la cotisation ou dans une procdure y affrent en vertu de la prsente partie.
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Irrgularits

(5)L'appel d'une cotisation ne peut tre accueilli pour cause seulement d'irrgularit, de vice de forme, d'omission ou d'erreur de la part d'une personne dans le respect d'une disposition directrice de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 80
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Avis de cotisation


	

300(1)Une fois une cotisation tablie  l'gard d'une personne, le ministre lui envoie un avis de cotisation.
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Application de l'avis

(2)L'avis de cotisation peut comprendre des cotisations portant sur plusieurs priodes de dclaration, oprations, remboursements ou montants  payer ou  verser en application de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 81
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Cotisation rpute ne pas tre tablie


300.1Malgr les autres dispositions de la prsente partie, tout montant  l'gard duquel des renseignements relatifs  la cotisation le concernant ont t fournis  l'Agence du revenu du Canada aux termes d'un contrat conclu par une personne dans le cadre d'un programme administr par l'Agence du revenu du Canada qui permet d'obtenir des renseignements concernant l'inobservation fiscale est rput, pour l'application d'un accord conclu par le gouvernement du Canada, ou pour son compte, en vertu de l'article 8.3 de la Loi sur les arrangements fiscaux entre le gouvernement fdral et les provinces, ne pas tre  payer ou  verser sous le rgime de la prsente partie par suite d'une cotisation jusqu' ce qu'il soit peru par le ministre.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2014, ch. 20, art. 51
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Opposition et appels
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Personne dtermine


	

301(1)Pour l'application du prsent article, la personne  l'gard de laquelle est tablie une cotisation au titre de la taxe nette pour sa priode de dclaration, d'un montant (autre que la taxe nette) qui est devenu  payer ou  verser par elle au cours d'une telle priode ou du remboursement d'un montant qu'elle a pay ou vers au cours d'une telle priode est une personne dtermine relativement  la cotisation ou  un avis d'opposition  celle-ci si, selon le cas:




	
a)elle est une institution financire dsigne vise  l'un des sous-alinas 149(1)a)(i)  (x) au cours de la priode en question;



	
b)elle n'tait pas un organisme de bienfaisance au cours de la priode en question et le montant dterminant qui lui est applicable, dtermin en conformit avec le paragraphe 249(1), dpasse 6000000$ pour son exercice qui comprend cette priode ainsi que pour son exercice prcdent.
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Opposition  la cotisation

(1.1)La personne qui fait opposition  la cotisation tablie  son gard peut, dans les 90 jours suivant le jour o l'avis de cotisation lui est envoy, prsenter au ministre un avis d'opposition, en la forme et selon les modalits dtermines par celui-ci, exposant les motifs de son opposition et tous les faits pertinents.
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Question  trancher

(1.2)L'avis d'opposition que produit une personne qui est une personne dtermine relativement  une cotisation doit contenir les lments suivants pour chaque question  trancher:


	
a)une description suffisante;



	
b)le redressement demand, sous la forme du montant qui reprsente le changement apport  un montant  prendre en compte aux fins de la cotisation;



	
c)les motifs et les faits sur lesquels se fonde la personne.















[bookmark: art301par1.21][bookmark: art301par1.21]



	
Attribution du crdit de taxe sur les intrants

(1.21)Si une institution financire  laquelle le paragraphe (1.2) ne s'applique pas fait opposition  une cotisation - laquelle opposition se rapporte de quelque faon  l'application de l'article 141.02 -, l'avis d'opposition doit contenir les lments ci-aprs pour chaque question  trancher relativement  cet article:


	
a)une description suffisante de la question;



	
b)le redressement demand, sous la forme du montant qui reprsente le changement apport  un montant  prendre en compte pour les besoins de la cotisation;



	
c)les motifs et les faits sur lesquels l'institution financire se fonde.
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Observation tardive

(1.3)Malgr les paragraphes (1.2) ou (1.21), dans le cas o un avis d'opposition produit par une personne  laquelle l'un de ces paragraphes s'applique ne contient pas les renseignements requis selon les alinas (1.2)b) ou c) ou (1.21)b) ou c), selon le cas, relativement  une question  trancher qui est expose dans l'avis, le ministre peut demander par crit  la personne de livrer ces renseignements. La personne est rpute s'tre conforme  ces alinas relativement  la question  trancher si, dans les 60 jours suivant la date de la demande par le ministre, elle communique par crit les renseignements requis au ministre.
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Restrictions touchant les oppositions

(1.4)Malgr le paragraphe (1.1), lorsqu'une personne  laquelle le paragraphe (1.2) ou (1.21) s'applique a produit un avis d'opposition  une cotisation (appele  cotisation antrieure  au prsent paragraphe) et que le ministre tablit, en application du paragraphe (3), une cotisation donne par suite de l'avis, sauf si la cotisation antrieure a t tablie en application du paragraphe 274(8) ou en conformit avec l'ordonnance d'un tribunal qui annule, modifie ou rtablit une cotisation ou renvoie une cotisation au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation, la personne peut faire opposition  la cotisation donne relativement  une question  trancher:


	
a)seulement si, relativement  cette question, elle s'est conforme au paragraphe (1.2) ou (1.21) dans l'avis;



	
b)seulement  l'gard du redressement, tel qu'il est expos dans l'avis, qu'elle demande relativement  cette question.
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Application du paragraphe (1.4)

(1.5)Lorsqu'une personne a produit un avis d'opposition  une cotisation (appele cotisation antrieure au prsent paragraphe) et que le ministre tablit, en application du paragraphe (3), une cotisation donne par suite de l'avis, le paragraphe (1.4) n'a pas pour effet de limiter le droit de la personne de s'opposer  la cotisation donne relativement  une question sur laquelle porte cette cotisation mais non la cotisation antrieure.
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Restriction

(1.6)Malgr le paragraphe (1.1), aucune opposition ne peut tre faite par une personne relativement  une question pour laquelle elle a renonc par crit  son droit d'opposition.
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Acceptation de l'opposition

(2)Le ministre peut accepter l'avis d'opposition qui n'a pas t produit selon les modalits qu'il dtermine.
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Examen de l'opposition

(3)Sur rception d'un avis d'opposition, le ministre doit, avec diligence, examiner la cotisation de nouveau et l'annuler ou la confirmer ou tablir une nouvelle cotisation.
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Renonciation au nouvel examen

(4)Le ministre peut confirmer une cotisation sans l'examiner de nouveau sur demande de la personne qui lui fait part, dans son avis d'opposition, de son intention d'en appeler directement  la Cour canadienne de l'impt.
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Avis de dcision

(5)Aprs avoir examin de nouveau ou confirm une cotisation, le ministre fait part de sa dcision par avis envoy par courrier recommand ou certifi  la personne qui a fait opposition  la cotisation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1997, ch. 10, art. 82

	2010, ch. 12, art. 80
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Appel  la Cour canadienne de l'impt


302La personne, ayant prsent un avis d'opposition  une cotisation,  qui le ministre a envoy un avis de nouvelle cotisation ou de cotisation supplmentaire concernant l'objet de l'avis d'opposition peut, dans les 90 jours suivant cet envoi:




	
a)interjeter appel devant la Cour canadienne de l'impt;



	
b)si un appel a dj t interjet, modifier cet appel en y joignant un appel concernant la nouvelle cotisation ou la cotisation supplmentaire, en la forme et selon les modalits fixes par cette cour.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Prorogation du dlai par le ministre


	

303(1)Le ministre peut proroger le dlai pour produire un avis d'opposition dans le cas o la personne qui n'a pas fait opposition  une cotisation en application de l'article 301, ou de requte en application du paragraphe 274(6), dans le dlai par ailleurs imparti lui prsente une demande  cet effet.
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Contenu de la demande

(2)La demande doit indiquer les raisons pour lesquelles l'avis d'opposition ou la requte n'a pas t produit dans le dlai par ailleurs imparti.
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Modalits

(3)La demande, accompagne d'un exemplaire de l'avis d'opposition ou de la requte, est livre ou poste au chef des appels d'un bureau de district ou d'un centre fiscal de l'Agence du revenu du Canada.
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Demande non conforme

(4)Le ministre peut recevoir la demande qui n'a pas t livre ou poste  la personne ou  l'endroit indiqu au paragraphe (3).
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Obligations du ministre

(5)Sur rception de la demande, le ministre l'examine avec diligence et y fait droit ou la rejette. Ds lors, il avise la personne de sa dcision par courrier certifi ou recommand.
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Date de production de l'avis d'opposition

(6)S'il est fait droit  la demande, l'avis d'opposition ou la requte est rput produit le jour de l'envoi de la dcision du ministre  la personne.
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Conditions d'acceptation de la demande

(7)Il n'est fait droit  la demande que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la demande est prsente dans l'anne suivant l'expiration du dlai par ailleurs imparti pour faire opposition ou prsenter la requte en application du paragraphe 274(6);



	
b)la personne dmontre ce qui suit:


	
(i)dans le dlai d'opposition par ailleurs imparti, elle n'a pu ni agir ni mandater quelqu'un pour agir en son nom, ou avait l'intention de faire opposition  la cotisation ou de prsenter la requte,



	
(ii)compte tenu des raisons indiques dans la demande et des circonstances de l'espce, il est juste et quitable de faire droit  la demande,



	
(iii)la demande a t prsente ds que les circonstances le permettaient.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1999, ch. 17, art. 155

	2000, ch. 30, art. 90

	2007, ch. 18, art. 49(F)

	2017, ch. 33, art. 161
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Prorogation du dlai par la Cour canadienne de l'impt


	

304(1)La personne qui a prsent une demande en application de l'article 303 peut demander  la Cour canadienne de l'impt d'y faire droit aprs:




	
a)le rejet de la demande par le ministre;



	
b)l'expiration d'un dlai de 90 jours suivant la signification de la demande, si le ministre n'a pas avis la personne de sa dcision.





Toutefois, une telle demande ne peut tre prsente aprs l'expiration d'un dlai de 30 jours suivant l'envoi de la dcision  la personne selon le paragraphe 303(5).
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Modalits

(2)La demande se fait par dpt auprs du greffe de la Cour canadienne de l'impt, conformment  la Loi sur la Cour canadienne de l'impt, de trois exemplaires des documents produits aux termes du paragraphe 303(3).
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Copie au commissaire

(3)Sur rception de la demande, la Cour canadienne de l'impt en envoie copie au bureau du commissaire.
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Pouvoirs de la Cour canadienne de l'impt

(4)La Cour canadienne de l'impt peut rejeter la demande ou y faire droit. Dans ce dernier cas, elle peut imposer les conditions qu'elle estime justes ou ordonner que l'avis d'opposition soit rput valide  compter de la date de l'ordonnance.











[bookmark: art304par5][bookmark: art304par5]



	
Acceptation de la demande

(5)Il n'est fait droit  la demande que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la demande a t prsente en application du paragraphe 303(1) dans l'anne suivant l'expiration du dlai par ailleurs imparti pour faire opposition ou prsenter la requte en application du paragraphe 274(6);



	
b)la personne dmontre ce qui suit:


	
(i)dans le dlai d'opposition par ailleurs imparti, elle n'a pu ni agir ni mandater quelqu'un pour agir en son nom, ou avait vritablement l'intention de faire opposition  la cotisation ou de prsenter la requte,



	
(ii)compte tenu des raisons indiques dans la demande et des circonstances de l'espce, il est juste et quitable de faire droit  la demande,



	
(iii)la demande a t prsente ds que les circonstances le permettaient.



	
(iv)[Abrog, 2017, ch. 33, art. 149]















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1999, ch. 17, art. 155

	2000, ch. 30, art. 91

	2017, ch. 33, art. 149(F)
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Prorogation du dlai d'appel


	

305(1)La personne qui n'a pas interjet appel en application de l'article 306 dans le dlai imparti peut prsenter  la Cour canadienne de l'impt une demande de prorogation du dlai pour interjeter appel. Cette cour peut faire droit  la demande et imposer les conditions qu'elle estime justes.
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Contenu de la demande

(2)La demande doit indiquer les raisons pour lesquelles l'appel n'a pas t interjet dans le dlai par ailleurs imparti.
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Modalits

(3)La demande, accompagne de trois exemplaires de l'avis d'appel, est dpose en trois exemplaires auprs du greffe de la Cour canadienne de l'impt conformment  la Loi sur la Cour canadienne de l'impt.
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Copie au sous-procureur gnral du Canada

(4)Sur rception de la demande, la Cour canadienne de l'impt en envoie copie au bureau du sous-procureur gnral du Canada.
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Acception de la demande

(5)Il n'est fait droit  la demande que si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la demande a t prsente dans l'anne suivant l'expiration du dlai d'appel par ailleurs imparti;



	
b)la personne dmontre ce qui suit:


	
(i)dans le dlai d'appel par ailleurs imparti, elle n'a pu ni agir ni mandater quelqu'un pour agir en son nom, ou avait vritablement l'intention d'interjeter appel,



	
(ii)compte tenu des raisons indiques dans la demande et des circonstances de l'espce, il est juste et quitable de faire droit  la demande,



	
(iii)la demande a t prsente ds que les circonstances le permettaient,



	
(iv)l'appel est raisonnablement fond.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 92
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Appel


306La personne qui a produit un avis d'opposition  une cotisation aux termes de la prsente sous-section peut interjeter appel  la Cour canadienne de l'impt pour faire annuler la cotisation ou en faire tablir une nouvelle lorsque, selon le cas:




	
a)la cotisation est confirme par le ministre ou une nouvelle cotisation est tablie;



	
b)un dlai de 180 jours suivant la production de l'avis est expir sans que le ministre n'ait notifi la personne du fait qu'il a annul ou confirm la cotisation ou procd  une nouvelle cotisation.





Toutefois, nul appel ne peut tre interjet aprs l'expiration d'un dlai de 90 jours suivant l'envoi  la personne, aux termes de l'article 301, d'un avis portant que le ministre a confirm la cotisation ou procd  une nouvelle cotisation.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Restriction touchant les appels  la Cour canadienne de l'impt


	

306.1(1)Malgr les articles 302 et 306, la personne  laquelle le paragraphe 301(1.2) ou (1.21) s'applique qui produit un avis d'opposition  une cotisation ne peut interjeter appel devant la Cour canadienne de l'impt pour faire annuler la cotisation, ou en faire tablir une nouvelle, qu' l'gard des questions suivantes:




	
a)une question relativement  laquelle elle s'est conforme au paragraphe 301(1.2) ou (1.21) dans l'avis, mais seulement  l'gard du redressement, tel qu'il est expos dans l'avis, qu'elle demande relativement  cette question;



	
b)une question vise au paragraphe 301(1.5), dans le cas o elle n'tait pas tenue de produire un avis d'opposition  la cotisation qui a donn lieu  la question.















[bookmark: art306.1par2][bookmark: art306.1par2]



	
Restriction

(2)Malgr les articles 302 et 306, aucun appel ne peut tre interjet par une personne devant la Cour canadienne de l'impt pour faire annuler ou modifier une cotisation visant une question pour laquelle elle a renonc par crit  son droit d'opposition ou d'appel.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 83

	2010, ch. 12, art. 81
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Modalits de l'appel


307Un appel  la Cour canadienne de l'impt est interjet selon les modalits indiques dans la Loi sur la Cour canadienne de l'impt ou ses rglements d'application, sauf s'il s'agit d'un appel vis  l'article 18.3001 de cette loi.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Avis au commissaire


	

308(1)Dans le cas o un appel est interjet devant la Cour canadienne de l'impt aux termes de l'article 18.3001 de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt, la Cour adresse immdiatement copie de l'avis d'appel au bureau du commissaire.





	
(2)[Abrog, 2007, ch. 18, art. 50]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1999, ch. 17, art. 155

	2007, ch. 18, art. 50
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Rglement d'appel


	

309(1)La Cour canadienne de l'impt peut statuer sur un appel concernant une cotisation en le rejetant ou en l'accueillant. Dans ce dernier cas, elle peut annuler la cotisation ou la renvoyer au ministre pour nouvel examen et nouvelle cotisation.





	
(2)[Abrog, 1993, ch. 27, art. 132]







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 132
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Renvoi  la Cour canadienne de l'impt


	

310(1)La Cour canadienne de l'impt doit statuer sur toute question portant sur une cotisation, relle ou projete, dcoulant de l'application de la prsente partie, que le ministre et une autre personne conviennent, par crit, de lui soumettre.
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Exclusion du dlai d'examen

(2)La priode comprise entre la date  laquelle une question est soumise  la Cour canadienne de l'impt et la date  laquelle il est dfinitivement statu sur la question est exclue du calcul des dlais suivants en vue, selon le cas, d'tablir une cotisation  l'gard de la personne qui a accept de soumettre la question, de signifier un avis d'opposition  cette cotisation ou d'en appeler de celle-ci:


	
a)la priode de quatre ans vise  l'article 298;



	
b)le dlai de signification d'un avis d'opposition  une cotisation selon l'article 301;



	
c)le dlai d'appel selon l'article 306.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Renvoi  la Cour canadienne de l'impt de questions communes


	

311(1)Si le ministre est d'avis qu'une mme opration, un mme vnement ou une mme srie d'oprations ou d'vnements soulve une question qui se rapporte  des cotisations, relles ou projetes, relatives  plusieurs personnes, il peut demander  la Cour canadienne de l'impt de statuer sur la question.
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Idem

(2)La demande doit comporter les renseignements suivants:


	
a)la question sur laquelle le ministre demande une dcision;



	
b)le nom des personnes qu'il souhaite voir lies par la dcision;



	
c)les faits et motifs sur lesquels il s'appuie et sur lesquels il fonde ou a l'intention de fonder la cotisation de chaque personne nomme dans la demande.





Le ministre signifie un exemplaire de la demande  chacune des personnes qui y sont nommes et  toute autre personne qui, de l'avis de la Cour canadienne de l'impt, sont susceptibles d'tre vises par la dcision.
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Dcision de la Cour canadienne de l'impt

(3)Dans le cas o la Cour canadienne de l'impt est convaincue que la dcision rendue sur la question expose dans une demande a un effet sur les cotisations, relles ou projetes, concernant plusieurs personnes  qui une copie de la demande a t signifie et qui sont nommes dans une ordonnance de la Cour rendue en application du prsent paragraphe, elle peut:


	
a)si aucune des personnes ainsi nommes n'en a appel d'une de ces cotisations, entreprendre de statuer sur la question selon les modalits qu'elle juge indiques;



	
b)si une ou plusieurs des personnes ainsi nommes ont interjet appel, rendre une ordonnance groupant dans cet ou ces appels les parties appelantes comme elle le juge -propos et entreprendre de statuer sur la question.
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Dcision dfinitive

(4)Sous rserve du paragraphe (5), la dcision rendue par la Cour canadienne de l'impt sur une question soumise dans une demande dont elle a t saisie en vertu du prsent article est dfinitive et sans appel aux fins de l'tablissement de toute cotisation  l'gard des personnes qui y sont nommes.
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Appel

(5)Dans le cas o la Cour canadienne de l'impt statue sur une question soumise dans une demande dont elle a t saisie en vertu du prsent article, le ministre ou l'une des personnes  qui une copie de la demande a t signifie et qui est nomme dans une ordonnance de la Cour peut interjeter appel de la dcision conformment aux dispositions applicables de la prsente partie, de la Loi sur la Cour canadienne de l'impt ou de la Loi sur les Cours fdrales.
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Parties  un appel

(6)Les parties lies par une dcision rendue en application du paragraphe (4) sont parties  un appel de cette dcision.
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Exclusion du dlai d'examen

(7)La priode comprise entre la date de signification d'une demande  une personne en application du paragraphe (2) et, s'agissant d'une personne nomme dans une ordonnance rendue par la Cour canadienne de l'impt en application du paragraphe (3), la date o la dcision devient dfinitive et sans appel ou, s'agissant d'une autre personne, la date o il lui est signifi un avis portant qu'elle n'a pas t nomme dans une telle ordonnance, est exclue du calcul des dlais suivants en vue, selon le cas, d'tablir une cotisation  l'gard de la personne, de signifier un avis d'opposition  cette cotisation ou d'en appeler de celle-ci:


	
a)la priode de quatre ans vise  l'article 298;



	
b)le dlai de signification d'un avis d'opposition  une cotisation selon l'article 301;



	
c)le dlai d'appel selon l'article 306.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2002, ch. 8, art. 182
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Droits de recouvrement crs par une loi


312Sauf disposition contraire expresse dans la prsente partie, dans la Loi sur les douanes ou dans la Loi sur la gestion des finances publiques, nul n'a le droit de recouvrer de l'argent vers  Sa Majest au titre de la taxe, de la taxe nette, d'une pnalit, des intrts ou d'un autre montant prvu par la prsente partie ou qu'elle a pris en compte  ce titre.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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SOUS-SECTION EPerception
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Dfinitions


	

313(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	action

	
actionToute action en recouvrement d'une dette fiscale d'une personne, y compris les procdures judiciaires et toute mesure prise par le ministre en vertu d'une disposition de la prsente section.(action)



	dette fiscale

	
dette fiscaleTout montant  payer ou  verser par une personne sous le rgime de la prsente partie.(tax debt)



	reprsentant lgal

	
reprsentant lgalSyndic de faillite, cessionnaire, liquidateur, curateur, squestre de tout genre, fiduciaire, hritier, administrateur du bien d'autrui, liquidateur de succession, excuteur testamentaire, conseil ou autre personne semblable, qui administre, liquide ou contrle, en qualit de reprsentant ou de fiduciaire, les biens, les affaires, les activits commerciales ou les actifs qui appartiennent ou appartenaient  une personne ou  sa succession, ou qui sont ou taient dtenus pour leur compte, ou qui, en cette qualit, s'en occupe de toute autre faon.(legal representative)
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Crances de Sa Majest

(1.1)La dette fiscale est une crance de Sa Majest du chef du Canada et est recouvrable  ce titre devant la Cour fdrale ou devant tout autre tribunal comptent ou de toute autre manire prvue par la prsente partie.
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Procdures judiciaires

(2)Une procdure judiciaire en vue du recouvrement de la dette fiscale d'une personne  l'gard d'un montant qui peut faire l'objet d'une cotisation aux termes de la prsente partie ne peut tre intente par le ministre que si, au moment o la procdure est intente, la personne a fait l'objet d'une cotisation pour ce montant ou peut en faire l'objet.
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Prescription

(2.1)Une action en recouvrement d'une dette fiscale ne peut tre entreprise par le ministre aprs l'expiration du dlai de prescription pour le recouvrement de la dette.
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Dlai de prescription

(2.2)Le dlai de prescription pour le recouvrement d'une dette fiscale d'une personne:


	
a)commence  courir:


	
(i)si un avis de cotisation, ou un avis vis au paragraphe 322(1), concernant la dette est envoy ou signifi  la personne aprs le 3 mars 2004, le dernier en date des jours o l'un de ces avis est envoy ou signifi,



	
(ii)si aucun des avis viss au sous-alina (i) n'a t envoy ou signifi et que le premier jour o le ministre peut entreprendre une action en recouvrement de la dette est postrieur au 3 mars 2004, ce mme jour,



	
(iii)si les sous-alinas (i) et (ii) ne s'appliquent pas et que la dette tait exigible le 4 mars 2004, ou l'aurait t en l'absence d'un dlai de prescription qui s'est appliqu par ailleurs au recouvrement de la dette, le 4 mars 2004;







	
b)prend fin, sous rserve du paragraphe (2.6), dix ans aprs le jour de son dbut.
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Reprise du dlai de prescription

(2.3)Le dlai de prescription pour le recouvrement d'une dette fiscale d'une personne recommence  courir - et prend fin, sous rserve du paragraphe (2.6), dix ans plus tard - le jour, antrieur  celui o il prendrait fin par ailleurs, o, selon le cas:


	
a)la personne reconnat la dette conformment au paragraphe (2.4);



	
b)un versement relatif  la dette est rput avoir t effectu en vertu du paragraphe 228(6);



	
c)une rduction ou une compensation relative  la dette est effectue en vertu du paragraphe 228(7);



	
d)le ministre entreprend une action en recouvrement de la dette;



	
e)le ministre tablit, en vertu de l'alina 296(1)e) ou des paragraphes 317(9), 323(4), 324(2) ou 325(2), une cotisation  l'gard d'une autre personne concernant la dette.
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Reconnaissance de dette fiscale

(2.4)Se reconnat dbitrice d'une dette fiscale la personne qui, selon le cas:


	
a)promet, par crit, de rgler la dette;



	
b)reconnat la dette par crit, que cette reconnaissance soit ou non rdige en des termes qui permettent de dduire une promesse de rglement et renferme ou non un refus de payer;



	
c)fait un paiement au titre de la dette, y compris un prtendu paiement fait au moyen d'un titre ngociable qui fait l'objet d'un refus de paiement.
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Mandataire ou reprsentant lgal

(2.5)Pour l'application du prsent article, la reconnaissance faite par le mandataire ou le reprsentant lgal d'une personne a la mme valeur que si elle tait faite par la personne.
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Prorogation du dlai de prescription

(2.6)Le nombre de jours o au moins un des faits suivants se vrifie prolonge d'autant la dure du dlai de prescription:


	
a)le ministre a report, en vertu du paragraphe 315(3), les mesures de recouvrement concernant la dette fiscale;



	
b)le ministre a accept et dtient une garantie pour le paiement de la dette fiscale;



	
c)la personne, qui rsidait au Canada  la date applicable vise  l'alina (2.2)a) relativement  la dette fiscale, est un non-rsident;



	
d)l'une des actions que le ministre peut exercer par ailleurs relativement  la dette fiscale est limite ou interdite en vertu d'une disposition quelconque de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, de la Loi sur les arrangements avec les cranciers des compagnies ou de la Loi sur la mdiation en matire d'endettement agricole.
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Rclamation contre Sa Majest

(2.7)Malgr toute autre rgle de droit fdrale ou provinciale, aucune rclamation ne peut tre dpose contre Sa Majest du chef du Canada du fait que le ministre a recouvr une dette fiscale aprs que tout dlai de prescription qui s'est appliqu au recouvrement de la dette a expir et avant le 4 mars 2004.
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Ordonnances aprs le 3 mars 2004 et avant la prise d'effet

(2.8)Malgr toute ordonnance ou tout jugement rendu aprs le 3 mars 2004 dans lequel une dette fiscale est dclare ne pas tre  payer ou  verser, ou selon lequel le ministre est tenu de rembourser  une personne le montant d'une dette fiscale recouvre, du fait qu'un dlai de prescription qui s'appliquait au recouvrement de la dette a pris fin avant la sanction de toute mesure donnant effet au prsent article, la dette est rpute tre devenue  payer ou  verser le 4 mars 2004.
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Intrts  la suite de jugements

(3)Dans le cas o un jugement est obtenu pour des taxes, taxes nettes, pnalits, intrts et autres montants  payer ou  verser en vertu de la prsente partie, y compris un certificat enregistr aux termes de l'article 316, les dispositions de la prsente partie en application desquelles des intrts sont payables pour dfaut de paiement ou de versement du montant s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, au dfaut de paiement du jugement, et les intrts sont recouvrables de la mme manire que la crance constate par jugement.
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Frais de justice

(4)Dans le cas o un montant est payable par une personne  Sa Majest du chef du Canada en excution d'une ordonnance, d'un jugement ou d'une dcision d'un tribunal concernant l'attribution des frais de justice relatifs  une question  laquelle la prsente partie s'applique, les paragraphes 314(1) et (3) et les articles 316  322 s'appliquent au montant comme s'il s'agissait d'une dette de la personne envers Sa Majest au titre d'une taxe payable par elle en vertu de la prsente partie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 93

	2004, ch. 22, art. 49

	2006, ch. 4, art. 155

	2010, ch. 25, art. 138
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Garantie


	

314(1)Le ministre peut, s'il l'estime souhaitable dans un cas particulier, accepter une garantie, d'un montant et sous une forme acceptables pour lui, du paiement d'un montant qui est  verser ou  payer, ou peut le devenir, en application de la prsente partie.
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Garantie pour opposition ou appel

(2)Dans le cas o une personne fait opposition  une cotisation ou en interjette appel, le ministre doit accepter une garantie, d'un montant et sous une forme acceptables, pour lui, qui lui est donne par cette personne ou en son nom pour le paiement d'un montant en litige.
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Remise de la garantie

(3)Sur demande crite de la personne pour laquelle une garantie a t donne, le ministre doit remettre tout ou partie de la garantie dans la mesure o la valeur de celle-ci dpasse, au moment o il reoit la demande, la taxe, la taxe nette, la pnalit, les intrts ou un autre montant pour le paiement objet de la garantie.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Cotisation avant recouvrement


	

315(1)Le ministre ne peut, outre exiger des intrts, prendre des mesures de recouvrement aux termes des articles 316  321 relativement  un montant susceptible de cotisation selon la prsente partie que si le montant a fait l'objet d'une cotisation.
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Paiement du solde

(2)La partie impaye d'une cotisation vise par un avis de cotisation est payable immdiatement au receveur gnral.
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Report des mesures de recouvrement

(3)Sous rserve des modalits qu'il fixe, le ministre peut reporter les mesures de recouvrement concernant tout ou partie du montant d'une cotisation qui fait l'objet d'un litige.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2006, ch. 4, art. 156

	2010, ch. 25, art. 139(A)
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Certificat


	

316(1)Tout ou partie des taxes, taxes nettes, pnalits, intrts ou autres montants  payer ou  verser par une personne - appele dbiteur au prsent article - aux termes de la prsente partie qui ne l'ont pas t selon les modalits de temps ou autres prvues par cette partie peuvent, par certificat du ministre, tre dclars payables par le dbiteur.
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Enregistrement  la cour

(2)Sur production  la Cour fdrale, le certificat fait  l'gard d'un dbiteur y est enregistr. Il a alors le mme effet que s'il s'agissait d'un jugement rendu par cette cour contre le dbiteur pour une dette du montant attest dans le certificat, augment des intrts et pnalits courus comme le prvoit la prsente partie jusqu'au jour du paiement, et toutes les procdures peuvent tre engages  la faveur du certificat comme s'il s'agissait d'un tel jugement. Aux fins de ces procdures, le certificat est rput tre un jugement excutoire de la Cour contre le dbiteur pour une crance de Sa Majest.
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Frais et dpens

(3)Les frais et dpens raisonnables engags ou pays pour l'enregistrement  la Cour fdrale d'un certificat ou de l'excution des procdures de perception du montant qui y est attest sont recouvrables de la mme manire que s'ils avaient t inclus dans ce montant au moment de l'enregistrement du certificat.
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Charge sur un bien

(4)Un document dlivr par la Cour fdrale et faisant preuve du contenu d'un certificat enregistr  l'gard d'un dbiteur en application du paragraphe (2), un bref de cette cour dlivr au titre du certificat ou toute notification du document ou du bref (ce document ou bref ou cette notification tant appel extrait au prsent article) peut tre produit, enregistr ou autrement inscrit en vue de grever d'une sret, d'une priorit ou d'une autre charge un bien du dbiteur situ dans une province, ou un droit sur un tel bien, de la mme manire que peut l'tre, au titre ou en application de la loi provinciale, un document faisant preuve:


	
a)soit du contenu d'un jugement rendu par la cour suprieure de la province contre une personne pour une dette de celle-ci;



	
b)soit d'un montant payable ou  remettre par une personne dans la province au titre d'une crance de Sa Majest du chef de la province.
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Charge sur un bien

(5)Une fois l'extrait produit, enregistr ou autrement inscrit en application du paragraphe (4), une sret, une priorit ou une autre charge grve un bien du dbiteur situ dans la province, ou un droit sur un tel bien, de la mme manire et dans la mme mesure que si l'extrait tait un document faisant preuve du contenu d'un jugement vis  l'alina (4)a) ou d'un montant vis  l'alina (4)b). Cette sret, priorit ou autre charge prend rang aprs toute autre sret, priorit ou charge  l'gard de laquelle les mesures requises pour la rendre opposable aux autres cranciers ont t prises avant la production, l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait.
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Procdures engages  la faveur d'un extrait

(6)L'extrait produit, enregistr ou autrement inscrit dans une province en application du paragraphe (4) peut, de la mme manire et dans la mme mesure que s'il s'agissait d'un document faisant preuve du contenu d'un jugement vis  l'alina (4)a) ou d'un montant vis  l'alina (4)b), faire l'objet dans la province de procdures visant notamment:


	
a) exiger le paiement du montant attest par l'extrait, des intrts et pnalits y affrents et des frais et dpens pays ou engags en vue de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait ou en vue de l'excution des procdures de perception du montant;



	
b) renouveler ou autrement prolonger l'effet de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait;



	
c) annuler ou  retirer l'extrait dans son ensemble ou uniquement en ce qui concerne un ou plusieurs biens ou droits sur lesquels l'extrait a une incidence;



	
d) diffrer l'effet de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de l'extrait en faveur d'un droit, d'une sret, d'une priorit ou d'une autre charge qui a t ou qui sera produit, enregistr ou autrement inscrit  l'gard d'un bien ou d'un droit sur lequel l'extrait a une incidence.





Toutefois, dans le cas o la loi provinciale exige - soit dans le cadre de ces procdures, soit pralablement  leur excution - l'obtention d'une ordonnance, d'une dcision ou d'un consentement de la cour suprieure de la province ou d'un juge ou officier de celle-ci, la Cour fdrale ou un juge ou officier de celle-ci peut rendre une telle ordonnance ou dcision ou donner un tel consentement. Cette ordonnance, cette dcision ou ce consentement a alors le mme effet dans le cadre des procdures que s'il tait rendu ou donn par la cour suprieure de la province ou par un juge ou officier de celle-ci.
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Prsentation des documents

(7)L'extrait qui est prsent pour production, enregistrement ou autre inscription en application du paragraphe (4), ou un document concernant l'extrait qui est prsent pour production, enregistrement ou autre inscription dans le cadre des procdures vises au paragraphe (6),  un agent d'un rgime d'enregistrement foncier ou des droits sur des biens meubles ou autres droits d'une province est accept pour production, enregistrement ou autre inscription de la mme manire et dans la mme mesure que s'il s'agissait d'un document faisant preuve du contenu d'un jugement vis  l'alina (4)a) ou d'un montant vis  l'alina (4)b) dans le cadre de procdures semblables. Aux fins de la production, de l'enregistrement ou autre inscription de cet extrait ou de ce document, l'accs  une personne,  un endroit ou  une chose situ dans une province est donn de la mme manire et dans la mme mesure que si l'extrait ou le document tait un document semblable ainsi dlivr ou tabli. Lorsque l'extrait ou le document est dlivr par la Cour fdrale ou porte la signature ou fait l'objet d'un certificat d'un juge ou officier de cette cour, tout affidavit, toute dclaration ou tout autre lment de preuve qui doit, selon la loi provinciale, tre livr avec l'extrait ou le document ou l'accompagner dans le cadre des procdures est rput avoir t ainsi livr ou accompagner ainsi l'extrait ou le document.
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Interdiction de vendre

(8)Malgr les lois fdrales et provinciales, ni le shrif ni une autre personne ne peut, sans le consentement crit du ministre, vendre un bien ou autrement l'aliner ou publier un avis concernant la vente ou l'alination d'un bien ou autrement l'annoncer, par suite de l'mission d'un bref ou de la cration d'une sret, d'une priorit ou d'une autre charge dans le cadre de procdures de perception d'un montant attest dans un certificat fait en application du paragraphe (1), des intrts et pnalits y affrents et des frais et dpens. Toutefois, si ce consentement est obtenu ultrieurement, tout bien sur lequel un tel bref ou une telle sret, priorit ou charge aurait une incidence si ce consentement avait t obtenu au moment de l'mission du bref ou de la cration de la sret, priorit ou charge, selon le cas, est saisi ou autrement grev comme si le consentement avait t obtenu  ce moment.
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tablissement des avis

(9)Dans le cas o des renseignements qu'un shrif ou une autre personne doit indiquer dans un procs-verbal, un avis ou un document  tablir  une fin quelconque ne peuvent, en raison du paragraphe (8), tre ainsi indiqus, le shrif ou l'autre personne doit tablir le procs-verbal, l'avis ou le document en omettant les renseignements en question. Une fois le consentement du ministre obtenu, un autre procs-verbal, avis ou document indiquant tous les renseignements doit tre tabli  la mme fin. S'il se conforme au prsent paragraphe, le shrif ou l'autre personne est rput se conformer  la loi, au rglement ou  la rgle qui exige que les renseignements soient indiqus dans le procs-verbal, l'avis ou le document.
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Demande d'ordonnance

(10)S'il ne peut se conformer  une loi ou  une rgle de pratique en raison des paragraphes (8) ou (9), le shrif ou l'autre personne est li par toute ordonnance rendue, sur requte ex parte du ministre, par un juge de la Cour fdrale en vue de mettre  effet une procdure ou une sret, une priorit ou une autre charge.
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Prsomption de garantie

(10.1)La sret, la priorit ou l'autre charge cre selon le paragraphe (5) par la production, l'enregistrement ou autre inscription d'un extrait en application du paragraphe (4) qui est enregistre en conformit avec le paragraphe 87(1) de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit est rpute,  la fois:


	
a)tre une rclamation garantie et, sous rserve du paragraphe 87(2) de cette loi, prendre rang comme rclamation garantie aux termes de cette loi;



	
b)tre une rclamation vise  l'alina 86(2)a) de cette loi.
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Contenu des certificats et extraits

(11)Nonobstant les lois fdrales et provinciales, dans le certificat fait  l'gard du dbiteur en application du paragraphe (1), dans l'extrait faisant preuve du contenu d'un tel certificat ou encore dans le bref ou document dlivr en vue de la perception d'un montant attest dans un tel certificat, il suffit,  toutes fins utiles:


	
a)d'une part, d'indiquer, comme montant payable par le dbiteur, le total des montants payables par celui-ci et non les montants distincts qui forment ce total;



	
b)d'autre part, d'indiquer de faon gnrale le taux d'intrt ou de pnalit applicable aux montants distincts qui forment le montant payable comme tant:


	
(i)dans le cas d'intrts, des intrts calculs au taux rglementaire en application de la prsente partie sur les montants payables au receveur gnral, sans dtailler les taux d'intrt applicables  chaque montant distinct ou pour une priode donne,



	
(ii)dans le cas d'une pnalit, la pnalit prvue  l'article 280.1 sur les montants payables au receveur gnral.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 94

	2006, ch. 4, art. 157
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Saisie-arrt


	

317(1)Dans le cas o le ministre sait ou souponne qu'une personne donne est ou sera tenue, dans les douze mois, de faire un paiement  une autre personne - appele dbiteur fiscal au prsent paragraphe et aux paragraphes (2), (3), (6) et (11) - qui elle-mme est redevable d'un montant en vertu de la prsente partie, il peut, par avis crit, exiger de la personne donne que tout ou partie des sommes par ailleurs payables au dbiteur fiscal soient verses, immdiatement si les sommes sont alors payables, sinon, ds qu'elles le deviennent, au receveur gnral au titre du montant dont le dbiteur fiscal est redevable selon la prsente partie.
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Idem

(2)Sans restreindre la porte gnrale du paragraphe (1), lorsque le ministre sait ou souponne que, dans les 90 jours, selon le cas:


	
a)une banque, une caisse de crdit, une compagnie de fiducie ou une personne semblable - appele institution au prsent article - prtera ou avancera une somme au dbiteur fiscal qui a une dette envers l'institution et qui a donn  celle-ci une garantie pour cette dette, ou effectuera un paiement au nom d'un tel dbiteur ou au titre d'un effet de commerce mis par un tel dbiteur;



	
b)une personne autre qu'une institution prtera ou avancera une somme  un dbiteur fiscal, ou effectuera un paiement au nom d'un dbiteur fiscal, que le ministre sait ou souponne:


	
(i)tre le salari de cette personne, ou prestataire de biens ou de services  cette personne, ou qu'il l'a t ou le sera dans les 90 jours,



	
(ii)lorsque cette personne est une personne morale, avoir un lien de dpendance avec cette personne,









il peut, par avis crit, obliger cette institution ou cette personne  verser au receveur gnral au titre de l'obligation du dbiteur fiscal en vertu de la prsente partie tout ou partie de la somme qui serait autrement ainsi prte, avance ou paye. La somme ainsi verse est rpute avoir t prte, avance ou paye au dbiteur fiscal.
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Saisie-arrt

(3)Malgr les autres dispositions de la prsente partie, tout texte lgislatif fdral  l'exception de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, tout texte lgislatif provincial et toute rgle de droit, si le ministre sait ou souponne qu'une personne est ou deviendra, dans les douze mois, dbitrice d'une somme  un dbiteur fiscal, ou  un crancier garanti qui, grce  un droit en garantie en sa faveur, a le droit de recevoir la somme autrement payable au dbiteur fiscal, il peut, par avis crit, obliger la personne  verser au receveur gnral tout ou partie de cette somme, immdiatement si la somme est alors payable, sinon ds qu'elle le devient, au titre du montant dont le dbiteur fiscal est redevable selon la prsente partie. Sur rception par la personne de l'avis, la somme qui y est indique comme devant tre verse devient, malgr tout autre droit en garantie au titre de cette somme, la proprit de Sa Majest du chef du Canada, jusqu' concurrence du montant dont le dbiteur fiscal est ainsi redevable selon la cotisation du ministre, et doit tre verse au receveur gnral par priorit sur tout autre droit en garantie au titre de cette somme.



	
(4)[Abrog, 2000, ch. 30, art. 95]
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Rcpiss du ministre

(5)Le rcpiss du ministre relatif  des sommes verses, comme l'exige le prsent article, constitue une quittance valable et suffisante de l'obligation initiale jusqu' concurrence du paiement.
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tendue de l'obligation

(6)L'obligation, impose par le ministre aux termes du prsent article, d'une personne de verser au receveur gnral, au titre d'un montant dont un dbiteur fiscal est redevable selon la prsente partie, des sommes payables par ailleurs par cette personne au dbiteur fiscal  titre d'intrts, de loyer, de rmunration, de dividende, de rente ou autre paiement priodique s'applique  tous les paiements analogues  tre effectus par la personne au dbiteur fiscal tant que le montant dont celui-ci est redevable n'est pas acquitt. De plus, l'obligation exige que des paiements soient faits au receveur gnral sur chacun de ces versements, selon le montant que le ministre fixe dans un avis crit.
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Dfaut de se conformer

(7)Toute personne qui ne se conforme pas  une exigence du paragraphe (1), (3) ou (6) est redevable  Sa Majest du chef du Canada d'un montant gal  celui qu'elle tait tenue de verser au receveur gnral en application d'un de ces paragraphes.
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Idem

(8)Toute institution ou personne qui ne se conforme pas  une exigence du paragraphe (2) est redevable  Sa Majest du chef du Canada,  l'gard des sommes  prter,  avancer ou  payer, d'un montant gal au moins lev des montants suivants:


	
a)le total des sommes ainsi prtes, avances ou payes;



	
b)le montant qu'elle tait tenue de verser au receveur gnral en application de ce paragraphe.
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Cotisation

(9)Le ministre peut tablir une cotisation pour un montant qu'une personne doit payer au receveur gnral en vertu du prsent article. Ds l'envoi de l'avis de cotisation, les articles 296  311 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance.
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Dlai

(10)La cotisation ne peut tre tablie plus de quatre ans suivant la rception par la personne de l'avis exigeant le paiement du montant.
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Effet du paiement

(11)La personne qui, conformment  un avis que le ministre a dlivr aux termes du prsent article ou  une cotisation tablie en application du paragraphe (9), paie au receveur gnral un montant qui aurait par ailleurs t payable  un dbiteur fiscal, ou pour son compte, est rpute,  toutes fins utiles, payer le montant au dbiteur fiscal ou pour son compte.
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Application  Sa Majest du chef d'une province

(12)Les dispositions de la prsente partie prvoyant qu'une personne doit payer au receveur gnral, en excution d'une obligation en ce sens impose par le ministre, un montant qui serait par ailleurs prt, avanc ou pay soit  une personne redevable d'un paiement aux termes de la prsente partie, soit  son crancier garanti, s'appliquent  Sa Majest du chef d'une province.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1992, ch. 27, art. 90

	1993, ch. 27, art. 133

	2000, ch. 30, art. 95
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Recouvrement par voie de dduction ou de compensation


318Le ministre peut exiger la retenue par voie de dduction ou de compensation du montant qu'il prcise sur toute somme qui est payable par Sa Majest du chef du Canada, ou qui peut le devenir,  la personne contre qui elle dtient une crance en vertu de la prsente partie.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Acquisition de biens du dbiteur


319Pour recouvrer des crances de Sa Majest du chef du Canada contre une personne en vertu de la prsente partie, le ministre peut acheter ou autrement acqurir - et aliner de la manire qu'il estime raisonnable - les droits sur les biens de la personne auxquels il a droit par suite de procdures judiciaires ou conformment  l'ordonnance d'un tribunal, ou qui sont offerts en vente ou peuvent tre rachets.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Sommes saisies d'un dbiteur fiscal


	

320(1)Dans le cas o le ministre sait ou souponne qu'une personne donne dtient des sommes qui ont t saisies par un officier de police, aux fins de l'application du droit criminel canadien, d'une autre personne - appele dbiteur fiscal au prsent article - tenue de faire un paiement en vertu de la prsente partie et qui doivent tre restitues au dbiteur fiscal, le ministre peut, par crit, obliger la personne donne  verser tout ou partie des sommes autrement restituables au dbiteur fiscal au receveur gnral au titre du montant dont le dbiteur est redevable en vertu de la prsente partie.
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Rcpiss du ministre

(2)Le rcpiss du ministre relatif aux sommes verses en application du paragraphe (1), constitue une quittance valable et suffisante de l'obligation de restituer les sommes jusqu' concurrence du versement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 96
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Saisie des biens mobiliers


	

321(1)Le ministre peut donner  la personne qui n'a pas pay un montant exigible en vertu de la prsente partie un pravis de 30 jours, par lettre certifie ou recommande  la dernire adresse connue de cette personne, de son intention d'ordonner la saisie et vente de ses biens mobiliers; le ministre peut dlivrer un certificat de dfaut et ordonner la saisie de ses biens mobiliers si, au terme des 30 jours, la personne est encore en dfaut de paiement.













[bookmark: art321par2][bookmark: art321par2]



	
Vente de biens saisis

(2)Les biens saisis sont gards pendant 10 jours aux frais et risques du propritaire et sont vendus  l'enchre publique si le propritaire ne paie pas le montant d ainsi que les dpenses dans les 10 jours.
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Avis de la vente

(3)Sauf s'il s'agit de produits prissables, avis de cette vente doit tre publi  une date raisonnablement antrieure  la vente des produits au moins une fois dans un ou plusieurs journaux distribus dans la rgion; l'avis nonce la date et le lieu de la vente, ainsi qu'une description gnrale des biens  vendre.
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Rsultats de la vente

(4)Le surplus de la vente, dduction faite de la somme due et des dpenses, est pay ou rendu au propritaire des biens.
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Restriction

(5)Le prsent article ne s'applique pas aux biens mobiliers d'une personne en dfaut qui seraient insaisissables malgr la dlivrance d'un bref d'excution par une cour suprieure de la province dans laquelle la saisie est opre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Personnes quittant le Canada


	

322(1)Dans le cas o le ministre souponne qu'une personne a quitt ou s'apprte  quitter le Canada, il peut, avant le jour par ailleurs fix pour le paiement, par avis signifi  personne ou par lettre recommande envoye  la dernire adresse connue de la personne, exiger le paiement de tout montant dont celle-ci est redevable en vertu de la prsente partie ou serait ainsi redevable si le moment du paiement tait arriv. Ce montant doit tre pay immdiatement malgr les autres dispositions de la prsente partie.
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Saisie et vente de biens

(2)Le ministre peut ordonner la saisie de biens mobiliers de la personne qui n'a pas pay un montant comme l'exige le paragraphe (1); les paragraphes 321(2)  (5) s'appliquent alors, avec les adaptations ncessaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 30, art. 97
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Dfinitions


	

322.1(1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	date d'audience

	
date d'audienceEn ce qui concerne l'autorisation prvue au paragraphe (2), le jour o un juge entend la requte la concernant.(hearing date)



	date de cotisation

	
date de cotisationEn ce qui concerne l'autorisation prvue au paragraphe (2), la veille de la date d'audience.(assessment date)



	juge

	
jugeJuge d'une cour suprieure d'une province ou juge de la Cour fdrale.(judge)



	priode vise

	
priode viseEn ce qui concerne l'autorisation prvue au paragraphe (2) pour une priode de dclaration donne d'une personne:


	
a)si la date d'audience prcde la fin de la priode de dclaration donne, la priode commenant le premier jour de cette priode et se terminant  la date de cotisation;



	
b)sinon, la priode de dclaration donne.(assessed period)
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Recouvrement compromis

(2)Sur requte ex parte du ministre concernant une priode de dclaration d'une personne, le juge saisi, s'il est convaincu qu'il existe des motifs raisonnables de croire que la taxe nette pour la priode, dtermine compte non tenu du prsent article, est un montant positif et que l'octroi d'un dlai pour la payer compromettrait son recouvrement en tout ou en partie, autorise le ministre  faire ce qui suit sans dlai, aux conditions qu'il estime raisonnables dans les circonstances:


	
a)tablir une cotisation  l'gard de la taxe nette, dtermine conformment au paragraphe (3), pour la priode vise;



	
b)prendre toute mesure vise aux articles 316  321  l'gard du montant en question.
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Effet

(3)Pour l'application de la prsente partie, si l'autorisation prvue au paragraphe (2) est accorde relativement  une requte visant une priode de dclaration donne d'une personne, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)dans le cas o la date d'audience prcde la fin de la priode donne:


	
(i)chacune des priodes suivantes est rpute tre une priode de dclaration distincte de la personne:


	
(A)la priode vise,



	
(B)la priode commenant  la date d'audience et se terminant:


	
(I)si la priode donne est un exercice, le dernier jour du trimestre d'exercice de la personne qui comprend la date d'audience,



	
(II)dans les autres cas, le dernier jour de la priode donne,











	
(ii)si la priode donne est un exercice:


	
(A)la personne est rpute avoir fait le choix prvu  l'article 247 pour que ses priodes de dclaration correspondent  des trimestres d'exercice, lequel choix entre en vigueur au dbut de son premier trimestre d'exercice commenant aprs la date d'audience,



	
(B)l'article 237 s'applique  la priode vise comme si elle tait une priode de dclaration dtermine selon le paragraphe 248(3);











	
b)la date limite pour la production de la dclaration de la personne aux termes de la section V pour la priode vise est rpute tre la date d'audience;



	
c)la taxe nette pour la priode vise est rpute gale au montant qui reprsenterait la taxe nette pour la priode si,  la date de cotisation, la personne demandait, dans une dclaration produite aux termes de la section V pour la priode, tous les montants qu'elle pourrait alors demander  titre de crdit de taxe sur les intrants pour la priode ou  titre de dduction de la taxe nette pour la priode;



	
d)la taxe nette pour la priode vise est rpute tre devenue due au receveur gnral  la date d'audience;



	
e)si, dans le calcul de la taxe nette pour la priode vise, le ministre tient compte d'un montant que la personne pourrait demander  titre de crdit de taxe sur les intrants ou de dduction de la taxe nette, la personne est rpute avoir demand le montant dans une dclaration produite aux termes de la section V pour la priode vise;



	
f)les articles 280, 280.1 et 284 s'appliquent comme si la date limite pour le versement de la taxe nette pour la priode vise et pour la production de la dclaration pour cette priode tait le dernier jour de la priode fixe aux termes du paragraphe (9).















[bookmark: art322.1par4][bookmark: art322.1par4]



	
Affidavits

(4)Les dclarations contenues dans un affidavit produit dans le cadre de la requte prvue au prsent article peuvent tre fondes sur une opinion pour autant que celle-ci soit motive dans l'affidavit.
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Signification de l'autorisation et de l'avis de cotisation

(5)Le ministre signifie  la personne intresse l'autorisation prvue au paragraphe (2) dans les soixante-douze heures suivant le moment o elle est accorde, sauf si le juge ordonne qu'elle soit signifie dans un autre dlai qui y est prcis. L'avis de cotisation pour la priode vise est signifi  la personne en mme temps que l'autorisation.
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Mode de signification

(6)Pour l'application du paragraphe (5), l'autorisation est signifie  la personne soit par voie de signification  personne, soit par tout autre mode ordonn par le juge.
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Demande d'instructions du juge

(7)Si la signification ne peut tre raisonnablement effectue conformment au prsent article, le ministre peut, ds que matriellement possible, demander d'autres instructions au juge.
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Rvision de l'autorisation

(8)Dans le cas o le juge saisi accorde l'autorisation prvue au paragraphe (2)  l'gard d'une personne, celle-ci peut, aprs avoir donn un pravis de six jours francs au sous-procureur gnral du Canada, prsenter  un juge de la cour une requte en rvision de l'autorisation.
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Dlai de prsentation de la requte

(9)La requte doit tre prsente dans les trente jours suivant la date o l'autorisation a t signifie  la personne. Toutefois, elle peut tre prsente aprs l'expiration de ce dlai si le juge est convaincu qu'elle a t prsente ds que matriellement possible.
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Huis clos

(10)La requte peut,  la demande de son auteur, tre entendue  huis clos si celui-ci dmontre,  la satisfaction du juge, que les circonstances le justifient.
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Ordonnance

(11)Le juge saisi de la requte statue sur la question de faon sommaire et peut confirmer, modifier ou annuler l'autorisation et rendre toute autre ordonnance qu'il estime indique.
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Effet

(12)Si l'autorisation est annule en vertu du paragraphe (11), le paragraphe (3) ne s'applique pas  l'autorisation et toute cotisation tablie conformment  celle-ci est rpute nulle.
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Mesures non prvues

(13)Si aucune mesure n'est prvue au prsent article sur une question  rsoudre en rapport avec une chose accomplie ou en voie d'accomplissement en application de cet article, un juge peut dcider des mesures qu'il estime les plus aptes  atteindre le but vis.
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Ordonnance sans appel

(14)L'ordonnance vise au paragraphe (11) est sans appel.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 14, art. 36

	2006, ch. 4, art. 158
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Responsabilit des administrateurs


	

323(1)Les administrateurs d'une personne morale au moment o elle tait tenue de verser, comme l'exigent les paragraphes 228(2) ou (2.3), un montant de taxe nette ou, comme l'exige l'article 230.1, un montant au titre d'un remboursement de taxe nette qui lui a t pay ou qui a t dduit d'une somme dont elle est redevable, sont, en cas de dfaut par la personne morale, solidairement tenus, avec cette dernire, de payer le montant ainsi que les intrts et pnalits affrents.
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Restrictions

(2)L'administrateur n'encourt de responsabilit selon le paragraphe (1) que si:


	
a)un certificat prcisant la somme pour laquelle la personne morale est responsable a t enregistr  la Cour fdrale en application de l'article 316 et il y a eu dfaut d'excution totale ou partielle  l'gard de cette somme;



	
b)la personne morale a entrepris des procdures de liquidation ou de dissolution, ou elle a fait l'objet d'une dissolution, et une rclamation de la somme pour laquelle elle est responsable a t tablie dans les six mois suivant le premier en date du dbut des procdures et de la dissolution;



	
c)la personne morale a fait une cession, ou une ordonnance de faillite a t rendue contre elle en application de la Loi sur la faillite et l'insolvabilit, et une rclamation de la somme pour laquelle elle est responsable a t tablie dans les six mois suivant la cession ou l'ordonnance.
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Diligence

(3)L'administrateur n'encourt pas de responsabilit s'il a agi avec autant de soin, de diligence et de comptence pour prvenir le manquement vis au paragraphe (1) que ne l'aurait fait une personne raisonnablement prudente dans les mmes circonstances.
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Cotisation

(4)Le ministre peut tablir une cotisation pour un montant payable par une personne aux termes du prsent article. Les articles 296  311 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, ds que le ministre envoie l'avis de cotisation applicable.
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Prescription

(5)L'tablissement d'une telle cotisation pour un montant payable par un administrateur se prescrit par deux ans aprs qu'il a cess pour la dernire fois d'tre administrateur.
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Montant recouvrable

(6)Dans le cas du dfaut d'excution vis  l'alina (2)a), la somme  recouvrer d'un administrateur est celle qui demeure impaye aprs l'excution.
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Privilge

(7)L'administrateur qui verse une somme, au titre de la responsabilit d'une personne morale, qui est tablie lors de procdures de liquidation, de dissolution ou de faillite a droit au privilge auquel Sa Majest du chef du Canada aurait eu droit si cette somme n'avait pas t verse. En cas d'enregistrement d'un certificat relatif  cette somme, le ministre est autoris  cder le certificat  l'administrateur jusqu' concurrence de son versement.
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Rptition

(8)L'administrateur qui a satisfait  la rclamation peut rpter les parts des administrateurs tenus responsables de la rclamation.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1992, ch. 27, art. 90

	1997, ch. 10, art. 239

	2004, ch. 25, art. 200

	2005, ch. 30, art. 24
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Observation par les entits non constitues en personne morale


	

324(1)L'entit - ni particulier, ni personne morale, ni socit de personnes, ni fiducie, ni succession - qui est tenue de payer ou de verser un montant, ou de remplir une autre exigence, en vertu de la prsente partie ou d'un rglement d'application est solidairement tenue, avec les personnes suivantes, au paiement ou au versement de ce montant ou  l'excution de cette exigence:




	
a)chaque membre de l'entit qui en est le prsident, le trsorier, le secrtaire ou un cadre analogue;



	
b)si l'entit ne comporte pas de tels cadres, chaque membre d'un comit charg d'administrer ses affaires;



	
c)si l'entit ne comporte pas de tels cadres ni de tel comit, chaque membre de l'entit.





Le fait pour un cadre de l'entit, un membre d'un tel comit ou un membre de l'entit de payer ou de verser le montant ou de remplir l'exigence vaut observation.
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Cotisation

(2)Le ministre peut tablir une cotisation pour tout montant dont une personne est redevable en vertu du prsent article. Les articles 296  311 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance, ds l'envoi par le ministre d'un avis de cotisation.
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Restriction

(3)La cotisation tablie  l'gard d'une personne ne peut:


	
a)inclure de montant dont l'entit devient redevable avant que la personne ne contracte l'obligation solidaire;



	
b)inclure de montant dont l'entit devient redevable aprs que la personne n'a plus d'obligation solidaire;



	
c)tre tablie plus de deux ans aprs que la personne n'a plus d'obligation solidaire, sauf si cette personne a commis une faute lourde dans l'exercice d'une obligation impose  l'entit en vertu de la prsente partie ou a fait un faux nonc ou une omission dans une dclaration, une demande, un formulaire, un certificat, un tat, une facture ou une rponse de l'entit, ou y participe, consent ou acquiesce.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2017, ch. 33, art. 150(A)
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Dfinitions


	

325(0.1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.




	bien

	
bienL'argent est assimil  un bien.(property)



	opration

	
oprationY sont assimils les arrangements et les vnements.(transaction)
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Transfert entre personnes ayant un lien de dpendance


(1)La personne qui transfre un bien, directement ou indirectement, par le biais d'une fiducie ou par tout autre moyen,  son poux ou conjoint de fait, ou  un particulier qui l'est devenu depuis,  un particulier de moins de 18 ans ou  une personne avec laquelle elle a un lien de dpendance, est solidairement tenue, avec le cessionnaire, de payer en application de la prsente partie le moins lev des montants suivants:




	
a)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente l'excdent ventuel de la juste valeur marchande du bien au moment du transfert sur la juste valeur marchande,  ce moment, de la contrepartie paye par le cessionnaire pour le transfert du bien,

	B

	l'excdent ventuel du montant de la cotisation tablie  l'gard du cessionnaire en application du paragraphe 160(2) de la Loi de l'impt sur le revenu relativement au bien sur la somme paye par le cdant relativement  ce montant;







	
b)le total des montants reprsentant chacun:


	
(i)le montant dont le cdant est redevable en vertu de la prsente partie pour sa priode de dclaration qui comprend le moment du transfert ou pour ses priodes de dclaration antrieures,



	
(ii)les intrts ou les pnalits dont le cdant est redevable  ce moment.









Toutefois, le prsent paragraphe ne limite en rien la responsabilit du cdant dcoulant d'une autre disposition de la prsente partie.
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Juste valeur marchande d'un droit indivis

(1.1)Pour l'application du prsent article, la juste valeur marchande,  un moment donn, d'un droit indivis sur un bien, exprim sous forme d'un droit proportionnel sur ce bien, est rpute tre gale, sous rserve du paragraphe (4),  la proportion correspondante de la juste valeur marchande du bien  ce moment.
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Cotisation

(2)Le ministre peut, en tout temps, tablir une cotisation  l'gard d'un cessionnaire pour tout montant payable en application du prsent article. Ds lors, les articles 296  311 s'appliquent, compte tenu des adaptations de circonstance.
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Rgles applicables

(3)Dans le cas o le cdant et le cessionnaire sont solidairement responsables de tout ou partie d'une obligation du cdant en vertu de la prsente partie, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)un paiement fait par le cessionnaire au titre de son obligation teint d'autant leur obligation;



	
b)un paiement fait par le cdant au titre de son obligation n'teint l'obligation du cessionnaire que dans la mesure o il sert  ramener l'obligation du cdant  un montant infrieur  celui dont le paragraphe (1) a rendu le cessionnaire solidairement responsable.
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Transferts  l'poux ou au conjoint de fait

(4)Malgr le paragraphe (1), dans le cas o un particulier transfre un bien  son poux ou conjoint de fait - dont il vit spar au moment du transfert pour cause d'chec du mariage ou de l'union de fait au sens du paragraphe 248(1) de la Loi de l'impt sur le revenu - en vertu d'un dcret, d'une ordonnance ou d'un jugement rendu par un tribunal comptent ou en vertu d'un accord crit de sparation, la juste valeur marchande du bien au moment du transfert est rpute nulle pour l'application de l'alina (1)a). Toutefois, le prsent paragraphe ne limite en rien l'obligation du cdant dcoulant d'une autre disposition de la prsente partie.
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Rgles anti-vitement

(5)Pour l'application du prsent article, dans le cas o une personne transfre un bien  une autre personne dans le cadre d'une opration ou d'une srie d'oprations, les rgles ci-aprs s'appliquent :


	
a)le cdant est rput avoir avec le cessionnaire un lien de dpendance au moment du transfert du bien si,  la fois :


	
(i)le cdant et le cessionnaire ont un lien de dpendance au cours de la priode commenant immdiatement avant l'opration ou la srie d'oprations et se terminant immdiatement aprs celle-ci,



	
(ii)il est raisonnable de conclure que l'un des objets d'entreprendre ou d'organiser l'opration ou la srie d'oprations consiste  viter la responsabilit solidaire du cessionnaire et du cdant en vertu du prsent article  l'gard d'une somme  payer ou  verser en vertu de la prsente partie;







	
b)la somme dont le cdant est redevable en vertu de la prsente partie (notamment un montant ayant ou non fait l'objet d'une cotisation en application du paragraphe (2) qu'il doit payer en vertu du prsent article) est rpute tre devenue exigible au cours de sa priode de dclaration dans laquelle le bien a t transfr, s'il est raisonnable de conclure que l'un des objets du transfert du bien consiste  viter le paiement d'un montant futur  payer ou  verser en vertu de la prsente partie par le cdant ou le cessionnaire;



	
c)la valeur de l'lment A de la formule figurant  l'alina (1)a) est rpute tre la plus leve des sommes suivantes :


	
(i)le montant dtermin par ailleurs pour l'lment A de la formule figurant  l'alina (1)a) compte non tenu du prsent alina,



	
(ii)le montant obtenu par la formule suivante :


A  B

o :


	A

	reprsente la juste valeur marchande du bien au moment du transfert,

	B

	la juste valeur marchande,  son plus bas au cours de la priode commenant immdiatement avant l'opration ou la srie d'oprations et se terminant immdiatement aprs celle-ci, de la contrepartie qu'un cessionnaire donne pour le transfert du bien (sauf toute partie de la contrepartie qui se prsente sous une forme annule ou teinte pendant cette priode et pour laquelle aucun bien qui n'est ni annul ni teint pendant cette priode n'est substitu), pourvu qu'elle soit dtenue par le cdant  ce moment.



















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 134

	2000, ch. 12, art. 112 et 113, ch. 30, art. 98

	2017, ch. 33, art. 151

	2022, ch. 19, art. 64
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SOUS-SECTION FInfractions
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Infractions


	

326(1)Toute personne qui ne produit pas ou ne remplit pas une dclaration selon les modalits de temps ou autres prvues  la prsente partie ou qui ne remplit pas une obligation prvue aux paragraphes 286(2) ou 291(2) ou encore qui contrevient  une ordonnance rendue en application du paragraphe (2) commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit prvue par ailleurs:




	
a)soit une amende minimale de 1000$ et maximale de 25000$;



	
b)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de 12 mois.
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Ordonnance d'excution

(2)Le tribunal qui dclare une personne coupable d'infraction peut rendre toute ordonnance qu'il estime indique pour qu'il soit remdi au dfaut vis par l'infraction.
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Rserve

(3)La personne dclare coupable d'infraction n'est passible de la pnalit prvue  l'un des articles 280.1, 280.11 et 283  284.1 ou dans un rglement pris en vertu de la prsente partie pour la mme infraction que si un avis de cotisation pour cette pnalit a t envoy avant que la dnonciation ou la plainte qui a donn lieu  la dclaration de culpabilit ait t dpose ou faite.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2001, ch. 17, art. 261

	2006, ch. 4, art. 159

	2009, ch. 32, art. 42

	2010, ch. 12, art. 82
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Infractions


	

327(1)Toute personne qui:




	
a)a fait des dclarations fausses ou trompeuses, ou a particip, consenti ou acquiesc  leur nonciation dans une dclaration, une demande, un certificat, un tat, un document ou une rponse produits ou faits en vertu de la prsente partie ou d'un rglement d'application,



	
b)a, pour luder le paiement ou le versement de la taxe ou taxe nette payable en vertu de la prsente partie ou pour obtenir un remboursement sans y avoir droit aux termes de la prsente partie:


	
(i)dtruit, modifi, mutil, cach ou autrement alin les documents d'une personne,



	
(ii)fait des inscriptions fausses ou trompeuses, ou a consenti ou acquiesc  leur accomplissement, ou a omis, ou a consenti ou acquiesc  l'omission d'inscrire un dtail important dans les documents d'une personne,







	
c)a, volontairement, de quelque manire, lud ou tent d'luder l'observation de la prsente partie ou le paiement ou versement de la taxe ou taxe nette qu'elle impose,



	
d)a, volontairement, de quelque manire, obtenu ou tent d'obtenir un remboursement sans y avoir droit aux termes de la prsente partie,



	
e)a conspir avec une personne pour commettre une infraction vise aux alinas a)  c),





commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit prvue par ailleurs:


	
f)soit une amende minimale de 50% et maximale de 200% de la taxe ou taxe nette qu'elle a tent d'luder ou du remboursement qu'elle a cherch  obtenir ou, si le montant n'est pas vrifiable, une amende minimale de 1000$ et maximale de 25000$;



	
g)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de deux ans.
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Poursuite par voie de mise en accusation

(2)Toute personne accuse d'une infraction peut, au choix du procureur gnral du Canada, tre poursuivie par voie de mise en accusation et, si elle est dclare coupable, encourt, outre toute pnalit prvue par ailleurs:


	
a)soit une amende minimale de 100% et maximale de 200% de la taxe ou taxe nette qu'elle a tent d'luder ou du remboursement qu'elle a cherch  obtenir ou, si le montant n'est pas vrifiable, une amende minimale de 2000$ et maximale de 25000$;



	
b)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de cinq ans.
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Pnalit sur dclaration de culpabilit

(3)La personne dclare coupable d'une infraction vise au prsent article n'est passible de la pnalit prvue  l'un des articles 280.1, 280.11 et 283  285.1 ou dans un rglement pris en vertu de la prsente partie pour la mme vasion ou la mme tentative d'vasion que si un avis de cotisation pour cette pnalit a t envoy avant que la dnonciation ou la plainte qui a donn lieu  la dclaration de culpabilit ait t dpose ou faite.
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Suspension d'appel

(4)Le ministre peut demander la suspension d'un appel interjet en vertu de la prsente partie devant la Cour canadienne de l'impt lorsque les faits qui y sont dbattus sont pour la plupart les mmes que ceux qui font l'objet de poursuites entames en vertu du prsent article. Ds lors, l'appel est suspendu en attendant le rsultat des poursuites.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	2000, ch. 19, art. 72, ch. 30, art. 99

	2006, ch. 4, art. 160

	2009, ch. 32, art. 43
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Dfinitions


	

327.1(1)Les dfinitions figurant au paragraphe 285.01(1) s'appliquent au prsent article.
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Infractions

(2)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit prvue par ailleurs, une amende minimale de 10000$ et maximale de 500000$ et un emprisonnement maximal de deux ans, ou l'une de ces peines, toute personne qui, sans excuse lgitime, dont la preuve lui incombe:


	
a)utilise un appareil de suppression lectronique des ventes ou un appareil ou un logiciel semblable relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 286;



	
b)acquiert ou possde un appareil de suppression lectronique des ventes, ou un droit relatif  un tel appareil, qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 286;



	
c)conoit, dveloppe, fabrique, possde ou offre  des fins de vente, vend ou transfre un appareil de suppression lectronique des ventes qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 286 ou autrement met un tel appareil  la disposition d'une autre personne;



	
d)fournit des services d'installation, de mise  niveau ou d'entretien d'un appareil de suppression lectronique des ventes qui peut tre utilis, ou qui est destin  pouvoir tre utilis, relativement  des registres qui doivent tre tenus par une personne quelconque en vertu de l'article 286;



	
e)participe, consent ou acquiesce  la commission d'une infraction vise aux alinas a)  d) ou conspire avec une personne pour commettre une telle infraction.
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Poursuite par voie de mise en accusation

(3)Toute personne accuse d'une infraction vise au paragraphe (2) peut, au choix du procureur gnral du Canada, tre poursuivie par voie de mise en accusation et, si elle est dclare coupable, encourt, outre toute pnalit prvue par ailleurs, une amende minimale de 50000$ et maximale de 1000000$ et un emprisonnement maximal de cinq ans, ou l'une de ces peines.











[bookmark: art327.1par4][bookmark: art327.1par4]



	
Pnalit sur dclaration de culpabilit

(4)La personne dclare coupable d'infraction au prsent article n'est passible d'une pnalit prvue  l'un des articles 280.1, 280.11 et 283  285.1 ou dans un rglement pris en vertu de la prsente partie pour le mme acte que si un avis de cotisation concernant cette pnalit a t envoy avant que la dnonciation ou la plainte qui a donn lieu  la dclaration de culpabilit ait t dpose ou faite.
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Suspension d'appel

(5)Le ministre peut demander la suspension d'un appel interjet en vertu de la prsente partie devant la Cour canadienne de l'impt lorsque les faits qui y sont dbattus sont pour la plupart les mmes que ceux qui font l'objet de poursuites entames en vertu du prsent article. Ds lors, l'appel est suspendu en attendant le rsultat des poursuites.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2013, ch. 40, art. 123
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Communication non autorise de renseignements


	

328(1)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 5000$ et un emprisonnement maximal de 12 mois, ou l'une de ces peines, quiconque, selon le cas:




	
a)contrevient au paragraphe 295(2);



	
b)contrevient sciemment  une ordonnance rendue en application du paragraphe 295(5.1).















[bookmark: art328par2][bookmark: art328par2]



	
Idem

(2)Commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 5000$ et un emprisonnement maximal de 12 mois, ou l'une de ces peines:


	
a)toute personne  qui un renseignement confidentiel a t fourni  une fin prcise en conformit avec les alinas 295(5)b), c), g), k), l), m) ou n);



	
b)tout fonctionnaire  qui un renseignement confidentiel a t fourni  une fin prcise en conformit avec les alinas 295(5)a), d), e) ou h),





et qui, sciemment, utilise ce renseignement, le fournit ou en permet la fourniture ou l'accs  une autre fin.
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Dfinitions

(3)Pour l'application des paragraphes (1) et (2), les expressions fonctionnaire et renseignement confidentiel s'entendent au sens du paragraphe 295(1).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 135

	1999, ch. 26, art. 39

	2001, ch. 17, art. 262

	2007, ch. 18, art. 51
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Dfaut de payer, percevoir ou verser la taxe


	

329(1)Toute personne qui, volontairement, ne paie pas, ne peroit pas ou ne verse pas la taxe ou la taxe nette en application de la prsente partie ou selon les modalits de temps ou autres qu'elle prvoit commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire et outre toute pnalit ou tous intrts prvus par ailleurs:




	
a)soit une amende maximale gale au total de 1000$ et d'un montant correspondant  20% de la taxe ou taxe nette qui aurait d tre paye, perue ou verse;



	
b)soit une telle amende et un emprisonnement maximal de six mois.
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Infraction gnrale

(2)Quiconque ne se conforme pas  une disposition de la prsente partie pour laquelle aucune autre pnalit n'est prvue  la prsente sous-section commet une infraction et encourt, sur dclaration de culpabilit par procdure sommaire, une amende maximale de 1000$.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Cadres de personnes morales


330Le cadre, directeur ou mandataire d'une personne autre qu'un particulier qui est coupable d'une infraction prvue  la prsente partie qui a ordonn ou autoris l'infraction, ou y a consenti, acquiesc ou particip, est partie  l'infraction, en est coupable, et encourt, sur dclaration de culpabilit, la peine prvue pour l'infraction, indpendamment du fait que la personne ait ou non t poursuivie ou dclare coupable.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Pouvoir de diminuer les peines


331Nonobstant le Code criminel ou toute autre rgle de droit, le tribunal ne peut, dans une poursuite ou une procdure prvue par la prsente partie, imposer moins que l'amende ou l'emprisonnement minimal que fixe la prsente partie ou suspendre une sentence.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Dnonciation ou plainte


	

332(1)Une dnonciation ou plainte prvue  la prsente partie peut tre dpose ou faite par tout fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, par un membre de la Gendarmerie royale du Canada ou par toute personne qui y est autorise par le ministre. La dnonciation ou plainte dpose ou faite en vertu de la prsente partie est rpute l'avoir t par une personne qui y est autorise par le ministre et seul le ministre ou une personne agissant en son nom ou au nom de Sa Majest du chef du Canada peut la mettre en doute pour cause d'autorisation insuffisante du dnonciateur ou du plaignant.
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Deux infractions ou plus

(2)La dnonciation ou plainte  l'gard d'une infraction aux dispositions de la prsente partie peut viser une ou plusieurs infractions. Aucune dnonciation, plainte, mandat, dclaration de culpabilit ou autre procdure dans une poursuite intente en vertu de la prsente partie n'est susceptible d'opposition ou n'est insuffisante du fait que deux infractions ou plus sont vises.
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District judiciaire

(3)La dnonciation ou plainte  l'gard d'une infraction aux dispositions de la prsente partie peut tre entendue, juge ou dcide par tout tribunal comptent du district judiciaire o l'accus rside, exerce une activit commerciale, est trouv, apprhend ou dtenu, bien que l'objet de la dnonciation ou de la plainte n'y ait pas pris naissance.
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Prescription des poursuites

(4)La dnonciation ou plainte peut tre dpose ou faite en application des dispositions du Code criminel concernant les dclarations de culpabilit par procdure sommaire,  l'gard d'une infraction  la prsente partie, au plus tard huit ans aprs le jour o l'objet de la dnonciation ou de la plainte a pris naissance.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1999, ch. 17, art. 156

	2017, ch. 33, art. 161
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SOUS-SECTION GProcdure et preuve





[bookmark: art333][bookmark: art333]


Signification


	

333(1)L'avis ou autre document que le ministre a l'autorisation ou l'obligation de signifier, de dlivrer ou d'envoyer:




	
a) une socit de personnes peut tre adress  la dnomination de la socit;



	
b) un syndicat peut tre adress  la dnomination du syndicat;



	
c) une socit, un club, une association ou un autre organisme peut tre adress  la dnomination de l'organisme;



	
d) une personne qui exploite une entreprise sous une dnomination ou raison autre que son nom peut tre adress  cette dnomination ou raison.
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Signification  personne

(2)L'avis ou autre document que le ministre a l'autorisation ou l'obligation de signifier, de dlivrer ou d'envoyer  une personne qui exploite une entreprise est rput valablement signifi, dlivr ou envoy:


	
a)dans le cas o la personne est une socit de personnes, s'il est signifi  l'un des associs ou laiss  une personne adulte employe  l'tablissement de la socit;



	
b)s'il est laiss  une personne adulte employe  l'tablissement de la personne.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Date de rception


	

334(1)Pour l'application de la prsente partie, tout envoi en premire classe ou l'quivalent est rput reu par le destinataire  la date de sa mise  la poste.
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Paiement ou versement rput

(2)Le paiement ou versement qu'une personne est tenue de faire en application de la prsente partie n'est rput effectu que le jour de sa rception par le receveur gnral.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Preuve de signification par la poste


	

335(1)Lorsque la prsente partie ou un rglement d'application prvoit l'envoi par la poste d'une demande de renseignements, d'un avis ou d'une mise en demeure, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou autre personne autorise  le recevoir, constitue la preuve de l'envoi ainsi que de la demande, de l'avis ou de la mise en demeure, s'il indique que le fonctionnaire est au courant des faits de l'espce, que la demande, l'avis ou la mise en demeure a t envoy par courrier recommand ou certifi  une date indique  l'intress dont l'adresse est prcise et que le fonctionnaire identifie comme pices jointes  l'affidavit, le certificat de recommandation remis par le bureau de poste ou une copie conforme de la partie pertinente du certificat et une copie conforme de la demande, de l'avis ou de la mise en demeure.
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Preuve de la signification  personne

(2)Lorsque la prsente partie ou un rglement d'application prvoit la signification  personne d'une demande de renseignements, d'un avis ou d'une mise en demeure, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou autre personne autorise  le recevoir, constitue la preuve de la signification  personne, ainsi que de la demande, de l'avis ou de la mise en demeure, s'il indique que le fonctionnaire est au courant des faits de l'espce, que la demande, l'avis ou la mise en demeure a t signifi  l'intress  une date indique et que le fonctionnaire identifie comme pice jointe  l'affidavit, une copie conforme de la demande, de l'avis ou de la mise en demeure.
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Preuve de livraison par voie lectronique

(2.1)Si la prsente partie ou un rglement d'application prvoit l'envoi d'un avis par voie lectronique  une personne, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada, souscrit en prsence d'un commissaire ou autre personne autorise  le recevoir, constitue la preuve de l'envoi et de l'avis si l'affidavit indique  la fois :


	
a)que le fonctionnaire est au courant des faits en l'espce;



	
b)que l'avis a t envoy par voie lectronique  la personne  une date indique;



	
c)que le fonctionnaire identifie, comme pices jointes  l'affidavit, une copie :


	
(i)d'une part, d'un message lectronique confirmant que l'avis a t envoy  la personne,



	
(ii)d'autre part, de l'avis.
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Preuve de non-observation

(3)Lorsque la prsente partie ou un rglement d'application oblige une personne  faire une dclaration, une demande, un tat, une rponse ou un certificat, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et que, aprs avoir fait un examen attentif et y avoir pratiqu des recherches, il lui a t impossible de constater, dans un cas particulier, que la dclaration, la demande, l'tat, la rponse ou le certificat a t fait par cette personne, constitue la preuve qu'en tel cas cette personne n'a pas fait de dclaration, de demande, d'tat, de rponse ou de certificat.
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Preuve du moment de l'observation

(4)Lorsque la prsente partie ou un rglement d'application oblige une personne  faire une dclaration, une demande, un tat, une rponse ou un certificat, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et que, aprs examen attentif, il a constat que la dclaration, la demande, l'tat, la rponse ou le certificat a t produit ou fait un jour particulier, constitue la preuve que ces documents ont t produits ou faits ce jour-l et non antrieurement.











[bookmark: art335par5][bookmark: art335par5]



	
Preuve de documents

(5)L'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et qu'un document qui y est annex est un document, la copie conforme d'un document ou l'imprim d'un document lectronique, fait par ou pour le ministre ou une autre personne exerant les pouvoirs de celui-ci, ou par ou pour une personne, fait preuve de la nature et du contenu du document.











[bookmark: art335par5.1][bookmark: art335par5.1]



	
Preuve de documents

(5.1)L'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence des services frontaliers du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et qu'un document qui y est annex est un document, la copie conforme d'un document ou l'imprim d'un document lectronique, fait par ou pour le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile ou une autre personne exerant les pouvoirs de celui-ci, ou par ou pour une personne, fait preuve de la nature et du contenu du document.
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Preuve de l'absence d'appel

(6)L'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada ou de l'Agence des services frontaliers du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et qu'il a connaissance de la pratique de l'Agence du revenu du Canada ou de l'Agence des services frontaliers du Canada, selon le cas, et qu'un examen des registres montre qu'un avis de cotisation a t post ou autrement envoy  une personne un jour donn, en application de la prsente partie, et que, aprs avoir fait un examen attentif des registres et y avoir pratiqu des recherches, il lui a t impossible de constater qu'un avis d'opposition ou d'appel concernant la cotisation a t reu dans le dlai imparti  cette fin, constitue la preuve des nonciations qui y sont renfermes.
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Prsomption

(7)Lorqu'une preuve est donne en vertu du prsent article par un affidavit d'o il ressort que la personne le souscrivant est un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada ou de l'Agence des services frontaliers du Canada, selon le cas, il n'est pas ncessaire d'attester la signature de la personne ou de prouver qu'elle est un tel fonctionnaire, ni d'attester la signature ou la qualit de la personne en prsence de laquelle l'affidavit a t souscrit.
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Preuve de documents

(8)Tout document paraissant avoir t tabli en vertu de la prsente partie, ou dans le cadre de son application ou excution, au nom ou sous l'autorit du ministre, du sous-ministre du Revenu national, du commissaire des douanes et du revenu, du commissaire ou d'un fonctionnaire autoris  exercer les pouvoirs ou les fonctions du ministre en vertu de la prsente partie est rput tre un document sign, fait et dlivr par le ministre, le sous-ministre, le commissaire des douanes et du revenu, le commissaire ou le fonctionnaire, sauf s'il a t mis en doute par le ministre ou par une autre personne agissant pour lui ou pour Sa Majest du chef du Canada.
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Preuve de documents

(8.1)Tout document paraissant avoir t tabli en vertu de la prsente partie, ou dans le cadre de son application ou excution, au nom ou sous l'autorit du ministre de la Scurit publique et de la Protection civile, du prsident de l'Agence des services frontaliers du Canada ou d'un fonctionnaire autoris  exercer les pouvoirs ou les fonctions de ce ministre en vertu de la prsente partie est rput tre un document sign, fait et dlivr par ce ministre, le prsident ou le fonctionnaire, sauf s'il a t mis en doute par ce ministre ou par une autre personne agissant pour lui ou pour Sa Majest du chef du Canada.



	
(9)[Abrog, 1994, ch. 13, art. 9]
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Date d'envoi ou de mise  la poste

(10)Pour l'application de la prsente partie, la date d'envoi ou de mise  la poste d'un avis ou d'une mise en demeure que le ministre a l'obligation ou l'autorisation, en vertu de la prsente partie, d'envoyer par voie lectronique ou de poster  une personne est prsume tre la date de l'avis ou de la mise en demeure.
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Date d'envoi d'un avis lectronique

(10.1)Pour l'application de la prsente partie, tout avis ou autre communication concernant une personne, autre que tout avis ou autre communication qui fait tat du numro d'entreprise d'une personne, qui est rendu disponible sous une forme lectronique pouvant tre lue ou perue par une personne ou par un systme informatique ou un dispositif semblable est prsum tre envoy  la personne, et tre reu par elle,  la date o un message lectronique est envoy -  l'adresse lectronique la plus rcente que la personne a fournie avant cette date au ministre pour l'application du prsent paragraphe - pour l'informer qu'un avis ou une autre communication ncessitant son attention immdiate se trouve dans son compte lectronique scuris. Un avis ou une autre communication est considr comme tant rendu disponible s'il est affich par le ministre sur le compte lectronique scuris de la personne et si celle-ci a donn son autorisation pour que des avis ou d'autres communications soient rendus disponibles de cette manire et n'a pas retir cette autorisation avant cette date selon les modalits fixes par le ministre.
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Date d'envoi d'un avis lectronique - compte d'entreprise

(10.2)Pour l'application de la prsente partie, tout avis ou autre communication concernant une personne qui est rendu disponible sous une forme lectronique pouvant tre lue ou perue par une personne ou par un systme informatique ou un dispositif semblable et qui fait tat du numro d'entreprise d'une personne est prsum tre envoy  la personne, et tre reu par elle,  la date o il est affich par le ministre sur le compte lectronique scuris relativement  son numro d'entreprise, sauf si celle-ci a demand, au moins trente jours avant cette date, selon les modalits fixes par le ministre, que ces avis ou autres communications soient envoys par la poste.
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Date d'tablissement de la cotisation

(11)Lorsqu'un avis de cotisation a t envoy par le ministre de la manire prvue  la prsente partie, la cotisation est rpute tablie  la date d'envoi de l'avis.
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Preuve de dclaration

(12)Dans toute poursuite concernant une infraction  la prsente partie, la production d'une dclaration, d'une demande, d'un certificat, d'un tat ou d'une rponse prvu par la prsente partie ou un rglement d'application, donn comme ayant t produit, livr, fait ou sign par l'accus ou pour son compte constitue la preuve que la dclaration, la demande, le certificat, l'tat ou la rponse a t produit, livr, fait ou sign par l'accus ou pour son compte.
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Preuve de production

(12.1)Pour l'application de la prsente partie, un document prsent par le ministre comme tant un imprim des renseignements concernant une personne qu'il a reus en application de l'article 278.1 est admissible en preuve et fait foi, sauf preuve contraire, de la dclaration produite par la personne en vertu de cet article.
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Idem

(13)Dans toute procdure en vertu de la prsente partie, la production d'une dclaration, d'une demande, d'un certificat, d'un tat ou d'une rponse prvu par la prsente partie ou un rglement d'application, donn comme ayant t produit, livr, fait ou sign par une personne ou pour son compte constitue la preuve que la dclaration, la demande, le certificat, l'tat ou la rponse a t produit, livr, fait ou sign par la personne ou pour son compte.
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Idem

(14)Dans toute poursuite concernant une infraction  la prsente partie, l'affidavit d'un fonctionnaire de l'Agence du revenu du Canada - souscrit en prsence d'un commissaire ou d'une autre personne autorise  le recevoir - indiquant qu'il a la charge des registres pertinents et qu'un examen des registres rvle que le receveur gnral n'a pas reu le montant au titre de la taxe, de la taxe nette, d'une pnalit ou des intrts dont la prsente partie exige le versement constitue la preuve des nonciations qui y sont renfermes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 13, art. 9

	1997, ch. 10, art. 84

	1998, ch. 19, art. 285

	1999, ch. 17, art. 154 et 156

	2005, ch. 38, art. 107 et 145

	2010, ch. 25, art. 140

	2017, ch. 33, art. 152 et 161

	2021, ch. 23, art. 71

	2023, ch. 26, art. 84
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SECTION IXDispositions transitoires
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Immeubles
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Transfert d'un immeuble avant 1991


	

336(1)Aucune taxe n'est payable relativement  la fourniture taxable par vente d'un immeuble dont la proprit ou la possession est transfre aux termes de la convention visant la fourniture avant 1991.
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Transfert d'un immeuble d'habitation  logement unique aprs 1990

(2)Les rgles suivantes s'appliquent  la fourniture taxable par vente d'un immeuble d'habitation  logement unique au Canada, effectue au profit d'un particulier aux termes d'une convention crite conclue avant le 14 octobre 1989 entre le fournisseur et le particulier, si aux termes de la convention la proprit et la possession de l'immeuble ne sont pas transfres au particulier avant 1991 et la possession lui en est transfre aprs 1990:


	
a)aucune taxe n'est payable par le particulier relativement  la fourniture;



	
b)le paragraphe 191(1) ne s'applique pas  l'immeuble tant que sa possession n'est pas transfre au particulier;



	
c)si le particulier est le constructeur de l'immeuble:


	
(i)dans le cas o il n'en est le constructeur que par l'effet de l'alina d) de la dfinition de constructeur au paragraphe 123(1):


	
(A)il est rput ne pas en tre le constructeur,



	
(B)aux fins de dterminer si une autre personne qui, aprs le moment du transfert de la possession, fournit l'immeuble ou un droit affrent est le constructeur de l'immeuble, l'immeuble est rput avoir t occup  ce moment  titre rsidentiel,







	
(ii)dans les autres cas, aux fins de calculer le crdit de taxe sur les intrants du particulier, celui-ci est rput avoir pay, au moment du transfert de la possession, une taxe gale  4% de la contrepartie de la fourniture;







	
d)le fournisseur est rput avoir peru, au moment du transfert de la possession, une taxe gale aux pourcentages suivants de la contrepartie de la fourniture:


	
(i)si l'immeuble n'est pas achev  plus de 20% au 1er janvier 1991, 4%,



	
(ii)si l'immeuble est achev  plus de 20% mais non  plus de 60% au 1er janvier 1991, 2,5%,



	
(iii)si l'immeuble est achev  plus de 60% mais non  plus de 90% au 1er janvier 1991, 1%,



	
(iv)si l'immeuble est achev  plus de 90% au 1er janvier 1991, 0%;







	
e)pour l'application de l'article 121, l'immeuble est rput ne pas tre un immeuble d'habitation  logement unique dsign.
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Transfert d'un logement en coproprit aprs 1990

(3)Les rgles suivantes s'appliquent  la fourniture taxable par vente d'un logement en coproprit au Canada, effectue aux termes d'une convention crite conclue avant le 14 octobre 1989 entre le fournisseur et l'acqureur, si aux termes de la convention la proprit du logement n'est pas transfre  l'acqureur avant 1991 et la possession lui en est transfre aprs 1990:


	
a)aucune taxe n'est payable par l'acqureur relativement  la fourniture;



	
b)le paragraphe 191(1) ne s'applique pas au logement tant que sa possession n'est pas transfre  l'acqureur;



	
c)si l'acqureur est le constructeur du logement:


	
(i)dans le cas o il n'en est le constructeur que par l'effet de l'alina d) de la dfinition de constructeur au paragraphe 123(1):


	
(A)il est rput ne pas en tre le constructeur,



	
(B)aux fins de dterminer si une autre personne qui, aprs le moment du transfert de la possession, fournit le logement ou un droit affrent est le constructeur du logement, l'immeuble d'habitation en coproprit dans lequel le logement est situ est rput avoir t enregistr  ce moment  titre d'immeuble en coproprit, et le logement est rput avoir t occup  ce moment  titre rsidentiel,







	
(ii)dans les autres cas, aux fins de calculer le crdit de taxe sur les intrants de l'acqureur, celui-ci est rput avoir pay, au moment du transfert de la possession, une taxe gale  4% de la contrepartie de la fourniture;







	
d)le fournisseur est rput avoir peru, au moment du transfert de la possession, une taxe gale  4% de la contrepartie de la fourniture.
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Transfert d'un immeuble d'habitation en coproprit aprs 1990

(4)Les rgles suivantes s'appliquent  la fourniture taxable par vente d'un immeuble d'habitation en coproprit au Canada, effectue aux termes d'une convention crite conclue avant le 14 octobre 1989 entre le fournisseur et l'acqureur, si, aux termes de la convention, ni la proprit ni la possession de l'immeuble ne sont transfres  l'acqureur avant 1991 et si, aprs 1990, la proprit lui en est transfre aux termes de la convention ou l'immeuble est enregistr  titre d'immeuble en coproprit:


	
a)aucune taxe n'est payable par l'acqureur relativement  la fourniture;



	
b)le paragraphe 191(1) ne s'applique pas  un logement en coproprit situ dans l'immeuble tant que la proprit de l'immeuble n'est pas transfre  l'acqureur;



	
c)si l'acqureur est le constructeur de l'immeuble:


	
(i)dans le cas o il n'en est le constructeur que par l'effet de l'alina d) de la dfinition de constructeur au paragraphe 123(1):


	
(A)il est rput ne pas tre le constructeur de l'immeuble ni d'aucun logement en coproprit situ dans l'immeuble,



	
(B)aux fins de dterminer si une autre personne qui, aprs le moment du transfert de la possession, fournit l'immeuble, un logement en coproprit situ dans l'immeuble ou un droit sur l'immeuble ou le logement, est le constructeur de l'immeuble ou d'un logement situ dans l'immeuble, l'immeuble est rput avoir t enregistr  ce moment  titre d'immeuble en coproprit, et chacun des logements est rput avoir t occup  ce moment  titre rsidentiel,







	
(ii)dans les autres cas, aux fins de calculer le crdit de taxe sur les intrants de l'acqureur, celui-ci est rput avoir pay, au moment du transfert de la possession, une taxe gale  4% de la contrepartie de la fourniture;







	
d)le fournisseur est rput avoir peru une taxe gale  4% de la contrepartie de la fourniture, le premier en date des jours suivants:


	
(i)le jour o la proprit de l'immeuble est transfre  l'acqureur,



	
(ii)le soixantime jour suivant la date d'enregistrement de l'immeuble  titre d'immeuble en coproprit.
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Fourniture  soi-mme d'un logement en coproprit par une socit en commandite

(5)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une notice d'offre, concernant une offre de vente de participations dans une socit en commandite, est transmise aux souscripteurs ventuels avant le 14 octobre 1989,



	
b)au moment de la transmission de la notice, il est propos que les activits de la socit consistent exclusivement  acqurir un fonds, ou un droit de bnficiaire y affrent,  y construire un immeuble d'habitation en coproprit,  tre propritaire de logements en coproprit situs dans l'immeuble et  fournir ceux-ci par bail, licence ou accord semblable pour occupation  titre rsidentiel,



	
c)la notice ne prvoit pas d'augmentation des prix de souscription des participations dans la socit par suite d'un changement de l'application des taxes, et ces prix ne sont pas augments aprs le 13 octobre 1989 et avant l'expiration de l'offre de vente des participations,



	
d)une participation donne dans la socit est transfre  un souscripteur avant 1991 en conformit avec la notice,



	
e)la socit, de concert ou non avec une autre personne, devient propritaire d'un fonds, ou d'un droit de bnficiaire y affrent, avant 1991 et charge une personne d'y construire un immeuble d'habitation en coproprit, en conformit avec des conventions crites conclues avant le 14 octobre 1989 ou des conventions crites conclues aprs le 13 octobre 1989 qui sont conformes, quant  leurs lments essentiels, aux modalits que ces conventions doivent comporter d'aprs la notice,



	
f)la participation donne se rapporte  un logement en coproprit particulier appartenant  la socit, situ dans l'immeuble d'habitation en coproprit,



	
g)la possession du logement en coproprit particulier est transfre  une personne aprs 1990 aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable pour occupation  titre rsidentiel,





la taxe qui est payable et percevable par la socit, et celle qui est rpute avoir t paye et perue par elle en vertu de l'alina 191(1)e), relativement  la fourniture du logement en coproprit particulier qui est rpute avoir t effectue par l'alina 191(1)d) correspondent  4% de 80% du prix de souscription de la participation donne.
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Dfinitions

(6)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au paragraphe (5).


	notice d'offre

	
notice d'offreQuant  une offre de vente de participations dans une socit en commandite aux souscripteurs ventuels, un ou plusieurs documents crits qui prsentent les renseignements suivants:


	
a)les faits concernant la socit et ses activits courantes ou projetes qui influent ou sont susceptibles d'influer de faon apprciable sur la valeur des participations;



	
b)le prix des participations offertes;



	
c)la date du transfert de la proprit des participations aux souscripteurs.(offering memorandum)







	prix de souscription

	
prix de souscriptionLa contrepartie payable pour une participation dans une socit en commandite d'aprs la notice d'offre.(subscription price)











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 136

	1997, ch. 10, art. 84.1
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Biens et services
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Transfert de biens meubles avant 1991


	

337(1)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable par vente de biens meubles corporels qui est paye ou devient due avant mai 1991, dans la mesure o, selon le cas:




	
a)les biens sont livrs  l'acqureur avant 1991;



	
b)la proprit des biens est transfre  l'acqureur avant 1991.
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Vente conditionnelle et vente  temprament

(1.1)Aucune taxe n'est payable relativement  la fourniture par vente d'un bien meuble corporel (sauf si la vente rsulte de la leve, aprs 1990, d'une option d'achat prvue dans un bail, une licence ou un accord semblable) dans la mesure o le bien a t livr, ou sa proprit transfre,  l'acqureur avant 1991 aux termes d'une convention crite conclue avant 1991 et visant la fourniture.
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Fournitures continues

(2)Dans la mesure o la contrepartie d'une fourniture d'lectricit, de gaz naturel, de vapeur ou d'autres biens ou services qui, s'agissant de biens, sont livrs ou rendus disponibles ou, s'agissant de services, sont excuts ou rendus disponibles, de faon continue au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation, est paye ou devient due avant mai 1991, aucune taxe n'est payable relativement aux biens ou services livrs, excuts ou rendus disponibles  l'acqureur avant 1991.
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Idem

(3)Dans la mesure o la contrepartie d'une fourniture taxable au Canada d'lectricit, de gaz naturel, de vapeur ou d'autres biens ou services qui, s'agissant de biens, sont livrs ou rendus disponibles ou, s'agissant de services, sont excuts ou rendus disponibles, de faon continue au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation, devient due aprs avril 1991, ou est paye aprs avril 1991 sans qu'elle soit devenue due, et  un moment o le fournisseur est un inscrit, la taxe est payable relativement  la contrepartie sans gard au moment o les biens ou services sont livrs, excuts ou rendus disponibles.
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Paiement d'abonnement avant 1991

(4)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable d'un abonnement  un journal, magazine ou autre priodique qui est paye avant 1991.
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Fournitures aprs 1990

(5)Sauf en cas d'application du paragraphe (4), dans le cas o la fourniture taxable par vente d'un bien meuble corporel est effectue, la contrepartie (sauf un versement exigible aux termes d'un contrat auquel le paragraphe 118(3) ou (4) s'applique) qui devient due, ou qui est paye sans qu'elle soit devenue due, aprs aot 1990 et avant 1991, relativement  un bien qui n'a pas t livr  l'acqureur et dont la proprit ne lui a pas t transfre, avant 1991, est rpute devenir due le 1er janvier 1991 et ne pas avoir t paye avant 1991.
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Idem

(6)Sous rserve des paragraphes (2), (4), 341(1), 342(1) et 343(1), la taxe est payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable d'un bien meuble corporel par vente ou d'un service, effectue au Canada au profit d'une personne autre qu'un consommateur par un fournisseur dans le cours normal d'une entreprise, dans la mesure o la contrepartie ( l'exception d'un versement payable aux termes d'un contrat auquel le paragraphe 118(3) ou (4) s'applique) devient due, ou est paye sans qu'elle soit devenue due, aprs aot 1989 et avant septembre 1990, relativement  un bien qui n'a pas t livr  la personne et dont la proprit ne lui a pas t transfre, avant 1991, ou  un service qui ne lui a pas t rendu avant 1991. La personne doit prsenter au ministre, au plus tard le 1er avril 1991, une dclaration contenant les renseignements requis par lui en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, et verser la taxe au receveur gnral.











[bookmark: art337par7][bookmark: art337par7]



	
Fournitures  des consommateurs payes d'avance

(7)Lorsqu'une personne effectue, au profit d'un consommateur, la fourniture taxable par vente d'un bien qui est soit un bien dtermin dont la contrepartie dpasse 5000$, soit un vhicule  moteur, que la proprit et la possession du bien sont transfres au consommateur aux termes de la convention portant sur la fourniture aprs 1990 et que tout ou partie de la contrepartie de la fourniture est paye ou devient due avant le 1er septembre 1990, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le remboursement, prvu  l'article 120, auquel la personne a droit, ou son crdit de taxe sur les intrants, relativement au bien est rput correspondre au produit obtenu par la multiplication du remboursement ou du crdit dtermin par ailleurs par le rapport entre le total des montants devenus dus, ou pays sans qu'ils soient devenus dus, aprs aot 1990  titre de contrepartie de la fourniture et la contrepartie totale de cette fourniture;



	
b)la personne est rpute, si elle est un fabricant titulaire de licence ou un marchand en gros titulaire de licence en vertu de la partie VI qui serait tenu de payer la taxe prvue  cette partie relativement au bien si celui-ci tait livr au consommateur avant 1991:


	
(i)effectuer et recevoir, le 1er janvier 1991, une fourniture taxable du bien pour une contrepartie gale  la contrepartie de la fourniture du bien au consommateur,



	
(ii)payer  titre d'acqureur et percevoir  titre de fournisseur, le 1er janvier 1991, la taxe relative  cette fourniture taxable.
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Dfinition de bien dtermin

(8)Pour l'application du paragraphe (7), bien dtermin s'entend d'un bien relativement auquel une personne serait tenue de payer la taxe prvue  l'alina 50(1)a) si elle tait un fabricant titulaire de licence en vertu de la partie VI et si elle vendait et livrait le bien  un consommateur au Canada en 1990.



	
(9)[Abrog, 1997, ch. 10, art. 240]
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Fourniture termine

(10)Lorsque tout ou partie de la contrepartie de la fourniture taxable par vente d'un bien meuble corporel devient due, ou est paye sans qu'elle soit devenue due, aprs avril 1991 et que la proprit ou la possession du bien est transfre avant 1991  l'acqureur aux termes de la convention portant sur la fourniture, la proprit et la possession du bien, en cas d'application de l'alina 168(3)a), ou la proprit du bien, en cas d'application de l'alina 168(3)b), sont rputes, pour l'application de l'article 168, avoir t transfres  l'acqureur en avril 1991.
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Champ d'application

(11)Le prsent article ne s'applique pas aux fournitures auxquelles l'article 338 s'applique.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 137

	1997, ch. 10, art. 240
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Plans  versements gaux


	

338(1)Dans le cas o la contrepartie de la fourniture d'un bien ou d'un service (sauf un abonnement  un journal, un magazine ou autre priodique) livr, excut ou rendu disponible au cours d'une priode commenant avant 1991 et se terminant aprs 1990 est paye par l'acqureur aux termes d'un plan  versements gaux, qui prvoit un rapprochement des paiements  la fin de la priode, ou aprs, et avant 1992, au moment o le fournisseur tablit une facture suite  ce rapprochement, le fournisseur doit dterminer le montant positif ou ngatif, calcul selon la formule suivante:




A - B

o:


	A

	reprsente la taxe qui serait payable par l'acqureur pour la partie du bien ou du service fourni au cours de la priode qui est livre, excute ou rendue disponible aprs 1990, si la contrepartie de cette partie est devenue due et est paye aprs 1990;

	B

	le total de la taxe payable par l'acqureur relativement  la fourniture du bien ou du service livr, excut ou rendu disponible au cours de la priode.
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Perception de la taxe

(2)Le fournisseur qui est un inscrit doit percevoir de l'acqureur tout montant positif calcul en application du paragraphe (1) au titre de la taxe, et est rput l'avoir ainsi peru le jour de l'tablissement de la facture suite au rapprochement des paiements.
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Remboursement de l'excdent

(3)Le fournisseur qui est un inscrit doit rembourser  l'acqureur tout montant ngatif calcul en application du paragraphe (1), ou le porter  son crdit, et dlivrer une note de crdit en conformit avec l'article 232.
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Fournitures continues

(4)Dans le cas o la fourniture d'un bien ou d'un service au cours d'une priode pour laquelle le fournisseur tablit la facture y affrente est effectue de faon continue au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation et o le moment auquel tout ou partie du bien ou du service est livr ou rendu ne peut tre raisonnablement dtermin en raison de la mthode d'enregistrement de la livraison du bien ou de la prestation du service, des parties gales de la totalit du bien livr ou du service rendu au cours de la priode sont rputes, pour l'application du prsent article, livres ou rendues chaque jour de la priode.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Paiements chelonns


339Les rgles suivantes s'appliquent dans le cas o une fourniture taxable est effectue aux termes d'un contrat portant sur la construction, la rnovation, la transformation ou la rparation d'un immeuble ou d'un bateau ou autre btiment de mer:




	
a)la contrepartie de la fourniture qui devient due ou qui est paye sans qu'elle soit devenue due aprs aot 1989 et avant 1991  titre de paiement chelonn aux termes du contrat est rpute, pour l'application de la prsente partie, devenir due le 1er janvier 1991 et ne pas tre paye avant 1991;



	
b)aucune taxe n'est payable relativement  la partie de la contrepartie de la fourniture qu'il est raisonnable d'imputer  un bien livr et  un service excut dans le cadre du contrat avant 1991;



	
c)lorsque l'alina 168(3)c) s'applique  la fourniture, que la taxe est payable relativement  la fourniture et que la construction, la rnovation, la transformation ou la rparation est acheve en grande partie avant dcembre 1990, les travaux sont rputs, pour l'application de la prsente partie, tre achevs en grande partie le 1er dcembre 1990 et non avant ce jour.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Paiement anticip de loyer et de redevances


	

340(1)Sous rserve du paragraphe (3), la contrepartie de la fourniture taxable d'un bien, effectue au Canada par bail, licence ou accord semblable, qui devient due aprs aot 1990 et avant 1991, ou qui est paye aprs aot 1990 et avant 1991 sans qu'elle soit devenue due, est rpute, dans la mesure o elle constitue un loyer, des redevances ou un paiement analogue imputable  une priode postrieure  1990, devenir due le 1er janvier 1991 et ne pas tre paye avant 1991. Si le fournisseur est un inscrit, la taxe est payable sur la contrepartie ainsi rpute devenir due.
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Idem

(2)Sous rserve du paragraphe (3), la taxe est payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable d'un bien par bail, licence ou accord semblable effectue au Canada, dans le cours normal d'une entreprise, au profit d'une personne autre qu'un consommateur, dans la mesure o la contrepartie qui devient due aprs aot 1989 et avant septembre 1990 ou qui est paye aprs aot 1989 et avant septembre 1990 sans qu'elle soit devenue due, constitue un loyer, des redevances ou un paiement analogue imputable  une priode postrieure  1990. La personne doit, au plus tard le 1er avril 1991, prsenter au ministre une dclaration en la forme, selon les modalits et avec les renseignements dtermins par le ministre et verser la taxe relative  la contrepartie au receveur gnral.
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Loyer pay avant 1994 selon certains baux

(3)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie paye avant 1994 aux termes d'une convention crite conclue avant 1991 pour la fourniture par bail d'un bien qui est soit du matriel rserv  l'usage d'un mdecin ou d'un praticien, au sens que l'article 1 de la partie II de l'annexe V donne  ces expressions, pour la fourniture de services dans le cadre de l'exercice de leur profession, soit une automobile, et dont la possession est transfre  l'acqureur de la fourniture avant 1991, dans la mesure o cette contrepartie constitue un loyer ou autre paiement prvu par la convention et imputable  une priode antrieure  1994 ou dans la mesure o cette contrepartie est imputable  l'acquisition du bien.
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Priodes antrieures  1991

(4)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable d'un bien par bail, licence ou accord semblable, qui devient due avant mai 1991, ou qui est paye avant mai 1991 sans qu'elle soit devenue due, dans la mesure o la contrepartie constitue un loyer, des redevances ou un paiement analogue imputable  une priode antrieure  1991.
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Champ d'application

(5)Les paragraphes (1), (2) et (4) ne s'appliquent pas  la contrepartie paye pour l'utilisation, ou le droit d'utilisation, d'un bien meuble incorporel si elle n'est pas fonction de la proportion de cette utilisation ou de la production tire du bien, ni des bnfices provenant de cette utilisation ou de cette production.
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Convention avant le 8 aot 1989

(6)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie payable pour les fournitures suivantes effectues aux termes d'une convention crite conclue avant le 8 aot 1989:


	
a)la fourniture par bail d'un bien meuble corporel qui est une immobilisation du fournisseur;



	
b)la fourniture par sous-bail d'un bien meuble corporel qui est une immobilisation de la personne qui a fourni le bien par bail au sous-bailleur.
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Modification de la convention

(7)En cas de renouvellement aprs le 7 aot 1989 d'une convention crite ou de modification aprs cette date de la dure d'une convention crite ou des biens qu'elle vise, la convention est rpute, pour l'application du paragraphe (6), avoir t conclue aprs cette date.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1994, ch. 9, art. 24
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Redressements


	

340.1(1)Lorsqu'une personne verse, en application des paragraphes 337(6) ou 340(2), la taxe calcule sur la contrepartie, mme partielle, d'une fourniture taxable et que cette contrepartie est rduite par la suite, la partie de la taxe calcule sur la contrepartie rduite est rpute, aux fins du calcul du montant remboursable vis  l'article 261, tre un montant que la personne n'avait pas  payer ou  verser dans la mesure o elle n'a pas demand, ou ne pourrait demander en l'absence du prsent article, un crdit de taxe sur les intrants ou un remboursement au titre de cette partie de taxe.
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Exception

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans le cas o les articles 161 ou 176 s'appliquent.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 138
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Services antrieurs  1991


	

341(1)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie qui est paye ou devient due avant mai 1991 pour la fourniture d'un service,  l'exclusion d'un service de transport de marchandises ou d'un service de transport d'un particulier, si la totalit, ou presque, du service est excute avant 1991.
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Idem

(2)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie, qui est paye ou devient due avant mai 1991, de la fourniture d'un service ( l'exclusion d'un service de transport de marchandises ou d'un service de transport d'un particulier) qui n'est pas excut en totalit, ou presque, avant 1991, dans la mesure o la contrepartie est lie  la partie du service qui est excute avant 1991.
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Paiement avant 1991

(3)Sous rserve du paragraphe 337(2), la contrepartie de la fourniture taxable d'un service,  l'exclusion d'un service de transport de marchandises ou d'un service de transport d'un particulier, qui est paye aprs aot 1990 et avant 1991 sans qu'elle soit devenue due, ou qui devient due au cours de cette priode, est rpute tre devenue due le 1er janvier 1991 et ne pas avoir t paye avant 1991.
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Droits d'adhsion et d'entre

(4)Pour l'application de la prsente section, la fourniture d'un droit d'adhsion  un club, une organisation ou une association ou d'un droit d'entre  un lieu de divertissement, un colloque, une activit ou un vnement est rpute tre une fourniture de services. De plus, la fourniture du droit d'acqurir un tel droit d'adhsion est rpute tre une fourniture de biens.
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Fourniture combine

(5)Pour l'application du paragraphe 168(8), lorsque sont fournis  la fois un service, un bien meuble ou un immeuble - chacun tant appel lment au prsent paragraphe - ou l'un et l'autre de ceux-ci, que la contrepartie de chaque lment n'est pas identifie sparment et qu'aucune taxe ne serait payable relativement  l'lment qui constitue un bien dont la proprit ou la possession est transfre  l'acqureur avant 1991 si cet lment tait fourni sparment, ce dernier lment est rput avoir t fourni sparment de tous les autres.
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Champ d'application

(6)Le prsent article ne s'applique pas aux fournitures auxquelles l'article 338 s'applique.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 139
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Services juridiques excuts avant 1991


	

341.1(1)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie de la fourniture d'un service juridique dans la mesure o cette contrepartie se rapporte  une partie du service qui a t excute avant 1991 et ne devient pas due, aux termes de la convention concernant la fourniture, avant l'une des dates suivantes:




	
a)la date o un tribunal en permet ou en ordonne le paiement;



	
b)la date de cessation du service rendu par le fournisseur.















[bookmark: art341.1par2][bookmark: art341.1par2]



	
Service de reprsentant, fiduciaire, squestre ou liquidateur

(2)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie de la fourniture d'un service de reprsentant personnel dans le cadre de l'administration d'une succession ou d'un service de fiduciaire, de squestre ou de liquidateur, dans la mesure o la contrepartie se rapporte  une partie du service qui a t excute avant 1991 et ne devient pas due avant la date suivante:


	
a)dans le cas d'un service de reprsentant personnel, la date o les bnficiaires de la succession approuvent le paiement de la taxe ou celle fixe par la fiducie applicable aux reprsentants;



	
b)dans le cas d'un service de fiduciaire, la date dtermine selon les modalits de la fiducie ou selon une convention crite concernant la fourniture;



	
c)dans tous les cas, la date o un tribunal permet ou ordonne le paiement de la taxe.
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Prsomption

(3)Pour l'application des paragraphes (1) et (2), un service est rput excut avant 1991 s'il est excut en presque totalit avant cette anne.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 140
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Transport de particuliers


	

342(1)Aucune taxe n'est payable relativement  la fourniture d'un service de transport d'un particulier, sauf un service auquel le paragraphe (3) s'applique, commenant avant 1991.
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Idem

(2)La contrepartie de la fourniture d'un service de transport d'un particulier, sauf un service auquel le paragraphe (3) s'applique, paye aprs aot 1990 et avant 1991 sans qu'elle soit devenue due, ou devenue due au cours de cette priode, est rpute tre devenue due le 1er janvier 1991 et ne pas avoir t paye avant 1991.
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Laissez-passer de transport avant fvrier 1991

(2.1)Aucune taxe n'est payable relativement  la fourniture  un particulier d'un laissez-passer qui lui donne droit  des services de transport au cours d'une priode commenant avant 1991 et se terminant avant fvrier 1991 sans paiement de contrepartie chaque fois qu'une fourniture de ces services est effectue  son profit.
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Laissez-passer de transport

(3)Dans le cas de la fourniture  un particulier d'un laissez-passer qui lui donne droit  des services de transport pour une priode commenant avant 1991 et se terminant aprs janvier 1991 sans paiement de contrepartie chaque fois qu'une fourniture de tels services est effectue  son profit et o la contrepartie du laissez-passer devient due aprs aot 1990 et avant mai 1991 ou est paye aprs aot 1990 et avant mai 1991 sans qu'elle soit devenue due, la partie de la contrepartie calcule selon la formule suivante est rpute devenir due le 1er janvier 1991 et ne pas avoir t paye avant 1991:


A  (B/C)

o:


	A

	reprsente la contrepartie du laissez-passer;

	B

	le nombre de jours de la priode qui sont postrieurs  1990;

	C

	le nombre de jours de la priode.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 141
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Services de transport de marchandises


	

343(1)Aucune taxe n'est payable relativement  la contrepartie, paye ou devenue due avant mai 1991, de la fourniture, effectue par un ou plusieurs transporteurs, de services de transport de marchandises dans le cadre d'un service continu de transport de marchandises - bien meuble corporel - dont l'expditeur a transfr la proprit, avant 1991, au premier transporteur charg du service continu.
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Services de transport de marchandises postrieurs  1990

(2)La contrepartie de la fourniture au Canada de services de transport de marchandises est rpute devenir due le 1er janvier 1991 et ne pas avoir t paye avant 1991 si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture est effectue par un ou plusieurs transporteurs dans le cadre d'un service continu de transport de marchandises - bien meuble corporel;



	
b)l'expditeur du bien n'en transfre pas la possession avant 1991 au premier transporteur charg du service continu;



	
c)la contrepartie de la fourniture est paye ou devient due aprs aot 1990 et avant 1991.
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Terminologie

(3)Pour l'application du prsent article, expditeur, service continu de transport de marchandises, service de transport de marchandises et transporteur s'entendent au sens de la partie VII de l'annexe VI.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Dfinition de services funraires


	

344(1)Au prsent article, services funraires comprend la livraison d'un cercueil, d'une pierre tombale ou d'un autre bien li aux funrailles,  l'enterrement ou  la crmation d'un particulier prvu par des arrangements de services funraires.
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Arrangements funraires pris avant septembre 1990

(2)Lorsque les modalits des arrangements pour des services funraires pris par crit relativement  un particulier avant septembre 1990 prvoient que les fonds ncessaires au rglement des services sont dtenus par un fiduciaire charg d'acqurir les services, aucune taxe n'est payable par le fiduciaire relativement  la fourniture au fiduciaire des services funraires prvus par les arrangements si, au moment de la prise des arrangements, il est raisonnable de s'attendre  ce que tout ou partie des fonds en question soient avancs au fiduciaire avant le dcs du particulier.
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Idem

(3)Lorsque des arrangements pour des services funraires sont pris par crit relativement  un particulier avant septembre 1990 et que, au moment de la prise des arrangements, il est raisonnable de s'attendre  ce que tout ou partie de la contrepartie de la fourniture des services soit paye avant le dcs du particulier, aucune taxe n'est payable relativement  une fourniture de services funraires effectue aux termes des arrangements.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 142
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Abonnements  vie


345Par drogation aux paragraphes 341(1)  (3), dans le cas o la fourniture d'un droit d'adhsion  vie est effectue au profit d'un particulier, ou d'une personne autre qu'un particulier au profit d'un particulier qu'elle dsigne, la contrepartie de la fourniture est rpute devenir due le 1er janvier 1991 et ne pas avoir t paye avant 1991, dans la mesure o le total des montants pays aprs aot 1990 et avant 1991 au titre de la contrepartie de la fourniture excde 25% de la contrepartie totale de la fourniture.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12
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Crdit transitoire pour la petite entreprise


	

346(1)Lorsqu'une personne, sauf une institution financire dsigne, est tenue d'tre inscrite aux termes du paragraphe 240(1) au cours de son premier trimestre d'exercice commenant en 1991 et que la contrepartie totale qui devient due, ou qui est paye sans qu'elle soit devenue due, au cours de ce trimestre pour des fournitures taxables que la personne a effectues dans le cadre d'une entreprise ne dpasse pas 500000$, les rgles suivantes s'appliquent:




	
a)si la priode de dclaration de la personne correspond  un trimestre d'exercice ou  un mois d'exercice, la personne peut dduire le montant dtermin qui lui est applicable dans le calcul de sa taxe nette pour sa dernire priode de dclaration se terminant au cours de son premier trimestre d'exercice commenant en 1991, ou pour toute priode de dclaration ultrieure se terminant en 1991,  l'gard desquelles une dclaration en vertu de la section V est produite avant 1993;



	
b)dans les autres cas, le ministre verse un remboursement  la personne gal au montant dtermin applicable  celle-ci.





Pour l'application du prsent paragraphe, dans le cas o le total des montants dont chacun reprsente la contrepartie, devenue due ou paye sans qu'elle soit devenue due, d'une fourniture taxable qu'une personne effectue dans le cadre d'une entreprise au cours d'un trimestre commenant en 1990 tout au long duquel elle a exploit une entreprise, ne dpasse pas 500000$, le total des contreparties, devenues dues ou payes sans qu'elles soient devenues dues, des fournitures taxables que la personne effectue dans le cadre de l'entreprise au cours de son premier trimestre d'exercice commenant en 1991 est rput ne pas dpasser 500000$.
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Montant dtermin

(2)Pour l'application du paragraphe (1), le montant dtermin applicable  une personne correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)le total de 300$ et du moins lev des montants suivants:


	
(i)700$,



	
(ii)2% de l'excdent, sur 15000$, de la contrepartie totale devenue due, ou paye sans qu'elle soit devenue due, pour des fournitures taxables effectues par la personne au cours de l'un de ses trimestres d'exercice commenant aprs 1989 et avant avril 1991;







	
b)l'excdent de 1000$ sur le total des montants dont chacun reprsente un montant qui, par l'effet du prsent article, est dduit par une personne associe  la personne  la fin du premier trimestre d'exercice de celle-ci commenant aprs 1990, ou lui est rembours.
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Demande de remboursement

(3)Le remboursement n'est vers en application de l'alina (1)b) que si la personne en fait la demande au plus tard le jour o elle est tenue par la section V de produire une dclaration pour son premier exercice commenant aprs 1990.
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Dispositions applicables

(4)Les articles 262  264 s'appliquent aux remboursements verss ou  verser en application du prsent article comme s'ils taient verss ou  verser en application de la section VI.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 12

	1993, ch. 27, art. 143
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Crdit transitoire pour entreprises de taxis


	

347(1)Le petit fournisseur qui exploite une entreprise de taxis et qui est inscrit en vertu de la sous-section D de la section V avant avril 1991 peut dduire, dans le calcul de la taxe nette - qui serait positive sans l'application du prsent paragraphe - pour l'une des priodes de dclaration suivantes, le montant dtermin qui lui est applicable pour cette priode, si une dclaration en vertu de la section V est produite pour cette priode avant 1993:




	
a)si la priode de dclaration du fournisseur correspond  un trimestre d'exercice ou  un mois d'exercice, chacune de ses priodes de dclaration qui prend fin en 1991 au plus tt le dernier jour de son premier trimestre d'exercice commenant au cours de cette anne;



	
b)dans les autres cas, la premire priode de dclaration du fournisseur commenant aprs 1990.
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Montant dtermin

(2)Pour l'application du paragraphe (1), le montant dtermin applicable  un fournisseur pour sa priode de dclaration correspond au moins lev des montants suivants:


	
a)le montant positif qui correspondrait  la taxe nette pour la priode si ce montant tait calcul sans l'application de ce paragraphe;



	
b)le rsultat du calcul suivant:


A - B

o:


	A

	reprsente 300$,

	B

	le total des montants dduits, en application de ce paragraphe, dans le calcul de la taxe nette pour les priodes de dclaration antrieures du fournisseur.















	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1993, ch. 27, art. 144
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SECTION XDispositions transitoires applicables aux provinces participantes
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SOUS-SECTION ADfinitions
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Dfinitions


348Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente section.




	date de mise en oeuvre

	
date de mise en oeuvreS'entend du 1er avril 1997 dans le cas de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick, Terre-Neuve, de la zone extractire de la Nouvelle-cosse et de la zone extractire de Terre-Neuve.(implementation date)



	date de mise en oeuvre anticipe

	
date de mise en oeuvre anticipe


	
a)Le 1er fvrier 1997 dans le cas de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick et de Terre-Neuve;



	
b)le 10 fvrier 1997 dans le cas de la zone extractire de la Nouvelle-cosse et de la zone extractire de Terre-Neuve.(specified pre-implementation date)







	date de publication

	
date de publication


	
a)Le 23 octobre 1996 dans le cas de la Nouvelle-cosse, du Nouveau-Brunswick et de Terre-Neuve;



	
b)le 10 fvrier 1997 dans le cas de la zone extractire de la Nouvelle-cosse et de la zone extractire de Terre-Neuve.(announcement date)







	taxe de vente au dtail

	
taxe de vente au dtailTaxe de vente au dtail gnrale d'un pourcentage dtermin, impose en vertu d'une loi provinciale sur tous les produits (sauf ceux expressment numrs dans cette loi).(retail sales tax)







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241

	2000, ch. 30, art. 100
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SOUS-SECTION BApplication
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Immeubles


	

349(1)Sous rserve de la sous-section C, lorsqu'une province est une province participante, le paragraphe 165(2) et les dispositions de la prsente partie (sauf la section IX) qui portent sur la taxe prvue  ce paragraphe s'appliquent aux fournitures suivantes:




	
a)les fournitures par vente, effectues dans la province, d'immeubles dont la proprit et la possession sont transfres  la date de mise en oeuvre applicable  la province ou postrieurement;



	
b)les fournitures d'immeubles par bail, licence ou accord semblable, effectues dans une province participante, dans le cas o la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye, ou est rpute tre devenue due ou avoir t paye,  la date de mise en oeuvre applicable  cette province ou postrieurement et n'est pas rpute tre devenue due ou avoir t paye avant cette date;



	
c)les fournitures d'immeubles par bail, licence ou accord semblable, effectues dans une province participante, dans le cas o une partie de la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye, ou est rpute tre devenue due ou avoir t paye,  la date de mise en oeuvre applicable  cette province ou postrieurement.





Toutefois, cette taxe n'est pas payable aux termes de ce paragraphe (autrement que par l'effet de la sous-section C) relativement  toute partie de la contrepartie d'une fourniture vise  l'alina c) qui devient due ou est paye avant cette date et qui n'est pas rpute tre devenue due ou avoir t paye  cette date ou postrieurement.
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Biens meubles et services

(2)Sous rserve de la sous-section C, lorsqu'une province est une province participante, le paragraphe 165(2), l'article 218.1, le paragraphe 220.08(1) et les dispositions de la prsente partie (sauf la section IX) qui portent sur la taxe prvue  cet article ou  l'un ou l'autre de ces paragraphes s'appliquent aux fournitures suivantes:


	
a)selon le cas:


	
(i)la fourniture d'un bien meuble ou d'un service effectue dans cette province participante,



	
(ii)la fourniture d'un bien meuble corporel effectue  l'tranger au profit d'une personne  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre,



	
(iii)la fourniture d'un bien meuble incorporel ou d'un service effectue  l'extrieur des provinces participantes lorsque le bien ou le service est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans cette province participante, dans le cas o la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye, ou est rpute tre devenue due ou avoir t paye,  la date de mise en oeuvre applicable  cette province ou postrieurement et n'est pas rpute tre devenue due ou avoir t paye avant cette date;







	
b)selon le cas:


	
(i)la fourniture d'un bien meuble ou d'un service effectue dans cette province participante,



	
(ii)la fourniture d'un bien meuble corporel effectue  l'tranger au profit d'une personne  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre,



	
(iii)la fourniture d'un bien meuble incorporel ou d'un service effectue  l'extrieur des provinces participantes lorsque le bien ou le service est acquis pour consommation, utilisation ou fourniture dans cette province participante, dans le cas o une partie de la contrepartie de la fourniture devient due ou est paye, ou est rpute tre devenue due ou avoir t paye,  la date de mise en oeuvre applicable  cette province ou postrieurement.









Toutefois, cette taxe n'est pas payable aux termes de ces dispositions (autrement que par l'effet de la sous-section C) relativement  toute partie de la contrepartie d'une fourniture vise  l'alina b) qui devient due ou est paye avant cette date et qui n'est pas rpute tre devenue due ou avoir t paye  cette date ou postrieurement.
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Produits imports

(3)Sous rserve de la sous-section C, lorsqu'une province est une province participante, les articles 212.1 et 220.07 et les dispositions de la prsente partie (sauf la section IX) qui portent sur la taxe prvue  ces articles s'appliquent aux biens meubles corporels, aux maisons mobiles non fixes  un fonds et aux maisons flottantes qu'une personne importe  la date de mise en oeuvre applicable  celle-ci ou postrieurement ainsi qu'aux biens de ce type qui sont imports par une personne avant cette date et qui ont fait l'objet d'une dclaration en dtail ou provisoire en vertu des paragraphes 32(1), (2) ou (5) de la Loi sur les douanes  cette date ou postrieurement.
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Biens meubles corporels transfrs dans une province participante

(4)Sous rserve de la sous-section C, lorsqu'une province est une province participante, les paragraphes 220.05(1) et 220.06(1) et les dispositions de la prsente partie (sauf la section IX) qui portent sur la taxe prvue par ces paragraphes s'appliquent aux biens meubles corporels, aux maisons mobiles non fixes  un fonds et aux maisons flottantes qui sont transfrs dans cette province  la date de mise en oeuvre applicable  celle-ci ou postrieurement ainsi qu'aux biens de ce type qui y sont transfrs avant cette date par un transporteur,  condition que les biens soient livrs  un consignataire dans la province  cette date ou postrieurement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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SOUS-SECTION CTransition
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Transfert d'un immeuble avant la mise en oeuvre


350La taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture taxable par vente, effectue dans une province participante, d'un immeuble dont la proprit ou la possession est transfre  l'acqureur aux termes de la convention portant sur la fourniture avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province.





	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Transfert d'un immeuble d'habitation  logement unique aprs la mise en oeuvre


	

351(1)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:




	
a)la fourniture par vente d'un immeuble d'habitation  logement unique, ou d'un btiment ou d'une partie de btiment dans lequel est situe une habitation faisant partie d'un tel immeuble, est effectue dans une province participante au profit d'un particulier aux termes d'une convention crite qu'il a conclue avec le fournisseur  la date de publication applicable  cette province ou antrieurement,



	
b)dans le cas de la vente de l'immeuble, sa proprit n'est pas transfre au particulier aux termes de la convention avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province et, dans tous les cas, sa possession lui est transfre aux termes de la convention  cette date ou postrieurement,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture effectue aux termes de cette convention ni relativement  une fourniture de l'immeuble qui est rpute effectue en vertu du paragraphe 191(1) antrieurement au transfert de la possession de l'immeuble au particulier aux termes de la convention ou par suite de ce transfert;



	
d)aucun montant au titre de la taxe payable en vertu du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du fournisseur relativement aux biens ou services suivants:


	
(i)l'immeuble, le fonds qui y est compris ou les amliorations apportes  l'immeuble ou au fonds,



	
(ii)tout autre bien ou service, dans la mesure o le fournisseur l'a acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture de l'immeuble.
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Fourniture d'un immeuble d'habitation  logement unique

(2)Lorsqu'un immeuble d'habitation ou un btiment, ou une partie de btiment, faisant partie d'un tel immeuble est fourni, en conformit avec l'alina (1)a),  un acqureur qui n'est le constructeur de l'immeuble que par l'effet de l'alina d) de la dfinition de constructeur au paragraphe 123(1), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  une fourniture de l'immeuble effectue par ce constructeur ou son successeur en titre, sauf s'il s'agit de l'une des fournitures suivantes:


	
(i)une fourniture taxable par bail, licence ou accord semblable,



	
(ii)une fourniture taxable par vente effectue aprs que l'un ou l'autre du constructeur ou du successeur a utilis l'immeuble comme immobilisation dans le cadre de son entreprise, y a fait des rnovations majeures ou l'a fourni par vente puis acquis de nouveau;







	
b)aucun montant au titre de la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du constructeur ou du successeur relativement  un bien ou un service dans la mesure o il a t acquis, import ou transfr dans une province participante par le constructeur ou le successeur pour consommation ou utilisation dans le cadre d'une fourniture de l'immeuble relativement  laquelle la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable par l'effet de l'alina a).
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Transfert d'un logement en coproprit aprs la mise en oeuvre

(3)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture taxable par vente d'un logement en coproprit est effectue dans une province participante au profit d'une personne aux termes d'une convention crite qu'elle a conclue avec le fournisseur  la date de publication applicable  cette province ou antrieurement,



	
b)la proprit du logement n'est pas transfre  la personne aux termes de la convention avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province, mais sa possession lui est ainsi transfre  cette date ou postrieurement,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
c)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture effectue aux termes de cette convention ni relativement  une fourniture du logement qui est rpute effectue en vertu du paragraphe 191(1) avant le transfert de la possession du logement  la personne aux termes de la convention;



	
d)aucun montant au titre de la taxe payable en vertu du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du fournisseur relativement aux biens ou services suivants:


	
(i)le logement, le fonds qui y est compris ou les amliorations apportes au logement ou au fonds,



	
(ii)tout autre bien ou service, dans la mesure o le fournisseur l'a acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture du logement.
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Fourniture d'un logement en coproprit

(4)Lorsqu'un logement en coproprit est fourni, en conformit avec l'alina (3)a),  un acqureur qui n'en est le constructeur que par l'effet de l'alina d) de la dfinition de constructeur au paragraphe 123(1), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  une fourniture du logement effectue par ce constructeur ou son successeur en titre, sauf s'il s'agit de l'une des fournitures suivantes:


	
(i)une fourniture taxable par bail, licence ou accord semblable,



	
(ii)une fourniture taxable par vente effectue aprs que l'un ou l'autre du constructeur ou du successeur a utilis le logement comme immobilisation dans le cadre de son entreprise, y a fait des rnovations majeures ou l'a fourni par vente puis acquis de nouveau;







	
b)aucun montant au titre de la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est  inclure dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du constructeur ou du successeur relativement  un bien ou un service dans la mesure o il a t acquis, import ou transfr dans une province participante par le constructeur ou le successeur pour consommation ou utilisation dans le cadre d'une fourniture du logement relativement  laquelle la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable par l'effet de l'alina a).
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Transfert d'un immeuble d'habitation en coproprit aprs la mise en oeuvre

(5)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture taxable par vente d'un immeuble d'habitation en coproprit est effectue dans une province participante au profit d'une personne aux termes d'une convention crite qu'elle a conclue avec le fournisseur  la date de publication applicable  cette province ou antrieurement,



	
b)la proprit et la possession de l'immeuble ne sont pas transfres  la personne aux termes de la convention avant la date de mise en oeuvre,



	
c) la date de mise en oeuvre ou postrieurement, la proprit de l'immeuble est transfre  la personne aux termes de la convention ou l'immeuble est enregistr  titre d'immeuble d'habitation en coproprit,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
d)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture effectue aux termes de cette convention ni relativement  la fourniture d'un logement en coproprit situ dans l'immeuble qui est rpute effectue en vertu du paragraphe 191(1) avant le transfert de la proprit de l'immeuble  la personne aux termes de la convention;



	
e)aucun montant au titre de la taxe payable en vertu du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du fournisseur relativement aux biens ou services suivants:


	
(i)l'immeuble, le fonds qui y est compris ou les amliorations apportes  l'immeuble ou au fonds,



	
(ii)tout autre bien ou service, dans la mesure o le fournisseur l'a acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture de l'immeuble.
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Fourniture d'un immeuble d'habitation en coproprit

(6)Lorsqu'un immeuble d'habitation en coproprit est fourni, en conformit avec l'alina (5)a),  un acqureur qui n'en est le constructeur que par l'effet de l'alina d) de la dfinition de constructeur au paragraphe 123(1), les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  une fourniture de l'immeuble ou d'un logement en coproprit qui y est situ effectue par ce constructeur ou son successeur en titre, sauf s'il s'agit de l'une des fournitures suivantes:


	
(i)une fourniture taxable par bail, licence ou accord semblable,



	
(ii)la fourniture taxable par vente de l'immeuble d'habitation en coproprit effectue aprs que l'un ou l'autre du constructeur ou du successeur a utilis l'immeuble comme immobilisation dans le cadre de son entreprise, y a fait des rnovations majeures ou l'a fourni par vente puis acquis de nouveau,



	
(iii)la fourniture taxable par vente d'un logement en coproprit situ dans l'immeuble effectue aprs que l'un ou l'autre du constructeur ou du successeur a utilis le logement comme immobilisation dans le cadre de son entreprise ou l'a fourni par vente puis acquis de nouveau;







	
b)aucun montant au titre de la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du constructeur ou du successeur relativement  un bien ou un service dans la mesure o il a t acquis, import ou transfr dans une province participante par le constructeur ou le successeur pour consommation ou utilisation dans le cadre d'une fourniture de l'immeuble ou du logement en coproprit qui y est situ relativement  laquelle la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable par l'effet de l'alina a).
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Transfert d'un logement en coproprit par une socit en commandite

(7)Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)une notice d'offre au sens du paragraphe 336(6), concernant une offre de vente de participations dans une socit en commandite, est transmise aux souscripteurs ventuels  la date de publication applicable  une province participante ou antrieurement,



	
b)au moment de la transmission de la notice, il est propos que les activits de la socit consistent exclusivement  acqurir un fonds situ dans cette province, ou un droit de bnficiaire y affrent,  y construire un immeuble d'habitation en coproprit,  tre propritaire de logements en coproprit situs dans l'immeuble et  fournir ceux-ci par bail, licence ou accord semblable pour occupation  titre rsidentiel,



	
c)la notice ne prvoit pas d'augmentation des prix de souscription, au sens du paragraphe 336(6), des participations dans la socit par suite d'un changement de l'application des taxes, et ces prix ne sont pas augments aprs cette date et avant l'expiration de l'offre de vente des participations,



	
d)une participation donne dans la socit est transfre  un souscripteur en conformit avec la notice,



	
e)la socit, de concert ou non avec une autre personne, devient propritaire d'un fonds situ dans cette province, ou d'un droit de bnficiaire y affrent, avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province et charge une personne d'y construire un immeuble d'habitation en coproprit, en conformit avec des conventions crites conclues  la date de publication applicable  cette province ou antrieurement ou des conventions crites conclues aprs cette date qui sont conformes, quant  leurs lments essentiels, aux modalits que ces conventions doivent comporter d'aprs la notice,



	
f)la participation donne se rapporte  un logement en coproprit particulier appartenant  la socit, situ dans l'immeuble d'habitation en coproprit,



	
g)la possession du logement en coproprit particulier est transfre  une personne  la date de mise en oeuvre applicable  cette province ou postrieurement aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable pour occupation  titre rsidentiel,





les rgles suivantes s'appliquent:


	
h)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable par la socit relativement  une fourniture effectue aux termes d'une convention vise  l'alina e);



	
i)aucun montant au titre de la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du fournisseur relativement  un bien ou un service dans la mesure o il a t acquis, import ou transfr dans une province participante par le fournisseur pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture;



	
j)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable par la socit relativement  la fourniture d'un logement situ dans l'immeuble qui est rpute effectue en vertu du paragraphe 191(1);



	
k)aucun montant au titre de la taxe payable par la socit aux termes du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants de la socit relativement aux biens ou services suivants:


	
(i)des amliorations apportes au fonds ou  l'immeuble,



	
(ii)tout autre bien ou service, dans la mesure o la socit l'a acquis, import ou transfr dans une province participante pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture de l'immeuble ou d'un logement qui y est situ.
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Paiements chelonns

(8)Lorsqu'une fourniture taxable est effectue dans une province participante au profit d'un particulier aux termes d'une convention crite qu'il a conclue avec le fournisseur  la date de publication applicable  cette province ou antrieurement en vue de la construction ou de la rnovation majeure d'un immeuble d'habitation  logement unique, d'un logement en coproprit ou d'un immeuble d'habitation  logements multiples qui contient au plus deux habitations devant servir de rsidence habituelle au particulier,  son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou  un autre particulier li au particulier, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture;



	
b)aucun montant au titre de la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du fournisseur relativement  un bien ou un service dans la mesure o il a t acquis, import ou transfr dans une province participante par le fournisseur pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241

	2000, ch. 12, art. 113, ch. 30, art. 101
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Biens et services
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Transfert d'un bien meuble avant la mise en oeuvre


	

352(1)La taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable d'un bien meuble corporel, effectue par vente dans une province participante, au profit d'une personne aux termes d'une convention crite conclue avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province, dans la mesure o la livraison du bien  la personne, ou le transfert de sa proprit  celle-ci, est effectue avant cette date.
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Exercice d'une option d'achat

(1.1)Lorsque l'acqureur de la fourniture par bail, licence ou accord semblable d'un bien meuble corporel exerce une option d'achat du bien qui est prvue par l'accord, que la fourniture par vente du bien est effectue dans une province participante et que la taxe de vente au dtail relative  la vente est devenue payable avant la date de mise en oeuvre applicable  la province, ou serait devenue payable si le bien ou l'acqureur, selon le cas, n'tait pas exonr de cette taxe, la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la vente.
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Fourniture taxable importe vise par une convention antrieure  la mise en oeuvre

(2)Lorsque la fourniture taxable importe, au sens de l'article 217, d'un bien meuble corporel est effectue, aux termes d'une convention crite conclue avant la date de mise en oeuvre applicable  une province participante, au profit d'une personne qui rside dans la province ou qui est un inscrit auquel le bien est livr dans la province ou y est mis  sa disposition, ou auquel la possession matrielle du bien y est transfre, et que la possession matrielle du bien est transfre  la personne avant cette date, la taxe prvue au paragraphe 218.1(1) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture du bien aux termes de la convention.
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Fourniture non vise par une convention crite

(3)Lorsque la fourniture taxable d'un bien meuble corporel (sauf une fourniture  laquelle le paragraphe (1) s'applique) est effectue par vente dans une province participante au profit d'une personne, la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture qui est paye ou devient due avant le jour qui suit de quatre mois la date de mise en oeuvre applicable  cette province, dans la mesure o la livraison du bien  la personne, ou le transfert de sa proprit  celle-ci, est effectu avant cette date.
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Fourniture taxable importe

(4)Lorsque la fourniture taxable importe, au sens de l'article 217, d'un bien meuble corporel (sauf une fourniture  laquelle s'applique le paragraphe (2)) est effectue au profit d'une personne qui rside dans une province participante ou qui est un inscrit auquel le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou auquel la possession matrielle du bien y est transfre, et que la possession matrielle du bien est transfre  la personne avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province, la taxe prvue au paragraphe 218.1(1) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture du bien qui est pay ou devient due avant le jour qui suit cette date de quatre mois.
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Fournitures continues

(5)Dans la mesure o la contrepartie de la fourniture, effectue dans une province participante, d'lectricit, de gaz naturel, de vapeur ou de tout bien ou service qui est livr ou rendu  l'acqureur, ou mis  sa disposition, de faon continue au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation est paye ou devient due avant le jour qui suit de quatre mois la date de mise en oeuvre applicable  la province, la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement au bien ou au service livr ou rendu  l'acqureur, ou mis  sa disposition, avant cette date.
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Fournitures continues

(6)Le paragraphe 165(2) s'applique  la fourniture taxable, effectue dans une province participante, d'lectricit, de gaz naturel, de vapeur ou de tout bien ou service qui est livr ou rendu  l'acqureur, ou mis  sa disposition, de faon continue au moyen d'un fil, d'une pipeline ou d'une autre canalisation dans la mesure o la contrepartie de la fourniture devient due quatre mois aprs la date de mise en oeuvre applicable  la province ou postrieurement, ou est paye  ce moment ou postrieurement sans qu'elle soit devenue due, et pendant que le fournisseur est un inscrit. Ce paragraphe s'applique ainsi peu importe la date  laquelle le bien ou le service est livr ou rendu  l'acqureur, ou mis  sa disposition.
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Paiement d'abonnement avant la mise en oeuvre

(7)La taxe prvue au paragraphe 165(2) ou  l'article 212.1 n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable, effectue dans une province participante, d'un abonnement  un journal, un magazine ou autre priodique qui est pay avant la date de mise en oeuvre applicable  la province.
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Paiement anticip de bien meuble corporel postrieur  la mise en oeuvre anticipe

(8)Lorsque la fourniture taxable d'un bien meuble corporel est effectue par vente soit  l'tranger au profit d'une personne  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre, soit dans une province participante, la contrepartie (sauf celle vise au paragraphe (7)) qui devient due au cours de la priode commenant  la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la province et se terminant la veille de la date de mise en oeuvre applicable  la mme province, ou qui est paye au cours de cette priode sans tre devenue due, relativement  un bien qui n'est pas livr  l'acqureur et dont la proprit ne lui est pas transfre avant cette date de mise en oeuvre est rpute, pour l'application du paragraphe 165(2) ou de l'article 218.1, selon le cas,  la fourniture, tre devenue due  cette date de mise en oeuvre et ne pas avoir t paye antrieurement.
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Paiement anticip de bien meuble corporel antrieur  la mise en oeuvre anticipe

(9)Sous rserve des paragraphes (5) et (7), lorsque la fourniture taxable d'un bien meuble corporel est effectue par vente soit dans une province participante par un inscrit au profit d'une personne qui n'est pas un consommateur, soit  l'tranger au profit d'une personne qui n'est pas un consommateur et  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre, que la proprit et la possession du bien ne sont pas transfres  la personne avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province et que la contrepartie de la fourniture devient due aprs la date de publication applicable  cette province et avant la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la mme province, ou est paye au cours de cette priode sans qu'elle soit devenue due, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue aux paragraphes 165(2) ou 218.1(1), selon le cas, est payable, malgr le paragraphe 218.1(2), relativement  cette contrepartie dans le cas o elle aurait t payable, n'et t ce paragraphe, si la contrepartie tait devenue due et avait t paye  la date de mise en oeuvre applicable  la province, sauf si, dans le cas de la taxe prvue au paragraphe 165(2), le bien est acquis par la personne pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales et sauf si la personne n'est ni un inscrit qui est une institution financire dsigne particulire, ni un inscrit dont la taxe nette est dtermine selon l'article 225.1 ou selon les parties IV ou V du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH);



	
b)si elle est un inscrit dont la dclaration, prvue  l'article 238 pour la priode de dclaration qui comprend la date de mise en oeuvre applicable  la province, est  produire  une date donne antrieure au jour qui suit de quatre mois cette date de mise en oeuvre, la personne doit payer la taxe au receveur gnral au plus tard  la date donne et indiquer cette taxe dans cette dclaration;



	
c)en cas d'inapplication de l'alina b), l'article 219 ne s'applique pas  cette taxe et la personne doit, avant le jour qui suit de quatre mois cette date de mise en oeuvre, payer la taxe au receveur gnral et prsenter au ministre, en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, une dclaration la concernant contenant les renseignements requis.
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Paiement anticip de services antrieur  la mise en oeuvre anticipe

(10)Sous rserve des paragraphes (5) et 356(1), 358(1) et 359(1), lorsque la fourniture taxable d'un service est effectue soit dans une province participante par un inscrit au profit d'une personne autre qu'un consommateur, soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante et qui n'est pas un consommateur, et que la contrepartie d'une partie du service qui n'a pas t excute avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province est devenue due aprs la date de publication applicable  cette province et avant la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la mme province, ou a t paye au cours de cette priode sans qu'elle soit devenue due, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue aux paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1), selon le cas, est payable, malgr le paragraphe 218.1(2) et l'article 220.04, relativement  cette contrepartie dans le cas o elle aurait t payable, n'et t le paragraphe 218.1(2) et l'article 220.04, si la contrepartie tait devenue due et avait t paye  la date de mise en oeuvre applicable  la province et, dans le cas de la taxe prvue au paragraphe 220.08(1), si l'article 1 de la partie II de l'annexe X ne s'appliquait pas, sauf si, dans le cas de la taxe prvue aux paragraphes 165(2) ou 220.08(1):


	
(i)d'une part, la personne n'est ni un inscrit qui est une institution financire dsigne particulire, ni un inscrit dont la taxe nette est dtermine selon l'article 225.1 ou selon les parties IV ou V du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH),



	
(ii)d'autre part, le service est acquis par la personne pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales;







	
b)si elle est un inscrit dont la dclaration, prvue  l'article 238 pour la priode de dclaration qui comprend la date de mise en oeuvre applicable  la province, est  produire  une date donne antrieure au jour qui suit de quatre mois cette date de mise en oeuvre, la personne doit payer la taxe au receveur gnral au plus tard  la date donne et indiquer cette taxe dans cette dclaration;



	
c)en cas d'inapplication de l'alina b), l'article 219 et le paragraphe 220.09(1) ne s'appliquent pas  cette taxe et la personne doit, avant le jour qui suit de quatre mois la date de mise en oeuvre, payer la taxe au receveur gnral et prsenter au ministre, en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, une dclaration la concernant contenant les renseignements requis.
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Retour d'un bien meuble corporel aprs la mise en oeuvre

(11)Lorsqu'une personne, ayant achet un bien meuble corporel dans une province participante d'un fournisseur avant la date de mise en oeuvre applicable  la province, retourne le bien au fournisseur au cours de la priode commenant  cette date et se terminant avant le jour qui suit de quatre mois cette date en change d'un autre bien meuble corporel que celui-ci lui fournit dans la province, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue au paragraphe 165(2) relativement  la fourniture de l'autre bien n'est payable que sur l'excdent ventuel de la contrepartie de cette fourniture sur celle du bien retourn;



	
b)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture de l'autre bien si sa contrepartie est gale ou infrieure  celle du bien retourn.
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Fourniture termine

(12)Lorsque tout ou partie de la contrepartie de la fourniture taxable d'un bien meuble corporel, effectue par vente dans une province participante, devient due quatre mois aprs la date de mise en oeuvre applicable  la province ou postrieurement, ou est paye  ce moment ou postrieurement sans qu'elle soit devenue due, et que la proprit ou la possession du bien est transfre  l'acqureur avant cette date aux termes de la convention portant sur la fourniture, les prsomptions suivantes s'appliquent aux fins de dterminer le moment auquel la taxe prvue au paragraphe 165(2) devient payable relativement  la fourniture:


	
a)en cas d'application de l'alina 168(3)a), la proprit et la possession du bien sont rputes avoir t transfres  l'acqureur quatre mois aprs la date de mise en oeuvre;



	
b)en cas d'application de l'alina 168(3)b), la proprit du bien est rpute avoir t transfre  l'acqureur quatre mois aprs la date de mise en oeuvre.
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Application

(13)Le prsent article ne s'applique pas aux fournitures effectues dans une province participante auxquelles s'applique l'article 353.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241

	2000, ch. 30, art. 102

	2007, ch. 18, art. 63
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Plans  versements gaux


	

353(1)Lorsque la fourniture d'un bien ou d'un service (sauf un abonnement  un journal, un magazine ou autre priodique) est effectue dans une province participante et que la contrepartie de la fourniture du bien ou du service livr ou rendu  l'acqureur, ou mis  sa disposition, au cours d'une priode commenant avant la date de mise en oeuvre applicable  la province et se terminant  cette date ou postrieurement est paye par l'acqureur aux termes d'un plan  versements gaux qui prvoit un rapprochement des paiements  la fin de la priode ou postrieurement et avant le jour qui suit d'un an cette date de mise en oeuvre, le fournisseur est tenu de dterminer le rsultat positif ou ngatif du calcul suivant au moment o il tablit une facture suite  ce rapprochement:




A - B

o:


	A

	reprsente la taxe qui serait payable par l'acqureur aux termes du paragraphe 165(2) pour la partie du bien ou du service fourni au cours de la priode qui lui a t livre ou rendue, ou a t mise  sa disposition,  cette date de mise en oeuvre ou postrieurement, si la contrepartie de cette partie devenait due ou tait paye  cette date ou postrieurement;

	B

	le total de la taxe payable par l'acqureur aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture du bien ou du service qui lui a t livr ou rendu, ou a t mis  sa disposition, au cours de la priode.
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Perception de la taxe

(2)Le fournisseur qui est un inscrit est tenu de percevoir de l'acqureur tout montant positif calcul en application du paragraphe (1) au titre de la taxe prvue au paragraphe 165(2), et est rput l'avoir ainsi peru le jour de l'tablissement de la facture suite au rapprochement des paiements.
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Remboursement de l'excdent

(3)Le fournisseur qui est un inscrit est tenu de rembourser  l'acqureur tout montant ngatif calcul en application du paragraphe (1), ou le porter  son crdit, et dlivrer une note de crdit en conformit avec l'article 232.
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Fournitures continues

(4)Lorsque la fourniture d'un bien ou d'un service au cours d'une priode pour laquelle le fournisseur tablit la facture y affrente est effectue dans une province participante de faon continue au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation et que le moment auquel tout ou partie du bien ou du service est livr ou rendu ne peut tre raisonnablement dtermin en raison de la mthode d'enregistrement de la livraison du bien ou de la prestation du service, des parties gales de la totalit du bien livr ou du service rendu au cours de la priode sont rputes, pour l'application du prsent article, livres ou rendues, selon le cas, chaque jour de la priode.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Paiement anticip de loyer et de redevances postrieur  la mise en oeuvre anticipe


	

354(1)Sous rserve du paragraphe (4) et pour l'application des paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1)  la fourniture taxable d'un bien effectue par bail, licence ou accord semblable soit dans une province participante par un inscrit au profit d'une personne, soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre, la contrepartie de la fourniture - loyer, redevances ou paiement analogue imputable  une priode comprenant la date de mise en oeuvre applicable  la province ou postrieure  cette date - est rpute tre devenue due  cette date d'application et ne pas avoir t paye antrieurement si elle est devenue due au cours de la priode commenant  la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la province et se terminant la veille de la date de mise en oeuvre applicable  la mme province ou a t paye au cours de cette priode sans qu'elle soit devenue due.
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Paiement anticip de loyer et de redevances antrieur  la mise en oeuvre anticipe

(2)Sous rserve du paragraphe (4), lorsque la fourniture taxable d'un bien effectue par bail, licence ou accord semblable soit dans une province participante par un inscrit au profit d'une personne autre qu'un consommateur, soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne qui n'est pas un consommateur et  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre, et que la contrepartie de la fourniture - loyer, redevances ou paiement analogue imputable  une priode comprenant la date de mise en oeuvre applicable  la province ou postrieure  cette date - est devenue due aprs la date de publication applicable  cette province et avant la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la mme province, ou a t paye au cours de cette priode sans qu'elle soit devenue due, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue aux paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1), selon le cas, est payable, malgr le paragraphe 218.1(2) et l'article 220.04, relativement  cette contrepartie dans le cas o elle aurait t payable, n'et t le paragraphe 218.1(2) et l'article 220.04, si la contrepartie tait devenue due et avait t paye  la date de mise en oeuvre applicable  la province et, dans le cas de la taxe prvue au paragraphe 220.08(1), si l'article 1 de la partie II de l'annexe X ne s'appliquait pas, sauf si, dans le cas de la taxe prvue aux paragraphes 165(2) ou 220.08(1):


	
(i)d'une part, la personne n'est ni un inscrit qui est une institution financire dsigne particulire, ni un inscrit dont la taxe nette est dtermine selon l'article 225.1 ou selon les parties IV ou V du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH),



	
(ii)d'autre part, le bien est acquis par la personne pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales;







	
b)si elle est un inscrit dont la dclaration, prvue  l'article 238 pour la priode de dclaration qui comprend la date de mise en oeuvre applicable  la province, est  produire  une date donne antrieure au jour qui suit de quatre mois la date de mise en oeuvre, la personne doit payer la taxe au receveur gnral au plus tard  la date donne et indiquer cette taxe dans cette dclaration;



	
c)en cas d'inapplication de l'alina b), l'article 219 et le paragraphe 220.09(1) ne s'appliquent pas  cette taxe et la personne doit, avant le jour qui suit de quatre mois cette date de mise en oeuvre, payer la taxe au receveur gnral et prsenter au ministre, en la forme et selon les modalits qu'il dtermine, une dclaration la concernant contenant les renseignements requis.
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Priodes antrieures  la mise en oeuvre

(3)Lorsque la fourniture taxable d'un bien par bail, licence ou accord semblable est effectue soit dans une province participante au profit d'une personne, soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre, aucune taxe n'est payable aux termes des paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1) relativement  la contrepartie de la fourniture qui devient due dans les quatre mois suivant la date de mise en oeuvre applicable  la province, ou est paye avant ce moment sans qu'elle soit devenue due, dans la mesure o la contrepartie constitue un loyer, des redevances ou un paiement semblable imputable  une priode antrieure  cette date de mise en oeuvre.
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Priode comprenant la mise en oeuvre

(4)La taxe prvue aux paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture taxable d'un bien effectue par bail, licence ou accord semblable soit dans une province participante au profit d'une personne, soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne  laquelle le bien est livr dans une province participante ou y est mis  sa disposition, ou  laquelle la possession matrielle du bien y est transfre, si la contrepartie reprsente un loyer, une redevance ou un paiement semblable imputable  une priode commenant avant la date de mise en oeuvre applicable  la province participante et se terminant avant le jour qui suit d'un mois la veille de cette date.
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Exception

(4.1)Le paragraphe (4) ne s'applique pas  la contrepartie de la fourniture d'un bien qui est un loyer, une redevance ou un paiement semblable attribuable  une priode si le fournisseur fournit des services relativement au bien pour la mme priode et si la contrepartie de la fourniture du bien et la contrepartie de la fourniture des services font l'objet d'une mme facture.
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Application

(5)Les paragraphes (1)  (4) ne s'appliquent pas  la contrepartie paye pour l'utilisation, ou le droit d'utilisation, d'un bien meuble incorporel si elle n'est pas fonction de la proportion de cette utilisation ou de la production tire du bien, ni des bnfices provenant de cette utilisation ou de cette production.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241

	2000, ch. 30, art. 103

	2007, ch. 18, art. 63
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Location de vhicules  moteur dtermins


354.1Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:




	
a)la fourniture d'un vhicule  moteur dtermin est effectue par bail, licence ou accord semblable pour une priode de location, au sens du paragraphe 136.1(1), aux termes d'une convention conclue avant la date de mise en oeuvre applicable  une province participante,



	
b)le fournisseur accepte, en contrepartie totale ou partielle de la fourniture, un bien meuble corporel d'occasion, ou un droit sur un tel bien, (appel bien repris au prsent article),



	
c)la taxe de vente au dtail de la province aurait t payable par l'acqureur pour la priode de location en question si le bien repris n'avait pas t accept et si cette taxe n'avait pas t abroge, ou son application suspendue, paralllement  l'application des paragraphes 165(2) ou 218.1(1), selon le cas,  la fourniture,



	
d)la valeur de la contrepartie de la fourniture, dtermine par ailleurs selon la prsente partie, dpasse le montant (appel valeur rajuste au prsent article) qui reprsente la valeur, compte non tenu du montant de toute taxe prvue par la prsente partie relativement  la fourniture, sur laquelle la taxe de vente au dtail pour la priode de location aurait t calcule, n'et t l'abrogation de cette taxe ou la suspension de son application,





pour l'application des paragraphes 165(2) ou 218.1(1), selon le cas, la valeur de la contrepartie de la fourniture est rpute gale  la valeur rajuste.



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 104
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Redressements


	

355(1)Lorsqu'une personne paie, en application des paragraphes 352(9) ou (10) ou 354(2), la taxe calcule sur la contrepartie, mme partielle, d'une fourniture taxable et que cette contrepartie est rduite par la suite, la partie de la taxe payable aux termes des paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1) qui a t calcule sur le montant dont la contrepartie est rduite est rpute, aux fins du calcul du montant remboursable vis  l'article 261, tre un montant que la personne n'avait pas  payer ou  verser dans la mesure o elle n'a pas demand, ou ne pourrait demander en l'absence du prsent article, un crdit de taxe sur les intrants ou un remboursement au titre de cette partie de taxe.
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Application

(2)Le paragraphe (1) ne s'applique pas dans le cas o l'article 161 s'applique.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Services excuts en presque totalit avant la mise en oeuvre


	

356(1)Lorsque la fourniture (sauf une fourniture  laquelle s'applique le paragraphe (6)) d'un service (sauf un service de transport de marchandises ou un service de transport d'un particulier) est effectue soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante, soit dans une province participante, la taxe prvue aux paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture qui est paye ou devient due dans les quatre mois suivant la date de mise en oeuvre applicable  la province si la totalit, ou presque, du service a t excut avant cette date.
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Services excuts en partie avant la mise en oeuvre

(2)Lorsque la fourniture (sauf une fourniture  laquelle s'applique le paragraphe (6)) d'un service (sauf un service de transport de marchandises ou un service de transport d'un particulier) est effectue soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante, soit dans une province participante, mais que le service n'est pas excut en totalit, ou presque, avant la date de mise en oeuvre applicable  la province, la taxe prvue aux paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture qui est paye ou devient due dans les quatre mois suivant cette date dans la mesure o la contrepartie est lie  la partie du service qui a t excute avant cette date.
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Paiement anticip de services postrieur  la mise en oeuvre anticipe

(3)Sous rserve des paragraphes 351(8) et 352(5), lorsque la fourniture taxable (sauf une fourniture  laquelle s'applique le paragraphe (6)) d'un service (sauf un service de transport de marchandises ou un service de transport d'un particulier) est effectue soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante, soit dans une province participante, la contrepartie de la fourniture, si elle devient due au cours de la priode commenant  la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la province et se terminant la veille de la date de mise en oeuvre applicable  cette province, ou si elle est paye au cours de cette priode sans qu'elle soit devenue due, pour toute partie du service qui n'a pas t excute avant cette date de mise en oeuvre, est rpute, pour l'application des paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1)  la fourniture, tre devenue due  cette date de mise en oeuvre et ne pas avoir t paye antrieurement.
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Droit d'adhsion et droit d'entre

(4)Pour l'application de la prsente section, la fourniture d'un droit d'adhsion  un club, une organisation ou une association ou d'un droit d'entre  un lieu de divertissement, un colloque, une activit ou un vnement dans une province participante est rpute tre une fourniture de services. Toutefois, la fourniture du droit d'acqurir un tel droit d'adhsion est rpute tre une fourniture de biens.
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Droits d'entre vendus avant la publication

(5)Lorsque la fourniture taxable d'un droit d'entre  un dner, bal, concert, spectacle ou activit semblable dans une province participante est effectue au profit d'une personne  la date de publication applicable  la province ou antrieurement, les rgles suivantes s'appliquent:


	
a)la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  toute fourniture de droit d'entre  l'activit;



	
b)aucun montant au titre de la taxe payable aux termes du paragraphe 165(2), de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) n'est inclus dans le calcul du crdit de taxe sur les intrants du fournisseur relativement  un bien ou un service dans la mesure o il a t acquis, import ou transfr dans une province participante par le fournisseur pour consommation ou utilisation dans le cadre de la fourniture de ces droits ou de la tenue de l'activit.















[bookmark: art356par6][bookmark: art356par6]



	
Abonnements  vie

(6)Lorsque la fourniture d'un droit d'adhsion  vie au profit d'un particulier est effectue soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante, soit dans une province participante, et que le total des montants pays aprs la date de publication applicable  la province et avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province  titre de contrepartie de la fourniture excde 25% de la contrepartie totale de la fourniture, l'excdent est rput, pour l'application des paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1)  la fourniture, tre devenu d  cette date de mise en oeuvre et ne pas avoir t pay antrieurement.
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Fourniture combine

(7)Aux fins de dterminer le moment auquel la taxe prvue au paragraphe 165(2) devient payable relativement  une fourniture effectue dans une province participante, lorsque sont fournis dans une province participante  la fois un service, un bien meuble ou un immeuble (chacun tant appel lment au prsent paragraphe) ou plusieurs de ceux-ci, que la contrepartie de chaque lment n'est pas identifie sparment et que la taxe prvue au paragraphe 165(2) ne serait pas payable relativement  l'lment qui constitue un bien dont la proprit ou la possession est transfre  l'acqureur avant la date de mise en oeuvre applicable  la province si cet lment tait fourni sparment, ce dernier lment est rput avoir t fourni sparment de tous les autres.











[bookmark: art356par8][bookmark: art356par8]



	
Application

(8)Le prsent article ne s'applique pas aux fournitures auxquelles s'applique l'article 353.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Services juridiques excuts avant la mise en oeuvre


	

357(1)Lorsque la fourniture d'un service juridique est effectue soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante, soit dans une province participante et que la contrepartie de la fourniture ne devient pas due, aux termes de la convention portant sur la fourniture, avant la date o un tribunal en permet ou en ordonne le paiement ou avant la date de cessation du service rendu par le fournisseur, la taxe prvue aux paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1) n'est pas payable relativement  cette contrepartie dans la mesure o elle est lie  une partie du service qui a t excute avant la date de mise en oeuvre applicable  la province.
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Service de reprsentant, fiduciaire, squestre ou liquidateur

(2)Lorsque la fourniture d'un service de reprsentant personnel dans le cadre de l'administration d'une succession ou d'un service de fiduciaire, de squestre ou de liquidateur est effectue soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante, soit dans une province participante, la taxe prvue aux paragraphes 165(2), 218.1(1) ou 220.08(1) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture, dans la mesure o cette contrepartie est lie  une partie du service qui a t excute avant la date de mise en oeuvre applicable  la province et si cette contrepartie ne devient pas due avant la date suivante:


	
a)dans le cas d'un service de reprsentant personnel, la date o les bnficiaires de la succession approuvent son paiement ou celle fixe selon les modalits de la fiducie liant le reprsentant;



	
b)dans le cas d'un service de fiduciaire, la date dtermine selon les modalits de la fiducie ou selon une convention crite portant sur la fourniture;



	
c)dans tous les cas, la date o un tribunal permet ou ordonne son paiement.
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Services excuts avant la mise oeuvre

(3)Pour l'application des paragraphes (1) et (2), un service fourni soit dans une province participante, soit  l'extrieur des provinces participantes au profit d'une personne rsidant dans une province participante est rput excut avant la date de mise en oeuvre applicable  la province s'il est excut en presque totalit avant cette date.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Transport de particuliers


	

358(1)Lorsqu'une personne fournit, dans une province participante, un service de transport d'un particulier, sauf un service auquel s'applique le paragraphe (4), commenant avant la date de mise en oeuvre applicable  la province, la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la contrepartie - paye ou devenue due avant le jour qui suit de quatre mois cette date - de cette fourniture ou de la fourniture d'un service offert par la personne et consistant  transporter les bagages du particulier dans le cadre du transport de celui-ci.
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Transport de particuliers

(2)La contrepartie de la fourniture, effectue dans une province participante, d'un service de transport d'un particulier, sauf un service auquel s'applique le paragraphe (4), qui devient due au cours de la priode commenant  la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la province et se terminant la veille de la date de mise en oeuvre applicable  cette province, ou qui est paye au cours de cette priode sans qu'elle soit devenue due, pour toute partie du service qui n'a pas t excute avant la date de mise en oeuvre applicable  cette province, est rpute, pour l'application du paragraphe 165(2)  la fourniture, tre devenue due  cette date de mise en oeuvre et ne pas avoir t paye antrieurement.
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Laissez-passer de transport dans les 30 jours de la mise en oeuvre

(3)La taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture, effectue dans une province participante au profit d'un particulier, d'un laissez-passer qui lui donne droit  des services de transport, au cours de la priode commenant avant la date de mise en oeuvre applicable  la province et se terminant avant le jour qui suit d'un mois cette date sans paiement de contrepartie chaque fois qu'une fourniture de ces services est effectue  son profit.
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Laissez-passer de transport

(4)Dans le cas o est effectue dans une province participante au profit d'un particulier la fourniture d'un laissez-passer qui lui donne droit  des services de transport au cours d'une priode commenant avant la date de mise en oeuvre applicable  la province et se terminant au plus tt un mois aprs cette date sans paiement de contrepartie chaque fois qu'une fourniture de tels services est effectue  son profit et que la contrepartie du laissez-passer devient due au cours de la priode commenant  la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la province et se terminant avant le jour qui suit de quatre mois la date de mise en oeuvre applicable  cette province, ou est paye au cours de cette priode sans qu'elle soit devenue due, la partie de la contrepartie qui correspond au rsultat du calcul suivant est rpute, pour l'application du paragraphe 165(2)  la fourniture, tre devenue due  cette date de mise en oeuvre et ne pas avoir t paye antrieurement:


A  B/C

o:


	A

	reprsente la contrepartie du laissez-passer;

	B

	le nombre de jours de la priode,  compter de cette date de mise en oeuvre;

	C

	le nombre de jours de la priode.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Services de transport de marchandises


	

359(1)Dans le cas d'une fourniture, effectue par un ou plusieurs transporteurs dans une province participante, de services de transport de marchandises dans le cadre d'un service continu de transport de marchandises - biens meubles corporels - dont l'expditeur a transfr la possession, avant la date de mise en oeuvre applicable  la province, au premier transporteur charg du service continu, la taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la contrepartie de la fourniture qui est paye ou devient due avant le jour qui suit de quatre mois cette date.
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Services de transport de marchandises aprs la mise en oeuvre

(2)La contrepartie de la fourniture dans une province participante de services de transport de marchandises est rpute, pour l'application du paragraphe 165(2)  la fourniture, tre devenue due  la date de mise en oeuvre applicable  la province et ne pas avoir t paye antrieurement si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture est effectue par un ou plusieurs transporteurs dans le cadre d'un service continu de transport de marchandises - biens meubles corporels;



	
b)l'expditeur du bien n'en transfre pas la possession avant cette date de mise en oeuvre au premier transporteur charg du service continu;



	
c)la contrepartie de la fourniture est paye ou devient due au cours de la priode commenant  la date de mise en oeuvre anticipe applicable  la province et se terminant la veille de cette date de mise en oeuvre.
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Terminologie

(3)Pour l'application du prsent article, expditeur, service continu de transport de marchandises et service de transport de marchandises s'entendent au sens de la partie VII de l'annexe VI.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Dfinition de services funraires


	

360(1)Au prsent article, services funraires comprend la livraison d'un cercueil, d'une pierre tombale ou d'un autre bien li aux funrailles,  l'enterrement ou  la crmation d'un particulier prvu par des arrangements de services funraires.
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Arrangements funraires pris avant la mise en oeuvre

(2)Lorsque les modalits des arrangements pour la fourniture de services funraires, pris par crit relativement  un particulier avant la date de mise en oeuvre applicable  une province participante, prvoient que les fonds ncessaires au rglement des services sont dtenus par un fiduciaire charg d'acqurir les services, aucune taxe n'est payable par le fiduciaire aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture dans cette province des services funraires prvus par les arrangements ni aux termes de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) relativement aux services funraires fournis dans le cadre des arrangements pour consommation ou utilisation dans cette province si, au moment de la prise des arrangements, il est raisonnable de s'attendre  ce qu'une partie ou la totalit des fonds en question soient avancs au fiduciaire avant le dcs du particulier.
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Arrangements funraires pris avant la mise en oeuvre

(3)Lorsque des arrangements pour la fourniture de services funraires sont pris par crit relativement  un particulier avant la date de mise en oeuvre applicable  une province participante et que, au moment de la prise des arrangements, il est raisonnable de s'attendre  ce que tout ou partie de la contrepartie de la fourniture des services soit paye avant le dcs du particulier, aucune taxe n'est payable aux termes du paragraphe 165(2) relativement  la fourniture dans cette province des services funraires prvus par les arrangements ni aux termes de l'article 212.1 ou des paragraphes 218.1(1), 220.05(1), 220.06(1), 220.07(1) ou 220.08(1) relativement aux services funraires fournis dans le cadre des arrangements pour consommation ou utilisation dans la province.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241
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Produits exclusifs dtenus  la date de mise en oeuvre


	

361(1)Dans le cas o, avant la date de mise en oeuvre applicable  une province participante et pendant que l'approbation du ministre visant l'application de l'article 178.3  un dmarcheur est en vigueur, le dmarcheur a effectu la fourniture taxable par vente (sauf une fourniture dtaxe) de son produit exclusif au profit de son entrepreneur indpendant qui n'est pas un distributeur relativement auquel l'approbation accorde aux termes du paragraphe 178.2(4) est en vigueur, et que l'entrepreneur dtient ce produit, au dbut de cette date, en vue de le vendre dans une province participante, pour l'application des paragraphes 165(2) ou 220.05(1), le dmarcheur est rput avoir effectu, et l'entrepreneur avoir reu,  cette date une fourniture par vente du produit exclusif en conformit avec les rgles nonces au paragraphe 178.3(1).
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Produits exclusifs dtenus  la date de mise en oeuvre

(2)Dans le cas o, avant la date de mise en oeuvre applicable  une province participante et pendant que l'approbation du ministre visant l'application de l'article 178.4 au distributeur d'un dmarcheur est en vigueur, le distributeur a effectu la fourniture taxable par vente (sauf une fourniture dtaxe) d'un produit exclusif du dmarcheur au profit d'un entrepreneur indpendant d'un dmarcheur qui n'est pas un distributeur relativement auquel l'approbation accorde aux termes du paragraphe 178.2(4) est en vigueur, et que l'entrepreneur dtient ce produit, au dbut de cette date, en vue de le vendre dans une province participante, pour l'application des paragraphes 165(2) ou 220.05(1), le distributeur est rput avoir effectu, et l'entrepreneur avoir reu,  cette date une fourniture par vente du produit exclusif en conformit avec les rgles nonces au paragraphe 178.4(1).
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Terminologie

(3)Au prsent article, dmarcheur, distributeur, entrepreneur indpendant et produit exclusif s'entendent au sens de l'article 178.1.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241











[bookmark: SOUS_SECTION_D_Cas_particuliers_3651049][bookmark: SOUS_SECTION_D_Cas_particuliers_3651049]

SOUS-SECTION DCas particuliers
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Dfinitions


	

362(1)Au prsent article, groupe consultatif, matre d'oeuvre et ouvrage de franchissement s'entendent au sens de l'article 1 de la Loi sur l'ouvrage de franchissement du dtroit de Northumberland, L.N.B. 1993, ch. N-8.1.
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Construction de l'ouvrage de franchissement du dtroit de Northumberland

(2)La taxe prvue au paragraphe 165(2) n'est pas payable relativement  la fourniture de biens ou de services que l'acqureur acquiert pour consommation ou utilisation exclusives dans le cadre de la construction de l'ouvrage de franchissement.
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Certificat d'exemption

(3)Le paragraphe (2) ne s'applique aux fournitures effectues au profit d'un acqureur autre que le matre d'oeuvre que si l'acqureur prsente au fournisseur un certificat d'exemption valide concernant les fournitures, dlivr par le groupe consultatif.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241











[bookmark: art363][bookmark: art363]


Base des acomptes provisionnels suite  la mise en oeuvre


	

363(1)Malgr le paragraphe 237(2), lorsque l'inscrit (sauf une institution financire dsigne particulire) auquel s'applique le paragraphe 237(1) rside dans une province participante et que sa priode de dclaration commence dans l'anne civile au cours de laquelle la province devient une province participante, sa base des acomptes provisionnels pour la priode correspond, aux fins du calcul, selon le paragraphe 237(1), des acomptes provisionnels qui deviennent payables aprs son premier trimestre d'exercice commenant  la date de mise en oeuvre applicable  la province ou postrieurement, au moins lev des montants suivants:




	
a)le montant dtermin selon l'alina 237(2)a);



	
b)200% du montant dtermin selon l'alina 237(2)b).
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Institutions financires dsignes particulires - Acomptes provisionnels dans l'anne de transition

(2)Malgr le paragraphe 237(1), lorsque la priode de dclaration donne d'une institution financire dsigne particulire prend fin dans un exercice se terminant dans son anne d'imposition et que l'exercice commence avant le 1er avril 1997 et se termine aprs mars 1997, l'acompte provisionnel  payer aux termes de ce paragraphe dans le mois suivant la fin de chaque trimestre d'exercice se terminant dans la priode donne mais aprs mars 1997 correspond au montant dtermin selon celui des alinas suivants aux termes duquel l'institution financire a choisi, en la forme dtermine par le ministre, de dterminer les acomptes provisionnels pour ces trimestres:


	
a)le moins lev des montants suivants:


	
(i)le quart du montant dtermin selon l'alina 237(2)a),



	
(ii)le rsultat du calcul suivant:


A + (B/4)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est dtermin, quant  une province participante, selon la formule suivante: 

[C  D  (E/F)  G/365]/H

o:


	C

	reprsente la base des acomptes provisionnels de l'institution financire pour la priode donne, dtermine selon l'alina 237(2)b) comme si elle n'tait pas une institution financire dsigne particulire et que la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 n'tait pas impose,

	D

	le pourcentage applicable  l'institution financire quant  la province participante pour l'anne d'imposition ou, s'il est infrieur, le pourcentage qui lui est applicable quant  la province pour l'anne d'imposition prcdente, chaque pourcentage tant dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement applicables  cette institution financire,

	E

	le taux de taxe applicable  la province participante,

	F

	7%,

	G

	le nombre de jours de la priode donne qui sont postrieurs  mars 1997,

	H

	le nombre de trimestres d'exercice de la priode donne qui se terminent aprs mars 1997,







	B

	la base des acomptes provisionnels de l'institution financire pour la priode donne, dtermine selon l'alina 237(2)b) comme si elle n'tait pas une institution financire dsigne particulire et que la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 n'tait pas impose;











	
b)le rsultat du calcul suivant:


A + (B/4)

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est dtermin, quant  une province participante, selon la formule suivante: 

[C  D  (E/F)  G/365]/H

o:


	C

	reprsente la base des acomptes provisionnels de l'institution financire pour la priode donne, dtermine selon l'alina 237(2)b) comme si elle n'tait pas une institution financire dsigne particulire et que la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 n'tait pas impose,

	D

	le pourcentage applicable  l'institution financire quant  la province participante pour l'anne d'imposition prcdente, dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement applicables  cette institution financire,

	E

	le taux de taxe applicable  la province participante,

	F

	7%,

	G

	le nombre de jours de la priode donne qui sont postrieurs  mars 1997,

	H

	le nombre de trimestres d'exercice qui se terminent aprs mars 1997 et dans la priode donne,







	B

	la base des acomptes provisionnels de l'institution financire pour la priode donne, dtermine selon l'alina 237(2)b) comme si elle n'tait pas une institution financire dsigne particulire et que la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 n'tait pas impose;







	
c)le moins lev des montants suivants:


	
(i)le quart du montant dtermin selon l'alina 237(2)a),



	
(ii)le rsultat du calcul suivant:


(A + B) + C/4

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est dtermin, quant  une province participante, selon la formule suivante: 

[[(D - E)  F  (G/H)  I/365] - K]/J

o:


	D

	reprsente le total des montants suivants: 

	
(A)les taxes (sauf un montant de taxe qui est vis par rglement par l'application de l'alina a) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2)) prvues au paragraphe 165(1) et aux articles 212 et 218 qui sont devenues payables par l'institution financire au cours de la priode donne ou qui ont t payes par elle au cours de cette priode sans qu'elles soient devenues payables,



	
(B)les montants reprsentant chacun la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  une fourniture (sauf celle  laquelle s'applique la division (C)) effectue par une personne autre qu'une institution financire dsigne particulire au profit de l'institution financire qui, en l'absence du choix prvu  l'article 150, serait devenue payable par celle-ci au cours de la priode donne,



	
(C)les montants reprsentant chacun un montant, relatif  la fourniture effectue au cours de la priode donne d'un bien ou d'un service auxquels l'institution financire et une autre personne ont choisi d'appliquer l'alina c) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2), gal  la taxe calcule sur le cot pour cette dernire de la fourniture du bien ou du service au profit de l'institution financire,  l'exclusion de la rmunration verse aux salaris de l'autre personne, du cot de services financiers et de la taxe prvue par la prsente partie,







	E

	le total des montants suivants: 

	
(A)les crdits de taxe sur les intrants (sauf ceux relatifs  un montant de taxe qui est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2)) de l'institution financire pour la priode donne ou pour ses priodes de dclaration antrieures, qu'elle a demands dans la dclaration qu'elle a produite aux termes de la section V pour la priode donne,



	
(B)les montants dont chacun reprsenterait un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire pour la priode donne relatif  un bien ou un service si une taxe, gale au montant inclus pour cette priode selon les divisions (B) ou (C) de l'lment D relativement  la fourniture du bien ou du service, devenait payable au cours de cette priode relativement  la fourniture,







	F

	le pourcentage applicable  l'institution financire quant  la province participante pour l'anne d'imposition ou, s'il est infrieur, le pourcentage qui lui est applicable quant  la province pour l'anne d'imposition prcdente, chaque pourcentage tant dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement applicables  cette institution financire,

	G

	le taux de taxe applicable  la province participante,

	H

	7%,

	I

	le nombre de jours de la priode donne qui sont postrieurs  mars 1997,

	J

	le nombre de trimestres d'exercice qui se terminent aprs mars 1997 et dans la priode donne,

	K

	le total des montants suivants: 

	
(A)la taxe (sauf un montant de taxe qui est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment F de la formule figurant au paragraphe 225.2(2)) prvue par le paragraphe 165(2) relativement aux fournitures effectues au profit de l'institution financire dans la province participante ou prvue par l'article 212.1 relativement aux produits qu'elle a imports pour utilisation dans cette province, qui est devenue payable par elle au cours du trimestre d'exercice ou qui a t paye par elle au cours de ce trimestre sans qu'elle soit devenue payable,



	
(B)les montants reprsentant chacun un montant, relatif  une fourniture effectue au cours du trimestre d'exercice d'un bien ou d'un service auxquels l'institution financire et une autre personne ont choisi d'appliquer l'alina c) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2), gal  la taxe payable par cette dernire aux termes du paragraphe 165(2), des articles 212.1 ou 218.1 ou de la section IV.1 qui est incluse dans le cot pour l'autre personne de la fourniture du bien ou du service au profit de l'institution financire,













	B

	le total des montants devenus percevables et des autres montants perus par l'institution financire au cours du trimestre d'exercice au titre de la taxe prvue au paragraphe 165(2),

	C

	la base des acomptes provisionnels de l'institution financire pour la priode donne, dtermine selon l'alina 237(2)b) comme si elle n'tait pas une institution financire dsigne particulire et que la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 n'tait pas impose;











	
d)le rsultat du calcul suivant:


(A + B) + C/4

o:


	A

	reprsente le total des montants dont chacun est dtermin, quant  une province participante, selon la formule suivante: 

[[(D - E)  F  (G/H)  (I/365)] - K]/J

o:


	D

	reprsente le total des montants reprsentant chacun: 

	
(i)la taxe (sauf un montant de taxe qui est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2)) prvue au paragraphe 165(1) ou aux articles 212 ou 218 qui est devenue payable par l'institution financire au cours d'une de ses priodes de dclaration (appele priode antrieure donne au prsent alina) se terminant dans les douze mois prcdant la priode donne ou qui ont t payes par elle au cours de la priode antrieure donne sans qu'elles soient devenues payables,



	
(ii)les montants reprsentant chacun la taxe prvue au paragraphe 165(1) relativement  une fourniture (sauf celle  laquelle le sous-alina (iii) s'applique) effectue par une personne autre qu'une institution financire dsigne particulire au profit de l'institution financire qui, en l'absence du choix prvu  l'article 150, serait devenue payable par l'institution financire au cours de la priode antrieure donne,



	
(iii)les montants reprsentant chacun un montant, relatif  la fourniture effectue au cours de la priode antrieure donne d'un bien ou d'un service auxquels l'institution financire et une autre personne ont choisi d'appliquer l'alina c) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2), gal  la taxe calcule sur le cot pour cette dernire de la fourniture du bien ou du service au profit de l'institution financire,  l'exclusion de la rmunration verse aux salaris de l'autre personne, du cot de services financiers et de la taxe prvue par la prsente partie,







	E

	le total des montants suivants: 

	
(i)les crdits de taxe sur les intrants (sauf ceux relatifs  un montant de taxe qui est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2)) de l'institution financire pour la priode antrieure donne ou pour ses priodes de dclaration antrieures, qu'elle a demands dans la dclaration qu'elle a produite aux termes de la section V pour la priode antrieure donne,



	
(ii)les montants dont chacun reprsenterait un crdit de taxe sur les intrants de l'institution financire pour la priode antrieure donne relatif  un bien ou un service si une taxe, gale au montant inclus pour cette priode selon les sous-alinas (ii) ou (iii) de l'lment D relativement  la fourniture du bien ou du service, devenait payable au cours de cette priode relativement  la fourniture;







	F

	le pourcentage applicable  l'institution financire quant  la province participante pour l'anne d'imposition prcdente, dtermin en conformit avec les rgles fixes par rglement applicables  cette institution financire,

	G

	le taux de taxe applicable  la province participante,

	H

	7%,

	I

	le nombre de jours de la priode donne qui sont postrieurs  mars 1997,

	J

	le nombre de trimestres d'exercice qui se terminent aprs mars 1997 et dans la priode donne,

	K

	le total des montants suivants: 

	
(i)la taxe (sauf un montant de taxe qui est vis par rglement pour l'application de l'alina a) de l'lment F de la formule figurant au paragraphe 225.2(2)) prvue par le paragraphe 165(2) relativement aux fournitures effectues au profit de l'institution financire dans la province participante ou prvue par l'article 212.1 relativement aux produits qu'elle a imports pour utilisation dans cette province, qui est devenue payable par elle au cours du trimestre d'exercice ou qui a t paye par elle au cours de ce trimestre sans qu'elle soit devenue payable,



	
(ii)les montants reprsentant chacun un montant, relatif  une fourniture effectue au cours du trimestre d'exercice d'un bien ou d'un service auxquels l'institution financire et une autre personne ont choisi d'appliquer l'alina c) de l'lment A de la formule figurant au paragraphe 225.2(2), gal  la taxe payable par cette dernire aux termes du paragraphe 165(2), des articles 212.1 ou 218.1 ou de la section IV.1 qui est incluse dans le cot pour l'autre personne de la fourniture du bien ou du service au profit de l'institution financire,













	B

	le total des montants devenus percevables et des autres montants perus par l'institution financire au cours du trimestre d'exercice au titre de la taxe prvue au paragraphe 165(2),

	C

	la base des acomptes provisionnels de l'institution financire pour la priode donne, dtermine selon l'alina 237(2)b) comme si elle n'tait pas une institution financire dsigne particulire et que la taxe prvue au paragraphe 165(2), aux articles 212.1 ou 218.1 ou  la section IV.1 n'tait pas impose.
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Documents

(3)Pour l'application du prsent article, les paragraphes 169(4) et (5) et 223(2) s'appliquent au montant inclus  l'lment K de la formule figurant aux alinas (2)c) et d) comme s'il s'agissait d'un crdit de taxe sur les intrants.
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Exclusion

(4)Aucun montant de taxe pay ou payable par une institution financire dsigne particulire relativement  des biens ou des services acquis, imports, ou transfrs dans une province participante  une fin autre que leur consommation, utilisation ou fourniture dans le cadre de son initiative, au sens du paragraphe 141.01(1), n'est inclus dans le calcul de l'acompte provisionnel dont elle est redevable aux termes du paragraphe (2).







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 241

	2000, ch. 30, art. 105
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Choix visant un exercice abrg


363.1La personne qui, immdiatement avant la date de mise en oeuvre applicable  une province participante, rside dans cette province et est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V peut, sous rserve de l'article 250:




	
a)si sa priode de dclaration prcdant cette date est un trimestre d'exercice, faire le choix, prvu  l'article 246, pour que ses priodes de dclaration correspondent  ses mois d'exercice, ce choix devant entrer en vigueur, malgr le paragraphe 246(1), le premier jour d'un de ses trimestres d'exercice commenant avant le jour qui suit d'un an cette date;



	
b)si sa priode de dclaration prcdant cette date est un exercice:


	
(i)soit faire le choix, prvu  l'article 246, pour que ses priodes de dclaration correspondent  ses mois d'exercice, ce choix devant entrer en vigueur, malgr le paragraphe 246(1), le premier jour d'un de ses mois d'exercice commenant avant le jour qui suit d'un an cette date,



	
(ii)soit faire le choix, prvu  l'article 247, pour que ses priodes de dclaration correspondent  ses trimestres d'exercice, ce choix devant entrer en vigueur, malgr le paragraphe 247(1), le premier jour d'un de ses trimestres d'exercice commenant avant le jour qui suit d'un an cette date.











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 106
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Choix de ne pas utiliser la comptabilit abrge


	

363.2(1)L'inscrit qui a fait le choix prvu au paragraphe 227(1), lequel choix est en vigueur  la date de mise en oeuvre applicable  une province participante, et qui rside dans cette province immdiatement avant cette date ou qui y a fait des fournitures au cours de l'anne s'tant termine immdiatement avant cette date peut, malgr l'alina 227(4.1)a), mais sous rserve de l'alina 227(4.1)b), rvoquer le choix aux termes du paragraphe 227(4). La rvocation entre en vigueur:




	
a)si la priode de dclaration de l'inscrit qui comprend cette date de mise en oeuvre correspond  son exercice, le premier jour d'un de ses mois d'exercice commenant avant le jour qui suit d'un an cette date;



	
b)dans les autres cas, le premier jour d'une de ses priodes de dclaration commenant avant le jour qui suit d'un an cette date de mise en oeuvre.















[bookmark: art363.2par2][bookmark: art363.2par2]



	
Nouvelle priode de dclaration en cas de choix

(2)Lorsqu'un inscrit dont la priode de dclaration correspond  un exercice rvoque un choix aux termes du paragraphe 227(4) en conformit avec le paragraphe (1), lequel choix cesse de s'appliquer le premier jour d'un mois d'exercice d'un de ses exercices qui n'est pas le premier mois de cet exercice, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)pour l'application de la prsente partie, la priode commenant le premier jour de cet exercice et se terminant immdiatement avant le premier jour du mois en question et la priode commenant le premier jour de ce mois et se terminant le dernier jour de cet exercice sont chacune rputes tre des priodes de dclaration distinctes de l'inscrit;



	
b)pour l'application des paragraphes 237(1) et (2), chacune de ces priodes de dclaration distinctes est rpute tre une priode de dclaration dtermine selon le paragraphe 248(3).











	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	2000, ch. 30, art. 106
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ANNEXE I(article 23)


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente annexe.


	donnes admissibles

	
donnes admissiblesDonnes sur la consommation de carburant relatives aux automobiles vises dans le passage du paragraphe 6(1) prcdant l'alina a),  savoir:


	
a)si les donnes sur la consommation de carburant sous la marque nerGuide sont fondes sur une mthode d'essais compose de deux - et non de cinq - cycles de conduite, les donnes publies par le gouvernement du Canada sous la marque nerGuide relativement  ces automobiles;



	
b)dans les autres cas, les donnes relatives  ces automobiles fondes sur une mthode d'essais compose uniquement de deux cycles de conduite, publies par le gouvernement du Canada, telles que dtermines par le ministre du Revenu national, d'aprs des renseignements corrigs et fournis par le ministre des Ressources naturelles.







	produit commercial

	
produit commercialS'entend au sens du paragraphe 212.1(1) de la Loi.



	vhicule admissible

	
vhicule admissibleVhicule,  l'exception d'une voiture de course vise  la position no 87.03 de la liste des dispositions tarifaires de l'annexe du Tarif des douanes, qui est immatricul en vertu de la lgislation d'un pays tranger relative  l'immatriculation des vhicules  moteur et qui, selon le cas:


	
a)est vis  la position no 87.02,  l'une des sous-positions nos 8703.21  8703.90, 8704.21, 8704.31, 8704.90 et 8711.20  8711.90 ou aux nos tarifaires 8716.39.30 ou 8716.39.90 de cette liste;



	
b)est vis aux sous-positions nos 8704.22 ou 8704.32 de cette liste et a un poids nominal brut du vhicule, au sens du paragraphe 2(1) du Rglement sur la scurit des vhicules automobiles, n'excdant pas dix tonnes;



	
c)est vis au no tarifaire 8716.10.00 de cette liste et est un vhicule pour le camping.











	
2  4[Abrogs, 1990, ch. 45, art. 13]



	
5  5.2[Abrogs, 2006, ch. 4, art. 89]



	

	
6(1)Automobiles, y compris les familiales, les fourgonnettes et les vhicules utilitaires sport, conues principalement pour le transport de passagers,  l'exclusion des camionnettes, des fourgonnettes conues pour dix passagers ou plus, des ambulances et des corbillards, aux taux suivants:


	
a)1000$, s'il s'agit d'une automobile ayant une cote de consommation de carburant pondre de 13 litres ou plus, mais de moins de 14 litres, aux 100 kilomtres;



	
b)2000$, s'il s'agit d'une automobile ayant une cote de consommation de carburant pondre de 14 litres ou plus, mais de moins de 15 litres, aux 100 kilomtres;



	
c)3000$, s'il s'agit d'une automobile ayant une cote de consommation de carburant pondre de 15 litres ou plus, mais de moins de 16 litres, aux 100 kilomtres;



	
d)4000$, s'il s'agit d'une automobile ayant une cote de consommation de carburant pondre de 16 litres ou plus aux 100 kilomtres.







	
(2)Pour l'application du paragraphe (1), la cote de consommation de carburant pondre d'une automobile s'obtient par la formule suivante:


0,55A + 0,45B

o:


	A

	reprsente la cote de consommation de carburant en ville (fonde sur le nombre de litres de carburant, sauf le carburant E85, aux 100 kilomtres) des automobiles du mme modle et prsentant les mmes caractristiques que l'automobile en cause, dtermine d'aprs les donnes admissibles ou, en l'absence de cote applicable  l'automobile, d'aprs les meilleures donnes disponibles, y compris ventuellement la cote de consommation de carburant en ville des automobiles dont le modle et les caractristiques se rapprochent le plus de ceux de l'automobile en cause;

	B

	la cote de consommation de carburant sur la route (fonde sur le nombre de litres de carburant, sauf le carburant E85, aux 100 kilomtres) des automobiles du mme modle et prsentant les mmes caractristiques que l'automobile en cause, dtermine d'aprs les donnes admissibles ou, en l'absence de cote applicable  l'automobile, d'aprs les meilleures donnes disponibles, y compris ventuellement la cote de consommation de carburant sur la route des automobiles dont le modle et les caractristiques se rapprochent le plus de ceux de l'automobile en cause.











	
7Les climatiseurs conus pour tre installs dans les automobiles, les familiales, les fourgonnettes ou les camions, qu'ils soient:


	
a)ou bien distincts;



	
b)ou bien inclus  titre d'quipement install en permanence dans ces vhicules au moment de la vente ou de l'importation par le fabricant ou l'importateur, selon le cas, cent dollars.





Pour l'application du prsent article et de l'article 8, une unit d'vaporation destine  entrer dans la fabrication de climatiseurs conus pour tre installs dans les automobiles est rpute tre un climatiseur dcrit dans le prsent article sauf lorsqu'elle est utilise pour fins de rparations ou de remplacement.



	
8L'article 7 ne s'applique pas dans le cas d'un climatiseur vis  cet article qui, selon le cas:


	
a)est achet ou import pour tre install en permanence dans une ambulance ou un corbillard ou est compris dans l'quipement install en permanence dans ces vhicules;



	
b)est vendu dans des conditions qui feraient de la vente une fourniture dtaxe pour l'application de la partie IX de la loi ou est achet, pour son usage personnel ou officiel, par une personne exempte d'impts et de taxes vise  l'article 34 de la convention figurant  l'annexe I de la Loi sur les missions trangres et les organisations internationales ou  l'article 49 de la convention figurant  l'annexe II de cette loi;



	
c)est inclus  titre d'quipement install en permanence dans une automobile, une familiale, une fourgonnette ou un camion, qui est vendu dans des conditions qui feraient de la vente une fourniture dtaxe pour l'application de la partie IX de la loi ou est achet, pour son usage personnel ou officiel, par une personne exempte d'impts et de taxes vise  l'article 34 de la convention figurant  l'annexe I de la Loi sur les missions trangres et les organisations internationales ou  l'article 49 de la convention figurant  l'annexe II de cette loi;



	
d)est inclus  titre d'quipement install en permanence dans un vhicule - automobile, familiale, fourgonnette ou camion - qui,  la fois:


	
(i)est un vhicule admissible,



	
(ii)est import temporairement par un particulier rsidant au Canada et n'est pas dclar  titre de produit commercial en vertu de l'article 32 de la Loi sur les douanes,



	
(iii)a t fourni au particulier la dernire fois, dans le cadre d'une entreprise de location de vhicules, au moyen d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable selon lequel la possession ou l'utilisation continues du vhicule est transfre pendant une priode de moins de cent quatre-vingts jours,



	
(iv)est export dans les trente jours suivant l'importation.











	
9


	
a)Essence sans plomb et essence d'aviation sans plomb, 0,10$ le litre;



	
b)Essence avec plomb et essence d'aviation avec plomb, 0,11$ le litre.







	
9.1Combustible diesel et carburant d'aviation, autre que l'essence d'aviation, 0,04$ le litre.



	
10L'article 6 ne s'applique pas  une automobile vise  cet article qui est, selon le cas:


	
a)vendue dans des conditions qui feraient de la vente une fourniture dtaxe pour l'application de la partie IX de la Loi;



	
b)achete ou importe pour servir  la police ou combattre l'incendie;



	
c)achete, pour son usage personnel ou officiel, par une personne exempte d'impts et de taxes vise  l'article 34 de la convention figurant  l'annexe I de la Loi sur les missions trangres et les organisations internationales ou  l'article 49 de la convention figurant  l'annexe II de cette loi;



	
d)un vhicule admissible, dans le cas o l'automobile,  la fois:


	
(i)est importe temporairement par un particulier rsidant au Canada et n'a pas t dclare  titre de produit commercial en vertu de l'article 32 de la Loi sur les douanes,



	
(ii)a t fournie au particulier la dernire fois, dans le cadre d'une entreprise de location de vhicules, au moyen d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable selon lequel la possession ou l'utilisation continues de l'automobile est transfre pendant une priode de moins de cent quatre-vingts jours,



	
(iii)est exporte dans les trente jours suivant l'importation.











	
11Le paiement de la taxe impose en application de l'article 6 peut tre diffr, dans le cas des automobiles importes par des personnes qui fabriquent des automobiles au Canada, jusqu'au moment o les automobiles importes sont vendues au Canada par ces personnes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, ann. I

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 41, ch. 7 (2e suppl.), art. 52, ch. 42 (3e suppl.), art. 2, ch. 12 (4e suppl.), art. 38

	1989, ch. 22, art. 5

	1990, ch. 45, art. 13  15

	1993, ch. 27, art. 145 et 146

	1995, ch. 36, art. 8

	2005, ch. 30, art. 25, ch. 55, art. 1

	2006, ch. 4, art. 89

	2007, ch. 29, art. 44

	2012, ch. 19, art. 25  28
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ANNEXE II

[Abroge, 2002, ch. 22, art. 390]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, ann. II

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 53, ch. 42 (2e suppl.), art. 11, ch. 12 (4e suppl.), art. 39

	1989, ch. 22, art. 6

	1990, ch. 45, art. 16

	1991, ch. 42, art. 5

	1993, ch. 25, art. 63 et 64

	1994, ch. 29, art. 14

	1995, ch. 36, art. 9  11

	1997, ch. 26, art. 74  76

	1998, ch. 21, art. 82 et 83

	2000, ch. 30, art. 107, 108 et 140

	2001, ch. 16, art. 40 et 41

	2002, ch. 22, art. 390 et 419

	2003, ch. 15, art. 58
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ANNEXE II.1(paragraphe 50(1.1))Taux spcifis pour produits ptroliers




	
1Essence ordinaire et sans plomb 0,0036$ le litre.



	
2Essence super avec plomb et super sans plomb 0,0037$ le litre.



	
3. et 4[Abrogs, L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 40]



	
5Combustible diesel 0,00302$ le litre.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 54, ch. 42 (2e suppl.), art. 12, ch. 12 (4e suppl.), art. 40
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ANNEXE III(articles 15, 23 et 51)

PARTIE I

Enveloppes ou contenants


	
1Enveloppes ordinaires ou contenants ordinaires achets ou imports par un fabricant ou producteur devant lui servir exclusivement  envelopper ou  contenir des marchandises qu'il a fabriques ou produites et qui ne sont pas assujetties  la taxe de consommation ou de vente, mais  l'exclusion des enveloppes ou contenants conus pour la distribution de marchandises lors de la vente ou conus pour un usage rpt.



	
2Toutes les enveloppes ordinaires ou les contenants ordinaires suivants devant servir exclusivement  envelopper ou  contenir des marchandises non assujetties  la taxe de consommation ou de vente:


	
a)des tonneaux et botes pour le poisson, des caisses  claire-voie pour le homard, des sacs pour ptoncles;



	
b)des tonneaux, botes, paniers et caisses  claire-voie pour l'emballage des fruits et lgumes;



	
c)des bouteilles et des bidons pour le lait et la crme;



	
d)des botes, caisses et cartons pour oeufs;



	
e)des botes  beurre et  fromage;



	
f)des botes et des sacs isols, pour crme glace;



	
g)des botes de papier gaufr pour le pain;



	
h)des fts et botes mtalliques pour le miel;



	
i)des sacs  farine;



	
j)des caisses  claire-voie, des cages et des botes destines au transport de la volaille vivante;



	
k)des bouteilles pour aliments ou boissons.







	
3Matires devant servir exclusivement  la fabrication des marchandises exemptes de la taxe mentionnes aux articles 1 et 2 de la prsente partie.





PARTIE II

Service diplomatique


	
1Articles  l'usage du gouverneur gnral.



	
2Articles imports pour l'usage personnel ou officiel des chefs de missions diplomatiques, des hauts-commissaires reprsentant d'autres gouvernements de Sa Majest, des conseillers, des secrtaires et des attachs d'ambassades, de lgations et de bureaux de hauts-commissaires au Canada, des dlgus commerciaux et des dlgus commerciaux adjoints reprsentant d'autres gouvernements de Sa Majest, des consuls gnraux, consuls et vice-consuls de nations trangres, natifs ou citoyens du pays qu'ils reprsentent et qui n'exercent pas d'autre profession.



	
3Automobiles, cigares, cigarettes, tabac fabriqu, ale, bire, stout, vins et spiritueux, achets au Canada par toute personne mentionne  l'article 2 de la prsente partie pour son usage personnel ou officiel.





PARTIE III

ducation, technique, culture, religion et littrature


	
1Bibles, missels, livres de prires, psautiers et recueils d'hymnes, tracts religieux, gravures destines aux coles du dimanche, livres, relis ou non, brochures, livrets, feuillets, cartes de citations de l'criture, de prires, d'hymnes, et de messes et inscriptions et images religieuses, non encadres, pour faciliter la pratique religieuse, et matires devant servir exclusivement  la fabrication de ces articles, mais ne comprenant pas les formules, la papeterie ni les calendriers annuels.



	
2Tableaux  inscription  la craie, tableaux  affichage par punaises, pupitres, tables et chaises,  l'exclusion des chaises rembourres, lorsqu'ils sont vendus  des institutions d'enseignement, ou imports par ces dernires, pour leur propre usage et non pour la revente, y compris les articles et les matires destins exclusivement  la fabrication des marchandises exemptes de la taxe mentionnes au prsent article.



	
3. (1)Les imprims, articles et matires suivants:


	
a)annuaires d'coles et de collges; documents littraires non relis, rgulirement publis  des intervalles dfinis, au moins quatre fois par anne; musique en feuilles; manuscrits; annuaires nationaux portant sur l'industrie ou le commerce; livres imprims ne contenant aucune annonce et servant exclusivement  des fins ducatives, techniques, culturelles ou littraires; articles et matires destins exclusivement  la fabrication ou production de ce qui prcde;



	
b)revues et leurs parties; journaux et leurs parties; articles et matires destins exclusivement  la fabrication ou production de ce qui prcde; tout ce qui prcde  l'exclusion:


	
(i)des publications culturelles, de divertissement, sportives ou autres publications semblables qui servent de programmes,



	
(ii)des revues qui ne sont pas rgulirement publies  des intervalles dfinis ou qui le sont moins que quatre fois par anne,



	
(iii)d'un numro d'une revue dont, selon le cas:


	
(A)plus de quatre-vingt-dix pour cent de la totalit de l'espace imprim est consacr  la publicit,



	
(B)plus de soixante-dix pour cent de l'ensemble de l'espace imprim, dans les quatre derniers numros qui le prcdent, est consacr  la publicit,







	
(iv)d'un numro d'un journal dont plus de quatre-vingt-dix pour cent de la totalit de l'espace imprim est consacr  la publicit,



	
(v)de tous les numros d'un journal dans un trimestre dont plus de quatre-vingts pour cent de la totalit de l'espace imprim par numro, dans plus de cinquante pour cent des numros du journal dans ce trimestre, est consacr  la publicit,



	
(vi)des programmes, supplments ou encarts de publicit qui, selon le cas:


	
(A)tant essentiellement les mmes, sont pour distribution dans deux ou plusieurs revues ou journaux distincts,



	
(B)sont fournis par un publicitaire ou en son nom  l'diteur d'une revue ou d'un journal,






	
(vii)des programmes, supplments ou encarts de publicit ou autre matriel publicitaire dans un journal qui, selon le cas:


	
(A)sont imprims dans un format qui diffre du reste du journal,



	
(B)ne sont pas numrots successivement de faon compatible avec le reste du journal,



	
(C)sont composs d'un ou de plusieurs feuillets plis sparment de tout autre cahier du journal,













 l'exclusion des albums, des relevs et rapports biographiques, financiers ou statistiques, des livres servant  crire ou  dessiner, des catalogues, des livres  colorier, des annuaires de toutes sortes non mentionns au prsent article, des livres de mode, des guides, des rapports priodiques, des bordereaux de prix, des livres de taux, des horaires, des annuaires, des autres imprims de mme nature et des imprims - en tout ou en partie - ou catgories d'imprims dsigns par le gouverneur en conseil.







	
(2)Pour l'application des sous-alinas (1)b)(iii)  (v):


	
a)espace imprim:


	
(i)dans le cas de l'espace imprim consacr  la publicit, vise tout l'espace dont dispose le publicitaire,



	
(ii)dans tout autre cas, ne vise pas les marges d'une page;







	
b)marge dsigne la partie de la surface d'une page qui se situe entre le haut, le bas, la partie intrieure ou extrieure de la page et le corps principal de l'imprim, et qui peut contenir la totalit ou une partie du nom, de la date, du numro de la livraison, du numro de la page ou du prix de la publication, ou la totalit ou une partie du numro ou du titre d'une section de la publication, ou peut contenir des marques, notes marginales ou autres formes d'criture, et peut tre colore, orne de motifs ou autrement imprime.







	
4Disques de phonographe et bandes magntiques sonores autoriss par le ministre de l'ducation d'une province, pour l'enseignement dans les langues anglaise et franaise, et matires employes exclusivement  leur fabrication.



	
5Livres achets ou imports par les bibliothques publiques.



	
6Annuaires achets ou imports par des bibliothques de rfrence gratuite.



	
7Imprims destins  l'usage des commissions scolaires, coles et universits, et non  la vente, et articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication ou  la production de ces imprims.



	
8Cloches de toutes sortes et leurs quipements; pices de ce qui prcde; ce qui prcde devant servir uniquement dans les glises.



	
9Globes gographiques, topographiques et astronomiques.



	
10Ustensiles, instruments et autres appareils conus pour servir  l'enseignement dans les salles de classe et devant servir directement  l'enseignement ou  la recherche dans plus de cinquante pour cent des cas; prparations scientifiques devant servir directement  l'enseignement ou  la recherche; spcimens, prparations anatomiques et squelettes; appareils scientifiques et leurs accessoires; ustensiles et instruments scientifiques; verrerie pour les travaux de laboratoire ou les travaux scientifiques; pices de ce qui prcde; tout ce qui prcde devant servir  des bibliothques publiques, muses publics, ou institutions tablies exclusivement  des fins ducatives ou scientifiques et non destin  la vente ni  la location; articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication de ce qui prcde.



	
11Cartes, graphiques, diagrammes, affiches, films cinmatographiques, films fixes d'enseignement, microfilms, diapositives et autres reproductions photographiques et illustrations; reproductions d'oeuvres d'art; enregistrements sonores et magntoscopiques; modles fixes ou mobiles; pices de ce qui prcde; tout ce qui prcde devant servir  des bibliothques publiques, muses publics ou institutions tablies exclusivement  des fins ducatives, scientifiques ou religieuses et non  la vente ni  la location; articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication de ce qui prcde.



	
12Marchandises pour exposition dans les muses publics, les bibliothques publiques, les universits, les collges ou les coles et non destines  la vente.



	
13Marchandises, autres que spiritueux ou vins, fabriques ou produites plus de cent ans avant la date d'importation ou de vente.



	
14Imprims imports et destins  la distribution gratuite au grand public pour la promotion du tourisme, dans les cas o ces imprims sont:


	
a)soit imports par une administration publique ou ses ministres, services, organismes ou reprsentants;



	
b)soit produits ou achets hors du Canada par un des organismes suivants:


	
(i)une chambre de commerce, une association de municipalits ou d'automobilistes, ou un autre organisme semblable,



	
(ii)une administration publique trangre ou ses ministres, services, organismes ou reprsentants, ou sur l'ordre de ceux-ci.











	
15Spcimens de botanique et d'entomologie; spcimens de minralogie; peaux d'oiseaux et d'animaux non indignes, pour usages taxidermiques, et non autrement prpares que pour la conservation; peaux de poissons; prparations anatomiques, squelettes, ou parties de squelette; tout ce qui prcde lors de l'importation au Canada.





PARTIE IV

Produits de la ferme et de la fort


	
1Animaux vivants; volailles vivantes; abeilles.



	
2Fil mtallique servant  l'emballage des produits de la ferme, et articles et matires employs ou consomms exclusivement dans sa fabrication.



	
3Botes pour charrettes agricoles  quatre roues, et articles et matriaux devant servir exclusivement  leur fabrication.



	
4Casine.



	
5Fleurs coupes; feuillage coup; bulbes, tiges souterraines bulbeuses, racines et tubercules dormants de plantes  fleurs; plants de ppinires; plantes empotes, en fleurs ou  repiquer; plants de lgumes.



	
6Tuiles de drainage  des fins agricoles et matires employes exclusivement  leur fabrication.



	
7Produits agricoles vendus par le cultivateur lui-mme et provenant de sa propre production.



	
8Charrettes agricoles, y compris les charrettes agricoles  quatre roues destines  tre mues par des tracteurs et les traneaux agricoles, ainsi que leurs pices et les matires devant servir exclusivement  leur fabrication.



	
9Engrais et matires devant servir exclusivement  leur fabrication.



	
10Produits de la fort, lorsqu'ils sont produits et vendus par le colon ou cultivateur lui-mme; billes et bois rond non ouvr; sciure de bois; copeaux de bois.



	
11Affteuses de disques.



	
12Fourrures, non apprtes.



	
13Machines  nettoyer le grain ou les graines de semence, et leurs pices acheves; matires destines exclusivement  la fabrication de ces machines et pices.



	
14Grains et semences  leur tat naturel,  l'exception de ceux compris dans tout alina de l'article 1 de la partie V de la prsente annexe; foin; houblon; paille.



	
15Harnais pour chevaux et pices acheves de ces harnais, et articles et matires devant servir exclusivement  leur fabrication; cuir de harnais.



	
16Peaux, vertes ou sales.



	
17Armures et protecteurs d'arbres, ne dpassant pas un mtre de hauteur.



	
18Tourbe utilise aux fins agricoles, y compris la litire pour volaille.



	
19Prparations, produits chimiques ou poisons pour la lutte contre les parasites dans l'agriculture ou l'horticulture, de mme que les matires devant servir exclusivement  leur fabrication.



	
20Poisons pour rongeurs, et matires servant exclusivement  leur fabrication.



	
21Chalumeaux pour la sve, seaux pour la sve, et vaporateurs et leurs pices acheves, devant servir exclusivement  la production du sirop d'rable.



	
22Fourragres autopropulses  dchargement automatique, destines  servir hors des grandes routes  des fins agricoles, et matires utilises dans leur fabrication.



	
23Cages d'acier, stalles d'acier, et leurs pices acheves pour animaux de ferme, et articles et matires devant servir exclusivement  leur fabrication.



	
24Schoirs  tabac,  l'exclusion des btiments, destins  tre utiliss dans la ferme,  des fins agricoles seulement, leurs pices, ainsi que les articles et matriaux destins  tre utiliss dans leur fabrication.



	
25Moteurs de traction utiliss  des fins agricoles et leurs accessoires,  l'exclusion des machines ou outils destins  tre actionns par ces moteurs, et les pices acheves de ces moteurs et accessoires, ainsi que les matires devant servir exclusivement  la fabrication de ce qui prcde.



	
26Laine, simplement lave; laine en rouleaux ou fil de laine fabriqus pour un producteur de laine avec de la laine qu'il fournit pour son propre usage.



	
27Sperme d'animaux.



	
28Toitures, couloirs, chelles, sections murales avec ou sans portes incorpores, leurs matires et pices; tout ce qui prcde devant servir  la construction ou  la rparation de silos pour ensiler le fourrage ou de rservoirs ou de rcipients pour entreposer les excrta d'animaux ou de volailles.



	
29Machines agricoles et leurs pices.



	
30Dispositifs d'aluminium de type vanne pour contrler l'eau dans les fosss d'irrigation; appareils pour effrayer les oiseaux,  l'exclusion d'enregistrements ou de reproductions; instruments aratoires et outillage de ferme; pandeuses et leurs accessoires; pices de ce qui prcde; tout ce qui prcde devant servir sur la ferme  des fins agricoles seulement.



	
31Articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication des marchandises exemptes de taxe mentionnes aux articles 28  30 de la prsente partie.





PARTIE V

Denres alimentaires


	
1Aliments et boissons destins  la consommation humaine (y compris les dulcorants, assaisonnements et autres ingrdients devant tre mlangs  ces aliments et boissons ou tre utiliss dans leur prparation), sauf:


	
a)les vins, spiritueux, bires, liqueurs de malt et autres boissons alcoolises;



	
b)les boissons de malt non alcoolises;



	
c)les boissons gazeuses et les marchandises devant servir  leur prparation;



	
d)les boissons de jus de fruits et les boissons  saveur de fruits non gazeuses, autres que les boissons  base de lait, contenant moins de vingt-cinq pour cent par volume:


	
(i)de jus de fruits naturel ou d'une combinaison de jus de fruits naturels,



	
(ii)de jus de fruits naturel ou d'une combinaison de jus de fruits naturels qui ont t reconstitus  l'tat initial,





et les marchandises qui, lorsqu'elles sont ajoutes  de l'eau, produisent une boisson vise dans le prsent alina;



	
e)les bonbons, les confiseries qui peuvent tre classes comme bonbons, et toutes les marchandises qui sont vendues au titre de bonbons, telles la barbe  papa, le chewing gum et le chocolat, qu'elles soient naturellement ou artificiellement sucres, y compris les fruits, les graines, les noix et les mas souffls lorsqu'ils sont enduits ou traits avec du sucre candi, du chocolat, du miel, de la mlasse, du sucre, du sirop ou des dulcorants artificiels;



	
f)les croustilles, spirales et btonnets - tels les croustilles de pommes de terre, les croustilles de mas, les btonnets au fromage, les btonnets de pommes de terre ou pommes de terre julienne, les croustilles de bacon et les spirales de fromage - et autres grignotines semblables; le mas souffl et les bretzels croustillants;  l'exclusion de tout produit vendu principalement comme crale pour le petit djeuner ou tout produit fabriqu ou produit dans un point de vente au dtail pour y tre vendu exclusivement et directement aux consommateurs;



	
g)les noix et les graines sales;



	
h)les produits granolas,  l'exclusion de tout produit vendu principalement comme crale pour le petit djeuner ou tout produit fabriqu ou produit dans un point de vente au dtail pour y tre vendu exclusivement et directement aux consommateurs;



	
i)les mlanges de grignotines contenant des crales, des noix, des graines, des fruits schs ou autres produits comestibles,  l'exclusion de tout mlange vendu principalement comme crale pour le petit djeuner, ou tout mlange fabriqu ou produit dans un point de vente au dtail pour y tre vendu exclusivement et directement aux consommateurs;



	
j)les sucettes glaces et les friandises glaces, aromatises, colores ou sucres, surgeles ou non,  l'exclusion de tout produit fabriqu ou produit dans un point de vente au dtail pour y tre vendu exclusivement et directement aux consommateurs;



	
k)la crme glace, le lait glac, le sorbet, le yogourt glac, la crme-dessert (pouding) glace ou tout produit contenant l'un ou l'autre de ces aliments lorsqu'ils sont emballs en portions individuelles,  l'exclusion de tout produit fabriqu ou produit dans un point de vente au dtail pour y tre vendu exclusivement et directement aux consommateurs;



	
l)les tablettes, rouls et pastilles aux fruits et autres grignotines semblables  base de fruits,  l'exception de tout produit fabriqu ou produit dans un point de vente au dtail pour y tre vendu exclusivement et directement aux consommateurs;



	
m)toute grignotine enveloppe ou emballe en portions individuelles semblables aux tablettes de chocolat,  l'exception de tout produit fabriqu ou produit dans un point de vente au dtail pour y tre vendu exclusivement et directement aux consommateurs.







	
2Aliments, et les supplments devant tre ajouts  ces aliments, pour animaux, poissons, oiseaux ou abeilles qui sont ordinairement levs pour produire des aliments destins  la consommation humaine ou pour tre utiliss  ce titre.



	
3Articles et matires destins exclusivement  la fabrication ou  la production des marchandises exemptes de taxe numres aux articles 1 et 2 de la prsente partie.





PARTIE VI

Combustibles et lectricit


	
1Additifs pour huile de ptrole destine au chauffage et les matires servant  leur fabrication.



	
2lectricit.



	
3Mazout servant  la production de l'lectricit, sauf lorsque l'lectricit ainsi produite sert principalement au fonctionnement d'un vhicule.



	
4Combustibles pour l'clairage ou le chauffage, mais  l'exclusion des combustibles destins aux moteurs  combustion interne; huiles brutes devant servir  la production de combustibles.



	
5Gaz fabriqu avec de la houille, du carbure de calcium ou de l'huile aux fins d'clairage ou de chauffage.



	
6Gaz naturel.





PARTIE VII

Marchandises dnommes aux numros du tarif des douanes


	
1Marchandises numres aux positions 98.01, 98.02, 98.03, 98.04, 98.05, 98.06, 98.07, 98.10, 98.11, 98.16, 98.19 ou 98.21 de l'annexe I du Tarif des douanes,  l'exception du numro tarifaire 9804.30.00.





PARTIE VIII

Sant


	
1Toute drogue vise  l'annexe D de la Loi sur les aliments et drogues.



	
1.1Toute drogue contenant une drogue vise  l'annexe F du Rglement sur les aliments et drogues pris aux termes de la Loi sur les aliments et drogues.



	
1.2Toute drogue contenant une drogue ou une autre substance comprise dans l'annexe G de la Loi sur les aliments et drogues.



	
1.3Toute drogue contenant un stupfiant compris dans l'annexe de la Loi sur les stupfiants, autre qu'une drogue ou un mlange de drogues qui peut tre vendu par un pharmacien sans ordonnance conformment  tout rglement pris aux termes de cette loi.



	
1.4Les drogues suivantes:


	
Digoxine



	
Digitoxine



	
Deslanoside



	
Ttranitrate d'rythrol



	
Dinitrade d'isosorbide



	
Trinitrate de glycryle



	
Prnylamine



	
Quinidine et ses sels



	
Aminophylline



	
Oxtriphylline



	
Thophylline



	
Aminoactate calcique de thophylline



	
Aminoactate sodique de thophylline



	
Oxygne  usage mdical



	
pinphrine et ses sels.







	
2Articles et matires  l'usage exclusif d'un hpital public rgulier, certifi comme tel par le ministre de la Sant, lorsqu'ils sont achets de bonne foi pour tre utiliss exclusivement par cet hpital, et non pour tre revendus.



	
3Appareils de respiration artificielle achets ou lous sur l'ordonnance crite d'un mdecin reconnu, par un particulier souffrant de troubles respiratoires, pour son propre usage.



	
4Percuteurs mcaniques pour drainage postural achets sur ordonnance crite d'un mdecin reconnu.



	
5Yeux artificiels.



	
6Dents artificielles.



	
7Appareils pour faciliter l'audition aux sourds et pices de ces appareils, y compris les piles conues spcialement pour alimenter ces appareils.



	
8Les appareils conus pour transformer les sons en signaux lumineux et devant servir aux sourds, lorsqu'ils sont achets sur ordonnance crite d'un mdecin reconnu.



	
9Larynx artificiels et leurs pices, y compris les piles conues spcialement pour alimenter ces appareils.



	
10.  12[Abrogs, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 55]



	
13Verres et verres de contact pour le traitement ou la correction des troubles visuels, quand ils sont prpars en conformit avec l'ordonnance d'un praticien ou d'un optomtriste, et leurs parties composantes.



	
14Appareils de communication, devant servir avec un dispositif tlgraphique ou tlphonique, achets ou lous sur l'ordonnance crite d'un mdecin reconnu,  l'intention des sourds et des muets.



	
15Chaises d'invalides, chaises perces, marchettes, lvateurs de fauteuils roulants et aides de locomotion semblables, avec ou sans roues; moteurs et assemblages de roues pour ces articles; dispositifs de structuration fonctionnelle; sige de toilette, de baignoire et de douche; tous les articles qui prcdent et qui sont spcialement conus pour les invalides ainsi que tout ce qui, dans les rglements pris par le gouverneur en conseil, est dsign comme aide au dplacement des invalides; accessoires et quipements complmentaires des articles prcdents, y compris les piles conues spcialement pour alimenter ces articles.



	
16Appareils de commande  slecteur, achets ou lous sur l'ordonnance crite d'un mdecin reconnu, conus spcialement  l'intention des personnes handicapes physiquement pour leur permettre de choisir, d'actionner ou de commander divers appareils mnagers et matriels industriels et de bureau.



	
17Appareils lectroniques de surveillance cardiaque, achets ou lous sur l'ordonnance crite d'un mdecin reconnu, par un particulier souffrant de troubles cardiaques, pour son propre usage, y compris les piles conues spcialement pour alimenter ces appareils.



	
18Lits d'hpitaux achets ou lous sur l'ordonnance crite d'un mdecin reconnu, par une personne invalide pour son propre usage.



	
19Pompes  insuline et pices qui y sont spcialement destines ainsi que les seringues  insuline.



	
20Membres artificiels, mcaniss ou non, et tous leurs accessoires et dispositifs; supports de l'pine dorsale et autres supports orthopdiques; appareils fabriqus sur commande pour une personne souffrant d'une infirmit ou d'une difformit du pied ou de la cheville; pices de ce qui prcde.



	
21Articles de prothse pour l'oreille, le nez, la mastectomie ou autres articles de prothse mdicale ou chirurgicale; appareils d'ilostomie et de colostomie et appareils pour voies urinaires ou autres articles semblables destins  tre ports par un individu; articles et matires,  l'exclusion des cosmtiques, devant servir  l'utilisateur d'une telle prothse, d'un tel appareil ou d'un tel article semblable et ncessaires  leur bonne application et leur entretien.



	
22Cannes et bquilles conues pour les handicaps, y compris leurs accessoires et pices.



	
23Moniteurs de la glycmie et appareils de mesure de la glycmie et pices qui y sont spcialement destines, bandelettes ractives pour l'estimation de la glycmie et bandelettes ractives pour l'estimation du glucose dans l'urine.



	
24Articles et matires devant tre incorpors dans toutes les marchandises exemptes de taxe mentionnes dans la prsente partie, ou en former un lment constitutif ou un composant, lorsqu'ils sont vendus  un fabricant ou producteur, ou imports par l'un ou l'autre, et devant lui servir pour la fabrication ou la production de telles marchandises exemptes de taxe.





PARTIE IX

Marine et pche


	
1Embarcations achetes par des pcheurs pour tre employes  la pche, et articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication, au grement ou  la rparation de ces embarcations.



	
2Carragheen ou mousse d'Irlande.



	
3Toile de coton et fil de coton  voiles pour servir exclusivement  la fabrication de grements de navires ou vaisseaux.



	
4Casiers  homards,  crabes ou  crevettes, trappes  morues ou  anguilles, articles pour attacher ou coincer les pinces des homards, et matires devant servir exclusivement  leur fabrication.



	
5Filets de pche et filets de toutes sortes; aiguilles d'un modle spcial destines  la rparation de filets de pche; dispositifs mtalliques  panneaux pour assurer l'ouverture des filets; merillons en mtal, hameons, leurres, turluttes et appts artificiels; plombs et flotteurs comprenant les petits barils de lignes flottantes; fils, ficelles, lusins, lignes de pche, corde et cordage; appareils  mesurer les carapaces; tout ce qui prcde devant servir  la pche commerciale ou  la prise commerciale de plantes aquatiques; rien de ce qui prcde ne devant servir  la pche sportive; articles et matires devant servir  la fabrication,  la prservation ou  la rparation des marchandises exemptes de taxe vises au prsent article.





PARTIE X

Mines et carrires


	
1Pierre concasse; gravier concass.



	
2Or et argent en barres, blocs, larmes, lingots, plaques ou feuilles qui ne sont pas plus ouvrs.



	
3Minerais de toutes sortes.



	
4Sable, gravier, moellons et pierre des champs.



	
5Vermiculite; perlite.



	
6Les scories de haut fourneau et de chaudire, non plus transformes que broyes et cribles.





PARTIE XI

Divers


	
1Articles et matires soit achets ou imports par un gouvernement d'un pays dsign par le gouverneur en conseil aux termes de la position 98.10 de l'annexe I du Tarif des douanes, soit achets ou imports par un organisme du gouvernement canadien pour le compte du gouvernement de ce pays, en vue de la construction, de l'entretien ou du fonctionnement d'tablissements militaires ou de dfense au Canada et non destins  tre revendus, donns ou autrement alins, sauf ainsi que peut l'autoriser le ministre du Revenu national.



	
2Ficelle d'emballage et matires servant exclusivement  sa fabrication.



	
3Monnaies britanniques et canadiennes; monnaies d'or trangres.



	
4Pices de monnaie trangre de quelque mtal que ce soit, dont le poids et le dessin sont autoriss, mises sous l'autorit d'un gouvernement tranger pour circulation dans ce pays.



	
5Dons de vtements et de livres pour fins de charit.



	
6Brique rfractaire, matriaux rfractaires plastiques, ciment  haute temprature, argile rfractaire et autres matriaux rfractaires et matriaux devant tre employs ou utiliss exclusivement dans la fabrication de matriaux rfractaires.



	
7tiquettes pour dsigner les catgories ou la qualit de la viande, de la volaille, du poisson, des oeufs, des fruits et des lgumes, et matires servant exclusivement  leur fabrication.



	
8Objets commmoratifs ou monuments rigs  la mmoire des membres des Forces armes qui ont perdu la vie au service de leur pays.



	
9Radium.



	
10Vitraux de verre souffl, appel verre antique par les spcialistes, ou de verre lamin  la main, et matires servant exclusivement  la fabrication de ces vitraux.



	
11Citernes pour recueillir le lait et matires servant exclusivement  leur fabrication, mais  l'exclusion des chssis et cabines qui les vhiculent.



	
12Insignes d'anciens combattants.



	
13Chlorure de sodium.



	
14Glace (eau congele).



	
15Bicyclettes et tricycles ainsi que les articles et matires devant servir exclusivement  leur fabrication ou production.



	
16Manges d'amusement, matriel, accessoires et pices dtaches y destines,  l'exclusion des camions et des appareils  sous, spcialement conus en vue de l'utilisation aux foires ou expositions agricoles ou commerciales et articles et matires devant servir exclusivement  leur fabrication ou production.



	
17Les pices et les trousses destines  la conversion ou  l'adaptation au systme mtrique des balances d'une porte maximale de cent kilogrammes conues spcialement et utilises pour le pesage de marchandises vendues au dtail, pourvu que la vente ou l'importation de ces pices et trousses ait lieu avant le 1er janvier 1984.



	
18Articles et matires devant servir au Canada  la construction de ponts et de tunnels pour la traverse des frontires entre les tats-Unis et le Canada.



	
19Timbres-poste; mdailles, trophes et autres prix,  l'exception des marchandises ngociables, gagns  l'tranger au cours de comptitions officielles ou dcerns, reus ou accepts  l'tranger, ou donns par des personnes ou des organisations  l'tranger pour actes hroques, pour bravoure ou distinction.



	
19.1Les gravures, estampes et lithographies originales, tires directement, en noir ou en couleurs, d'une ou plusieurs planches entirement excutes  la main par l'artiste,  l'exception des articles produits par procd mcanique ou photomcanique.



	
20Peintures, dessins et pastels faits par des artistes lorsque valus  au moins vingt dollars chacun.



	
21Sculptures et statues originales; leurs douze premires rpliques; assemblages; tout article qui prcde lorsque fait par un artiste professionnel et valu  au moins soixante-quinze dollars.



	
22Tapisseries tisses  la main ou applications faites  la main, pouvant servir seulement de tentures, et values  au moins deux cent quinze dollars le mtre carr.



	
23Articles conus spcialement pour les aveugles, devant leur servir  quelque usage que ce soit et achets ou imports par l'Institut national du Canada pour les aveugles, ou une autre institution ou association d'aveugles reconnue, ou en vertu d'un ordre ou d'un certificat manant de ces organismes.



	
24Serviettes sanitaires, tampons, ceintures de serviettes sanitaires et articles et matires devant servir exclusivement  leur fabrication ou production.



	
25Contraceptifs et articles et matires devant servir exclusivement  leur fabrication ou production.



	
26Les trophes de guerre, consistant en armes, fournitures militaires, munitions de guerre et autres articles, tant qu'ils sont conservs comme trophes, lorsqu'ils sont imports au Canada.



	
27Les mnageries; les voitures pourvues d'quipement destin  les faire tirer par des animaux et le harnais qui leur est ncessaire.



	
28Tout ce qui suit:


	
a)le matriel de lecture des code barres conu pour lire les code barres appliqus aux marchandises qu'une personne dtient pour vente dans le cours normal d'une entreprise;



	
b)les caisses enregistreuses conues pour calculer et enregistrer les taxes de vente imposes par plus d'une administration;



	
c)le matriel conu pour convertir les caisses enregistreuses ou appareils semblables d'enregistrement des ventes en appareils pouvant calculer et enregistrer les taxes de vente imposes par plus d'une administration;



	
d)les appareils d'enregistrement des ventes semblables  des caisses enregistreuses, conus pour calculer et enregistrer les taxes de vente imposes par plus d'une administration, lorsqu'ils sont vendus  une personne ou imports par elle et doivent lui servir dans un tablissement de vente au dtail ou en gros principalement pour enregistrer les ventes et contrler les stocks;



	
e)le matriel lectronique qui est accessoire aux marchandises vises  l'un des alinas a)  d), lorsqu'il est vendu  une personne ou import par elle et doit lui servir dans un tablissement de vente au dtail ou en gros principalement pour enregistrer les ventes et contrler les stocks;



	
f)les articles et matires devant tre incorpors dans toutes les marchandises vises aux alinas a)  e), ou en former un lment constitutif ou un composant, lorsqu'ils sont vendus  un fabricant ou producteur, ou imports par l'un ou l'autre, et doivent lui servir pour la fabrication ou la production de telles marchandises.









PARTIE XII

Municipalits


	
1Certains produits vendus aux municipalits ou imports par elles pour leur propre usage et non pour la revente, savoir:


	
a)ponceaux;



	
b)fournitures dont le prix dpasse deux mille dollars l'unit et qui sont conues d'une manire spciale pour servir directement  la construction ou au nettoyage de routes, ou  la lutte contre les incendies, mais  l'exclusion des automobiles et camions ordinaires;



	
c)boyaux  incendie, y compris raccords et lances pour ces boyaux;



	
d)chssis de camions  incendie destins  tre munis en permanence de matriel  incendie devant servir directement  combattre les incendies;



	
e)marchandises devant servir directement dans un rseau de distribution d'eau, d'gouts ou de drainage; marchandises utilises dans la construction d'un btiment ou de la partie d'un btiment servant exclusivement pour abriter les machines et appareils devant servir directement dans un rseau de distribution d'eau, d'gouts ou de drainage; produits chimiques devant servir au traitement de l'eau ou des eaux d'gout dans un rseau de distribution d'eau, d'gouts ou de drainage; et, pour l'application de la prsente exemption, le ministre peut dsigner comme municipalit tout organisme exploitant un rseau de distribution d'eau, d'gouts ou de drainage pour une municipalit, ou pour le compte de celle-ci;



	
f)poutres lamelles pour ponts;



	
g)formes de bton prfabriqu, pour les ponts des rseaux routiers;



	
h)acier et aluminium de construction, pour ponts;



	
i)instruments et matires,  l'exclusion des vhicules  moteur, aronefs, navires ou matriel de bureau, devant servir directement et exclusivement  dtecter, mesurer, enregistrer ou chantillonner les polluants de l'eau, du sol ou de l'air;



	
j)chssis de camions destins  tre munis en permanence de fournitures dont le prix dpasse deux mille dollars l'unit et qui sont conus d'une manire spciale pour servir directement  la construction ou au nettoyage des routes;



	
k)vhicules de transport de passagers et pices y destines,  l'exclusion des vhicules conus pour transporter moins de douze passagers, devant servir directement et principalement  l'exploitation d'un rseau public municipal de transport de passagers qui assure quotidiennement au grand public un service selon un horaire rgulier, possd ou exploit, ou devant tre possd ou exploit, par ou pour le compte d'une municipalit.







	
2Articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication des articles exempts de la taxe qui sont mentionns  l'article 1 de la prsente partie.





PARTIE XIII

Matriel de production, matires de conditionnement et plans


	
1Tous les articles suivants:


	
a)les machines et appareils vendus aux fabricants ou producteurs ou imports par eux pour tre utiliss par eux principalement et directement:


	
(i)soit dans la fabrication ou la production de marchandises,



	
(ii)soit dans la mise au point de procds de fabrication ou de production devant tre utiliss par eux,



	
(iii)soit dans la mise au point de marchandises devant tre fabriques ou produites par eux;







	
b)les machines et appareils vendus aux fabricants ou producteurs ou imports par eux et destins  tre directement utiliss par eux pour la dtection, la mesure, le traitement, la rduction ou l'limination des polluants de l'eau, du sol ou de l'air qui sont attribuables  la fabrication ou la production de marchandises, ou pour la prvention de la pollution qu'ils causent;



	
b.1)les machines et appareils destins  tre principalement et directement utiliss pour le traitement ou la transformation des dchets toxiques dans une usine destine  ces fins;



	
c)le matriel vendu aux fabricants ou producteurs ou import par eux et destin  tre utilis par eux pour le transport des dchets ou des rebuts des machines et appareils qu'ils utilisent directement pour la fabrication ou la production de marchandises ou destin  tre utilis par eux pour aspirer la poussire ou les manations nocives produites par leurs oprations de fabrication ou de production;



	
d)les dispositifs et matriels de scurit vendus  des fabricants ou producteurs ou imports par eux et destins  tre utiliss par eux pour la prvention des accidents dans la fabrication ou la production de marchandises;



	
e)les camions automobiles monts sur roues munies de pneus en caoutchouc pour servir hors du rseau routier public et exclusivement aux mines et aux carrires;



	
f)les tracteurs  combustion interne, sauf les camions-tracteurs routiers, devant servir exclusivement aux exploitations forestires, lesquelles doivent inclure le transport des billes de la souche  la voie de glissement, au dpt de billes ou au transporteur public ou autre;



	
g)les voitures de dbardage et traneaux de dbardage;



	
h)les machines, chariots, grues, ballons captifs ayant un volume d'au moins quatre mille deux cent quarante-huit mtres cubes (4248m3), palans et poulies, cordages mtalliques et chanes d'estacade; tout ce qui prcde devant servir exclusivement aux exploitations forestires, lesquelles doivent inclure le transport des billes de la souche  la voie de glissement, au dpt de billes ou au transporteur public ou autre;



	
i)les tuyaux ou tubes vulgairement appels tubes-ptrole et consistant en tubage ou cuvelage, en accessoires, en raccords et en manchons et mamelons pour protger leur filetage; conducteurs tubulaires; tous les articles qui prcdent devant servir pour les puits de gaz naturel ou de ptrole;



	
j)les machines et appareils, y compris le cble mtallique, les trpans et le tubage du trou de tir pour sismographe, utiliss dans les travaux d'exploration, de dcouverte ou de mise en valeur du ptrole, du gaz naturel ou des minraux;



	
k)les outillages de rparation et d'entretien vendus aux fabricants ou producteurs ou imports par eux et devant servir  l'entretien de marchandises vises aux alinas a)  j) et qu'ils utilisent;



	
l)les pices pour des marchandises vises aux alinas a)  k);



	
m)la glaise  forage et ses additifs;



	
n)les instruments et outillage de prcision pour levs gophysiques, devant servir exclusivement  la prospection,  l'exploration et  la mise en valeur de gisements de ptrole, de gaz naturel et de minraux, ainsi qu' la dcouverte et  l'exploitation par puits de sources d'eau souterraines, ou  des tudes gophysiques relativement  des entreprises du gnie, y compris les suivants: magntomtres; gravimtres et autres instruments destins  mesurer les lments, les variations et les dviations de la force naturelle de gravitation; potentiomtres de campagne, mgohmmtres (meggers), lectrodes non polarisatrices et outillage lectrique servant  faire des mesurages dans les trous fors; instruments et outillage servant  la prospection sismique, compteurs de Geiger-Mller et autres instruments servant  la prospection gophysique d'aprs les mthodes de radioactivit; appareils amplificateurs lectriques et lectroniques et thermostats lectriques destins  servir avec l'un des instruments qui prcdent; pices de rechange, trpieds et tuis monts pour l'un des articles qui prcdent;



	
o)les articles et matires devant entrer dans la fabrication de marchandises vises aux alinas a)  n),





mais  l'exclusion:


	
p)du matriel de bureau;



	
q)des vhicules automobiles, sauf ceux viss aux alinas e) et h);



	
r)des gnrateurs et alternateurs lectriques portatifs ou mobiles, y compris leurs moteurs  commande, et des groupes de gnrateurs et d'alternateurs portatifs ou mobiles, autres que ceux achets pour servir sur la ferme  des fins agricoles seulement; des gnrateurs et alternateurs lectriques de secours, y compris leurs moteurs  commande, et des groupes de gnrateurs et d'alternateurs de secours pour la production d'lectricit devant servir surtout dans un btiment o l'on utilise normalement l'lectricit fournie par une entreprise de service public ou priv lorsque ce btiment sert principalement  des activits autres que la fabrication ou la production de marchandises;



	
s)des contenants conus pour servir plusieurs fois vendus  des fabricants ou producteurs, ou imports par eux, qui ne sont pas destins  tre utiliss exclusivement et directement par eux dans la fabrication ou la production de marchandises;



	
t)les marchandises, y compris les transformateurs, devant servir  la transmission ou  la distribution de l'lectricit, autres que les marchandises devant servir  l'intrieur de la centrale o l'lectricit est produite, ou  l'intrieur d'une centrale o des marchandises autres que l'lectricit sont fabriques ou produites;



	
u)les tuyaux, soupapes, appareillages, pompes, compresseurs, rgulateurs et leurs accessoires, devant servir au transport ou  la distribution de marchandises mais  l'exclusion de telles marchandises devant tre utilises  l'intrieur d'une usine de fabrication ou de production ou devant servir dans des rseaux collecteurs de gaz naturel, de liquides extraits de gaz naturel ou de ptrole dans des champs gaziers ou ptroliers.







	
2Matires,  l'exclusion de la graisse, des huiles de graissage ou du carburant  utiliser dans les moteurs  combustion interne, consommes ou utilises par les fabricants ou producteurs directement dans, selon le cas:


	
a)la fabrication ou la production de marchandises;



	
b)la mise au point de procds de fabrication ou de production devant tre utiliss par eux;



	
c)la mise au point de marchandises devant tre fabriques ou produites par eux;



	
d)la dtection, la mesure, la prvention, le traitement, la rduction ou l'limination des polluants viss  l'alina 1b) de la prsente partie.







	
3Plans et dessins, devis connexes et tout ce qui en tient lieu, et reproductions de l'un des articles qui prcdent, lorsqu'ils sont vendus  des fabricants ou producteurs ou imports par eux pour tre employs directement par eux:


	
a)soit  la fabrication ou  la production de marchandises;



	
b)soit  la mise au point de procds de fabrication ou de production devant tre utiliss par eux;



	
c)soit  la mise au point de marchandises devant tre fabriques ou produites par eux;



	
d)soit  la dtection,  la mesure,  la prvention, au traitement,  la rduction ou  l'limination des polluants viss  l'alina 1b) de la prsente partie,





et les matires devant servir exclusivement  la production de ces plans, dessins, devis ou reproductions, ou de tout ce qui en tient lieu.



	
4Composition typographique, planches mtalliques, cylindres, matrices, film, oeuvres d'art, dessins, photographies, matriel en caoutchouc, matriel en plastique et matriel en papier, lorsqu'ils portent l'empreinte d'une image destine  la reproduction par impression, ou mettent en vedette ou comportent une telle image, et qu'ils sont fabriqus ou imports par un fabricant ou producteur, ou vendus  un fabricant ou producteur, pour servir exclusivement  la fabrication ou  la production d'imprims.





PARTIE XIV

Marchandises fabriques dans des institutions


	
1Toute marchandise fabrique ou produite au Canada par des personnes qui sont mentalement ou physiquement handicapes sous quelque rapport, lorsqu'une fraction importante du prix de vente de ces marchandises est attribuable au travail excut par ces personnes dans une institution agre ou sous la surveillance et la direction exclusives de cette institution.



	
2Pour l'application de l'article 1 de la prsente partie, institution agre dsigne une institution sise au Canada, dont le principal objet est le soin des personnes vises  cet article, et qui dtient un certificat valide dlivr par le ministre.



	
3Articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication des marchandises mentionnes dans la prsente partie.





PARTIE XV

Vtements et chaussures


	
1Vtements et chaussures, y compris les articles et les matires devant tre incorpors dans leur production domestique ou commerciale, que le gouverneur en conseil peut dterminer par rglement.



	
2Articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication ou  la production des marchandises exemptes de taxe mentionnes  l'article 1 de la prsente partie.





PARTIE XVI

Matriel de construction


	
1Les marchandises suivantes,  l'exclusion des camions, autres que les camions conus spcialement pour tre utiliss hors du rseau routier public, lorsque le prix de vente demand par le fabricant canadien ou la valeur  l'acquitt de l'article import dpasse deux mille dollars l'unit:


	
a)matriel de creusage et de terrassement; grues, treuils et derricks; matriel  enfoncer les pieux; matriel  poser les tuyaux,  envelopper les tuyaux et  souder les tuyaux; pompes et compresseurs  air; engins de compactage et rouleaux compresseurs; accessoires des articles prcdents; tous conus pour la construction ou la dmolition;



	
b)matriel conu pour servir directement  la prparation,  la pose, au rpandage ou  la finition du bton, du mortier ou de l'asphalte, et au pavage; accessoires du matriel prcdent;



	
c)pices dtaches et pices de remplacement conues pour le matriel mentionn aux alinas a) et b).







	
2Articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication ou  la production des marchandises exemptes des taxes mentionnes  l'article 1 de la prsente partie.



	
3Pices et dispositifs installs sur les marchandises exemptes de taxe mentionnes aux alinas 1a) et b) de la prsente partie, s'ils sont installs avant la premire utilisation de ces marchandises exemptes de taxe.





PARTIE XVII

Matriel de transport


	
1Tracteurs routiers; camions routiers destins principalement au transport de marchandises et dont la masse en charge, au sens donn  cette expression par un rglement du gouverneur en conseil, est d'au moins sept mille deux cent cinquante kilogrammes (7250kg).



	
2Remorques de camion, camions-remorques et semi-remorques, conus pour le transport des marchandises dont la masse en charge, au sens donn  cette expression par un rglement du gouverneur en conseil, est de sept mille deux cent cinquante kilogrammes (7250kg) ou plus; les trains de roues auxiliaires de remorquage conus pour servir  la transformation des camions-remorques et des semi-remorques en remorques pleine longueur aux fins de remorquage sur les routes.



	
3Locomotives et matriel ferroviaire roulant y compris le matriel spcialement conu pour tre dplac sur des rails de chemin de fer; appareils servant  dtecter les dfauts des voies de chemin de fer.



	
4Conteneurs rutilisables ayant une capacit d'au moins quatorze mtres cubes (14m3); groupes de rfrigration et de chauffage pour ces conteneurs.



	
5Vhicules automobiles et vhicules articuls composs d'un vhicule tracteur et d'une ou de plusieurs remorques conus et quips en permanence pour le transport d'au moins douze passagers et devant tre utiliss exclusivement pour les catgories de transport de passagers qui peuvent tre prescrites, par rglement, par le gouverneur en conseil.



	
6Autobus ou fourgonnettes spcialement quips pour le transport de personnes handicapes lorsque des organismes ou tablissements publics les utilisent uniquement  cette fin et qui, quips normalement, pourraient transporter au moins douze personnes.



	
7Autobus scolaires conus pour transporter douze passagers ou plus.



	
8Aronefs, pices et matriel pour aronefs, lorsque achets ou imports et devant tre utiliss exclusivement:


	
a)soit pour effectuer le transport public arien des personnes, du fret ou du courrier;



	
b)soit pour fournir des services ariens directement relis, selon le cas, :


	
(i)l'exploration et la mise en valeur des ressources naturelles,



	
(ii)l'pandage arien, l'ensemencement arien et la lutte arienne contre les parasites,



	
(iii)la sylviculture,



	
(iv)la pisciculture,



	
(v)la construction au moyen d'aronefs  voilure tournante,



	
(vi)la surveillance, la protection et la lutte ariennes contre les incendies,



	
(vii)la cartographie.











	
9Aroglisseurs et vhicules chenills conus spcialement pour transporter au moins douze passagers ou au moins trois mille six cent vingt-neuf kilogrammes (3629kg) de marchandises.



	
10Pices et matriel installs sur les marchandises exemptes de taxe mentionnes aux articles 1, 2, 4, 5, 6, 7 et 9 de la prsente partie ou conus pour tre installs en permanence sur les marchandises exemptes de taxe mentionnes  l'article 3 de la prsente partie lorsque le prix de vente demand par le fabricant canadien ou la valeur  l'acquitt de l'article import dpasse deux mille dollars l'unit, ou installs sur de telles marchandises avant la premire utilisation de celles-ci; toutefois, les pices et le matriel conus pour le montage permanent ou monts sur les marchandises exemptes de taxe vises  l'article 1 de la prsente partie ne sont exempts de taxe que s'ils sont conus pour faciliter le port ou la manutention du fret.



	
11Navires et autres vaisseaux, achets ou imports pour servir exclusivement aux activits maritimes autres que les sports ou les loisirs, que le gouverneur en conseil peut prescrire par rglement; articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication,  l'quipement ou aux rparations de ces marchandises exemptes de taxe.



	
12Articles et matires devant servir exclusivement  la fabrication ou  la production de marchandises exemptes des taxes mentionnes aux articles 1  10 de la prsente partie.





PARTIE XVIII



[Abroge, L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 55]



	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, ann. III

	L.R. (1985), ch. 15 (1er suppl.), art. 42  46, ch. 7 (2e suppl.), art. 55, ch. 42 (2e suppl.), art. 13, ch. 41 (3e suppl.), art. 123  126, ch. 12 (4e suppl.), art. 41  51

	1988, ch. 65, art. 115

	1989, ch. 22, art. 7

	1990, ch. 45, art. 17

	1999, ch. 31, art. 87
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ANNEXE III.1Marchandises vendues par des fabricants ou producteurs prsums




	
1Aliments, ou supplments devant y tre ajouts, pour animaux - notamment les poissons et les oiseaux - qui ne sont pas ordinairement levs pour produire des aliments destins  la consommation humaine ou pour tre utiliss  ce titre.



	
2Marchandises relatives  la sant.



	
3Aliments destins  la consommation humaine numrs aux alinas 1e)  m) de la partie V de l'annexe III.



	
4Tlviseurs - y compris les tlviseurs et crans de tlvision de type projection, les syntonisateurs de tlvision et les crans de contrle vido autres que ceux conus exclusivement pour les ordinateurs ou les machines  traitement de texte -  l'exclusion des marchandises conues exclusivement pour usage commercial.



	
5Magntoscopes - y compris ceux servant au visionnement seulement - autres que ceux conus exclusivement pour usage commercial.



	
6Fours  micro-ondes.



	
7Produits vendus  titre de litires d'animaux domestiques.



	
8Dtersifs  lessive.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 52

	1989, ch. 22, art. 8
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ANNEXE IV(article 50)

PARTIE I

Matriaux de construction


	
1Briques; tuiles et carreaux de construction; blocs de construction courbs ou profils; pierre  btir; dalles pour trottoirs et patios; bordures.



	
2Chemines, capuchons de chemine et foyers fixs  demeure.



	
3Portes, fentres et persiennes pour btiments, et autres structures et ferrures pour celles-ci,  l'exclusion des cadenas; moustiquaires et auvents pour portes et fentres.



	
4Fil et cbles lectriques et de tlcommunications; transformateurs, coupe-circuit et matriel lectrique connexe conus pour tre installs en permanence dans un systme d'alimentation en lectricit.



	
5Matriel  combattre et  dtecter l'incendie devant tre install dans des btiments.



	
6Carreaux de carrelage et revtements composs, non dcoups,  surface dure, devant tre fixs  demeure aux planchers, et supports de ces articles; matriaux devant tre incorpors dans les planchers de terrazzo.



	
7Vitres pour btiments et autres structures.



	
8Matriaux de construction  surface dure en matire plastique stratifie.



	
9Rservoirs  eau chaude et chauffe-eau devant tre installs  demeure dans des systmes d'alimentation en eau pour btiments.



	
10Armoires de cuisine et de salle de bains et paillasses pour ces armoires, devant tre installes  demeure dans des btiments.



	
11Bois d'oeuvre; contre-plaqu; chssis de fentres; bardeaux; lattes; revtements; escaliers; passages; chelles de sauvetage; traverses de chemin de fer; poteaux d'clairage, tours et lments de construction semblables; corniches, frises, pilastres et autres lments de construction semblables,  l'exclusion des meubles, qu'ils soient monts ou non.



	
12Matriels d'hydrofugation pour btiments,  l'exclusion des:


	
a)peintures, vernis, teintures, enduits et autres produits ou finitions semblables;



	
b)huiles de crosote et autres agents de conservation pour le bois;



	
c)additifs pour les produits mentionns aux alinas a) et b).







	
13Clous, longues pointes, vis, boulons, crous et rondelles, rivets et attaches semblables.



	
14[Abrog, L.R. (1985), ch. 12 (4e suppl.), art. 54]



	
15Pilotis pour structures.



	
16Tuyaux, conduites et tubes conus pour servir dans des btiments, des gouts, des rseaux d'irrigation ou de drainage, de pipelines et dans d'autres constructions; leurs robinets, soupapes et raccords.



	
17Pltre; chaux; ciment et additifs pour bton; mlanges prpars de bton et de mortier secs.



	
18Placopltres et autres panneaux muraux, cartons-fibres, papier de construction et autres matriaux pour plafonds et murs ainsi que les matriaux d'isolation thermique ou acoustique,  l'exclusion des:


	
a)moquettes;



	
b)papiers peints et revtements semblables pour murs intrieurs.







	
19Fosses septiques et siphons de dpt de graisse pour ces fosses; pompes de puisard.



	
20Bains-douches, baignoires, lavabos, robinets, cabinets, cabinets de toilette, urinoirs, viers et rebords d'vier et baquets de blanchissage; pices de ce qui prcde.



	
21Mtal de construction et mtal fabriqu pour btiments et autres structures.



	
22Goudron; asphalte; matriaux et lments de toiture, y compris les gouttires et les descentes.



	
23Ventilateurs et abat-vent.



	
24Pompes  chaleur lorsqu'elles sont conues pour servir dans des systmes de chauffage installs en permanence pour btiments.



	
25Appareils et dispositifs rcuprateurs de chaleur pour tirer de la chaleur de l'air expuls ou des eaux uses pour en rcuprer l'nergie.



	
26Panneaux et tubes solaires conus pour capter l'nergie solaire et la transformer en nergie calorifique utilise dans les systmes de chauffage solaires.



	
27Isolants thermiques conus pour les conduits et tuyaux utiliss dans les immeubles et les dispositifs mcaniques; matires d'emballage conues exclusivement pour tre utilises avec ces isolants.



	
28Poles  bois et chaufferettes  bois.



	
29Dispositifs d'tanchit et abris de zones de chargement, conus pour conomiser l'air chauff ou rfrigr pendant le chargement et le dchargement.



	
30Maisons mobiles et btiments modulaires.



	
31Btiments et autres structures fabriqus ou produits par une personne, ailleurs qu' pied d'oeuvre, en concurrence avec des personnes qui construisent ou rigent des btiments ou structures analogues non ainsi fabriqus ou produits.



	
32lments porteurs destins  tre incorpors  des btiments ou autres structures, fabriqus ou produits par une personne, ailleurs qu' pied d'oeuvre, en concurrence avec des personnes qui construisent ou rigent des btiments ou d'autres structures qui incorporent des lments analogues non ainsi fabriqus ou produits.



	
33Bton malax prt  l'usage.



	
34Mlanges d'asphalte pour pavage.



	
35Articles et matriaux supplmentaires qui, en vertu d'un rglement du gouverneur en conseil, sont des matriaux de construction.





PARTIE II

Matriel pour btiments


	
1Matriel devant tre utilis dans la manutention des cendres et du combustible, ventilateurs, pompes de circulation, rservoirs  combustible, calorifres, chargeurs mcaniques, brleurs  mazout ou  gaz, radiateurs  eau chaude ou  vapeur, thermostats, rgulateurs, tous les articles qui prcdent lorsqu'ils sont conus pour servir dans des systmes de chauffage installs en permanence pour btiments.



	
2Conduites pour systmes de chauffage  air chaud, de ventilation et de climatisation de btiments; matriel conu pour servir dans un tel systme sous une tension d'au moins cinq cent cinquante volts.



	
3Matriel de chauffage lectrique conu pour servir dans un systme d'une tension d'au moins deux cents volts, devant faire partie en permanence d'un systme lectrique de chauffage pour btiments.



	
4Ascenseurs, escaliers mcaniques et leurs pices.



	
5Articles et matriaux supplmentaires qui, en vertu d'un rglement du gouverneur en conseil, sont du matriel conu principalement pour servir dans des btiments.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	L.R. (1985), ch. E-15, ann. IV

	L.R. (1985), ch. 7 (2e suppl.), art. 56, ch. 12 (4e suppl.), art. 53  55
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ANNEXE V(paragraphe 123(1))Fournitures exonres



PARTIE I

Immeubles


	
1[Abrog, 1997, ch. 10, art. 85]



	
2La fourniture par vente d'un immeuble d'habitation, ou d'un droit dans un tel immeuble, (appele fourniture donne au prsent paragraphe) effectue par une personne donne autre que le constructeur de l'immeuble ou, si l'immeuble est un immeuble d'habitation  logements multiples, d'une adjonction  celui-ci, sauf si, selon le cas:


	
a)la personne donne a demand un crdit de taxe sur les intrants relativement  sa dernire acquisition de l'immeuble ou relativement  des amliorations apportes  celui-ci, qu'elle a acquises, importes, ou transfres dans une province participante aprs sa dernire acquisition de l'immeuble;



	
b)l'acqureur est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi et les conditions suivantes sont runies:


	
(i)l'acqureur a effectu une fourniture taxable par vente de l'immeuble ou du droit (appele fourniture antrieure au prsent alina) au profit d'une personne (appele acqureur antrieur au prsent alina) qui est soit la personne donne, soit, si celle-ci est une fiducie personnelle autre qu'une fiducie testamentaire, l'auteur de la fiducie, soit, dans le cas d'une fiducie testamentaire dcoulant du dcs d'un particulier, le particulier dcd,



	
(ii)la fourniture antrieure tait la dernire fourniture par vente de l'immeuble ou du droit effectue au profit de l'acqureur antrieur,



	
(iii)la fourniture donne n'est pas effectue plus d'un an aprs le jour qui correspond soit au jour o l'acqureur antrieur a acquis le droit, soit au premier en date du jour o il a acquis la proprit de l'immeuble aux termes de la convention portant sur la fourniture antrieure ou du jour o il en a pris possession aux termes de cette convention,



	
(iv)l'immeuble n'a pas t occup  titre rsidentiel ou d'hbergement une fois acheves en grande partie sa construction ou les dernires rnovations majeures dont il a fait l'objet,



	
(v)la fourniture donne est effectue conformment au droit ou  l'obligation de l'acqureur d'acheter l'immeuble ou le droit, qui est prvu dans la convention portant sur la fourniture antrieure,



	
(vi)l'acqureur fait, en vertu du prsent article, un choix conjoint avec la personne donne dans un document contenant les renseignements requis par le ministre et prsent en la forme dtermine par celui-ci avec la dclaration dans laquelle il est tenu de dclarer la taxe relative  la fourniture donne.











	
3La fourniture par vente d'un immeuble d'habitation, ou d'un droit affrent, effectue par un particulier qui en est le constructeur ou, s'il s'agit d'un immeuble d'habitation  logements multiples, d'une adjonction  celui-ci, si:


	
a)d'une part,  un moment donn aprs que la construction ou les rnovations majeures de l'immeuble d'habitation ou de l'adjonction sont acheves en grande partie, l'immeuble d'habitation est utilis principalement  titre rsidentiel par le particulier, son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou un particulier li au particulier;



	
b)d'autre part, l'immeuble d'habitation n'est pas utilis principalement  une autre fin entre le moment o les travaux sont achevs en grande partie et le moment donn.





Le prsent article ne s'applique pas si le particulier a demand un crdit de taxe sur les intrants relativement  sa dernire acquisition de l'immeuble compris dans l'immeuble d'habitation ou relativement  des amliorations apportes  l'immeuble, qu'il a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs sa dernire acquisition de l'immeuble.



	
4La fourniture par vente d'un immeuble d'habitation  logement unique ou d'un logement en coproprit, ou d'un droit dans un tel immeuble ou logement, effectue par son constructeur si:


	
a)dans le cas d'un logement situ dans un immeuble d'habitation (appel proprit au prsent article) - immeuble d'habitation  logements multiples que le constructeur a converti en immeuble d'habitation en coproprit - , le constructeur reoit une fourniture exonre par vente de la proprit ou est rput par le paragraphe 191(3) de la loi avoir reu une fourniture taxable par vente de la proprit, et cette fourniture constitue la dernire fourniture par vente de la proprit effectue au profit du constructeur;



	
b)dans tous les cas, le constructeur reoit par vente une fourniture exonre de l'immeuble ou du logement ou est rput par les paragraphes 191(1) ou (2) de la loi avoir reu par vente une fourniture taxable de l'immeuble ou du logement, et cette fourniture constitue la dernire fourniture par vente de l'immeuble ou du logement effectue au profit du constructeur.





Le prsent article ne s'applique pas dans les cas suivants:


	
c)aprs la dernire acquisition de l'immeuble, du logement ou de la proprit par le constructeur, celui-ci y fait ou fait faire des rnovations majeures;



	
d)le constructeur a demand un crdit de taxe sur les intrants relativement  sa dernire acquisition de l'immeuble, du logement ou de la proprit ou relativement  des amliorations apportes  ceux-ci, qu'il a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs cette dernire acquisition de l'immeuble, du logement ou de la proprit.







	
5La fourniture par vente d'un immeuble d'habitation  logements multiples ou d'un droit affrent effectue par le constructeur de l'immeuble ou d'une adjonction  celui-ci, si:


	
a)dans le cas du constructeur de l'immeuble, il reoit par vente une fourniture exonre de l'immeuble ou est rput par le paragraphe 191(3) de la loi avoir reu par vente une fourniture taxable de l'immeuble, et cette fourniture constitue la dernire fourniture par vente de l'immeuble effectue  son profit;



	
b)dans le cas du constructeur d'une adjonction, il reoit par vente une fourniture exonre de l'adjonction ou est rput par le paragraphe 191(4) de la loi avoir reu par vente une fourniture taxable de l'adjonction, et cette fourniture constitue la dernire fourniture par vente de l'adjonction effectue  son profit.





Le prsent article ne s'applique pas dans les cas suivants:


	
c)aprs la dernire fourniture de l'immeuble effectue au profit du constructeur, celui-ci y fait ou fait faire des rnovations majeures;



	
d)le constructeur a demand un crdit de taxe sur les intrants (sauf un tel crdit relatif  la construction d'une adjonction  l'immeuble) relativement  sa dernire acquisition de l'immeuble ou de l'adjonction ou relativement  des amliorations apportes  l'immeuble, qu'il a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs cette dernire acquisition de l'immeuble.







	
5.1La fourniture par vente de tout ou partie d'un btiment qui contient au moins une habitation, ou d'un droit affrent, dans le cas o,  la fois:


	
a)juste avant et juste aprs le premier en date du transfert  l'acqureur de la proprit du btiment, de la partie de btiment ou du droit et du transfert  l'acqureur de leur possession aux termes de la convention portant sur la fourniture, le btiment ou la partie de btiment fait partie d'un immeuble d'habitation;



	
b)juste aprs le premier en date du transfert  l'acqureur de la proprit du btiment, de la partie de btiment ou du droit et du transfert  l'acqureur de leur possession aux termes de la convention portant sur la fourniture, l'acqureur est le destinataire, vis au sous-alina 7a)(i), d'une fourniture exonre vise  l'alina 7a) du fonds compris dans l'immeuble.







	
5.2La fourniture par vente d'un fonds qui fait partie d'un immeuble d'habitation, ou d'un droit sur un tel fonds, dans le cas o,  la fois:


	
a)juste avant le premier en date du transfert  l'acqureur de la proprit du fonds ou du droit et du transfert  l'acqureur de leur possession aux termes de la convention portant sur la fourniture, le fonds est vis par un bail, une licence ou un accord semblable en application duquel une fourniture exonre vise  l'alina 7a) a t effectue;



	
b)la fourniture constituerait une fourniture exonre vise  l'un des articles 2  5 si l'immeuble faisait l'objet d'une fourniture par vente juste avant le premier en date de ces transferts.







	
5.3La fourniture par une personne d'un parc  roulottes rsidentiel ou d'un droit affrent, si,  la fois:


	
a)la personne a reu une fourniture exonre, vise au prsent article, du parc ou est rpute par les paragraphes 190(4), 200(2), 206(4) ou 207(1) de la loi avoir reu une fourniture taxable du fonds compris dans le parc du fait qu'elle a utilis le fonds aux fins du parc, et cette fourniture constitue la dernire fourniture par vente du parc effectue  son profit;



	
b)dans le cas o la personne a augment la superficie du fonds compris dans le parc, elle a reu une fourniture exonre, vise au prsent article, de l'aire ajoute ou est rpute par les paragraphes 190(5), 200(2), 206(4) ou 207(1) de la loi avoir effectu une fourniture taxable de l'aire du fait qu'elle l'a utilise aux fins du parc, et cette fourniture constitue la dernire fourniture par vente de l'aire effectue  son profit.





Le prsent article ne s'applique pas si la personne a demand un crdit de taxe sur les intrants relativement  la dernire acquisition par elle du parc ou d'une aire ajoute  celui-ci ou relativement  des amliorations apportes au parc, qu'elle a acquises, importes ou transfres dans une province participante aprs cette dernire acquisition du parc, sauf s'il s'agit d'un crdit de taxe sur les intrants relatif  des amliorations apportes  une aire ajoute qu'elle a acquises, importes ou transfres dans une province participante avant sa dernire acquisition de l'aire en question.



	
6La fourniture:


	
a)d'un immeuble d'habitation ou d'une habitation dans un tel immeuble, par bail, licence ou accord semblable, en vue de son occupation continue  titre rsidentiel ou d'hbergement par le mme particulier dans le cadre de l'accord pour une dure d'au moins un mois;



	
b)d'une habitation, par bail, licence ou accord semblable, en vue de son occupation  titre rsidentiel ou d'hbergement si la contrepartie de la fourniture ne dpasse pas 20$ par jour d'occupation.







	
6.1La fourniture par bail, licence ou accord semblable d'un bien - fonds ou btiment, ou partie de btiment, qui consiste uniquement en habitations - effectue au profit d'un acqureur (appel  preneur  au prsent article) pour une priode de location, au sens du paragraphe 136.1(1) de la loi, durant laquelle le preneur ou un sous-preneur effectue une ou plusieurs fournitures du bien, de parties du bien ou de baux, licences ou accords semblables visant le bien ou des parties du bien, ou dtient le bien en vue d'effectuer pareilles fournitures, et la totalit ou la presque totalit de ces fournitures sont:


	
a)soit exonres aux termes des articles 6 ou 7;



	
b)soit effectues au profit d'autres preneurs ou sous-preneurs viss au prsent article ou il est raisonnable de s'attendre  ce qu'elles soient ainsi effectues.







	
6.11La fourniture par bail, licence ou accord semblable d'un bien - immeuble d'habitation ou fonds, btiment ou partie de btiment qui fait partie d'un immeuble d'habitation ou dont il est raisonnable de s'attendre  ce qu'il en fasse partie - effectue au profit d'un acqureur (appel  preneur  au prsent article) pour une priode de location, au sens du paragraphe 136.1(1) de la loi, durant laquelle la totalit ou la presque totalit du bien, selon le cas:


	
a)est fourni par le preneur ou un sous-preneur dans le cadre d'une ou de plusieurs fournitures, ou est dtenu dans le but d'tre fourni par lui dans ce cadre, en vue de l'occupation du bien, ou de parties du bien,  titre rsidentiel ou d'hbergement, et la totalit ou la presque totalit des fournitures du bien ou des parties du bien sont des fournitures exonres incluses  l'article 6;



	
b)est utilis par le preneur ou un sous-preneur dans le cadre de fournitures exonres ou est dtenu en vue d'tre utilis par lui dans ce cadre et,  l'occasion d'une ou de plusieurs fournitures exonres, la possession ou l'utilisation de la totalit ou de la presque totalit des habitations situes dans le bien est transfre aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable en vue de l'occupation des habitations  titre rsidentiel.







	
6.2La fourniture de repas effectue par la personne qui fournit un immeuble d'habitation ou une habitation en conformit avec l'alina 6a), si les repas sont fournis dans l'immeuble, dans l'habitation ou dans l'immeuble d'habitation o est situe l'habitation,  son occupant, dans le cadre d'un rgime prvoyant la fourniture d'au moins dix repas par semaine pour une contrepartie unique dtermine pralablement  la fourniture d'un repas aux termes de la convention.






	
7La fourniture:


	
a)d'un fonds, sauf un emplacement dans un parc  roulottes rsidentiel, effectue, aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable prvoyant la possession ou l'utilisation continues du fonds pour une dure d'au moins un mois, selon le cas:


	
(i)au profit du propritaire, du locataire, de l'occupant ou du possesseur d'une habitation fixe, ou  fixer, sur le fonds en vue de son utilisation  titre rsidentiel,



	
(ii)au profit d'une personne qui acquiert la possession du fonds en vue d'y construire un immeuble d'habitation dans le cadre d'une activit commerciale;







	
b)d'un emplacement dans un parc  roulottes rsidentiel effectue, aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable prvoyant la possession ou l'utilisation continues de l'emplacement pour une dure d'au moins un mois, au profit du propritaire, du locataire, de l'occupant ou du possesseur, selon le cas:


	
(i)d'une maison mobile installe ou  installer sur l'emplacement,



	
(ii)de quelque vhicule ou remorque - notamment une remorque de tourisme ou une maison motorise - install ou  installer sur l'emplacement;







	
c)d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable vis aux alinas a) ou b), par cession.





Le prsent article ne s'applique pas au fonds sur lequel l'habitation, la maison mobile, le vhicule ou la remorque est fix ou install, ou doit l'tre, ni au fonds contigu  ce fonds, qui n'est pas raisonnablement ncessaire  l'utilisation de l'habitation, de la maison, du vhicule ou de la remorque  titre rsidentiel.






	
8La fourniture par vente d'une aire de stationnement situe dans les limites d'un plan ou d'une description de lot de coproprit, ou d'un plan ou d'une description analogue, enregistr en conformit avec les lois d'une province si,  la fois:


	
a)le fournisseur, au moment ou dans le cadre de cette fourniture, effectue, au profit de l'acqureur, la fourniture par vente d'un logement en coproprit dcrit dans ce plan ou cette description et cette fourniture est vise  l'un des articles 2  4;



	
b)l'espace a t fourni par vente au fournisseur, et celui-ci n'a pas demand de crdit de taxe sur les intrants relativement  des amliorations qui y sont apportes.







	
8.1La fourniture d'une aire de stationnement effectue, aux termes d'un bail, d'une licence ou d'un accord semblable dans le cadre duquel une telle aire est mise  la disposition d'une personne tout au long d'une priode d'au moins un mois, effectue:


	
a)soit au profit du locataire, de l'occupant ou du possesseur (appels occupant au prsent alina) d'un immeuble d'habitation  logement unique, d'une habitation dans un immeuble d'habitation  logements multiples ou d'un emplacement dans un parc  roulottes rsidentiel, si, selon le cas:


	
(i)l'aire fait partie de l'immeuble d'habitation ou du parc  roulottes rsidentiel,



	
(ii)le fournisseur de l'aire est le propritaire ou l'occupant de l'immeuble d'habitation  logement unique, de l'habitation ou de l'emplacement, et l'utilisation de l'aire est accessoire  l'utilisation de l'immeuble, de l'habitation ou de l'emplacement  titre rsidentiel;







	
b)soit au profit du propritaire, du locataire, de l'occupant ou du possesseur d'un logement en coproprit dcrit dans un plan ou une description de lot de coproprit, ou dans un plan ou une description analogue, enregistr en conformit avec les lois d'une province, si l'aire est situe dans les limites de ce plan ou de cette description;



	
c)soit par un fournisseur au profit du propritaire, du locataire, de l'occupant ou du possesseur d'une maison flottante qui est amarre  un poste d'amarrage ou  un quai aux termes d'une convention conclue avec le fournisseur portant sur une fourniture exonre vise  l'article 13.2, si l'utilisation de l'aire est accessoire  l'utilisation de la maison  titre rsidentiel.







	
9 (1)Au prsent article, l'auteur d'une fiducie testamentaire est le particulier dont le dcs a donn lieu  la fiducie.


	
(2)La fourniture par vente d'un immeuble, effectue par un particulier ou une fiducie personnelle,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture d'un immeuble qui est, immdiatement avant le transfert de sa proprit ou de sa possession  l'acqureur aux termes de la convention concernant la fourniture, une immobilisation utilise principalement:


	
(i)soit dans une entreprise que le particulier ou la fiducie exploite dans une attente raisonnable de profit,



	
(ii)soit, si le particulier ou la fiducie est un inscrit:


	
(A)pour effectuer des fournitures taxables de l'immeuble par bail, licence ou accord semblable,



	
(B) l'une et l'autre des fins vises au sous-alina (i) et  la division (A);











	
b)la fourniture d'un immeuble effectue:


	
(i)dans le cadre d'une entreprise du particulier ou de la fiducie,



	
(ii)si le particulier ou la fiducie a prsent au ministre, en la forme et selon les modalits dtermines par celui-ci, un choix contenant les renseignements requis par lui, dans le cadre d'un projet  risques ou d'une affaire de caractre commercial du particulier ou de la fiducie;







	
c)la fourniture d'une partie de parcelle de fonds de terre, laquelle parcelle a t subdivise ou spare en parties par le particulier, la fiducie ou l'auteur de la fiducie, sauf si, selon le cas:


	
(i)la parcelle a t subdivise ou spare en deux parties et n'est pas issue d'une subdivision effectue par le particulier, la fiducie ou l'auteur ou n'a pas t spare d'une autre parcelle de fonds de terre par l'un d'eux,



	
(ii)l'acqureur de la fourniture est un particulier li au particulier ou  l'auteur, ou est son ex-poux ou ancien conjoint de fait, et acquiert la partie pour son usage personnel;





toutefois, pour l'application du prsent alina, la partie d'une parcelle de fonds de terre que le particulier, la fiducie ou l'auteur fournit  une personne qui a le droit de l'acqurir par expropriation et le restant de la parcelle sont rputs ne pas tre issus d'une subdivision effectue par le particulier, la fiducie ou l'auteur ou avoir t spars l'un de l'autre par l'un d'eux;



	
d)la fourniture qui est rpute effectue en vertu des articles 206 ou 207 de la loi;



	
e)la fourniture d'un immeuble d'habitation ou d'un droit dans un tel immeuble;



	
f)la fourniture donne effectue au profit d'un acqureur qui est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi et qui a fait, en vertu du prsent alina, un choix conjoint avec le particulier ou la fiducie dans un document contenant les renseignements requis par le ministre et prsent en la forme dtermine par celui-ci avec la dclaration dans laquelle il est tenu de dclarer la taxe relative  la fourniture, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)l'acqureur a effectu une fourniture taxable par vente de l'immeuble (appele fourniture antrieure au prsent alina) au profit d'une personne (appele acqureur antrieur au prsent alina) qui est le particulier, la fiducie ou l'auteur de celle-ci, et cette fourniture est la dernire fourniture par vente de l'immeuble effectue au profit de l'acqureur antrieur,



	
(ii)le jour o, aux termes de la convention portant sur la fourniture antrieure, l'acqureur antrieur a acquis la proprit de l'immeuble ou, s'il est antrieur, le jour o il a pris possession de l'immeuble prcde d'au plus un an le jour o la fourniture donne est effectue,



	
(iii)la fourniture donne est effectue conformment au droit ou  l'obligation de l'acqureur d'acheter l'immeuble, qui est prvu dans la convention portant sur la fourniture antrieure.















	
10La fourniture par vente d'une terre agricole effectue par un particulier au profit d'un autre particulier qui lui est li ou qui est son ex-poux ou ancien conjoint de fait, si:


	
a)le particulier a utilis la terre dans le cadre d'une activit commerciale qui est une entreprise agricole;



	
b)immdiatement avant le transfert de la proprit du bien, le particulier n'utilisait pas la terre dans le cadre d'une activit commerciale autre qu'une entreprise agricole;



	
c)l'autre particulier acquiert la terre pour son utilisation personnelle ou celle d'un particulier qui lui est li.







	
11La fourniture par un particulier d'une terre agricole, qui est rpute effectue selon le paragraphe 190(2) ou 207(1) de la loi, si:


	
a)le particulier a utilis la terre dans le cadre d'une activit commerciale qui est une entreprise agricole;



	
b)immdiatement avant que la fourniture soit rpute effectue, le particulier n'utilisait pas la terre dans le cadre d'une activit commerciale autre qu'une entreprise agricole;



	
c)immdiatement aprs que la fourniture est rpute effectue, la terre est pour l'utilisation personnelle du particulier ou celle d'un particulier qui lui est li.







	
12La fourniture par vente d'une terre agricole, effectue au profit d'un particulier, de son ex-poux ou ancien conjoint de fait ou d'un particulier li  ce particulier par une personne - personne morale, socit de personnes ou fiducie - , si:


	
a)immdiatement avant le transfert de la proprit du bien:


	
(i)la totalit, ou presque, des biens de la personne sont utiliss dans le cadre d'une activit commerciale qui est une entreprise agricole,



	
(ii)le particulier est actionnaire de la personne morale ou est li  celle-ci, est associ de la socit ou est bnficiaire de la fiducie,



	
(iii)le particulier, son poux ou conjoint de fait ou son enfant, au sens du paragraphe 70(10) de la Loi de l'impt sur le revenu, participe activement  l'exploitation de l'entreprise de la personne;







	
b)immdiatement aprs le transfert de la proprit du bien, la terre agricole est pour l'utilisation personnelle du particulier au profit duquel la fourniture a t effectue ou d'un particulier qui lui est li.







	
13La fourniture d'un bien ou d'un service, effectue par une personne morale ou un syndicat tabli  l'occasion de l'enregistrement, en conformit avec les lois d'une province, d'un plan ou d'une description de lot de coproprit, ou d'un plan ou d'une description analogue, au profit du propritaire ou du locataire d'un logement en coproprit dcrit dans ce plan ou cette description, si le bien ou le service est li  l'occupation ou  l'utilisation du logement.



	
13.1La fourniture d'un bien ou d'un service effectue par une cooprative d'habitation au profit d'une personne qui, en sa qualit de cooprateur ou de locataire ou sous-locataire d'un tel cooprateur, peut occuper ou utiliser une habitation dans un immeuble d'habitation gr par la cooprative, ou lui appartenant, si la fourniture est lie  l'occupation ou  l'utilisation d'une habitation de l'immeuble.



	
13.2La fourniture, effectue au profit du propritaire, du locataire, de l'occupant ou du possesseur d'une maison flottante, du droit d'utiliser un poste d'amarrage ou un quai pour une priode d'au moins un mois relativement  l'utilisation de la maison  titre rsidentiel.



	
13.3La fourniture, effectue au profit d'un consommateur, du droit d'utiliser une machine  laver ou une scheuse qui est situe dans une des parties communes d'un immeuble d'habitation.



	
13.4La fourniture, par bail, licence ou accord semblable, de la partie des parties communes d'un immeuble d'habitation qui est rserve  la buanderie, effectue au profit d'une personne qui acquiert ainsi le bien pour l'utiliser dans le cadre de la ralisation de fournitures vises  l'article 13.3.



	
14Les paragraphes 190(4) et (5) et l'article 191 de la loi sont rputs, pour l'application des articles 4, 5, 5.2 et 5.3, avoir t en vigueur en tout temps.





PARTIE II

Services de sant


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

assur S'entend au sens de la Loi canadienne sur la sant.

tablissement de sant


	
a)Tout ou partie d'un tablissement o sont donns des soins hospitaliers, notamment aux personnes souffrant de maladie aigu ou chronique, ainsi qu'en matire de radaptation;



	
b)hpital ou tablissement pour personnes ayant des problmes de sant mentale;



	
c)tout ou partie d'un tablissement o sont offerts aux rsidents dont l'aptitude physique ou mentale sur le plan de l'autonomie ou de l'autocontrle est limite:


	
(i)des soins infirmiers et personnels sous la direction ou la surveillance d'un personnel de soins infirmiers et mdicaux comptent ou d'autres soins personnels et de surveillance (sauf les services mnagers propres  la tenue de l'intrieur domestique) selon les besoins des rsidents,



	
(ii)de l'aide pour permettre aux rsidents d'accomplir des activits courantes et des activits rcratives et sociales, et d'autres services connexes pour satisfaire  leurs besoins psycho-sociaux,



	
(iii)les repas et le logement.









fourniture admissible de soins de sant Fourniture d'un bien ou d'un service qui est effectue dans le but:


	
a)de maintenir la sant;



	
b)de prvenir la maladie;



	
c)de traiter ou de soulager une blessure, une maladie, un trouble ou une invalidit, ou d'y remdier;



	
d)d'aider un particulier (autrement que financirement)  composer avec une blessure, une maladie, un trouble ou une invalidit;



	
e)d'offrir des soins palliatifs.





fourniture de services esthtiques Fourniture d'un bien ou d'un service qui est effectue  des fins esthtiques et non  des fins mdicales ou restauratrices.

mdecin Personne autorise par la lgislation provinciale  exercer la profession de mdecin ou de dentiste.

praticien Quant  la fourniture de services d'optomtrie, de chiropraxie, de physiothrapie, de chiropodie, de podiatrie, d'ostopathie, d'audiologie, d'orthophonie, d'ergothrapie, de psychologie, de sage-femme, de dittique, d'acupuncture ou de naturopathie, personne qui rpond aux conditions suivantes:


	
a)elle exerce l'optomtrie, la chiropraxie, la physiothrapie, la chiropodie, la podiatrie, l'ostopathie, l'audiologie, l'orthophonie, l'ergothrapie, la psychologie, la profession de sage-femme, la dittique, l'acupuncture ou la naturopathie  titre de docteur en naturopathie, selon le cas;



	
b)si elle est tenue d'tre titulaire d'un permis ou d'tre autrement autorise  exercer sa profession dans la province o elle fournit ses services, elle est ainsi titulaire ou autorise;



	
c)sinon, elle a les qualits quivalentes  celles requises pour obtenir un permis ou tre autrement autorise  exercer sa profession dans une autre province.



	
d)[Abrog, 2000, ch. 30, art. 113]





service de soins  domicile Service mnager ou de soins personnels, notamment l'aide au bain, l'aide pour manger ou s'habiller, l'aide  la prise de mdicaments, le mnage, la lessive, la prparation des repas et la garde des enfants, rendu  un particulier qui, en raison de son ge, d'une infirmit ou d'une invalidit, a besoin d'aide.

service mnager  domicile[Abroge, 2013, ch. 33, art. 47]

services de sant en tablissement Les services et produits suivants offerts dans un tablissement de sant:


	
a)les services de laboratoire, de radiologie et autres services de diagnostic;



	
b)lorsqu'elles sont accompagnes de la fourniture d'un service ou d'un bien figurant  l'un des alinas a) et c)  g), les drogues, substances biologiques ou prparations connexes administres dans l'tablissement et les prothses mdicales ou chirurgicales installes dans l'tablissement;



	
c)l'usage des salles d'opration, des salles d'accouchement et des installations d'anesthsie, ainsi que l'quipement et le matriel ncessaires;



	
d)l'quipement et le matriel mdicaux et chirurgicaux:


	
(i)utiliss par l'administrateur de l'tablissement en vue d'offrir un service figurant aux alinas a)  c) et e)  g),



	
(ii)fournis  un patient ou  un rsident de l'tablissement autrement que par vente;







	
e)l'usage des installations de radiothrapie, de physiothrapie ou d'ergothrapie;



	
f)l'hbergement;



	
g)les repas (sauf ceux servis dans un restaurant, une caftria ou un autre tablissement semblable o l'on sert des repas);



	
h)les services rendus par des personnes rmunres  cette fin par l'administrateur de l'tablissement.







	
1.1Pour l'application de la prsente partie,  l'exception de l'article 9, les fournitures de services esthtiques et les fournitures affrentes qui ne sont pas effectues  des fins mdicales ou restauratrices sont rputes ne pas tre incluses dans la prsente partie.



	
1.2Pour l'application de la prsente partie,  l'exception des articles 9 et 11  14, les fournitures qui ne sont pas des fournitures admissibles de soins de sant sont rputes ne pas tre incluses dans la prsente partie.



	
2La fourniture de services de sant en tablissement, rendus  un patient ou  un rsident d'un tablissement de sant, effectue par l'administrateur de l'tablissement.



	
3La fourniture par l'administrateur d'un tablissement de sant qui consiste  louer de l'quipement ou du matriel mdical  un consommateur sur ordonnance crite d'un mdecin.



	
4La fourniture de services d'ambulance par une personne dont l'entreprise consiste  fournir de tels services,  l'exception des services d'ambulance arienne inclus  l'article 15 de la partie VII de l'annexe VI.



	
5La fourniture de services de consultation, de diagnostic ou de traitement ou d'autres services de sant, rendus par un mdecin  un particulier.



	
6La fourniture de services de soins rendus  un particulier par un infirmier ou une infirmire autoris, un infirmier ou une infirmire auxiliaire autoris, un infirmier ou une infirmire titulaire de permis ou autoris exerant  titre priv ou un infirmier ou une infirmire psychiatrique autoris, si les services sont rendus dans le cadre de la relation infirmier-patient.



	
7La fourniture d'un des services ci-aprs rendu par un praticien du service  un particulier:


	
a)services d'optomtrie;



	
b)services de chiropratique;



	
c)services de physiothrapie;



	
d)services de chiropodie;



	
e)services de podiatrie;



	
f)services d'ostopathie;



	
g)services d'audiologie;



	
h)services d'orthophonie;



	
i)services d'ergothrapie;



	
j)services de psychologie;



	
k)services de sage-femme;



	
l)services d'acupuncture;



	
m)services de naturopathie.







	
7.1La fourniture d'un service de dittique rendu par un praticien de la dittique, si le service est rendu  un particulier ou la fourniture, effectue au profit d'un organisme du secteur public ou de l'exploitant d'un tablissement de sant.



	
7.2La fourniture d'un service rendu dans le cadre de l'exercice de la profession de travailleur social dans le cas o,  la fois:


	
a)le service est rendu  un particulier dans le cadre d'une relation professionnel-client entre le particulier donn qui rend le service et le particulier afin de prvenir ou d'valuer un trouble ou une dficience physique, motif, comportemental ou mental du particulier ou d'un autre particulier auquel celui-ci est li ou dont il prend soin ou assure la surveillance autrement qu' titre professionnel, d'aider le particulier  composer avec un tel trouble ou une telle dficience ou d'y remdier;



	
b)l'un des faits suivants se vrifie:


	
(i)si le particulier donn est tenu d'tre titulaire d'un permis ou d'tre autrement autoris  exercer la profession de travailleur social dans la province o le service est fourni, il est ainsi titulaire ou autoris,



	
(ii)sinon, le particulier donn a les qualits quivalentes  celles requises pour obtenir un permis ou tre ainsi autoris  exercer cette profession dans une province o le permis ou autre autorisation d'exercice est exig.











	
7.3La fourniture d'un service, sauf celui vis  l'article 4 de la partie I de l'annexe VI, rendu dans le cadre de l'exercice de la profession de pharmacien par un particulier donn qui est autoris par les lois d'une province  exercer cette profession, si le service est rendu dans le cadre de la relation pharmacien-patient entre le particulier donn et un autre particulier et a pour but la promotion de la sant de l'autre particulier ou la prvention ou le traitement d'une maladie, d'un trouble ou d'une dysfonction de celui-ci.



	
7.4La fourniture d'un service s'il est raisonnable d'attribuer la totalit ou la presque totalit de la contrepartie de la fourniture  plusieurs services donns, dont chacun remplit les conditions suivantes:


	
a)le service donn est rendu dans le cadre de la fourniture;



	
b)une fourniture du service donn serait une fourniture incluse  l'un des articles 5  7.3, si le service donn tait fourni sparment.







	
8La fourniture d'un service d'hyginiste dentaire.



	
9La fourniture, sauf la fourniture dtaxe, d'un bien ou d'un service mais seulement dans la mesure o la contrepartie de la fourniture est payable ou rembourse par le gouvernement d'une province aux termes d'un rgime de services de sant offert aux assurs de la province et institu par une loi de la province.



	
10La fourniture d'un service de traitement ou de diagnostic ou d'un autre service de sant, vis par rglement, rendu  un particulier, si la fourniture est effectue sur l'ordre:


	
a)d'un mdecin ou d'un praticien;



	
b)d'un infirmier ou d'une infirmire autoris qui est habilit par les lois d'une province  ordonner un tel service,  condition que l'ordre soit donn dans le cadre de la relation infirmier-patient;



	
c)d'une personne qui est autorise par les lois d'une province  exercer la profession de pharmacien et  ordonner un tel service,  condition que l'ordre soit donn dans le cadre de la relation pharmacien-patient.







	
11La fourniture d'aliments et de boissons, y compris les services de traiteur, effectue au profit de l'administrateur d'un tablissement de sant aux termes d'un contrat visant  offrir des repas de faon rgulire aux patients ou rsidents de l'tablissement.



	
12[Abrog, 1997, ch. 10, art. 96]



	
13La fourniture d'un service de soins  domicile rendu  un particulier  son lieu de rsidence et dont l'acqureur est le particulier ou une autre personne, si, selon le cas:


	
a)le fournisseur est un gouvernement ou une municipalit;



	
b)un gouvernement, une municipalit ou un organisme administrant un programme gouvernemental ou municipal de services de soins  domicile verse un montant au fournisseur pour la fourniture ou  une personne en vue de l'acquisition du service;



	
c)une autre fourniture de services de soins  domicile rendus au particulier est effectue dans les circonstances vises aux alinas a) ou b).







	
14La fourniture, sauf la fourniture dtaxe ou vise par rglement, d'un service de formation ou d'un service de conception d'un plan de formation si,  la fois:


	
a)la formation est conue spcialement pour aider les particuliers ayant un trouble ou une dficience  composer avec ses effets,  les attnuer ou  les liminer et est donne ou, dans le cas d'un service de conception d'un plan de formation, sera donne  un particulier donn ayant un trouble ou une dficience ou  un autre particulier qui prend soin ou assure la surveillance du particulier donn autrement qu' titre professionnel;



	
b)l'un des faits ci-aprs s'avre:


	
(i)une personne agissant en qualit de praticien, de mdecin, de travailleur social ou d'infirmier ou d'infirmire autoris et dans le cadre d'une relation professionnel-client entre la personne et le particulier donn a attest par crit que la formation est ou, dans le cas d'un service de conception d'un plan de formation, sera un moyen appropri d'aider le particulier donn  composer avec les effets du trouble ou de la dficience,  les attnuer ou  les liminer,



	
(ii)une personne vise par rglement ou un membre d'une catgorie de personnes vise par rglement a attest par crit, compte tenu de circonstances ou conditions vises par rglement, que la formation est ou, dans le cas d'un service de conception d'un plan de formation, sera un moyen appropri d'aider le particulier donn  composer avec les effets du trouble ou de la dficience,  les attnuer ou  les liminer,



	
(iii)le fournisseur, selon le cas:


	
(A)est un gouvernement,



	
(B)reoit une somme pour effectuer la fourniture de la part d'un gouvernement ou d'un organisme qui administre un programme gouvernemental ayant pour objet d'aider les particuliers ayant un trouble ou une dficience,



	
(C)reoit des preuves, que le ministre estime acceptables, qu'un montant pour l'acquisition du service a t pay ou est payable  une personne par un gouvernement ou un organisme qui administre un programme gouvernemental ayant pour objet d'aider les particuliers ayant un trouble ou une dficience.















	
15Un service de formation ou un service de conception d'un plan de formation n'est pas vis  l'article 14 si la formation est semblable  celle qui est habituellement donne  des particuliers qui,  la fois:


	
a)n'ont pas de trouble ou de dficience;



	
b)ne prennent pas soin et n'assurent pas la surveillance d'un particulier ayant un trouble ou une dficience.









PARTIE III

Services d'enseignement


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

cole de formation professionnelle Institution tablie et administre principalement pour offrir des cours par correspondance ou des cours de formation qui permettent  l'tudiant d'acqurir ou d'amliorer une comptence professionnelle.

lve du primaire ou du secondaire Particulier inscrit, dans une cole administre par une administration scolaire dans une province:


	
a)soit  des cours d'enseignement primaire;



	
b)soit  des cours qui permettent d'obtenir des crdits menant  un diplme ou  un certificat dcern ou approuv par le gouvernement provincial, ou  des cours quivalents.





organisme de rglementation Organisme habilit par une loi fdrale ou provinciale  rglementer l'exercice d'une profession, ou constitu  cette fin, et qui, dans ce but, tablit des normes de connaissances et de comptence pour les praticiens.

organisme provincial de rglementation[Abroge, 1993, ch. 27, art. 155]



	
2La fourniture par une administration scolaire d'une province d'un service consistant  donner  des particuliers des cours s'adressant principalement aux lves du primaire ou du secondaire.



	
3La fourniture d'aliments ou de boissons (sauf ceux viss par rglement pour l'application de l'article 12 ou fournis au moyen d'un distributeur automatique), de services ou de droits d'entre effectue par une administration scolaire principalement au profit d'lves du primaire ou du secondaire dans le cadre d'activits parascolaires qu'elle a autorises et dont elle a la responsabilit.



	
4La fourniture par une administration scolaire d'un service excut par un lve du primaire ou du secondaire ou par son enseignant dans le cours normal de l'instruction de l'lve.



	
5La fourniture, effectue par une administration scolaire au profit d'une personne qui n'est pas une autre administration scolaire, d'un service consistant  assurer le transport d'lves du primaire ou du secondaire entre un point donn et une cole administre par une administration scolaire.



	
6La fourniture, effectue par une association professionnelle, un gouvernement, une cole de formation professionnelle, une universit, un collge public ou un organisme de rglementation, des services ou certificats suivants, sauf si le fournisseur fait un choix en application du prsent article, en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis par celui-ci:


	
a)un service consistant  donner  des particuliers des cours qui mnent  une accrditation ou  un titre professionnel reconnus par l'organisme ou qui permettent de conserver ou d'amliorer une telle accrditation ou un tel titre;



	
b)un certificat, ou un service consistant  donner un examen, concernant un cours, une accrditation ou un titre mentionn  l'alina a).







	
7La fourniture, effectue par une administration scolaire, un collge public ou une universit, d'un service consistant  donner  des particuliers des cours ou des examens qui mnent  un diplme.





7.1 La fourniture d'un service ou d'un droit d'adhsion dont l'acqureur est tenu de payer la contrepartie en raison de son acquisition de fournitures incluses  l'article 7.


	
8La fourniture, sauf une fourniture dtaxe, effectue par un gouvernement, une administration scolaire, une cole de formation professionnelle, un collge public ou une universit, d'un service consistant  donner  des particuliers des cours ou des examens qui mnent  des certificats, diplmes, permis ou documents semblables, ou  des classes ou des grades confrs par un permis, attestant la comptence de particuliers dans l'exercice d'un mtier, sauf si le fournisseur a fait un choix en application du prsent article en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis par celui-ci.



	
9La fourniture d'un service consistant  donner  un particulier l'un des cours suivants:


	
a)un cours conforme  un programme d'tudes dsign par une administration scolaire ou pour lequel elle accorde un crdit;



	
b)l'quivalent d'un cours mentionn  l'alina a), vis par rglement;



	
c)un cours pralable  l'un des cours mentionns aux alinas a) et b), autre qu'un cours qui est lui-mme pralable  ce cours.







	
10[Abrog, 1993, ch. 27, art. 160]



	
11La fourniture, effectue par une administration scolaire, une cole de formation professionnelle, un collge public ou une universit ou dans le cadre d'une entreprise tablie et administre principalement pour donner des cours de langue, d'un service consistant  donner de tels cours et des examens dans le cadre d'un programme d'enseignement de langue seconde en franais ou en anglais.



	
12La fourniture d'aliments ou de boissons ( l'exclusion de ceux viss par rglement ou fournis au moyen d'un distributeur automatique), effectue dans la caftria d'une cole primaire ou secondaire principalement au profit des lves, sauf si elle est effectue pour une rception, une runion ou une activit semblable  caractre priv.



	
13La fourniture d'un repas  un tudiant inscrit  une universit ou un collge public, dans le cadre d'un rgime d'une dure d'au moins un mois qui prvoit uniquement l'achat par l'tudiant du fournisseur, pour une contrepartie unique, du droit de prendre au moins dix repas par semaine tout au long de la priode dans un restaurant ou une caftria situ  l'universit ou au collge.



	
14La fourniture d'aliments et de boissons, y compris les services de traiteur, effectue au profit d'une administration scolaire, d'une universit ou d'un collge public aux termes d'un contrat visant  offrir des aliments ou des boissons soit  des tudiants dans le cadre d'un rgime vis  l'article 13, soit dans la caftria d'une cole primaire ou secondaire principalement aux lves de l'cole, sauf dans la mesure o les aliments, les boissons et les services sont offerts dans le cadre d'une rception, d'une confrence ou d'un autre occasion ou vnement spcial.



	
15La fourniture d'un bien meuble par bail, effectue par une administration scolaire au profit d'un lve du primaire ou du secondaire.



	
16La fourniture, effectue par un organisme - administration scolaire, collge public ou universit - d'un service consistant  donner  des particuliers des cours, ou les examens affrents, (sauf des cours de sports, jeux ou autres loisirs, conus pour tre suivis principalement  des fins rcratives) qui font partie d'un programme constitu d'au moins deux cours et soumis  l'examen et  l'approbation d'un conseil, d'une commission ou d'un comit de l'organisme, tabli en vue d'examiner et d'approuver les cours offerts par l'organisme.





PARTIE IV

Services de garde d'enfants et de soins personnels


	
1La fourniture de services de garde d'enfants qui consistent principalement  assurer la garde et la surveillance d'enfants de quatorze ans ou moins pendant des priodes d'une dure normale de moins de vingt-quatre heures par jour. Est exclue la fourniture d'un service qui consiste  surveiller un enfant non accompagn, effectue par une personne  l'occasion de la fourniture taxable par celle-ci d'un service de transport de passagers.



	
2La fourniture de services qui consistent  assurer la garde et la surveillance d'enfants ou de personnes handicapes ou dfavorises, et  leur offrir un lieu de rsidence, dans un tablissement exploit  cette fin par le fournisseur.



	
3La fourniture d'un service de soins et de surveillance d'une personne dont l'aptitude physique ou mentale sur le plan de l'autonomie et de l'autocontrle est limite en raison d'une infirmit ou d'une invalidit, si le service est rendu principalement dans un tablissement du fournisseur.





PARTIE V

Services d'aide juridique


	
1La fourniture de services juridiques rendus dans le cadre d'un programme d'aide juridique administr ou autoris par un gouvernement provincial et effectue par l'administrateur du programme.





PARTIE V.1

Fournitures par les organismes de bienfaisance


	
1La fourniture de biens ou de services par un organisme de bienfaisance,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture d'un bien ou d'un service incluse  l'annexe VI;



	
b)la fourniture d'un bien ou d'un service qui, aux termes de la partie IX de la loi, est rpute avoir t effectue par l'organisme (sauf une fourniture qui est rpute avoir t effectue par l'effet de l'article 187 de la loi ou par le seul effet de l'article 136.1 de la loi);



	
c)la fourniture d'un bien meuble (sauf un bien que l'organisme a acquis, fabriqu ou produit en vue de le fournir par vente et un bien fourni par bail, licence ou accord semblable  l'occasion de la fourniture exonre d'un immeuble par bail, licence ou accord semblable effectue par l'organisme) qui, immdiatement avant le moment o la taxe deviendrait payable pour la premire fois relativement  la fourniture s'il s'agissait d'une fourniture taxable, est utilis (autrement que pour effectuer la fourniture) dans le cadre des activits commerciales de l'organisme ou, si le bien est une immobilisation, principalement dans ce cadre;



	
d)la fourniture d'un bien meuble corporel (sauf un bien fourni par bail, licence ou accord semblable  l'occasion de la fourniture exonre d'un immeuble par bail, licence ou accord semblable effectue par l'organisme) que l'organisme a acquis, fabriqu ou produit en vue de le fournir et qui n'a ni fait l'objet d'un don  l'organisme ni t utilis par une autre personne avant son acquisition par l'organisme, ou la fourniture d'un service par l'organisme relativement  un tel bien,  l'exception d'un tel bien ou service que l'organisme a fourni en excution d'un contrat pour des services de traiteur;



	
d.1)la fourniture d'un service dtermin, au sens du paragraphe 178.7(1) de la loi, qui est effectue au profit d'un inscrit  un moment o est en vigueur une dsignation de l'organisme effectue en vertu de l'article 178.7 de la loi;



	
e)la fourniture d'un droit d'entre dans un lieu de divertissement, sauf si la contrepartie maximale d'une telle fourniture ne dpasse pas un dollar;



	
f)la fourniture d'un service de supervision ou d'enseignement dans le cadre d'une activit rcrative ou sportive, ou un droit d'adhsion ou autre droit permettant  une personne de bnficier d'un tel service, sauf si, selon le cas:


	
(i)il est raisonnable de s'attendre, compte tenu de la nature de l'activit ou du niveau d'aptitude ou de capacit ncessaire pour y participer, que ces services, droits d'adhsion ou autres droits fournis par l'organisme soient offerts principalement  des enfants de 14 ans et moins et qu'ils ne fassent pas partie ni ne se rapportent  un programme qui, en grande partie, comporte une surveillance de nuit,



	
(ii)ces services, droits d'adhsion ou autres droits fournis par l'organisme s'adressent principalement aux personnes dfavorises ou handicapes;







	
g)la fourniture d'un droit d'adhsion (sauf celui vis aux sous-alinas f)(i) ou (ii)) qui, selon le cas:


	
(i)confre au membre:


	
(A)soit le droit d'entre dans un lieu de divertissement dont la fourniture, si elle tait effectue sparment de la fourniture du droit d'adhsion, serait une fourniture taxable,



	
(B)soit le droit  un rabais sur la valeur de la contrepartie de la fourniture du droit d'entre vis  la division (A),







	
(ii)comprend le droit de prendre part  une activit rcrative ou sportive dans un lieu de divertissement ou d'y utiliser les installations;





sauf si la valeur du droit d'entre, du rabais ou du droit est ngligeable par rapport  la contrepartie du droit d'adhsion;



	
h)la fourniture de services d'artistes excutants d'un spectacle, dont l'acqureur est la personne qui effectue des fournitures taxables de droits d'entre au spectacle;



	
i)la fourniture du droit (sauf le droit d'entre) de jouer  un jeu de hasard ou d'y participer, si l'organisme ou le jeu est vis par rglement;



	
j)la fourniture par vente d'un immeuble d'habitation ou d'un droit dans un tel immeuble;



	
k)la fourniture par vente d'un immeuble  un particulier ou une fiducie personnelle,  l'exception de la fourniture d'un immeuble sur lequel se trouve une construction que l'organisme utilise comme bureau ou dans le cadre d'activits commerciales ou pour la ralisation de fournitures exonres;



	
l)la fourniture par vente d'un immeuble qui, immdiatement avant le moment o la taxe deviendrait payable pour la premire fois relativement  la fourniture s'il s'agissait d'une fourniture taxable, est utilis (autrement que pour effectuer la fourniture) principalement dans le cadre des activits commerciales de l'organisme;



	
m)la fourniture d'un immeuble pour lequel le choix prvu  l'article 211 de la loi est en vigueur au moment o la taxe deviendrait payable relativement  la fourniture s'il s'agissait d'une fourniture taxable;



	
n)la fourniture d'un bien municipal dsign, si l'organisme est une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 de la loi;



	
o)la fourniture d'une aire de stationnement si,  la fois:


	
(i)la fourniture est effectue pour une contrepartie par bail, licence ou accord semblable dans le cadre d'une entreprise exploite par l'organisme de bienfaisance,



	
(ii)au moment o la fourniture est effectue, il est raisonnable de s'attendre  ce que la zone de stationnement dtermine, au sens de l'article 1 de la partie VI, relative  la fourniture soit utilise principalement, au cours de l'anne civile dans laquelle la fourniture est effectue, par des particuliers qui se rendent  un bien d'une personne donne - municipalit, administration scolaire, administration hospitalire, collge public ou universit - ou  un tablissement exploit par cette personne,



	
(iii)au moins une des conditions ci-aprs est remplie:


	
(A)d'aprs les statuts rgissant l'organisme de bienfaisance, celui-ci utilisera vraisemblablement une partie apprciable de son revenu ou de ses actifs au profit d'une ou de plusieurs des personnes donnes vises au sous-alina (ii),



	
(B)l'organisme de bienfaisance et une personne donne vise au sous-alina (ii) ont conclu, entre eux ou avec d'autres personnes, un ou plusieurs accords relatifs  l'utilisation par les particuliers viss  ce sous-alina d'aires de stationnement situes dans la zone de stationnement dtermine, au sens de l'article 1 de la partie VI, relative  la fourniture,



	
(C)une personne donne vise au sous-alina (ii) accomplit des fonctions, ou exerce des activits, relatives aux fournitures par l'organisme de bienfaisance d'aires de stationnement situes dans la zone de stationnement dtermine, au sens de l'article 1 de la partie VI, relative  la fourniture;


















	
p)la fourniture d'un service rendu  un particulier en vue d'amliorer ou de modifier autrement son apparence physique  des fins autres que mdicales ou restauratrices, ou d'un droit permettant  une personne de bnficier du service.






	
2La fourniture, effectue par un organisme de bienfaisance, d'un droit d'entre  une activit de financement - dner, bal, concert, spectacle ou activit semblable - dans le cas o il est raisonnable de considrer une partie de la contrepartie comme un don  l'organisme relativement auquel un reu vis aux paragraphes 110.1(2) ou 118.1(2) de la Loi de l'impt sur le revenu peut tre dlivr, ou pourrait l'tre si l'acqureur de la fourniture tait un particulier.



	
3La fourniture par vente d'un bien meuble ou d'un service effectue par un organisme de bienfaisance dans le cadre de ses activits de financement,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture d'un bien ou d'un service, dans le cas o:


	
(i)l'organisme fournit de tels biens ou services dans le cadre de ces activits de faon rgulire ou continue tout au long de l'anne ou d'une bonne partie de l'anne,



	
(ii)aux termes de la convention portant sur la fourniture, l'acqureur peut recevoir des biens ou des services de l'organisme de faon rgulire ou continue tout au long de l'anne ou d'une bonne partie de l'anne;







	
b)la fourniture d'un bien ou d'un service inclus aux alinas 1a), b), c) ou i);



	
c)la fourniture d'un droit d'entre dans un lieu de divertissement o l'activit principale consiste  jouer  des jeux de hasard ou  parier.







	
4La fourniture par un organisme de bienfaisance d'aliments ou de boissons aux ans ou aux personnes dfavorises ou handicapes dans le cadre d'un programme mis sur pied et administr afin de leur offrir  domicile des aliments prpars, ainsi que la fourniture d'aliments ou de boissons effectue au profit de l'organisme dans le cadre du programme.



	
5La fourniture par un organisme de bienfaisance de biens ou de services, si la totalit ou la presque totalit de ces fournitures sont effectues sans contrepartie,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)les fournitures de sang ou de drivs du sang;



	
b)les fournitures d'aires de stationnement effectues pour une contrepartie par bail, licence ou accord semblable dans le cadre d'une entreprise exploite par l'organisme de bienfaisance.







	
5.1La fourniture par vente, effectue par un organisme de bienfaisance au profit d'un acqureur, d'un bien meuble corporel (sauf une immobilisation de l'organisme et, si celui-ci est une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 de la loi, un bien municipal dsign), ou d'un service que l'organisme a achet en vue de le fournir par vente, dans le cas o le prix total de la fourniture est le prix habituel que l'organisme demande  ce type d'acqureur pour ce type de fourniture et o:


	
a)si l'organisme ne demande pas  l'acqureur un montant au titre de la taxe prvue  la partie IX de la loi relativement  la fourniture, le prix total de la fourniture ne dpasse pas son cot direct et il n'est pas raisonnable de s'attendre  ce qu'il le dpasse;



	
b)si l'organisme demande  l'acqureur un montant au titre de la taxe prvue  la partie IX de la loi relativement  la fourniture, la contrepartie de la fourniture n'est ni gale ni suprieure  son cot direct et il n'est pas raisonnable de s'attendre  ce qu'elle le soit, ce cot direct tant dtermin compte non tenu de la taxe impose par cette partie ni de la taxe qui est devenue payable aux termes du premier alina de l'article 16 de la Loi sur la taxe de vente du Qubec, L.R.Q., ch. T-0.1,  un moment o l'organisme tait un inscrit au sens de l'article 1 de cette loi.









5.2 La fourniture par un organisme de bienfaisance d'aliments, de boissons ou d'un logement provisoire dans le cadre d'une activit dont l'objet consiste  allger la pauvret, la souffrance ou la dtresse de particuliers et non  lever des fonds.


	
6La fourniture par un organisme de bienfaisance du droit d'entre dans un lieu de divertissement o l'activit principale consiste  jouer  des jeux de hasard ou  parier, si,  la fois:


	
a)seuls des bnvoles accomplissent les tches administratives et autres qui interviennent dans le droulement du jeu et la prise de paris;



	
b)s'il s'agit d'un bingo ou d'un casino, le jeu n'a pas lieu dans un endroit, y compris une construction temporaire, qui sert principalement  tenir des jeux d'argent.







	
7La fourniture (sauf la fourniture par vente) d'une aire de stationnement situe dans un parc de stationnement, effectue par un organisme de bienfaisance si,  la fois:


	
a)au moment o la fourniture est effectue, l'un ou l'autre des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)l'ensemble des aires de stationnement situes dans la zone de stationnement dtermine, au sens de l'article 1 de la partie VI, relative  la fourniture sont rserves  l'usage de particuliers qui se rendent  un hpital public,



	
(ii)il est raisonnable de s'attendre  ce que la zone de stationnement dtermine, au sens de l'article 1 de la partie VI, relative  la fourniture soit utilise principalement, au cours de l'anne civile dans laquelle la fourniture est effectue, par des particuliers qui se rendent  un hpital public;







	
b)il ne s'avre pas:


	
(i)que la totalit ou la presque totalit des aires de stationnement situes dans la zone de stationnement dtermine, au sens de l'article 1 de la partie VI, relative  la fourniture sont rserves  l'usage de personnes autres que des particuliers qui se rendent  un hpital public autrement qu' titre professionnel,



	
(ii)que la fourniture ou le montant de la contrepartie de la fourniture est conditionnel  l'utilisation de l'aire de stationnement par une personne autre qu'un particulier qui se rend  un hpital public autrement qu' titre professionnel,



	
(iii)que la convention portant sur la fourniture est conclue  l'avance, que, selon les modalits de cette convention, l'utilisation d'une aire de stationnement situe dans la zone de stationnement dtermine, au sens de l'article 1 de la partie VI, relative  la fourniture est permise pour une dure totale de plus de vingt-quatre heures et que cette utilisation doit tre faite par une personne autre qu'un particulier qui se rend  un hpital public autrement qu' titre professionnel;







	
c)aucun choix fait par l'organisme de bienfaisance selon l'article 211 de la loi n'est en vigueur, relativement au bien dans lequel l'aire de stationnement est situe, au moment o la taxe prvue  la partie IX de la loi deviendrait payable relativement  la fourniture si celle-ci tait une fourniture taxable.









PARTIE VI

Organismes du secteur public


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

activit dsigne Activit d'un organisme ou d'une administration, pour laquelle ceux-ci sont dsigns comme municipalit en application de l'article 259 de la loi ou des articles 22 ou 23.

commission de transportEntit qui remplit les conditions suivantes:


	
a)l'entit est:


	
(i)soit une division, un ministre ou un organisme d'un gouvernement, d'une municipalit ou d'une administration scolaire, dont le principal objet consiste  fournir des services publics de transport de passagers,



	
(ii)soit un organisme  but non lucratif qui, selon le cas:


	
(A)est financ par un gouvernement, une municipalit ou une administration scolaire dans le but de faciliter la fourniture de services publics de transport de passagers,



	
(B)est tabli et administr afin d'offrir aux personnes handicapes des services publics de transport de passagers;











	
b)la totalit, ou presque, des fournitures effectues par l'entit sont:


	
(i)soit des fournitures de services publics de transport de passagers offerts dans une municipalit donne et ses environs,



	
(ii)soit des fournitures de droits qui permettent l'utilisation par des particuliers des services publics de transport de passagers viss au sous-alina (i).









cot direct[Abroge, 1997, ch. 10, art. 103]

municipalit locale Municipalit qui fait partie d'une municipalit rgionale et dont la comptence s'tend sur une rgion qui fait partie du territoire de cette dernire.

organisation paramunicipale Organisation, sauf un gouvernement, qui appartient  un organisme municipal, ou qui est sous sa surveillance, et qui:


	
a)dans le cas o l'organisme municipal est une municipalit:


	
(i)soit est dsigne comme municipalit, en vertu de l'article 259 de la loi ou des articles 22 ou 23, pour l'application de ces articles,


	
(ii)soit est tablie par l'organisme municipal et possde, en conformit avec l'alina b) de la dfinition de municipalit au paragraphe 123(1) de la loi, le statut de municipalit pour l'application de la partie IX de la loi;











	
b)dans le cas o l'organisme municipal est un organisme dsign de rgime provincial, possde, en conformit avec l'alina b) de la dfinition de municipalit au paragraphe 123(1) de la loi, le statut de municipalit pour l'application de la partie IX de la loi.





Pour l'application de la prsente dfinition, une organisation appartient  un organisme municipal ou est sous sa surveillance si, selon le cas:


	
c)la totalit, ou presque, de ses actions sont la proprit de l'organisme municipal ou la totalit, ou presque, des lments d'actif qu'elle dtient sont la proprit de l'organisme municipal ou sont des lments dont l'alination est surveille par ce dernier de sorte que, dans l'ventualit d'une liquidation de l'organisation, les lments soient dvolus  l'organisme municipal;



	
d)elle est tenue de prsenter priodiquement  l'organisme municipal, pour approbation, son budget d'exploitation et, le cas chant, son budget des immobilisations, et la majorit des membres de son conseil d'administration sont nomms par l'organisme municipal.





organisme de services publics Ne sont pas des organismes de services publics les organismes de bienfaisance.

organisme dsign de rgime provincial Organisme tabli par Sa Majest du chef d'une province et dsign comme municipalit, en vertu de l'article 259 de la loi, pour l'application de cet article.

organisme du secteur public Ne sont pas des organismes du secteur public les organismes de bienfaisance.

organisme municipal Municipalit ou organisme municipal de rgime provincial.

parti enregistr Parti (y compris ses associations rgionales et locales), comit rfrendaire ou candidat assujettis  une loi fdrale ou provinciale qui rgit les dpenses lectorales ou rfrendaires.

service mnager  domicile[Abroge, 1993, ch. 27, art. 163]

service municipal de transportService public de transport de passagers (sauf un service d'affrtement ou un service qui fait partie d'un voyage organis), ou droit qui permet exclusivement l'utilisation d'un tel service par un particulier, fourni par une commission de transport.

zone de stationnement dtermine Relativement  la fourniture d'une aire de stationnement, l'ensemble des aires de stationnement qui pourraient tre choisies pour le stationnement selon la convention portant sur la fourniture de l'aire de stationnement si l'ensemble de ces aires de stationnement taient inoccupes et qu'aucune d'elles n'tait rserve  des utilisateurs particuliers.



	
2La fourniture de biens meubles ou de services par une institution publique, sauf la fourniture:


	
a)d'un bien ou d'un service inclus  l'annexe VI;



	
b)du bien ou du service qui, aux termes de la partie IX de la loi, est rput fourni par l'institution (sauf s'il s'agit d'une fourniture qui est rpute avoir t effectue par le seul effet de l'article 136.1 de la loi);



	
c)du bien, sauf une immobilisation de l'institution ou un bien qu'elle a acquis, fabriqu ou produit en vue de le fournir, qui, immdiatement avant le moment o la taxe serait payable relativement  la fourniture s'il s'agissait d'une fourniture taxable, tait utilis (autrement que pour effectuer la fourniture) dans le cadre des activits commerciales de l'institution;



	
d)de l'immobilisation de l'institution qui, immdiatement avant le moment o la taxe serait payable relativement  la fourniture s'il s'agissait d'une fourniture taxable, tait utilise (autrement que pour effectuer la fourniture) principalement dans le cadre des activits commerciales de l'institution;



	
e)du bien corporel que l'institution acquiert, fabrique ou produit en vue de le fournir et qui n'a pas t donn  l'institution ni utilis par une autre personne avant son acquisition par l'institution, ou du service que l'institution fournit relativement au bien,  l'exception d'un tel bien ou service que l'institution fournit en excution d'un contrat pour des services de traiteur;



	
f)d'un bien, effectue par bail, licence ou accord semblable, conjointement avec la fourniture d'un immeuble vis  l'alina 25 f);



	
g)du bien ou du service par l'institution en excution d'un contrat pour des services de traiteur lors d'un vnement commandit ou organis par l'autre partie contractante;



	
h)du droit d'adhsion qui, selon le cas:


	
(i)donne au membre le droit de recevoir des fournitures de droits d'entre dans un lieu de divertissement - lesquelles fournitures seraient taxables si elles taient effectues sparment de la fourniture du droit d'adhsion - ou le droit  des rabais sur la valeur de la contrepartie de telles fournitures,



	
(ii)comprend le droit de prendre part  une activit rcrative ou sportive dans un tel lieu ou d'y utiliser les installations,





sauf si la valeur des fournitures, rabais ou droits viss au sous-alina (i) ou (ii) est ngligeable par rapport  la contrepartie du droit d'adhsion;



	
i)des services d'artistes excutants d'un spectacle, si l'acqureur de la fourniture est la personne qui effectue des fournitures taxables de droits d'entre au spectacle;



	
j)d'un service de supervision ou d'enseignement dans le cadre d'une activit rcrative ou sportive, ou d'un droit d'adhsion ou autre droit permettant  une personne de bnficier d'un tel service;



	
k)du droit de jouer  un jeu de hasard ou d'y participer;



	
l)d'un service consistant  donner des cours  des particuliers, ou les examens y affrents, si la fourniture est effectue par une cole de formation professionnelle, au sens de l'article 1 de la partie III, ou par une administration scolaire, un collge public ou une universit;



	
m)d'un droit d'entre:


	
(i)dans un lieu de divertissement,



	
(ii) un colloque, une confrence ou un vnement semblable, si la fourniture est effectue par une universit ou un collge public,



	
(iii) une activit de leve de fonds tenue aprs avril 1991;







	
n)d'un bien ou d'un service par une municipalit;



	
o)d'un bien municipal dsign, si l'institution est une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 de la loi;



	
p)d'un bien ou d'un service dont la fourniture,  la fois:


	
(i)constitue:


	
(A)soit une fourniture de services esthtiques, au sens de l'article 1 de la partie II de la prsente annexe,



	
(B)soit une fourniture affrente  la fourniture vise  la division (A) et qui n'est pas effectue  des fins mdicales ou restauratrices,







	
(ii)serait incluse dans la partie II de la prsente annexe s'il n'tait pas tenu compte de ses articles 1.1 et 1.2, ou dans la partie II de l'annexe VI s'il n'tait pas tenu compte de son article 1.2;







	
q)d'un bien ou d'un service dont la fourniture,  la fois:


	
(i)ne constitue pas une fourniture admissible de soins de sant, au sens de l'article 1 de la partie II de la prsente annexe,



	
(ii)serait incluse  l'un des articles 2  8 et 10 de la partie II de la prsente annexe s'il n'tait pas tenu compte des articles 1.1 et 1.2 de cette partie.











	
3La fourniture, effectue par une institution publique, d'un droit d'entre  une activit de financement - dner, bal, concert, spectacle ou activit semblable - dans le cas o il est raisonnable de considrer une partie de la contrepartie comme un don  l'institution relativement auquel un reu vis aux paragraphes 110.1(2) ou 118.1(2) de la Loi de l'impt sur le revenu peut tre dlivr, ou pourrait l'tre si l'acqureur de la fourniture tait un particulier.



	
3.1La fourniture par vente d'un bien meuble ou d'un service effectue par une institution publique dans le cadre de ses activits de financement,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture d'un bien ou d'un service, dans le cas o:


	
(i)l'institution fournit de tels biens ou services dans le cadre de ces activits de faon rgulire ou continue tout au long de l'anne ou d'une bonne partie de l'anne,



	
(ii)aux termes de la convention portant sur la fourniture, l'acqureur peut recevoir des biens ou des services de l'institution de faon rgulire ou continue tout au long de l'anne ou d'une bonne partie de l'anne;







	
b)la fourniture d'un bien ou d'un service inclus aux alinas 2 a), b), c), d) ou k);



	
c)la fourniture d'un droit d'entre dans un lieu de divertissement o l'activit principale consiste  jouer  des jeux de hasard ou  parier.







	
4La fourniture par vente d'un bien meuble corporel (sauf les produits soumis  l'accise) effectue par un organisme public si,  la fois:


	
a)l'organisme n'exploite pas d'entreprise qui consiste  vendre de tels biens;



	
b)tous les vendeurs sont bnvoles;



	
c)la contrepartie de chaque article vendu ne dpasse pas cinq dollars;



	
d)les biens ne sont pas vendus lors d'un vnement auquel des biens du type ou de la catgorie fourni sont fournis par des personnes dont l'entreprise consiste  les vendre.







	
5La fourniture, effectue par un organisme du secteur public, du droit d'entre dans un lieu de divertissement o l'activit principale consiste  engager des paris ou  jouer des jeux de hasard, si,  la fois:


	
a)les tches administratives et autres tches qui interviennent dans le droulement du jeu ou la prise des paris sont accomplies exclusivement par des bnvoles;



	
b)s'il s'agit d'un bingo ou d'un casino, le jeu n'a pas lieu dans un endroit, y compris une construction temporaire, qui sert principalement  tenir des jeux d'argent.







	
5.1La fourniture, effectue par une institution publique ou un organisme  but non lucratif, du droit ( l'exclusion du droit d'entre) de jouer  un jeu de hasard ou d'y participer, sauf si la personne ou le jeu est vis par rglement.



	
5.2La fourniture d'un service rput, en application de l'article 187 de la loi, tre fourni:


	
a)par une institution publique ou un organisme  but non lucratif, sauf une personne vise par rglement;



	
b)dans le cas o le service est relatif  un pari fait par l'intermdiaire d'un systme de pari mutuel sur une course de chevaux, une course de chevaux au trot ou  l'amble.







	
6La fourniture par vente, effectue par un organisme de services publics (sauf une municipalit) au profit d'un acqureur, d'un bien meuble corporel (sauf une immobilisation de l'organisme et, si celui-ci est une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 de la loi, un bien municipal dsign), ou d'un service que l'organisme a achet en vue de le fournir par vente, dans le cas o le prix total de la fourniture est le prix habituel que l'organisme demande  ce type d'acqureur pour ce type de fourniture et o:


	
a)si l'organisme ne demande pas  l'acqureur un montant au titre de la taxe prvue  la partie IX de la loi relativement  la fourniture, le prix total de la fourniture ne dpasse pas son cot direct et il n'est pas raisonnable de s'attendre  ce qu'il le dpasse;


	
b)si l'organisme demande  l'acqureur un montant au titre de la taxe prvue  la partie IX de la loi relativement  la fourniture, la contrepartie de la fourniture n'est ni gale ni suprieure  son cot direct et il n'est pas raisonnable de s'attendre  ce qu'elle le soit, ce cot direct tant dtermin compte non tenu de la taxe impose par cette partie ni de la taxe qui est devenue payable aux termes du premier alina de l'article 16 de la Loi sur la taxe de vente du Qubec, L.R.Q., ch. T-0.1,  un moment o l'organisme tait un inscrit au sens de l'article 1 de cette loi.











	
7. et 8[Abrogs, 1997, ch. 10, art. 108]



	
9La fourniture par un organisme du secteur public d'un droit d'entre dans un lieu de divertissement, si la contrepartie maximale d'une telle fourniture ne dpasse pas un dollar.



	
10La fourniture par un organisme du secteur public de biens ou de services, si la totalit ou la presque totalit de ces fournitures sont effectues sans contrepartie,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)les fournitures de sang ou de drivs du sang;



	
b)les fournitures d'aires de stationnement effectues pour une contrepartie par bail, licence ou accord semblable dans le cadre d'une entreprise exploite par l'organisme.







	
11La fourniture du droit d'tre spectateur  un spectacle ou  un vnement sportif ou comptitif, si la totalit, ou presque, des excutants, des athltes ou des comptiteurs y prenant part ne reoivent ni directement ni indirectement de rmunration pour leur participation, exception faite d'un montant raisonnable  titre de prix, de cadeaux ou d'indemnits pour frais de dplacement ou autres frais accessoires  leur participation et des subventions qui leur sont accordes par un gouvernement ou une municipalit, et si aucune publicit ou reprsentation relative au spectacle ou  l'vnement ne met en vedette des participants ainsi rmunrs. N'est pas une fourniture exonre la fourniture du droit d'tre spectateur  un vnement comptitif o des prix en argent sont dcerns et dont des comptiteurs sont des participants professionnels pour ce qui est des vnements comptitifs.



	
12La fourniture par un organisme du secteur public d'un droit d'adhsion  un programme, tabli et administr par l'organisme, qui consiste en une srie de cours ou d'activits de formation, sous surveillance, dans des domaines tels l'athltisme, les loisirs de plein air, la musique, la danse, les arts, l'artisanat ou d'autres passe-temps ou activits de loisir, ainsi que des services offerts dans le cadre d'un tel programme, si:


	
a)il est raisonnable de s'attendre, compte tenu de la nature des cours ou des activits ou du niveau d'aptitude ou de capacit ncessaire pour y participer,  ce que le programme soit offert principalement aux enfants de quatorze ans ou moins, sauf si une grande partie du programme comporte une surveillance de nuit;



	
b)le programme est offert principalement aux personnes dfavorises ou handicapes.







	
13La fourniture, effectue par un organisme du secteur public, de services de pension et d'hbergement ou de loisirs dans un camp d'activits rcratives ou un endroit semblable, dans le cadre d'un programme ou d'un accord visant la prestation de tels services, principalement au profit de personnes dfavorises ou handicapes.



	
14La fourniture par un organisme du secteur public d'aliments, de boissons ou d'un logement provisoire dans le cadre d'une activit dont l'objet consiste  allger la pauvret, la souffrance ou la dtresse de particuliers et non  lever des fonds.



	
15La fourniture par un organisme du secteur public d'aliments ou de boissons aux ans ou aux personnes dfavorises ou handicapes dans le cadre d'un programme mis sur pied et administr afin de leur offrir  domicile des aliments prpars, ainsi que la fourniture d'aliments ou de boissons effectue au profit d'un organisme du secteur public dans le cadre du programme.



	
16[Abrog, 1993, ch. 27, art. 169]



	
17La fourniture d'un droit d'adhsion  un organisme du secteur public (sauf un droit d'adhsion  un club dont l'objet principal consiste  permettre l'utilisation d'installations pour les repas, les loisirs ou les sports ou  un parti enregistr) qui ne confre aux membres que les avantages suivants, sauf si l'organisme a fait un choix selon le prsent article en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis:


	
a)un avantage indirect qui est cens profiter  l'ensemble des membres;



	
b)le droit d'obtenir des services d'enqute, de conciliation et de rglement des plaintes ou litiges intressant les membres, fournis par l'organisme;



	
c)le droit de voter aux assembles ou d'y participer;



	
d)le droit de recevoir ou d'acqurir des biens ou des services fournis pour une contrepartie distincte de la contrepartie du droit d'adhsion, gale  la juste valeur marchande des biens ou services au moment de la fourniture;



	
e)le droit de recevoir un rabais sur la valeur de la contrepartie d'une fourniture  effectuer par l'organisme, dans le cas o la valeur totale de tels rabais auxquels un membre a droit en raison de son droit d'adhsion est ngligeable en regard de la contrepartie du droit d'adhsion;



	
f)le droit de recevoir des bulletins, rapports et publications priodiques:


	
(i)dont la valeur est ngligeable en regard de la contrepartie du droit d'adhsion,



	
(ii)qui donnent des renseignements sur les activits ou la situation financire de l'organisme mais qui ne sont pas des bulletins, rapports ou publications priodiques dont la valeur est apprciable en regard de la contrepartie du droit d'adhsion et que l'organisme vend habituellement aux non-membres.











	
18La fourniture, effectue par une organisation, d'un droit d'adhsion qui est ncessaire pour conserver un statut professionnel reconnu par la loi, sauf si le fournisseur a fait un choix selon le prsent article en la forme dtermine par le ministre et contenant les renseignements requis.



	
18.1La fourniture d'un droit d'adhsion  un parti enregistr.



	
18.2La fourniture effectue par un parti enregistr, s'il est raisonnable de considrer une partie de la contrepartie comme une contribution au parti et si l'acqureur peut demander  l'gard du total de telles contributions une dduction ou un crdit dans le calcul de son impt payable en vertu de la Loi de l'impt sur le revenu ou d'une loi provinciale semblable.



	
19La fourniture par un organisme du secteur public du droit de faire des emprunts dans une bibliothque publique.



	
20Les fournitures suivantes effectues par un gouvernement ou une municipalit, ou par une commission ou autre organisme tabli par ceux-ci:


	
a)l'une des fournitures suivantes:


	
(i)le service d'enregistrement d'un bien, ou de traitement d'une demande d'enregistrement d'un bien, conformment  un rgime d'enregistrement de biens,



	
(ii)le service de dpt d'un document, ou de traitement d'une demande de dpt d'un document, conformment  un rgime d'enregistrement de biens,



	
(iii)un droit d'accs  un rgime d'enregistrement de biens, ou un droit d'utilisation d'un tel rgime, en vue d'enregistrer un bien, ou d'en demander l'enregistrement, ou de dposer un document, ou d'en demander le dpt, conformment  ce rgime;







	
b)l'une des fournitures suivantes:


	
(i)le service de dpt d'un document, ou de traitement d'une demande de dpt d'un document, conformment au rgime d'enregistrement d'un tribunal ou en vertu d'une loi,le service de dpt d'un document, ou de traitement d'une demande de dpt d'un document, conformment au rgime d'enregistrement d'un tribunal ou en vertu d'une loi,



	
(ii)un droit d'accs au rgime d'enregistrement d'un tribunal ou  tout autre rgime d'enregistrement dans le cadre duquel des documents sont dposs en vertu d'une loi, ou un droit d'utilisation d'un tel rgime, en vue de dposer un document conformment  ce rgime,



	
(iii)le service de dlivrance ou de prestation d'un document provenant du rgime d'enregistrement d'un tribunal, ou le service de traitement d'une demande de dlivrance ou de prestation d'un tel document,



	
(iv)un droit d'accs au rgime d'enregistrement d'un tribunal, ou un droit d'utilisation d'un tel rgime, en vue de dlivrer ou d'obtenir un document provenant de ce rgime;







	
b.1)[Abrog, ch. 18, art. 56]



	
c)l'une des fournitures suivantes (sauf la fourniture d'un droit ou d'un service relativement  l'importation de boissons alcoolises):


	
(i)une licence, un permis, un contingent ou un droit semblable,



	
(ii)le service de traitement d'une demande de licence, de permis, de contingent ou de droit semblable,



	
(iii)un droit d'accs  un rgime de dpt ou d'enregistrement, ou un droit d'utilisation d'un tel rgime, en vue de demander une licence, un permis, un contingent ou un droit semblable;







	
d)la fourniture d'un document, d'un service de prestation de renseignements ou d'un droit d'accs  un rgime de dpt ou d'enregistrement, ou d'un droit d'utilisation d'un tel rgime, en vue d'obtenir un document ou des renseignements sur:


	
(i)les statistiques dmographiques, la rsidence, la citoyennet ou le droit de vote d'une personne,



	
(ii)l'inscription d'une personne  un service offert par un gouvernement ou une municipalit, ou par une commission ou autre organisme tabli par ceux-ci,



	
(iii)toutes autres donnes concernant une personne;







	
e)la fourniture d'un document, d'un service de prestation de renseignements ou d'un droit d'accs  un rgime de dpt ou d'enregistrement, ou d'un droit d'utilisation d'un tel rgime, en vue d'obtenir un document ou des renseignements sur:


	
(i)le titre de proprit d'un bien ou les droits sur un bien,



	
(ii)les charges sur un bien ou une valuation le concernant,



	
(iii)le zonage d'un immeuble;







	
f)la fourniture de services qui consistent  donner des renseignements en vertu de la Loi sur la protection des renseignements personnels, de la Loi sur l'accs  l'information ou d'une loi provinciale semblable;



	
g)la fourniture de services de police ou d'incendie effectue au profit d'un gouvernement ou d'une municipalit, ou d'une commission ou autre organisme tabli par ceux-ci;



	
h)la fourniture de services de collecte des ordures, y compris les matires recyclables;



	
i)la fourniture d'un droit de laisser des ordures  un lieu destin  les recevoir.





Les fournitures suivantes ne sont pas exonres:


	
j)la fourniture  un consommateur d'un droit de chasse ou de pche;



	
k)la fourniture du droit d'extraire ou de prendre des produits forestiers, des produits de la pche, des produits poussant dans l'eau, des minraux ou de la tourbe:


	
(i)soit  un consommateur,



	
(ii)soit  un non-inscrit qui acquiert le droit dans le cadre de son entreprise consistant  fournir de tels produits, des minraux ou de la tourbe  des consommateurs;







	
l)la fourniture d'un droit d'utilisation d'un bien du gouvernement, de la municipalit ou de l'organisme ou du droit d'y entrer ou d'y accder,  l'exception du droit d'accs  un rgime de dpt ou d'enregistrement et du droit d'utilisation d'un tel rgime viss aux alinas a)  e).







	
21La fourniture d'un service municipal si,  la fois:


	
a)la fourniture est effectue:


	
(i)soit par un gouvernement ou une municipalit au profit d'un acqureur qui est le propritaire ou l'occupant d'un immeuble situ dans une rgion gographique donne,



	
(ii)soit pour le compte d'un gouvernement ou d'une municipalit au profit d'un acqureur, autre que le gouvernement ou la municipalit, qui est le propritaire ou l'occupant d'un immeuble situ dans une rgion gographique donne;







	
b)il s'agit d'un service, selon le cas:


	
(i)que le propritaire ou l'occupant ne peut refuser,



	
(ii)qui est fourni du fait que le propritaire ou l'occupant a manqu  une obligation impose par une loi;







	
c)il ne s'agit pas d'un service d'essai ou d'inspection d'un bien pour vrifier s'il est conforme  certaines normes de qualit ou s'il se prte  un certain mode de consommation, d'utilisation ou de fourniture, ou pour le confirmer.







	
21.1La fourniture d'un des services suivants effectue par une municipalit ou par une commission ou autre organisme tabli par une municipalit:


	
a)l'installation, le remplacement, la rparation ou l'enlvement de panneaux de signalisation, de panneaux indicateurs, de barrires, de lampadaires, de feux de circulation ou de biens semblables;



	
b)l'enlvement de neige, de glace ou d'eau;



	
c)l'enlvement, la coupe, la taille, le traitement ou la plantation de vgtaux;



	
d)la rparation ou l'entretien de routes, de rues, de trottoirs ou de biens semblables ou adjacents;



	
e)l'installation d'entres ou de sorties.







	
22La fourniture d'un service, effectue par une municipalit ou par une administration qui exploite un rseau de distribution d'eau ou un systme d'gouts ou de drainage et que le ministre dsigne comme municipalit pour l'application du prsent article, qui consiste  installer,  rparer ou  entretenir un tel rseau ou systme ou  en interrompre le fonctionnement.



	
23La fourniture:


	
a)d'eau non embouteille effectue par une personne autre qu'un gouvernement ou par un gouvernement que le ministre dsigne comme municipalit pour l'application du prsent article, sauf une fourniture dtaxe et une fourniture d'eau distribue en portions individuelles  des consommateurs au moyen d'un distributeur automatique ou dans un tablissement stable du fournisseur;



	
b)d'un service de livraison d'eau par le fournisseur de l'eau, dans le cas o cette fourniture d'eau est incluse  l'alina a).







	
24La fourniture (sauf une fourniture effectue au profit d'une commission de transport):


	
a)de services municipaux de transport;



	
b)d'un droit qui permet exclusivement l'utilisation par un particulier de services publics de transport de passagers (sauf un service d'affrtement ou un service qui fait partie d'un voyage organis) exploits par une commission de transport;



	
c)de services publics de transport de passagers que le ministre dsigne comme services municipaux de transport;



	
d)d'un droit qui permet exclusivement l'utilisation de services publics de transport de passagers viss  l'alina c) par un particulier.







	
24.1La fourniture, au profit d'une commission de transport donne, d'un bien meuble incorporel - droit constat par un billet, un laissez-passer, une pice justificative ou un autre support physique ou lectronique semblable - si l'une ou l'autre des situations suivantes se prsente:


	
a)le bien permet exclusivement l'utilisation par un particulier de services publics de transport de passagers (sauf un service d'affrtement ou un service qui fait partie d'un voyage organis) exploits par une autre commission de transport, ou l'utilisation par un particulier de services publics de transport de passagers dsigns par le ministre comme services municipaux de transport en vertu de l'alina 24c), et la commission de transport donne acquiert le bien exclusivement en vue d'effectuer la fourniture de celui-ci;



	
b)le bien permet exclusivement l'utilisation par un particulier de services publics de transport de passagers (sauf un service d'affrtement ou un service qui fait partie d'un voyage organis) exploits par la commission de transport donne et celle-ci avait fourni prcdemment le bien.







	
25La fourniture d'immeubles par un organisme de services publics (sauf une institution financire, une municipalit et un gouvernement),  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)les immeubles d'habitation, ou les droits y affrents, fournis par vente;



	
b)les immeubles qui sont rputs fournis aux termes de la partie IX de la loi (sauf s'il s'agit d'une fourniture qui est rpute avoir t effectue par le seul effet de l'article 136.1 de la loi);



	
c)les immeubles fournis par vente  un particulier ou  une fiducie personnelle, sauf les fournitures d'immeubles sur lesquels se trouve une construction que l'organisme utilisait comme bureau, dans le cadre d'activits commerciales ou pour la ralisation de fournitures exonres;



	
d)les immeubles qui, immdiatement avant le moment o la taxe serait payable relativement  la fourniture s'il s'agissait d'une fourniture taxable, taient utiliss (autrement que pour effectuer la fourniture) principalement dans le cadre des activits commerciales de l'organisme;



	
e)les logements provisoires fournis par un organisme  but non lucratif, une municipalit, une universit, un collge public ou une administration scolaire;



	
f)les immeubles, sauf les logements provisoires, fournis soit par bail prvoyant la possession ou l'utilisation continues de l'immeuble pour une dure de moins d'un mois, soit par licence, si la fourniture est effectue dans le cadre de l'exploitation d'une entreprise par l'organisme;



	
g)les immeubles pour lesquels le choix prvu  l'article 211 de la loi est en vigueur au moment o la taxe deviendrait payable en application de la partie IX de la loi relativement  la fourniture s'il s'agissait d'une fourniture taxable;



	
h)les aires de stationnement fournies par bail, licence ou accord semblable dans le cadre d'une entreprise exploite par l'organisme;



	
i)les immeubles dont la dernire fourniture effectue au profit de l'organisme a t rpute effectue en application du paragraphe 183(1) de la loi;



	
j)les biens municipaux dsigns, si l'organisme est une personne dsigne comme municipalit pour l'application de l'article 259 de la loi.







	
25.1La fourniture (sauf la fourniture par vente) d'une aire de stationnement situe dans un parc de stationnement, effectue par un organisme du secteur public si,  la fois:


	
a)au moment o la fourniture est effectue, l'un ou l'autre des noncs ci-aprs se vrifie:


	
(i)l'ensemble des aires de stationnement situes dans la zone de stationnement dtermine relative  la fourniture sont rserves  l'usage de particuliers qui se rendent  un hpital public,



	
(ii)il est raisonnable de s'attendre  ce que la zone de stationnement dtermine relative  la fourniture soit utilise principalement, au cours de l'anne civile dans laquelle la fourniture est effectue, par des particuliers qui se rendent  un hpital public;







	
b)il ne s'avre pas:


	
(i)que la totalit ou la presque totalit des aires de stationnement situes dans la zone de stationnement dtermine relative  la fourniture sont rserves  l'usage de personnes autres que des particuliers qui se rendent  un hpital public autrement qu' titre professionnel,



	
(ii)que la fourniture ou le montant de la contrepartie de la fourniture est conditionnel  l'utilisation de l'aire de stationnement par une personne autre qu'un particulier qui se rend  un hpital public autrement qu' titre professionnel,



	
(iii)que la convention portant sur la fourniture est conclue  l'avance, que, selon les modalits de cette convention, l'utilisation d'une aire de stationnement situe dans la zone de stationnement dtermine relative  la fourniture est permise pour une dure totale de plus de vingt-quatre heures et que cette utilisation doit tre faite par une personne autre qu'un particulier qui se rend  un hpital public autrement qu' titre professionnel;







	
c)aucun choix fait par l'organisme du secteur public selon l'article 211 de la loi n'est en vigueur, relativement au bien dans lequel l'aire de stationnement est situe, au moment o la taxe prvue  la partie IX de la loi deviendrait payable relativement  la fourniture si celle-ci tait une fourniture taxable.







	
26Une fourniture, effectue par un organisme  but non lucratif constitu principalement au profit d'une organisation syndicale, au profit d'un des organismes suivants ou une fourniture effectue par un de ceux-ci au profit d'un tel organisme  but non lucratif:


	
a)un syndicat, une association ou un organisme, vis aux alinas 189a)  c) de la loi, qui est membre de l'organisme  but non lucratif ou y est affili;



	
b)un autre organisme  but non lucratif constitu principalement au profit d'une organisation syndicale.







	
27La fourniture d'un coquelicot ou d'une couronne, effectue:


	
a)soit par le ministre des Anciens Combattants dans le cadre de l'exploitation d'un atelier protg;



	
b)soit par la direction nationale, une direction provinciale ou une filiale de la Lgion royale canadienne.







	
28Les fournitures entre les entits suivantes:


	
a)un organisme municipal et ses organisations paramunicipales;



	
b)une organisation paramunicipale d'un organisme municipal et d'autres semblables organisations de l'organisme;



	
c)une municipalit rgionale et ses municipalits locales ou les organisations paramunicipales de celles-ci;



	
d)une organisation paramunicipale d'une municipalit rgionale et les municipalits locales de celle-ci ou les organisations paramunicipales des municipalits locales;



	
e)une municipalit rgionale ou ses organisations paramunicipales et d'autres organisations, sauf un gouvernement, dont les activits dsignes comprennent la livraison d'eau ou la prestation des services municipaux dans une rgion qui fait partie du territoire de la municipalit rgionale.





Ne sont pas exonres:


	
f)les fournitures d'lectricit, de gaz, de vapeur ou de services de tlcommunication effectues par un organisme municipal ou une organisation paramunicipale, ou sa succursale ou division, qui agit  titre d'entreprise de services publics;



	
g)les fournitures effectues ou reues par les entits suivantes en dehors du cadre de leurs activits dsignes:


	
(i)un organisme dsign de rgime provincial,



	
(ii)une organisation paramunicipale dsigne en vertu de l'article 259 de la loi ou des articles 22 ou 23,



	
(iii)une organisation vise  l'alina e).













PARTIE VII

Services financiers


	
1La fourniture de services financiers qui ne figurent pas  la partie IX de l'annexe VI.



	
2La fourniture rpute par le paragraphe 150(1) de la loi tre une fourniture de service financier.





PARTIE VIII

Traversiers, routes et ponts  page


	
1La fourniture, sauf une fourniture dtaxe, d'un service de navette par bateau, dont l'objet principal consiste  transporter des vhicules  moteur et des passagers entre les parties d'un rseau routier qui sont spares par une tendue d'eau.



	
2La fourniture du droit d'utiliser une route ou un pont  page.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 18

	1993, ch. 27, art. 147  177

	1994, ch. 9, art. 25  28 et 35(F)

	1997, ch. 10, art. 85  117 et 243  252

	1999, ch. 31, art. 234

	2000, ch. 12, art. 113, ch. 30, art. 109  122, ch. 34, art. 94(F)

	2001, ch. 15, art. 21  28

	2003, ch. 15, art. 64 et 65

	2004, ch. 22, art. 40  44

	2007, ch. 18, art. 52  56, ch. 29, art. 50 et 51

	2008, ch. 28, art. 78  84

	2010, ch. 12, art. 83  87

	2012, ch. 19, art. 29 et 30

	2013, ch. 33, art. 47  50, ch. 40, art. 124

	2014, ch. 20, art. 52  60

	2016, ch. 7, art. 68

	2017, ch. 33, art. 153, 154(F), 155 et 156(F)

	2018, ch. 12, art. 96

	2019, ch. 29, art. 75
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ANNEXE VI(paragraphe 123(1))Fournitures dtaxes



PARTIE I

Mdicaments sur ordonnance et substances biologiques


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

mdecinPersonne autorise par la lgislation provinciale  exercer la profession de mdecin ou de dentiste.

ordonnanceOrdre crit ou verbal, que le mdecin ou le particulier autoris donne au pharmacien, portant qu'une quantit dtermine d'une drogue ou d'un mlange de drogues prcis doit tre dlivre au particulier qui y est nomm.

particulier autorisParticulier,  l'exception d'un mdecin, qui est autoris par la lgislation provinciale  donner un ordre portant qu'une quantit dtermine d'une drogue ou d'un mlange de drogues prcis doit tre dlivre au particulier qui est nomm dans l'ordre.

pharmacienPersonne habilite par la lgislation provinciale  exercer la profession de pharmacien.

praticien[Abroge, 1997, ch. 10, art. 118]



	
2La fourniture des drogues ou substances suivantes:


	
a)les drogues incluses aux annexes C ou D de la Loi sur les aliments et drogues;



	
b)les drogues figurant, individuellement ou par catgories, sur la liste tablie en vertu du paragraphe 29.1(1) de la Loi sur les aliments et drogues,  l'exception des drogues et des mlanges de drogues qui peuvent tre vendus au consommateur sans ordonnance conformment  cette loi ou au Rglement sur les aliments et drogues;



	
c)les drogues et autres substances figurant  l'annexe de la partie G du Rglement sur les aliments et drogues;



	
d)les drogues contenant un stupfiant figurant  l'annexe du Rglement sur les stupfiants,  l'exception des drogues et des mlanges de drogues qui peuvent tre vendus au consommateur sans ordonnance ni exemption accorde par le ministre de la Sant relativement  la vente, conformment  la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou  ses rglements d'application;



	
d.1)les drogues comprises  l'annexe 1 du Rglement sur les benzodiazpines et autres substances cibles;



	
e)les drogues suivantes:


	
(i)digoxine,



	
(ii)digitoxine,



	
(iii)prnylamine,



	
(iv)deslanoside,



	
(v)ttranitrate d'rythrol,



	
(vi)dinitrade d'isosorbide,



	
(vi.1)5-mononitrate d'isosorbide,



	
(vii)trinitrate de glycryle,



	
(viii)quinidine et ses sels,



	
(ix)oxygne  usage mdical,



	
(x)pinphrine et ses sels,



	
(xi)naloxone et ses sels;







	
f)les drogues dont la fourniture est autorise par le Rglement sur les aliments et drogues pour utilisation dans un traitement d'urgence;



	
g)les expanseurs du volume plasmatique.





N'est toutefois pas dtaxe la fourniture de drogues ou de substances rserves  un usage agricole ou vtrinaire et tiquetes ou fournies  cette fin.



	
3La fourniture de drogues destines  la consommation humaine et dlivres:


	
a)par un mdecin  un particulier pour la consommation ou l'utilisation personnelles par celui-ci ou par un particulier qui lui est li;



	
b)sur ordonnance d'un mdecin ou d'un particulier autoris pour consommation ou utilisation personnelles du particulier qui y est nomm.







	
4La fourniture d'un service qui consiste  dlivrer une drogue dont la fourniture figure  la prsente partie.



	
5La fourniture de sperme humain.



	
6La fourniture d'un ovule, au sens de l'article 3 de la Loi sur la procration assiste.





PARTIE II

Appareils mdicaux et appareils fonctionnels


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

cosmtiqueBien, avec ou sans effets thrapeutiques ou prophylactiques, communment ou commercialement appel article de toilette, prparation ou cosmtique, destin  l'usage ou  l'application aux fins de toilette, ou pour le soin de tout ou partie du corps humain, soit pour le nettoyage, la dsodorisation, l'embellissement, la conservation ou la restauration. Sont viss par la prsente dfinition les savons de toilette, crmes et lotions pour la peau, dentifrices, rince-bouche, ptes dentifrices, poudres dentifrices, crmes et adhsifs pour prothses dentaires, antiseptiques, produits de dcoloration, dpilatoires, parfums, odeurs et articles de toilette, prparations ou cosmtiques semblables.

mdecin[Abroge, 2012, ch. 19, art. 32]

praticien[Abroge, 1997, ch. 10, art. 121]

professionnel dtermin


	
a)Relativement  une fourniture incluse  l'un des articles 23, 24.1 et 35:


	
(i)personne autorise par les lois d'une province  exercer la profession de mdecin, de physiothrapeute, d'ergothrapeute, de podologue ou de podiatre,



	
(ii)infirmier ou infirmire autoris;







	
b)relativement  toute autre fourniture:


	
(i)personne autorise par les lois d'une province  exercer la profession de mdecin, de physiothrapeute ou d'ergothrapeute,



	
(ii)infirmier ou infirmire autoris.











	
1.1Pour l'application des dispositions de la prsente partie,  l'exclusion de l'article 33, la fourniture d'un bien qui n'est pas conu pour usage humain ou pour aider une personne handicape ou ayant une dficience est rpute ne pas tre incluse dans la prsente partie.



	
1.2Pour l'application de la prsente partie, les fournitures de services esthtiques, au sens de l'article 1 de la partie II de l'annexe V, et les fournitures affrentes qui ne sont pas effectues  des fins mdicales ou restauratrices sont rputes ne pas tre incluses dans la prsente partie.



	
2La fourniture d'un appareil de communication, sauf un appareil vis  l'article 7, qui est spcialement conu pour tre utilis par les personnes ayant une dficience de la parole ou une dficience visuelle ou auditive.



	
3La fourniture d'un appareil lectronique de surveillance cardiaque, fourni sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur ayant des troubles cardiaques qui y est nomm.



	
4La fourniture d'un lit d'hpital soit au profit de l'administrateur d'un tablissement de sant, au sens de l'article 1 de la partie II de l'annexe V, soit sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage de la personne ayant une dficience, qui y est nomme.



	
5La fourniture d'un appareil de respiration artificielle conu spcialement pour les personnes ayant des troubles respiratoires.



	
5.1La fourniture d'une arochambre ou d'un inhalateur doseur utiliss pour le traitement de l'asthme, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
5.2La fourniture d'un moniteur respiratoire, d'un nbuliseur, d'une trousse de soins post-trachostomie, d'une sonde gastrique, d'un dialyseur, d'une pompe  perfusion ou d'un dispositif intraveineux, qui peut tre utilis  domicile.



	
6La fourniture d'un percuteur mcanique pour drainage postural ou d'un systme d'oscillation pour la paroi thoracique qui sert  dgager les voies ariennes.



	
7La fourniture d'un appareil conu pour transformer les sons en signaux lumineux, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur ayant une dficience auditive qui y est nomm.



	
8La fourniture d'un appareil de commande  slecteur, conu spcialement pour permettre aux personnes handicapes de choisir, d'actionner et de commander des appareils mnagers, du matriel industriel ou du matriel de bureau.



	
9La fourniture de lunettes ou de lentilles cornennes, lorsqu'elles sont fournies ou destines  tre fournies sur l'ordonnance crite d'une personne, ou conformment au dossier d'valuation tabli par une personne, pour le traitement ou la correction d'un trouble visuel du consommateur qui y est nomm et que la personne est autorise par les lois de la province o elle exerce  prescrire des lunettes ou des lentilles cornennes, ou  tablir un dossier d'valuation devant servir  dlivrer des lunettes ou des lentilles cornennes, pour le traitement ou la correction du trouble visuel du consommateur.



	
9.1La fourniture d'un appareil d'optique qui est conu spcialement pour traiter ou corriger un trouble visuel par voie lectronique, si l'appareil est fourni sur l'ordonnance crite d'une personne autorise par la lgislation provinciale  exercer la profession de mdecin ou d'optomtriste pour le traitement ou la correction d'un trouble visuel du consommateur nomm dans l'ordonnance.



	
10La fourniture de yeux artificiels.



	
11La fourniture de dents artificielles.



	
11.1La fourniture d'un appareil orthodontique.



	
12La fourniture d'un appareil auditif.



	
13La fourniture d'un larynx artificiel.



	
14La fourniture d'une chaise, d'une marchette, d'un lvateur de fauteuil roulant ou d'une aide de locomotion semblable, avec ou sans roues, y compris les moteurs et assemblages de roues, conu spcialement pour tre actionn par une personne handicape en vue de sa locomotion.



	
14.1La fourniture d'une chaise conue spcialement pour tre utilise par une personne handicape, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
15La fourniture d'un lvateur conu spcialement pour dplacer les personnes handicapes.



	
16La fourniture d'une rampe pour fauteuil roulant conue spcialement pour permettre l'accs aux vhicules  moteur.



	
17La fourniture d'une rampe portative pour fauteuil roulant.



	
18La fourniture d'un appareil de conduite auxiliaire conu pour tre install dans un vhicule  moteur afin de faciliter la conduite du vhicule par les personnes handicapes.



	
18.1La fourniture d'un service qui consiste  modifier un vhicule  moteur en vue de l'adapter au transport d'un particulier utilisant un fauteuil roulant, ainsi que la fourniture d'un bien autre que le vhicule effectue conjointement avec la fourniture du service et  cause de cette fourniture.



	
19La fourniture d'un dispositif de structuration fonctionnelle conu spcialement pour les personnes handicapes.



	
20La fourniture d'un sige de toilette, d'un sige de baignoire, d'un sige de douche ou d'une chaise perce conu spcialement pour les personnes handicapes.



	
21La fourniture d'une pompe  perfusion d'insuline, de seringues  insuline, de stylos injecteurs d'insuline et d'aiguilles servant  de tels stylos.



	
21.1La fourniture d'un dispositif de compression des membres, d'une pompe intermittente ou d'un appareil similaire utiliss pour le traitement du lymphoedme, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
21.2La fourniture d'un cathter pour injection sous-cutane, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
21.3La fourniture d'une lancette.



	
22La fourniture de membres artificiels.



	
23La fourniture d'une orthse ou d'un appareil orthopdique, fabriqu sur commande pour un particulier ou fourni sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
23.1[Abrog, 1997, ch. 10, art. 130]



	
24La fourniture d'un appareil fabriqu sur commande pour les personnes ayant une infirmit ou une difformit du pied ou de la cheville.



	
24.1La fourniture de chaussures conues spcialement pour les personnes ayant une infirmit ou une difformit du pied ou une dficience semblable, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin.



	
25La fourniture d'un article de prothse mdicale ou chirurgicale, d'un appareil d'ilostomie et de colostomie et d'un appareil pour voies urinaires ou autres articles semblables destins  tre ports par une personne.



	
25.1La fourniture d'un cathter vsical intermittent effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
26La fourniture d'un article et des matires,  l'exclusion des cosmtiques, devant servir  l'utilisateur d'une prothse, d'un appareil ou d'un article semblable vis  l'article 25 et ncessaires  leur bonne application et leur entretien.



	
27La fourniture de cannes et de bquilles conues spcialement pour les personnes handicapes.



	
28La fourniture d'un moniteur et d'un appareil de mesure de la glycmie.



	
29La fourniture de btonnets ractifs servant  l'estimation de la glycmie ou du ctone sanguin ou de btonnets ractifs, de comprims ou de substances servant  l'estimation du glucose dans l'urine ou du ctone urinaire.



	
29.1La fourniture:


	
a)d'un appareil de contrle ou de mesure de la coagulation du sang conu spcialement pour les personnes devant contrler ou mesurer la coagulation de leur sang;



	
b)de bandelettes ou de ractifs compatibles avec l'appareil vis  l'alina a).







	
30La fourniture d'un article conu spcialement pour les personnes aveugles et fourni, pour usage par celles-ci,  l'Institut national canadien pour les aveugles ou  toute autre institution ou association reconnue d'aide aux personnes aveugles, ou par ceux-ci, ou en excution d'un ordre ou d'un certificat d'un professionnel dtermin.



	
31La fourniture d'un bien ou d'un service vis par rglement.



	
32La fourniture de pices et accessoires conus spcialement pour les biens viss  la prsente partie.



	
33La fourniture d'un animal qui est ou doit tre spcialement dress pour aider une personne handicape ou ayant une dficience  composer avec un problme dcoulant du handicap ou de la dficience ou la fourniture du service qui consiste  apprendre  une personne comment se servir de l'animal, si la fourniture est effectue par une organisation spcialise dans la fourniture de tels animaux aux personnes ayant ce handicap ou cette dficience, ou  son profit.



	
33.1[Abrog, 2008, ch. 28, art. 92]



	
34La fourniture de services (sauf ceux dont la fourniture est incluse dans la partie II de l'annexe V,  l'exception de l'article 9 de cette partie) qui consistent  installer, entretenir, restaurer, rparer ou modifier un bien dont la fourniture est incluse  l'un des articles 2  32 et 37  41 de la prsente partie, et la fourniture d'une pice lie  un tel bien effectue conjointement avec le service.



	
35La fourniture de bas de compression gradue, de bas anti-embolie ou d'articles similaires, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
36La fourniture de vtements conus spcialement pour les personnes handicapes, effectue sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur qui y est nomm.



	
37La fourniture de produits pour incontinence conus spcialement pour les personnes handicapes.



	
38La fourniture d'ustensiles d'alimentation ou d'autres appareils de prhension conus spcialement pour les personnes ayant une infirmit de la main ou une dficience semblable.



	
39La fourniture d'une pince tlescopique conue spcialement pour les personnes handicapes.



	
40La fourniture d'une planche inclinable conue spcialement pour les personnes handicapes.



	
41La fourniture d'un appareil conu spcialement pour la verticalisation ou la stimulation neuromusculaire  des fins thrapeutiques qui est fourni sur l'ordonnance crite d'un professionnel dtermin pour l'usage du consommateur ayant une paralysie ou un handicap moteur grave qui est nomm dans l'ordonnance.





PARTIE II.1

Autres produits


	
1La fourniture d'un produit - serviette hyginique, tampon, ceinture hyginique, coupelle menstruelle ou autre produit semblable - qui est commercialis exclusivement pour l'hygine fminine.



	
2La fourniture d'un masque ou d'un respirateur qui est conu pour usage humain et est autoris  des fins mdicales au Canada.



	
3La fourniture d'un masque ou d'un respirateur qui satisfait aux exigences d'homologation N95, KN95 ou  des exigences d'homologation quivalentes, est conu pour usage humain et n'est pas muni d'une soupape d'expiration ou d'un vent.



	
4La fourniture :


	
a)soit d'un masque ou d'un respirateur qui remplit les conditions suivantes :


	
(i)il est conu pour usage humain,



	
(ii)il est constitu de plusieurs couches de matriaux denses, mais dont une partie situe devant les lvres peut tre faite d'un matriau transparent et impermable qui permet la lecture sur les lvres pourvu qu'il y ait un joint hermtique entre le matriau transparent et le reste du masque ou du respirateur,



	
(iii)il est assez large pour couvrir compltement le nez, la bouche et le menton sans laisser de rgions  dcouvert,



	
(iv)il a des boucles latrales, des attaches ou des sangles permettant de le fixer solidement  la tte,



	
(v)il est destin  tre utilis pour prvenir la transmission d'agents infectieux comme les virus respiratoires,



	
(vi)il n'est pas muni d'une soupape d'expiration ou d'un vent;







	
b)soit d'un masque ou d'un respirateur qui est vis par rglement.







	
5La fourniture :


	
a)soit d'un cran facial qui est conu pour usage humain, est muni d'une fentre ou d'une visire transparente et impermable, couvre tout le visage et a une sangle ou un casque permettant de le maintenir en place,  l'exclusion de la fourniture d'un cran facial spcialement conu ou commercialis  des fins autres que la prvention de la transmission d'agents infectieux comme les virus respiratoires;



	
b)soit d'un cran vis par rglement.









PARTIE III

Produits alimentaires de base


	
1La fourniture d'aliments et de boissons destins  la consommation humaine (y compris les dulcorants, assaisonnements et autres ingrdients devant tre mlangs  ces aliments et boissons ou tre utiliss dans leur prparation), sauf les fournitures suivantes:


	
a)les vins, spiritueux, bires, liqueurs de malt et autres boissons alcoolises;



	
b)les produits du cannabis au sens de l'article 2 de la Loi de 2001 sur l'accise;



	
c)les boissons gazeuses;



	
d)les boissons de jus de fruit et les boissons  saveur de fruit non gazeuses, sauf les boissons  base de lait, contenant moins de 25% par volume:


	
(i)de jus de fruit naturel ou d'une combinaison de tels jus,



	
(ii)de jus de fruit naturel ou d'une combinaison de tels jus, qui ont t reconstitus  l'tat initial,





ainsi que les produits qui, lorsqu'ils sont ajouts  de l'eau, produisent une boisson figurant au prsent alina;



	
e)les bonbons, les confiseries qui peuvent tre classes comme bonbons, ainsi que tous les produits vendus au titre de bonbons, tels la barbe--papa, la gomme  mcher et le chocolat, qu'ils soient naturellement ou artificiellement sucrs, y compris les fruits, graines, noix et mas souffl lorsqu'ils sont enduits ou traits avec du sucre candi, du chocolat, du miel, de la mlasse, du sucre, du sirop ou des dulcorants artificiels;



	
f)les croustilles, spirales et btonnets - tels les croustilles de pommes de terre, les croustilles de mas, les btonnets au fromage, les btonnets de pommes de terre ou les pommes de terre juliennes, les croustilles de bacon et les spirales de fromage - et autres grignotines semblables, le mas souffl et les bretzels croustillants,  l'exclusion de tout produit vendu principalement comme crale pour le petit djeuner;



	
g)les noix et les graines sales;



	
h)les produits de granola,  l'exclusion des produits vendus principalement comme crale pour le petit djeuner;



	
i)les mlanges de grignotines contenant des crales, des noix, des graines, des fruits schs ou autres produits comestibles,  l'exclusion de tout mlange vendu principalement comme crale pour le petit djeuner;



	
j)les sucettes glaces, les tablettes glaces au jus de fruit et les friandises glaces, aromatises, colores ou sucres, congeles ou non;



	
k)la crme glace, le lait glac, le sorbet, le yogourt glac, la crme-dessert (pouding) glace, les succdans de ces produits ou tout produit contenant l'un ou l'autre de ces produits, lorsqu'ils sont emballs ou vendus en portions individuelles;



	
l)les tablettes, rouls et pastilles aux fruits et autres grignotines semblables  base de fruits;



	
m)les gteaux, muffins, tartes, ptisseries, tartelettes, biscuits, beignes, gteaux au chocolat et aux noix (brownies) et croissants avec garniture sucre, ou autres produits semblables ( l'exclusion des produits de boulangerie tels les bagels, les muffins anglais, les croissants et les petits pains, sans garniture sucre) qui:


	
(i)sont pr-emballs pour la vente aux consommateurs en paquets de moins de six articles constituant chacun une portion individuelle,



	
(ii)ne sont pas pr-emballs pour la vente aux consommateurs et sont vendus en quantits de moins de six portions individuelles;







	
n)les boissons, sauf le lait non aromatis, ou la crme-dessert (pouding) - glatine aromatise, mousse, dessert fouett aromatis et tout autre produit semblable  la crme-dessert - qui ne sont pas, selon le cas:


	
(i)prpars et pr-emballs spcialement pour tre consomms par les bbs,



	
(ii)vendus en paquets pr-emballs par le fabricant ou le producteur et constitus de plusieurs portions individuelles,



	
(iii)vendus en bote, en bouteille ou autre contenant d'origine, dont le contenu dpasse une portion individuelle;







	
o)les aliments ou boissons chauffs pour la consommation;



	
o.1)les salades, sauf celles qui sont en conserve ou sous vide;



	
o.2)les sandwiches et produits semblables, sauf ceux qui sont congels;



	
o.3)les plateaux de fromage, de charcuteries, de fruits ou de lgumes et autres arrangements d'aliments prpars;



	
o.4)les boissons servies au point de vente;



	
o.5)les aliments ou boissons vendus dans le cadre d'un contrat conclu avec un traiteur;



	
p)les aliments et boissons vendus au moyen d'un distributeur automatique;



	
q)les aliments et boissons vendus dans un tablissement o la totalit, ou presque, des ventes d'aliments et de boissons portent sur des aliments et boissons viss  l'un des alinas a)  p), sauf si:


	
(i)les aliments ou boissons sont vendus sous une forme qui n'en permet pas la consommation immdiate, compte tenu de la nature du produit, de la quantit vendue ou de son emballage,



	
(ii)dans le cas d'un produit vis  l'alina m), le produit n'est pas vendu pour consommation dans l'tablissement et, selon le cas:


	
(A)est pr-emball pour la vente aux consommateurs en quantits de plus de cinq articles dont chacun constitue une portion individuelle,



	
(B)n'est pas pr-emball pour la vente aux consommateurs et est vendu en quantits de plus de cinq portions individuelles;











	
r)l'eau non embouteille, sauf la glace.







	
2La fourniture, effectue au profit d'un consommateur, d'eau non embouteille destine  la consommation humaine et distribue au moyen d'un distributeur automatique du fournisseur ou  l'tablissement stable de celui-ci, en quantits dpassant une portion individuelle.





PARTIE IV

Agriculture et pche


	
1La fourniture de btail (autre que des lapins), de volaille ou d'abeilles, habituellement levs ou gards pour servir  la consommation humaine, pour produire des aliments destins  la consommation humaine ou pour produire de la laine.



	
1.1La fourniture de lapins effectue autrement que dans le cadre d'une entreprise qui consiste  fournir rgulirement des animaux de compagnie  des consommateurs.



	
2La fourniture de graines et de semences (autres que les graines viables qui constituent du cannabis au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur le cannabis)  leur tat naturel, traites pour l'ensemencement ou irradies pour l'entreposage, de foin, de produits d'ensilage ou d'autres produits de fourrage, fournis en quantits plus importantes que celles qui sont habituellement vendues ou offertes pour vente aux consommateurs, et servant habituellement d'aliments pour la consommation humaine ou animale ou  la production de tels aliments,  l'exclusion des graines, des semences et des mlanges de celles-ci emballs, prpars ou vendus pour servir de nourriture aux oiseaux sauvages ou aux animaux domestiques.



	
2.1La fourniture d'aliments pour animaux, effectue par l'exploitant d'un parc d'engraissement et rpute constituer une fourniture distincte en application de l'alina 164.1(2)a) de la loi.



	
3La fourniture de houblon, d'orge, de graine de lin, de paille, de canne  sucre et de betteraves sucrires.



	
3.1La fourniture de graines ou de semences, ou de tiges matures sans feuilles, fleurs, graines ou branches, de plantes de chanvre du genre Cannabis, si,  la fois:


	
a)s'agissant de graines ou de semences, elles ne sont pas traites au-del de la strilisation ou du traitement pour l'ensemencement et ne sont pas emballes, prpares ou vendues pour servir de nourriture aux oiseaux sauvages ou aux animaux domestiques;



	
b)s'agissant de graines ou de semences viables, elles sont comprises dans la dfinition de chanvre industriel  l'article 1 du Rglement sur le chanvre industriel pris en vertu de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou elles constituent du chanvre industriel pour l'application de la Loi sur le cannabis;



	
c)la fourniture est effectue conformment  la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou  la Loi sur le cannabis, le cas chant.







	
4La fourniture d'oeufs de volaille ou de poissons, produits pour incubation.



	
5La fourniture d'engrais (sauf un produit vendu  titre de terre ou de mlange de terre, qu'il contienne ou non de l'engrais) en vrac ou en contenants d'au moins 25 kg,  condition que la quantit totale d'engrais fournie au moment de la fourniture soit d'au moins 500 kg.



	
6La fourniture de laine, qui n'est pas traite au-del du lavage.



	
7La fourniture de feuilles de tabac, qui ne sont pas traites au-del du schage et du triage.



	
8La fourniture de poissons ou d'autres animaux d'eau sale ou d'eau douce, qui n'ont pas dpass l'tape du traitement o ils sont surgels, sals, fums, schs, caills, vids ou filets, sauf les animaux de ce type qui, selon le cas:


	
a)ne servent pas habituellement d'aliments pour la consommation humaine;



	
b)sont vendus comme appts pour la pche sportive.







	
9La fourniture, par bail, licence ou accord semblable, de terres agricoles, effectue au profit d'un inscrit, dans la mesure o la contrepartie de la fourniture est constitue d'une part de la production de biens des terres, dont la fourniture constitue une fourniture dtaxe.



	
10La fourniture de biens viss par rglement.





PARTIE V

Exportations


	
1La fourniture d'un bien meuble corporel, sauf un produit soumis  l'accise, effectue par une personne au profit d'un acqureur, autre qu'un consommateur, qui a l'intention d'exporter le bien, si  la fois:


	
a)le bien tant un produit transport en continu que l'acqureur a l'intention d'exporter au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation, l'acqureur n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi;



	
b)l'acqureur exporte le bien dans un dlai raisonnable aprs en avoir pris livraison de cette personne, compte tenu des circonstances entourant l'exportation et, le cas chant, de ses pratiques commerciales normales;


	
c)l'acqureur n'acquiert pas le bien pour consommation, utilisation ou fourniture au Canada avant l'exportation;



	
d)entre le moment de la fourniture et celui de l'exportation, le bien n'est pas davantage trait, transform ou modifi au Canada, sauf dans la mesure raisonnablement ncessaire ou accessoire  son transport;



	
e)la personne possde des preuves, que le ministre estime acceptables, de l'exportation du bien par l'acqureur.











	
1.1La fourniture taxable par vente, effectue au profit d'un acqureur (sauf un consommateur) qui est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un bien meuble corporel (sauf un bien qui est un produit soumis  l'accise ou un produit transport en continu qui est destin  tre transport par l'acqureur, ou pour son compte, au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation), si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'acqureur prsente au fournisseur un certificat d'exportation, au sens de l'article 221.1 de la loi, attestant que l'autorisation d'utiliser le certificat qui a t accorde  l'acqureur en vertu de cet article est en vigueur au moment de la fourniture et lui communique le numro mentionn au paragraphe 221.1(4) de la loi ainsi que la date d'expiration de l'autorisation;



	
b)si l'autorisation d'utiliser le certificat n'est pas en vigueur au moment de la fourniture ou si l'acqureur n'exporte pas le bien dans les circonstances vises aux alinas 1b)  d), il s'avre que, au dernier moment o la taxe relative  la fourniture serait devenue payable si la fourniture n'avait pas t une fourniture dtaxe, le fournisseur ne savait pas, et ne pouvait vraisemblablement pas savoir, que l'autorisation n'tait pas en vigueur au moment de la fourniture ou que l'acqureur n'exporterait pas ainsi le bien.







	
1.2La fourniture taxable par vente, effectue au profit d'un acqureur inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un bien (sauf un bien qui est un produit soumis  l'accise ou un produit transport en continu qui est destin  tre transport par l'acqureur, ou pour son compte, au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation), si les conditions suivantes sont runies:


	
a)l'acqureur prsente au fournisseur un certificat de centre de distribution des exportations, au sens de l'article 273.1 de la loi, attestant que l'autorisation d'utiliser le certificat qui a t accorde  l'acqureur en vertu de cet article est en vigueur au moment de la fourniture et que le bien est acquis pour utilisation ou fourniture  titre de stocks intrieurs ou de bien d'appoint de l'acqureur (au sens o ces expressions s'entendent  cet article), et lui communique le numro mentionn au paragraphe 273.1(9) de la loi ainsi que la date d'expiration de l'autorisation;



	
b)le total, indiqu dans une seule facture ou convention, de la contrepartie de la fourniture en question et des contreparties des autres fournitures effectues au profit de l'acqureur et vises par ailleurs au prsent article est d'au moins 1000$;



	
c)si l'autorisation d'utiliser le certificat n'est pas en vigueur au moment de la fourniture ou si l'acqureur n'acquiert pas le bien pour utilisation ou fourniture  titre de stocks intrieurs ou de bien d'appoint (au sens o ces expressions s'entendent  cet article) dans le cadre de ses activits commerciales, il s'avre que, au dernier moment o la taxe relative  la fourniture serait devenue payable si la fourniture n'avait pas t une fourniture dtaxe, le fournisseur ne savait pas, et ne pouvait vraisemblablement pas savoir, que l'autorisation n'tait pas en vigueur au moment de la fourniture ou que l'acqureur n'acqurait pas le bien  cette fin.







	
2La fourniture d'un bien ou d'un service (sauf la fourniture d'un immeuble par vente) effectue au profit d'une personne non rsidante qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de la fourniture, si la personne acquiert le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture:


	
a)si elle exploite une entreprise de transport de passagers ou de biens par bateau, aronef ou train en provenance ou  destination du Canada ou entre des points  l'tranger, dans le cadre d'un tel transport;



	
b)dans le cadre de l'exploitation d'un bateau ou d'un aronef par le gouvernement d'un pays tranger, ou pour son compte;



	
c)dans le cadre de l'exploitation d'un bateau en vue d'obtenir des donnes scientifiques  l'tranger ou pour poser ou rparer des cbles tlgraphiques sous-marins.







	
2.1La fourniture de carburant  une personne qui est inscrite en vertu de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de la fourniture, dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne exploite une entreprise de transport de passagers ou de biens par bateau, aronef ou train en provenance ou  destination du Canada ou entre des points  l'tranger;



	
b)la personne acquiert le carburant pour utilisation dans le cadre de pareil transport de passagers ou de biens.







	
2.2La fourniture de services de navigation arienne, au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur la commercialisation des services de navigation arienne civile, effectue au profit d'une personne qui est inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de la fourniture, si les conditions suivantes sont runies:


	
a)la personne exploite une entreprise de transport arien de passagers ou de biens  destination ou en provenance du Canada ou entre des endroits  l'tranger;



	
b)les services sont acquis par la personne pour utilisation dans le cadre de ce transport.







	
3La fourniture d'un produit soumis  l'accise, si l'acqureur l'exporte sans payer les droits prvus par la Loi sur l'accise ou la Loi de 2001 sur l'accise.



	
4La fourniture:


	
a)d'un service, sauf un service de transport, relatif  un bien meuble corporel habituellement situ  l'tranger qui est import provisoirement dans le seul but de permettre l'excution du service et qui est export dans les meilleurs dlais une fois le service excut;



	
b)d'un bien meuble corporel fourni avec le service vis  l'alina a).







	
5La fourniture, effectue au profit d'une personne non-rsidente, d'un service de mandataire ou d'un service consistant  faire passer des commandes pour des fournitures  effectuer par la personne ou  son profit,  obtenir de telles commandes ou  faire des dmarches pour en obtenir, dans le cas o le service se rapporte:


	
a)soit  une fourniture effectue au profit de la personne, incluse dans un autre article de la prsente partie;



	
b)soit  une fourniture effectue  l'tranger par la personne ou  son profit.







	
6La fourniture, effectue par une personne au profit d'un acqureur non-rsident, d'un service de rparation d'urgence et, le cas chant, d'un bien meuble corporel fourni avec ce service, relativement  un moyen de transport ou  un conteneur que la personne utilise ou transporte dans le cadre d'une entreprise de transport de passagers ou de biens.



	
6.1La fourniture, effectue au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un service de rparation d'urgence et, le cas chant, d'un bien meuble corporel fourni avec ce service, relativement  du matriel roulant utilis dans le cadre d'une entreprise de transport de passagers ou de biens.



	
6.2La fourniture, effectue au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi:


	
a)d'un service de rparation d'urgence relatif  un conteneur vide d'une longueur d'au moins 6,1 mtres et d'une contenance d'au moins 14 mtres cubes, ou d'un service d'entreposage d'un tel conteneur, qui,  la fois:


	
(i)sert au transport de biens en provenance ou  destination du Canada,



	
(ii)est class sous la position 98.01 ou la sous-position 9823.90 de l'annexe I du Tarif des douanes;







	
b)d'un bien meuble corporel fourni avec le service de rparation vis  l'alina a).







	
6.3La fourniture, effectue au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la Loi, des services suivants:


	
a)le service qui consiste  affiner un mtal en vue de produire un mtal prcieux;



	
b)un service d'essai ou d'enlvement de pierres prcieuses, ou un service semblable, fourni avec le service vis  l'alina a).







	
7La fourniture d'un service au profit d'une personne non-rsidente,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)un service fourni  un particulier qui se trouve au Canada lorsqu'il communique avec le fournisseur concernant la fourniture;



	
a.1)un service rendu  un particulier pendant qu'il se trouve au Canada;



	
b)un service consultatif ou professionnel;



	
c)un service postal;



	
d)un service li  un immeuble situ au Canada;



	
e)un service li  un bien meuble corporel qui est situ au Canada au moment de l'excution du service;



	
f)un service de mandataire de la personne ou un service consistant  faire passer des commandes pour des fournitures  effectuer par la personne ou  son profit,  obtenir de telles commandes ou  faire des dmarches en vue d'en obtenir;



	
g)un service de transport;



	
h)un service de tlcommunication.







	
8La fourniture d'un service de publicit effectue au profit d'une personne non rsidante qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment o le service est excut.



	
9La fourniture effectue au profit d'une personne non rsidante d'un service de conseil, de consultation ou de recherche en vue de l'aider  tablir sa rsidence au Canada ou  y tablir une entreprise.



	
10La fourniture d'une invention, d'un brevet, d'un secret industriel, d'une marque de commerce, d'une raison sociale, d'un droit d'auteur, d'une conception industrielle ou de toute autre proprit intellectuelle, ou des droits, licences ou privilges affrents  leur utilisation, au profit d'un acqureur non rsidant qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de la fourniture.



	
10.1La fourniture d'un bien meuble incorporel effectue au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de la fourniture,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture effectue au profit d'un particulier, sauf s'il se trouve  l'tranger au moment de la fourniture;



	
b)la fourniture d'un bien meuble incorporel qui se rapporte, selon le cas:


	
(i) un immeuble situ au Canada,



	
(ii) un bien meuble corporel habituellement situ au Canada,



	
(iii) un service dont la fourniture est effectue au Canada et n'est pas une fourniture dtaxe vise  l'un des articles de la prsente partie ou des parties VII ou IX;







	
c)la fourniture qui consiste  mettre  la disposition de quiconque une installation de tlcommunication qui est un bien meuble incorporel devant servir  offrir un service vis  l'alina a) de la dfinition de service de tlcommunication au paragraphe 123(1) de la loi;



	
d)la fourniture d'un bien meuble incorporel qui ne peut tre utilis qu'au Canada;



	
e)toute fourniture vise par rglement.







	
11La fourniture d'un bien meuble corporel, effectue dans une boutique hors taxes agre comme telle en vertu de la Loi sur les douanes, par une personne qui exploite une telle boutique au profit d'un particulier pour exportation par ce dernier.



	
12La fourniture d'un bien meuble corporel (sauf un produit transport en continu au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation), dans le cas o le fournisseur, selon le cas:


	
a)expdie le bien  une destination  l'tranger, prcise dans le contrat de factage visant le bien;



	
b)transfre la possession du bien  un transporteur public ou  un consignataire qui a t charg d'expdier le bien  une destination  l'tranger par l'une des personnes suivantes:


	
(i)le fournisseur pour le compte de l'acqureur,



	
(ii)l'employeur de l'acqureur;







	
c)envoie le bien par courrier ou messager  une adresse  l'tranger.







	
13La fourniture, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite en vertu de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi:


	
a)de biens meubles corporels, ou de services excuts relativement  des biens meubles corporels ou des immeubles, si la personne acquiert le bien ou le service en vue d'excuter ses obligations relativement  une garantie;



	
b)d'un bien meuble corporel, dans le cas o la fourniture est rpute par l'article 179 de la loi avoir t effectue par suite du transfert de la possession du bien dans le cadre de l'excution des obligations de la personne relativement  une garantie.







	
14 (1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

accessoire fixeDispositif utilis pour tenir les biens en cours de fabrication pendant que les outils de travail sont en marche, mais qui n'est dot d'aucun systme spcial pour guider les outils de travail.

calibreDispositif utilis pour l'usinage de prcision de biens en cours de fabrication, qui sert  retenir les biens solidement en place et  guider les outils  la position exacte.

matriceForme pleine ou creuse utilise pour faonner des substances par l'estampage, l'emboutissage, le filage, l'tirage ou le filetage.

moulePice creuse dans laquelle on verse des substances pour produire des biens de formes dsires.

outilDispositif destin aux machines de production ou  leurs dispositifs, qui sert  assembler ou  travailler des substances par tournage, fraisage, meulage, polissage, perage, poinonnage, alsage, profilage, cisaillement, emboutissage ou rabotage.



	
(2)La fourniture, effectue au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de la fourniture, d'un bien - calibre, matrice, moule, outil ou accessoire fixe - ou d'un droit dans un tel bien,  utiliser directement dans la fabrication ou la production d'un bien meuble corporel pour la personne.



	
15La fourniture de gaz naturel, effectue par une personne au profit d'un acqureur qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi et qui a l'intention d'exporter le gaz par pipeline, si,  la fois:


	
a)l'acqureur:


	
(i)soit exporte le gaz,



	
(ii)soit reoit la fourniture, figurant  l'article 15.3, d'un service offert relativement au gaz pour une priode, puis exporte le gaz,





dans un dlai raisonnable aprs en avoir pris livraison du fournisseur ou, en cas d'application du sous-alina (ii), aprs en avoir pris livraison  l'expiration de la priode, compte tenu des circonstances entourant l'exportation et, le cas chant, de ses pratiques commerciales normales;



	
b)avant l'exportation, l'acqureur n'acquiert pas le gaz pour consommation ou utilisation au Canada (autrement que par un transporteur qui l'utilise comme gaz combustible ou gaz de compression pour en effectuer le transport par pipeline) ou pour fourniture au Canada (sauf s'il s'agit d'une fourniture de liquides de gaz naturel ou d'thane vise au paragraphe 153(6) de la loi);






	
c)entre le moment de la fourniture et celui de l'exportation, le gaz n'est pas davantage trait, transform ou modifi au Canada, sauf dans la mesure raisonnablement ncessaire ou accessoire  son transport et sauf aux fins de rcuprer des liquides de gaz naturel ou de l'thane dans une installation de traitement complmentaire;






	
d)la personne possde des preuves susceptibles de convaincre le ministre que l'acqureur a export le gaz.







	
15.1La fourniture:


	
a)d'un produit transport en continu, effectue par un fournisseur (appel premier vendeur au prsent article) au profit d'une personne (appele premier acheteur au prsent article) qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, si les conditions suivantes sont runies:


	
(i)le premier acheteur effectue une fourniture du produit au profit d'un inscrit et le lui livre au Canada,



	
(ii)la contrepartie de la fourniture du produit par le premier acheteur au profit de l'inscrit est constitue en totalit ou en partie d'un bien de mme catgorie ou nature livr au premier acheteur  l'tranger,



	
(iii)entre le moment de la livraison du produit au premier acheteur et celui de sa livraison par celui-ci  l'inscrit:


	
(A)le premier acheteur n'utilise pas le produit, sauf, dans le cas du gaz naturel, dans la mesure o un transporteur l'utilise comme gaz combustible ou gaz de compression pour en effectuer le transport par pipeline,



	
(B)le produit n'est pas davantage trait, transform ou modifi, sauf dans la mesure raisonnablement ncessaire ou accessoire  son transport et sauf, dans le cas du gaz naturel, aux fins de rcuprer des liquides de gaz naturel ou de l'thane dans une installation de traitement complmentaire,







	
(iv)entre le moment o la fourniture par le premier vendeur est effectue et celui o l'inscrit prend livraison du produit, le seul moyen utilis pour le transport du produit est un fil, un pipeline ou autre canalisation,



	
(v)le premier vendeur possde des preuves susceptibles de convaincre le ministre que le produit a t fourni par le premier acheteur  l'inscrit;







	
b)d'un service, fourni par l'inscrit au profit du premier acheteur, qui consiste  prendre des mesures en vue de l'change du produit contre le bien de mme catgorie ou nature, ou  effectuer cet change, si le premier acheteur est une personne non-rsidente.







	
15.2La fourniture donne d'un produit transport en continu, effectue par un fournisseur au profit d'un acqureur qui est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi et qui dclare par crit au fournisseur qu'il a l'intention:


	
a)soit d'exporter le produit au moyen d'un fil, d'un pipeline ou d'une autre canalisation dans les circonstances vises aux alinas 15a)  c), s'il s'agit de gaz naturel, ou aux alinas 1b)  d), dans les autres cas,



	
b)soit de le fournir dans les circonstances vises aux sous-alinas 15.1a)(i)  (iv),

 condition que, dans le cas o l'acqureur n'exporte pas ultrieurement le produit de la manire prvue  l'alina a) ni ne le fournit ultrieurement de la manire prvue  l'alina b), il s'avre que le fournisseur ne savait pas et ne pouvait vraisemblablement pas savoir, au plus tard au dernier moment o la taxe relative  la fourniture donne serait devenue payable si la fourniture n'avait pas t une fourniture dtaxe, que l'acqureur n'exporterait ni ne fournirait ainsi le produit.







	
15.3La fourniture, effectue par une personne au profit d'un acqureur non-rsident qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un service de stockage de gaz naturel pour une priode ou d'un service consistant  prendre, pour une priode, l'excdent de gaz naturel appartenant  l'acqureur puis  le lui retourner  la fin de la priode, si,  la fois:


	
a) la fin de la priode, le gaz doit tre livr  l'acqureur en vue de son exportation;



	
b) la fin de la priode, l'acqureur dtient une licence ou une ordonnance valide dlivre en application de la Loi sur la Rgie canadienne de l'nergie qui l'autorise  exporter le gaz naturel;



	
c)il ne s'agit pas d'un cas o, au plus tard au dernier moment o la taxe relative  la fourniture serait devenue payable si la fourniture n'avait pas t une fourniture dtaxe, la personne savait ou pouvait vraisemblablement savoir:


	
(i)soit que l'acqureur n'exporterait pas le gaz dans un dlai raisonnable aprs la fin de la priode, compte tenu des circonstances entourant l'exportation et, le cas chant, ses pratiques commerciales normales,



	
(ii)soit que le gaz ne serait pas export:


	
(A)en une quantit quivalente  celle qui a t stocke ou prise, exception faite de toute perte dcoulant de son utilisation par un transporteur comme gaz combustible ou gaz de compression  l'occasion du transport du gaz par pipeline, et



	
(B)dans le mme tat, sauf dans la mesure o il est trait ou modifi d'une faon raisonnablement ncessaire ou accessoire  son transport ou ncessaire  la rcupration de liquides de gaz naturel ou d'thane  partir du gaz dans une installation de traitement complmentaire.















	
15.4La fourniture, effectue par un fournisseur au profit d'un acqureur non-rsident qui n'est pas inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un service consistant  prendre, pour une priode, l'excdent d'lectricit appartenant  l'acqureur puis  le lui retourner  la fin de la priode ou d'un service consistant  reporter la livraison de l'lectricit fournie  l'acqureur au dbut d'une priode jusqu' la fin de la priode, si,  la fois:


	
a)l'lectricit est exporte par le fournisseur ou l'acqureur,  la fois:






	
(i)en une quantit quivalente et dans le mme tat, sauf dans la mesure o elle est consomme ou modifie d'une faon raisonnablement ncessaire ou accessoire  son transport,



	
(ii)dans un dlai raisonnable aprs la fin de la priode, compte tenu des circonstances entourant l'exportation et, le cas chant, les pratiques commerciales normales de l'exportateur;






	
b) la fin de la priode, l'exigence prvue par la Loi sur la Rgie canadienne de l'nergie selon laquelle une licence, une ordonnance ou un permis valide dlivr en application de cette loi doit tre dtenu pour faire l'exportation d'lectricit est remplie.







	
16La fourniture par vente d'un bien meuble corporel effectue au profit d'une personne exploitant une boutique hors taxes agre en vertu de la Loi sur les douanes, si la personne acquiert le bien  titre de stock pour le fournir par vente dans la boutique  un particulier qui l'exportera et si la personne communique au fournisseur le numro d'agrment de la boutique.



	
17La fourniture, au profit d'une personne non-rsidente, d'un service de dpositaire ou de propritaire pour compte relativement  des titres ou des mtaux prcieux de la personne.



	
18La fourniture, au profit d'une personne non-rsidente, sauf un particulier, qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un service qui consiste  donner  des particuliers non-rsidents des cours et des examens qui mnent  un certificat,  un diplme,  un permis ou  un acte semblable, ou des classes ou des grades confrs par un permis, attestant la comptence de ces particuliers dans l'exercice d'un mtier.



	
19La fourniture, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un service qui consiste  dtruire un bien meuble corporel ou  le mettre au rebut.



	
20La fourniture, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un service qui consiste  dmonter un bien en vue de l'exporter.



	
21La fourniture, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi, d'un service qui consiste  mettre  l'essai ou  examiner un bien meuble corporel qui est import ou acquis au Canada dans l'unique but d'obtenir ce service et qui sera dtruit ou mis au rebut en cours d'excution du service ou une fois le service excut.



	
22La fourniture d'un service postal effectue par un inscrit qui exploite une entreprise qui consiste  fournir des services postaux, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas un inscrit et qui exploite une telle entreprise.



	
22.1La fourniture d'un service de tlcommunication effectue par un inscrit qui exploite une entreprise qui consiste  fournir des services de tlcommunication, au profit d'une personne non-rsidente qui n'est pas un inscrit et qui exploite une telle entreprise,  l'exclusion de la fourniture d'un service de tlcommunication lorsque la communication est mise et reue au Canada.



	
23La fourniture d'un service consultatif ou professionnel au profit d'une personne non-rsidente,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)un service rendu  un particulier dans le cadre d'une instance criminelle, civile ou administrative au Canada, sauf s'il est rendu avant le dbut de l'instance;



	
b)un service li  un immeuble situ au Canada;



	
c)un service li  un bien meuble corporel qui est situ au Canada au moment de l'excution du service;



	
d)un service de mandataire de la personne ou un service consistant  faire passer des commandes pour des fournitures  effectuer par la personne ou  son profit,  obtenir de telles commandes ou  faire des dmarches en vue d'en obtenir.







	
23.1La fourniture d'un service qui consiste  apporter  des particuliers un soutien technique ou un soutien  la clientle par voie de tlcommunication si la fourniture est effectue au profit d'une personne non-rsidente qui n'est ni inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la Loi ni consommatrice du service,  l'exclusion des fournitures suivantes:


	
a)la fourniture d'un service consultatif ou professionnel;



	
b)la fourniture d'un service de mandataire de la personne ou d'un service consistant  faire passer des commandes pour des fournitures  effectuer par la personne ou  son profit,  obtenir de telles commandes ou  faire des dmarches en vue d'en obtenir.







	
24Pour l'application de la prsente partie, les maisons mobiles qui ne sont pas fixes  un fonds et les maisons flottantes sont rputes tre des biens meubles corporels et non des immeubles.





PARTIE VI

Services aux voyageurs


	
1La fourniture de la partie d'un voyage organis qui n'en est pas la partie taxable.





PARTIE VII

Services de transport


	
1 (1)Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

bien meuble corporelL'argent est assimil  un bien meuble corporel.

destinationS'agissant de la destination d'un service continu de transport de marchandises, endroit, prcis par l'expditeur, o la possession d'un bien est transfre de l'expditeur au consignataire ou au destinataire.

destination finaleEndroit o prend fin le dernier service de transport de passagers qui fait partie d'un voyage continu.

escaleEndroit auquel un particulier ou un groupe de particuliers en voyage continu embarque sur le moyen de transport utilis dans le cadre d'un service de transport de passagers qui fait partie du voyage continu, ou en dbarque, sauf si l'embarquement ou le dbarquement se fait en vue du transfert  un autre moyen de transport ou de l'entretien ou du rapprovisionnement en carburant du moyen de transport.

expditeurPersonne qui transfre la possession du bien meuble corporel expdi au transporteur au point d'origine d'un service continu de transport de marchandises ou d'un service continu de transport de marchandises vers l'tranger,  l'exclusion d'un transporteur du bien qui fait l'objet du service.

point  l'trangerY est assimil,  un moment donn, en ce qui concerne un service de transport de marchandises, un endroit au Canada si,  ce moment, un bien, dont le transport est conforme aux dispositions de la Loi sur les douanes ou d'une autre loi fdrale qui interdisent, contrlent ou rglementent l'importation de produits, a t import mais non ddouan.

point d'origine


	
a)Dans le cas d'un service continu de transport de marchandises, endroit o le premier transporteur dans le cadre du service prend possession du bien transport;



	
b)dans le cas d'un voyage continu, endroit o commence en premier le service de transport de passagers qui fait partie du voyage continu.





service continu de transport de marchandisesTransport d'un bien meuble corporel par un ou plusieurs transporteurs  une destination prcise par l'expditeur, si tous les services de transport de marchandises fournis par les transporteurs le sont par suite des instructions de l'expditeur.

service continu de transport de marchandises vers l'trangerTransport d'un bien meuble corporel par un ou plusieurs transporteurs d'un endroit au Canada vers un point  l'tranger ou d'un endroit au Canada vers un autre endroit au Canada d'o il doit tre export, si, entre le moment o l'expditeur transfre la possession du bien  un transporteur et celui o le bien est export, le bien n'est pas davantage trait, transform ou modifi au Canada, sauf dans la mesure raisonnablement ncessaire ou accessoire  son transport et sauf, dans le cas de gaz naturel transport par pipeline, aux fins de rcuprer des liquides de gaz naturel ou de l'thane dans une installation de traitement complmentaire.

service de transport de marchandisesService de transport d'un bien meuble corporel, y compris:


	
a)un service de livraison du courrier;



	
a.1)un service de conduite d'un vhicule m par un moteur, conu ou amnag pour circuler sur les voies publiques et dans les rues, en vue de le livrer  une destination quelconque;



	
b)tout autre bien ou service fourni  l'acqureur du service de transport en question par la personne qui fournit celui-ci, dans le cas o le bien ou le service fait partie du service de transport en question, ou y est accessoire, indpendamment du fait que des frais distincts soient exigs pour ce bien ou service.





N'est pas un service de transport de marchandises le service, offert par le fournisseur d'un service de transport de passagers, qui consiste  transporter les bagages d'un particulier dans le cadre d'un tel service.

transporteur[Abroge, 1993, ch. 27, art. 197]

vol international[Abroge, 1997, ch. 10, art. 147]

voyage continuL'ensemble des services de transport de passagers qui sont offerts  un particulier ou  un groupe de particuliers et qui sont:


	
a)soit viss par un seul billet ou une seule pice justificative;



	
b)soit viss par plusieurs billets ou pices justificatives pour plusieurs tapes d'un mme voyage, sans escale entre les tapes vises par les billets ou pices justificatives distincts dlivrs par le mme fournisseur ou par plusieurs fournisseurs par l'entremise d'un agent agissant en leur nom si, selon le cas:


	
(i)tous les billets ou pices justificatives sont dlivrs au mme moment et le fournisseur ou l'agent possde des preuves, satisfaisantes au ministre, que les tapes du voyage, vises par les billets ou pices justificatives distincts, se font sans escale,



	
(ii)les billets ou pices justificatives sont dlivrs  des moments diffrents et le fournisseur ou l'agent prsente des preuves, satisfaisantes au ministre, que les tapes du voyage, vises par les billets ou pices justificatives distincts, se font sans escale.









zone de taxationLe Canada, les tats-Unis (sauf Hawaii) et les les de Saint-Pierre-et-Miquelon.


	
(2)Pour l'application de la prsente partie, dans le cas o, plusieurs transporteurs fournissent des services de transport de marchandises dans le cadre d'un service continu de transport de marchandises et o l'expditeur ou le consignataire d'un bien est tenu, conformment au contrat de factage visant le service continu, de payer  un de ces transporteurs un montant qui reprsente tout ou partie de la contrepartie des services de transport de marchandises fournis par l'ensemble des transporteurs, les prsomptions suivantes s'appliquent:


	
a)le transporteur auquel le montant est pay est rput avoir effectu la fourniture d'un service de transport de marchandises, dont la destination est la mme que celle du service continu de transport de marchandises, au profit de l'expditeur ou du consignataire, pour une contrepartie gale  ce montant, indpendamment du fait que ce montant comprenne un montant qui est pay  ce transporteur en sa qualit de mandataire des autres transporteurs;



	
b)l'expditeur ou le consignataire est rput avoir reu la fourniture d'un service de transport de marchandises du transporteur auquel le montant est pay, pour une contrepartie gale  ce montant, et ne pas avoir reu de services de transport de marchandises des autres transporteurs;



	
c)dans la mesure o l'un des transporteurs - appel premier transporteur au prsent alina - paie une partie du montant  un autre des transporteurs, le premier transporteur est rput tre l'acqureur des services de transport de marchandises fournis par les autres transporteurs dans le cadre du service continu de transport de marchandises et ces transporteurs, dans cette mme mesure, sont rputs avoir fourni ces services de transport de marchandises au premier transporteur et non  l'expditeur ou au consignataire.











	
2La fourniture d'un service de transport de passagers qui est offert  un particulier ou  un groupe de particuliers et qui fait partie d'un voyage continu du particulier ou du groupe ne comportant pas de transport arien, si, selon le cas:


	
a)le point d'origine ou la destination finale du voyage continu est  l'tranger;



	
b)le voyage continu comporte une escale  l'tranger.





En est exclu le service de transport de passagers qui fait partie d'un voyage continu si le point d'origine et la destination finale du voyage sont tous deux au Canada et si, au dbut du voyage, il n'est pas prvu que le particulier ou le groupe de particuliers soit  l'tranger pendant une priode ininterrompue d'au moins vingt-quatre heures au cours du voyage.



	
3La fourniture d'un service de transport de passagers qui est offert  un particulier ou  un groupe de particuliers et qui fait partie du voyage continu du particulier ou du groupe comprenant le transport arien, si, selon le cas:


	
a)le point d'origine ou la destination finale du voyage continu, ou d'une escale qui en fait partie, est hors de la zone de taxation;



	
b)le point d'origine et la destination finale du voyage continu, et de toutes les escales qui en font partie, sont  l'tranger;



	
c)le point d'origine du voyage continu est  l'intrieur de la zone de taxation, mais  l'tranger;



	
d)tous les endroits auxquels le particulier ou le groupe embarque dans un aronef, ou en dbarque, sont  l'tranger de mme que le point d'origine ou la destination finale du voyage continu, ou d'une escale qui en fait partie.







	
4La fourniture de l'un des services suivants, effectue par une personne  l'occasion de la fourniture par celle-ci d'un service de transport de passagers figurant aux articles 2 ou 3:


	
a)un service de transport des bagages d'un particulier;



	
b)un service de surveillance d'un enfant non accompagn.







	
5La fourniture par une personne d'un service qui consiste  dlivrer,  livrer,  modifier,  remplacer ou  annuler un billet, une pice justificative ou une rservation visant la fourniture d'un service de transport de passagers, effectue par cette personne, qui figurerait aux articles 2 ou 3 si elle tait effectue conformment  la convention la concernant.



	
5.1La fourniture au profit d'une personne d'un service qui consiste  effectuer,  titre de mandataire de la personne et pour le compte de celle-ci, une fourniture qui figurerait  l'un des articles 2  5 si cette fourniture tait effectue conformment  la convention la concernant.



	
6La fourniture d'un service de transport de marchandises relativement au transport d'un bien meuble corporel d'un endroit au Canada  un point  l'tranger, si la valeur de la contrepartie de la fourniture est d'au moins 5$.



	
7La fourniture, effectue par un transporteur, d'un service de transport de marchandises relativement au transport d'un bien meuble corporel d'un endroit au Canada  un autre endroit au Canada, si,  la fois:


	
a)l'expditeur remet au transporteur une dclaration crite, en la forme dtermine par le ministre, portant que le bien est destin  l'exportation et que le service de transport de marchandises  fournir par le transporteur fait partie d'un service continu de transport de marchandises vers l'tranger visant le bien;



	
b)le bien est export et le service fait partie d'un service continu de transport de marchandises vers l'tranger visant le bien;



	
c)la valeur de la contrepartie de la fourniture est d'au moins 5$.







	
8La fourniture d'un service de transport de marchandises relativement au transport d'un bien meuble corporel d'un point  l'tranger  un endroit au Canada.



	
9La fourniture d'un service de transport de marchandises relativement au transport d'un bien meuble corporel entre deux points  l'tranger.



	
10La fourniture d'un service de transport de marchandises d'un endroit au Canada  un autre endroit au Canada, qui fait partie d'un service continu de transport de marchandises d'un point d'origine  l'tranger  une destination au Canada, si le fournisseur du service possde des preuves documentaires, satisfaisantes au ministre, que le service fait partie d'un service continu de transport de marchandises d'un point d'origine  l'tranger  une destination au Canada.



	
11La fourniture d'un service de transport de marchandises effectue par le transporteur du bien transport au profit d'un autre transporteur, si le service fait partie d'un service continu de transport de marchandises et si l'autre transporteur n'est ni l'expditeur ni le consignataire du bien.



	
12La fourniture d'un service qui consiste  agir  titre de mandataire d'une personne non rsidante qui n'est pas inscrite aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de la fourniture, dans la mesure o le service est li  une fourniture, au profit de cette personne, d'un service de transport de marchandises vis aux articles 6, 7, 8, 9 ou 10.



	
13La fourniture, effectue par une personne titulaire d'un agrment aux termes de l'alina 24(1)a) de la Loi sur les douanes, d'un service consistant  entreposer des biens imports dans un entrept d'attente exploit par la personne, si le service a pour objet de permettre la visite des biens avant leur ddouanement.



	
14La fourniture d'un service de navette par bateau  destination ou en provenance d'un endroit  l'tranger, dont l'objet principal consiste  transporter des vhicules  moteur et des passagers entre les parties d'un rseau routier qui sont spares par une tendue d'eau.



	
15La fourniture d'un service d'ambulance arienne  destination ou en provenance d'un endroit  l'tranger, effectue par une personne dont l'entreprise consiste  fournir des services d'ambulance arienne.





PARTIE VIII

Organismes internationaux


	
1[Abrog, 2013, ch. 33, art. 52]



	
2La fourniture d'un bien ou d'un service, effectue au profit d'une administration de ponts ou de tunnels internationaux pour utilisation dans la construction d'un pont ou d'un tunnel traversant la frontire canado-amricaine.





PARTIE IX

Services financiers


	
1La fourniture d'un service financier,  l'exception d'une fourniture figurant  l'article 2, effectue par une institution financire au profit d'une personne non rsidante, sauf s'il est li  ce qui suit:


	
a)une dette qui dcoule:


	
(i)soit du dpt de fonds au Canada, si l'effet faisant foi du dpt est ngociable,



	
(ii)soit du prt d'argent  utiliser principalement au Canada;







	
b)une dette pour tout ou partie de la contrepartie de la fourniture d'un immeuble situ au Canada;



	
c)une dette pour tout ou partie de la contrepartie de la fourniture d'un bien meuble  utiliser principalement au Canada;



	
d)une dette pour tout ou partie de la contrepartie de la fourniture d'un service  excuter principalement au Canada;



	
e)un effet financier, sauf une police d'assurance ou un mtal prcieux, acquis, autrement que directement d'un metteur non-rsident, par l'institution financire agissant  titre de mandant.







	
2La fourniture par une institution financire d'un service financier li  une police d'assurance tablie par l'institution,  l'exception d'un service li aux placements de l'institution, dans la mesure o:


	
a)s'agissant d'une police d'assurance-vie, d'assurance-accident ou d'assurance-maladie (sauf une police collective), la police est tablie au titre d'un particulier qui, au moment de l'entre en vigueur de la police, est un particulier non rsidant;



	
b)s'agissant d'une police collective d'assurance-vie, d'assurance-accident ou d'assurance-maladie, la police concerne des particuliers non rsidants qui sont assurs aux termes de la police;



	
c)s'agissant d'une police visant un immeuble, la police concerne un immeuble situ  l'tranger;



	
d)s'agissant d'un autre type de police, la police concerne des risques qui sont habituellement situs  l'tranger.







	
3La fourniture d'un service financier qui consiste en la fourniture de mtaux prcieux par le raffineur ou par la personne pour le compte de laquelle les mtaux ont t raffins.





PARTIE X

Perception des droits de douane


	
1La fourniture effectue par la Socit canadienne des postes d'un service vis par un accord conclu avec le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile aux termes du paragraphe 147.1(3) de la Loi sur les douanes.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 18; 1992, ch. 28, art. 41; 1993, ch. 27, art. 178  199; 1994, ch. 9, art. 29  32; 1997, ch. 10, art. 118  149 et 253; 2000, ch. 30, art. 123  134; 2001, ch. 15, art. 29 et 30; 2002, ch. 22, art. 391; 2005, ch. 38, art. 108 et 145; 2007, ch. 18, art. 57 et 58, ch. 29, art. 52; 2008, ch. 28, art. 85  93; 2010, ch. 12, art. 88 et 89; 2012, ch. 19, art. 31  43 et 418; 2013, ch. 33, art. 51 et 52; 2014, ch. 20, art. 61 et 366(A), ch. 39, art. 98; 2016, ch. 7, art. 69  71, ch. 12, art. 93; 2017, ch. 20, art. 41; 2018, ch. 12, art. 97  99

	2019, ch. 28, art. 100

	2019, ch. 29, art. 76

	2019, ch. 29, art. 77

	2021, ch. 23, art. 114

	2021, ch. 23, art. 115

	2023, ch. 26, art. 122
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ANNEXE VII(article 213)Importations non taxables




	
1Les produits classs sous les positions 98.01, 98.02, 98.03, 98.04, 98.05, 98.06, 98.07, 98.10, 98.11, 98.12, 98.15, 98.16 ou 98.19 ou sous les sous-positions 9823.60, 9823.70, 9823.80 ou 9823.90  l'annexe I du Tarif des douanes, dans la mesure o ils ne sont pas soumis  des droits aux termes de cette loi,  l'exclusion des produits classs sous le numro tarifaire 9804.30.00 de cette annexe.



	
1.1Pour l'application de l'article 1, droits ne vise pas le droit spcial impos en vertu de l'article 54 de la Loi de 2001 sur l'accise.



	
1.2Pour l'application de l'article 1, le paragraphe 140(2) du Tarif des douanes ne s'applique pas en ce qui a trait  la mention de la position 98.04.



	
2Les mdailles, trophes et autres prix,  l'exclusion des produits marchands habituels, gagns  l'tranger lors de comptitions ou dcerns, reus ou accepts  l'tranger ou donns par des personnes  l'tranger pour un acte d'hrosme, la bravoure ou une distinction.



	
3Les imprims  tre mis  la disposition du grand public gratuitement en vue de promouvoir le tourisme et qui:


	
a)sont imports par un gouvernement tranger, ou sur son ordre, ou par son organisme ou reprsentant;



	
b)sont imports par une chambre de commerce, une association municipale, une association d'automobilistes ou un organisme semblable auxquels ils ont t fournis sans contrepartie, mis  part les frais d'expdition et de manutention.







	
4Les produits imports par un organisme de bienfaisance ou une institution publique au Canada, qui reprsentent des dons  l'organisme ou  l'institution.



	
5Les produits imports par une personne, qui lui sont fournis par une personne non-rsidente sans contrepartie, mis  part les frais de manutention et d'expdition, et qui sont des pices de rechange ou des biens de remplacement viss par une garantie.



	
5.1Les produits imports dans l'unique but de remplir une obligation, prvue par une garantie, de rparer ou de remplacer les produits dfectueux,  condition que les produits de remplacement soient fournis sans contrepartie, mis  part les frais d'expdition et de manutention, et exports sans tre consomms ou utiliss au Canada, sauf dans la mesure qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire ou accessoire  leur transport.



	
6Les produits dont la fourniture figure  l'une des parties I  IV et VIII de l'annexe VI,  l'exclusion de l'article 3.1 de la partie IV de cette annexe.



	
7Les produits, sauf les produits viss par rglement, qui sont envoys  l'acqureur de la fourniture, par courrier ou messager (au sens du paragraphe 2(1) de la Loi sur les douanes),  une adresse au Canada et dont la valeur, dtermine en application de l'alina 215(1)a) de la loi, n'est pas suprieure  20$.



	
7.01Les produits, sauf les produits viss par rglement pour l'application de l'article 7, transports par messager qui remplissent les conditions suivantes:


	
a)ils sont imports des tats-Unis ou du Mexique, comme il est dtermin conformment au Tarif des douanes;



	
b)ils sont d'une valeur, dtermine en application de l'alina 215(1)a) de la loi, n'excdant pas 40$.







	
7.1Les produits qui sont viss par rglement pour l'application de l'article 143.1 de la loi et qui sont envoys  l'acqureur, par la poste ou par messager,  une adresse au Canada, dans le cas o le fournisseur est inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi au moment de l'importation des produits.



	
8Les produits viss par rglement, imports dans des circonstances vises par rglement et selon les modalits rglementaires.



	
8.1Les produits donns imports par un inscrit muni d'une autorisation accorde en vertu de l'article 213.2 de la loi et qui est en vigueur au moment de l'importation, qui, selon le cas:


	
a)sont traits, distribus ou entreposs au Canada puis exports sans y tre consomms ou utiliss, sauf dans la mesure qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire ou accessoire  leur transport;



	
b)sont transforms en d'autres produits ou incorpors, fixs, combins ou runis  d'autres produits, lesquels sont traits au Canada puis exports sans y tre consomms ou utiliss, sauf dans la mesure qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire ou accessoire  leur transport;



	
c)sont des matires ou du matriel (sauf les carburants, les lubrifiants et le matriel d'usine) qui sont consomms ou absorbs directement lors du traitement au Canada d'autres produits qui sont exports sans tre consomms ou utiliss au Canada, sauf dans la mesure qu'il est raisonnable de considrer comme ncessaire ou accessoire  leur transport.





Les conditions suivantes doivent toutefois tre runies:


	
d)les produits donns sont imports dans l'unique but de faire excuter des services que l'inscrit fournit  une personne non-rsidente;



	
e)tout au long de la priode commenant au moment de l'importation des produits donns par l'inscrit et se terminant au moment de l'exportation de ces produits ou des produits (appels produits issus du traitement au prsent article) dcoulant du traitement vis  celui des alinas a)  c) qui est applicable, les faits suivants se vrifient:


	
(i)ni les produits donns ni les produits issus du traitement ne sont des biens d'une personne rsidant au Canada,



	
(ii)l'inscrit n'a pas de droit de proprit dans les produits donns ou dans les produits issus du traitement,



	
(iii)l'inscrit n'est pas troitement li  la personne non-rsidente vise  l'alina d) ni  une personne non-rsidente dont les biens sont constitus des produits donns ou des produits issus du traitement;







	
f)l'inscrit ne transfre,  aucun moment de la priode vise  l'alina e), la possession matrielle des produits donns ou des produits issus du traitement  une autre personne au Canada, sauf en vue de leur entreposage, de leur transport  destination ou en provenance d'un entrept ou de leur transport dans le cadre de leur exportation;



	
g)les produits donns ou les produits issus du traitement, selon le cas, sont exports dans les quatre ans suivant le jour o les produits donns font l'objet d'une dclaration en dtail ou provisoire en application de l'article 32 de la Loi sur les douanes;



	
h)au moment de cette dclaration, l'inscrit indique, dans le document de dclaration, le numro qui lui a t attribu en vertu du paragraphe 213.2(1) de la loi;



	
i)l'inscrit a donn toute garantie exige en vertu de l'article 213.1 de la loi.







	
8.2Pour l'application de l'article 8.1, le traitement comprend l'ajustement, la modification, l'assemblage ou le dsassemblage, le nettoyage, l'entretien ou la rparation, l'examen ou la mise  l'essai, l'tiquetage ou le marquage, la fabrication, la production, l'emballage, le dballage ou le remballage et l'empaquetage ou le rempaquetage.



	
8.3[Abrog, ch. 18, art. 60]



	
9Les contenants qui, par suite d'un rglement pris en vertu de la note 11c) du chapitre 98 de l'annexe I du Tarif des douanes, peuvent tre imports en franchise des droits de douane.



	
10L'argent, les certificats ou autres crits tablissant un droit qui est un effet financier.



	
11Un produit donn qui est un article faisant partie des stocks intrieurs, un bien d'appoint ou un produit de client (au sens o ces expressions s'entendent  l'article 273.1 de la loi), si l'importateur est un inscrit aux termes de la sous-section D de la section V de la partie IX de la loi et s'est vu accorder l'autorisation - qui est en vigueur au moment de l'importation - d'utiliser un certificat de centre de distribution des exportations (au sens de cet article), et si,  la fois:


	
a)dans le cas o le produit a fait l'objet d'une dclaration en dtail ou provisoire en application de l'article 32 de la Loi sur les douanes, l'importateur atteste que l'autorisation est en vigueur au moment de l'importation et communique le numro mentionn au paragraphe 273.1(9) de la loi ainsi que les dates de prise d'effet et d'expiration de l'autorisation;



	
b)l'importateur a donn toute garantie exige en vertu de l'article 213.1 de la loi.







	
12Les graines ou les semences importes, ou les tiges matures importes sans feuilles, fleurs, graines ou branches, de plantes de chanvre du genre Cannabis, si,  la fois:


	
a)s'agissant de graines ou de semences, elles ne sont pas traites au-del de la strilisation ou du traitement pour l'ensemencement et ne sont pas emballes, prpares ou vendues pour servir de nourriture aux oiseaux sauvages ou aux animaux domestiques;



	
b)s'agissant de graines ou de semences viables, elles sont comprises dans la dfinition de chanvre industriel  l'article 1 du Rglement sur le chanvre industriel pris en vertu de la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou elles constituent du chanvre industriel pour l'application de la Loi sur le cannabis;



	
c)l'importation est effectue conformment  la Loi rglementant certaines drogues et autres substances ou  la Loi sur le cannabis, le cas chant.







	
13Les embryons in vitro, au sens de l'article 3 de la Loi sur la procration assiste.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1990, ch. 45, art. 18

	1992, ch. 28, art. 42

	1993, ch. 27, art. 200  202

	1994, ch. 9, art. 33 et 34

	1997, ch. 10, art. 149.1

	2000, ch. 30, art. 135

	2001, ch. 15, art. 31  33, ch. 16, art. 42

	2002, ch. 22, art. 392

	2007, ch. 18, art. 59  61, ch. 35, art. 7

	2017, ch. 33, art. 157(F) et 158(F)

	2018, ch. 12, art. 100

	2019, ch. 29, art. 78

	2020, ch. 1, art. 39













[bookmark: ANNEXE_VIII__4048266][bookmark: ANNEXE_VIII__4048266]


ANNEXE VIII(paragraphe 123(1))

Provinces participantes et taux de taxe applicables








	Province participante
	Taux de taxe





	1
	Ontario
	8%



	2
	Nouvelle-cosse
	8%



	3
	Nouveau-Brunswick
	8%



	4
	[Abrog, 2012, ch. 19, art. 44]



	5
	Terre-Neuve-et-Labrador
	8%



	6
	Zone extractire de la Nouvelle-cosse
	8%



	7
	Zone extractire de Terre-Neuve
	8%







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 254

	2009, ch. 32, art. 44

	2012, ch. 19, art. 44
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ANNEXE IX(article 144.1)Fourniture dans une province



PARTIE I

Dfinitions et interprtation


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente annexe.

lieu de ngociation Quant  une fourniture, lieu o est situ l'tablissement stable du fournisseur auquel le particulier qui est le principal ngociateur, pour le compte du fournisseur, de la convention portant sur la fourniture travaille ou se prsente habituellement dans l'exercice de ses fonctions lies aux activits du fournisseur dans le cadre desquelles la fourniture est effectue. Pour l'application de la prsente dfinition, est un ngociateur celui qui fait ou accepte une offre.

priode de location Quant  une fourniture par bail, licence ou accord semblable, s'entend au sens de l'article 136.1 de la loi.



	
2Pour l'application de la prsente annexe, les maisons mobiles qui ne sont pas fixes  un fonds et les maisons flottantes sont rputes tre des biens meubles corporels et non des immeubles.



	
3Pour l'application de la prsente annexe, le bien ou le service dont la fourniture est prvue par une convention mais qui n'est jamais livr ou rendu  l'acqureur est rput l'avoir t l o il devait l'tre aux termes de la convention.



	
4Lorsqu'il est fait mention de l'emplacement habituel d'un bien aux fins de dterminer, selon la prsente annexe, si une fourniture est effectue dans une province et que le fournisseur et l'acqureur s'entendent de temps  autre sur ce qui doit tre l'emplacement habituel du bien  un moment donn, cet emplacement est rput, pour l'application de cette annexe, tre l'emplacement habituel de ce bien  ce moment.



	
5La dfinition de messager au paragraphe 123(1) ne s'applique pas dans le cadre de la prsente annexe.





PARTIE II

Biens meubles corporels


	
1Sous rserve de l'article 3 de la partie VI, la fourniture par vente d'un bien meuble corporel est effectue dans une province si le fournisseur le livre  l'acqureur dans la province ou l'y met  sa disposition.



	
2La fourniture d'un bien meuble corporel autrement que par vente est effectue dans une province si:


	
a)dans le cas o le bien est fourni dans le cadre d'une convention selon laquelle la possession ou l'utilisation continues du bien est transfre pendant une priode maximale de trois mois, le fournisseur livre le bien  l'acqureur dans la province ou l'y met  sa disposition;



	
b)dans les autres cas:


	
(i)lorsque le bien est un vhicule  moteur dtermin, il doit tre immatricul, au moment o la fourniture est effectue, aux termes de la lgislation provinciale sur l'immatriculation des vhicules  moteur,



	
(ii)lorsque le bien n'est pas un vhicule  moteur dtermin, son emplacement habituel, dtermin au moment o la fourniture est effectue, se trouve dans la province.











	
3Pour l'application de la prsente partie et de la partie VII, un fournisseur est rput livrer un bien dans une province donne et ne pas le livrer dans une autre province si, selon le cas:


	
a)il expdie le bien  une destination dans la province donne, prcise dans le contrat de factage visant le bien, ou en transfre la possession  un transporteur public ou un consignataire qu'il a charg, pour le compte de l'acqureur, d'expdier le bien  une telle destination;



	
b)il envoie le bien par courrier ou messagerie  une adresse dans la province donne.







	
4Dans le cas o les conditions suivantes sont runies:


	
a)la fourniture d'un bien meuble corporel est effectue par bail, licence ou accord semblable qui prvoit la possession ou l'utilisation continues du bien pendant une dure maximale de trois mois,



	
b)le bien est rput, par l'effet de l'alina 136.1(1)a) de la loi, faire l'objet de plus d'une fourniture aux termes de l'accord,



	
c)en l'absence de cet alina, la fourniture du bien aux termes de l'accord serait effectue dans une province,





l'ensemble des fournitures du bien qui sont rputes, par l'effet de cet alina, tre effectues aux termes de l'accord sont effectues dans cette province.





PARTIE III

Biens meubles incorporels


	
1Dans la prsente partie, droits canadiens s'entend, quant  un bien meuble incorporel, de la partie du bien qui peut tre utilise au Canada.



	
2La fourniture d'un bien meuble incorporel est effectue dans une province si:


	
a)dans le cas d'un bien li  un immeuble:


	
(i)la totalit, ou presque, de l'immeuble qui est situe au Canada est situe dans la province,



	
(ii)le lieu de ngociation de la fourniture se trouve dans la province, et il ne s'agit pas d'un cas o l'immeuble est situ en totalit, ou presque,  l'extrieur de la province;







	
b)dans le cas d'un bien li  un bien meuble corporel:


	
(i)la totalit, ou presque, du bien meuble corporel qui est habituellement situe au Canada est habituellement situe dans la province,



	
(ii)le lieu de ngociation de la fourniture se trouve dans la province, et il ne s'agit pas d'un cas o le bien meuble corporel est habituellement situ en totalit, ou presque,  l'extrieur de la province;







	
c)dans le cas d'un bien li  des services  excuter:


	
(i)la totalit, ou presque, des services  excuter au Canada sont  excuter dans la province,



	
(ii)le lieu de ngociation de la fourniture se trouve dans la province, et il ne s'agit pas d'un cas o les services sont  excuter en totalit, ou presque,  l'extrieur de la province;







	
d)dans les autres cas:


	
(i)la totalit, ou presque, des droits canadiens relatifs au bien ne peuvent tre utiliss que dans la province,



	
(ii)le lieu de ngociation de la fourniture se trouve dans la province, et le bien peut tre utilis autrement qu'exclusivement  l'extrieur de la province.











	
3Sous rserve de l'article 2:


	
a)lorsqu'un bien meuble incorporel li  un immeuble est fourni et que,  la fois:


	
(i)la partie de l'immeuble qui est situe au Canada est principalement situe dans les provinces participantes,



	
(ii)dans le cas o le lieu de ngociation de la fourniture se trouve  l'tranger, l'immeuble est situ en totalit, ou presque, au Canada,





la fourniture du bien meuble incorporel est effectue dans la province participante o se trouve la plus grande proportion de l'immeuble qui est situ dans les provinces participantes;



	
b)un bien meuble incorporel li  un bien meuble corporel est fourni et que:


	
(i)la partie du bien meuble corporel qui est habituellement situe au Canada est habituellement situe principalement dans les provinces participantes,



	
(ii)dans le cas o le lieu de ngociation de la fourniture se trouve  l'tranger, le bien meuble est habituellement situ en totalit, ou presque, au Canada,





la fourniture du bien meuble incorporel est effectue dans la province participante o est situe habituellement la plus grande proportion du bien meuble corporel qui est situ habituellement dans les provinces participantes;



	
c)lorsqu'un bien meuble incorporel li  des services  excuter est fourni et que:


	
(i)les services  excuter au Canada sont  excuter principalement dans les provinces participantes,



	
(ii)dans le cas o le lieu de ngociation de la fourniture se trouve  l'tranger, les services sont  excuter en totalit, ou presque, au Canada,





la fourniture du bien meuble incorporel est effectue dans la province participante o sont  excuter la plus grande proportion des services  excuter au Canada;



	
d)lorsqu'un bien meuble incorporel li ni  un immeuble, ni  un bien meuble corporel, ni  des services  excuter est fourni et que:


	
(i)les droits canadiens relatifs au bien meuble incorporel ne peuvent tre utiliss autrement que principalement dans les provinces participantes,



	
(ii)dans le cas o le lieu de ngociation de la fourniture se trouve  l'tranger, le bien ne peut tre utilis autrement qu'exclusivement au Canada,





la fourniture du bien meuble incorporel est effectue dans la province participante o peut tre utilise la plus grande proportion des droits canadiens qui ne peuvent tre utiliss que dans les provinces participantes.









PARTIE IV

Immeubles


	
1La fourniture d'un immeuble est effectue dans une province si l'immeuble est situ dans la province.



	
2La fourniture d'un service li  un immeuble est effectue dans une province si, selon le cas:


	
a)la partie de l'immeuble qui est situe au Canada est situe en totalit, ou presque, dans la province;



	
b)le lieu de ngociation de la fourniture se trouve dans la province, et il ne n'agit pas d'un cas o l'immeuble est situ en totalit, ou presque,  l'extrieur de la province.







	
3Sous rserve de l'article 2, lorsque la fourniture d'un service li  un immeuble est effectue et que la partie de l'immeuble qui est situe au Canada est situe principalement dans les provinces participantes, la fourniture est effectue dans la province participante o se trouve la plus grande proportion de l'immeuble qui est situ dans les provinces participantes, sauf si le lieu de ngociation de la fourniture se trouve  l'tranger et sauf si le bien n'est pas situ en totalit, ou presque, au Canada.





PARTIE V

Services


	
1Dans la prsente partie, l'lment canadien d'un service est la partie de celui-ci qui est excute au Canada.



	
2Sous rserve des parties IV et VI  VIII, la fourniture d'un service est effectue dans une province si, selon le cas:


	
a)l'lment canadien du service est excut en totalit, ou presque, dans la province;



	
b)le lieu de ngociation de la fourniture se trouve dans la province, et il ne s'agit pas d'un cas o le service est excut en totalit, ou presque,  l'extrieur de la province.







	
3Sous rserve de l'article 2, lorsque l'lment canadien d'un service est excut principalement dans les provinces participantes, la fourniture du service est effectue dans la province participante o est excute la plus grande proportion de l'lment canadien, sauf si le lieu de ngociation de la fourniture se trouve  l'tranger et qu'il ne s'agit pas d'un cas o le service est excut en totalit, ou presque, au Canada.





PARTIE VI

Services de transport


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

destination Quant  un service de transport de marchandises, endroit, prcis par l'expditeur, o la possession d'un bien est transfre de l'expditeur au consignataire ou au destinataire.

destination finale S'entend au sens de l'article 1 de la partie VII de l'annexe VI.

escale S'entend au sens de l'article 1 de la partie VII de l'annexe VI. Toutefois, dans le cas du voyage continu d'un particulier ou d'un groupe de particuliers qui ne comporte pas de transport arien et dont le point d'origine et la destination finale se trouvent au Canada, un endroit  l'tranger n'est pas une escale si, au dbut du voyage, il n'tait pas prvu que le particulier ou le groupe se trouve  l'tranger pendant une priode ininterrompue d'au moins 24 heures pendant la dure du voyage.

tape La partie d'un voyage  bord d'un moyen de transport qui se droule entre deux arrts du moyen de transport en vue de permettre l'embarquement ou le dbarquement de passagers ou l'entretien ou le rapprovisionnement en carburant du moyen de transport.

point d'origine S'entend au sens de l'article 1 de la partie VII de l'annexe VI.

service de transport de marchandises S'entend au sens de l'article 1 de la partie VII de l'annexe VI.

voyage continu S'entend au sens de l'article 1 de la partie VII de l'annexe VI.



	
2La fourniture d'un service de transport de passagers qui fait partie d'un voyage continu est effectue dans une province si:


	
a)dans le cas o le billet ou la pice justificative dlivr relativement au premier service de transport de passagers qui est compris dans le voyage continu prcise le point d'origine de ce voyage, ce point se trouve dans la province et la destination finale, ainsi que toutes les escales, du voyage se trouvent au Canada;



	
b)dans les autres cas, le lieu de ngociation de la fourniture se trouve dans la province.







	
3Lorsque la fourniture par vente d'un bien meuble corporel ou d'un service (sauf un service de transport de passagers) est effectue au profit d'un particulier  bord d'un moyen de transport dans le cadre d'une entreprise qui consiste  fournir des services de transport de passagers et que la possession matrielle du bien est transfre au particulier, ou le service entirement excut,  bord du moyen de transport pendant une tape du voyage qui commence et prend fin dans une province participante, la fourniture est effectue dans la province participante o commence cette tape du voyage.



	
4La fourniture de l'un des services suivants effectue par une personne,  l'occasion de la fourniture par celle-ci d'un service de transport de passagers, est effectue dans une province si la fourniture du service de transport de passagers y est effectue:


	
a)un service de transport des bagages d'un particulier;



	
b)un service de surveillance d'un enfant non accompagn.







	
4.1La fourniture par une personne d'un service qui consiste  dlivrer,  livrer,  modifier,  remplacer ou  annuler un billet, une pice justificative ou une rservation visant la fourniture par cette personne d'un service de transport de passagers est effectue dans une province dans le cas o la fourniture du service de transport de passagers y serait effectue si elle tait effectue conformment  la convention la concernant.



	
5Sous rserve de la partie VII, la fourniture d'un service de transport de marchandises est effectue dans une province si la destination du service s'y trouve.





PARTIE VII

Services postaux


	
1Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente partie.

marque de permispermit imprint

marque de permis Marque servant  constater le paiement du port qui est rserve  l'usage exclusif d'une personne aux termes d'un accord qu'elle a conclu avec la Socit canadienne des postes,  l'exclusion des empreintes de machine  affranchir et de l'inscription rponse d'affaires ou des articles portant cette inscription.

timbre-postepostage stamp

timbre-poste Vignette servant, avec l'autorisation de la Socit canadienne des postes,  constater le paiement du port,  l'exclusion des empreintes de machine  affranchir, des marques de permis et de l'inscription rponse d'affaires ou des articles portant cette inscription.



	
2La fourniture d'un timbre-poste ou d'une carte ou d'un colis affranchi ou d'un article semblable (sauf un article portant l'inscription rponse d'affaires) autoris par la Socit canadienne des postes est effectue dans une province si le fournisseur y livre le timbre ou l'article  l'acqureur. Dans le cas o le timbre ou l'article sert  constater le paiement du port d'un service de distribution postale, la fourniture du service est effectue dans cette province, sauf si, selon le cas:


	
a)elle est effectue conformment  une lettre de transport;



	
b)sa contrepartie est de 5$ ou plus et l'adresse d'expdition de l'envoi n'est pas dans une province participante.







	
3Dans le cas o le paiement du port d'un service de distribution postale fourni par la Socit canadienne des postes est constat par une empreinte faite au moyen d'une machine  affranchir, la fourniture du service est effectue dans une province si l'emplacement habituel de la machine, dtermin au moment o l'acqureur de la fourniture paie un montant  la Socit en rglement de ce port, est dans la province,  moins que la fourniture ne soit effectue conformment  une lettre de transport.



	
4Dans le cas o le paiement du port d'un service de distribution postale fourni par la Socit canadienne des postes autrement que conformment  une lettre de transport est constat par une marque de permis, la fourniture du service est effectue dans la province dans laquelle l'acqureur de la fourniture remet l'envoi  la Socit en conformit avec l'accord qu'il a conclu avec cette dernire autorisant l'utilisation de la marque de permis.





PARTIE VIII

Services de tlcommunication


	
1Pour l'application de la prsente partie, le lieu de facturation d'un service de tlcommunication fourni  un acqureur se trouve dans une province si:


	
a)dans le cas o la contrepartie paye ou payable pour le service est impute  un compte que l'acqureur a avec une personne exploitant une entreprise qui consiste  fournir des services de tlcommunication et que le compte se rapporte  des installations de tlcommunication que l'acqureur utilise ou peut utiliser pour obtenir des services de tlcommunication, l'ensemble de ces installations de tlcommunication se trouvent habituellement dans la province;



	
b)dans les autres cas, l'installation de tlcommunication qui sert  engager le service se trouve dans la province.







	
2La fourniture d'un service de tlcommunication (sauf le service vis  l'article 3) est effectue dans une province si:


	
a)dans le cas du service de tlcommunication qui consiste  mettre des installations de tlcommunication  la disposition de quelqu'un:


	
(i)toutes ces installations se trouvent habituellement dans la province,



	
(ii)si toutes ces installations ne se trouvent pas habituellement dans la province, la facture visant la fourniture du service est expdie  une adresse dans la province;







	
b)dans les autres cas:


	
(i)la tlcommunication est mise et reue dans la province,



	
(ii)la tlcommunication est mise ou reue dans la province, et le lieu de facturation du service se trouve dans la province,



	
(iii)la tlcommunication est mise dans la province et est reue  l'extrieur de la province, et le lieu de facturation du service ne se trouve pas dans la province o la tlcommunication est mise ou reue.











	
3La fourniture du service de tlcommunication qui consiste  accorder  l'acqureur l'unique accs  une voie de tlcommunication, au sens de l'article 136.4 de la loi, est effectue dans une province si elle est rpute y tre effectue par cet article.





PARTIE IX

Fournitures rputes et fournitures vises par rglement


	
1Malgr les autres parties de la prsente annexe, la fourniture d'un bien qui est rpute, par l'un des articles 129, 129.1, 171, 171.1 et 172, des paragraphes 183(1) et (4) et 184(1) et (3) et des articles 196.1 et 268 de la loi, avoir t effectue ou reue  un moment donn est effectue l o le bien se trouve  ce moment.



	
2Malgr les autres parties de la prsente annexe, la fourniture d'un bien ou d'un service est effectue dans une province si elle est rpute y tre effectue en vertu de la partie IX de la loi ou d'un rglement pris en application de cette partie.



	
3Malgr les autres parties de la prsente annexe, la fourniture d'un bien ou d'un service est effectue dans une province si elle y est effectue aux termes d'un rglement.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 254

	2000, ch. 30, art. 136(F), 137 et 138
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ANNEXE XBiens et services non taxables pour l'application de la section IV.1 de la partie IX



PARTIE I

Biens non taxables pour l'application de la sous-section A

(paragraphes 220.05(3) et 220.06(3))


	
1Les biens viss aux sous-positions 98.01, 98.10 ou 98.12 de l'annexe I du Tarif des douanes qui sont transfrs dans une province participante, dans la mesure o ils ne sont pas frapps de droits de douane en vertu de cette loi.



	
2Les moyens de transport transfrs temporairement dans une province participante par une personne rsidant dans la province, qui servent au transport international non commercial de cette personne et des personnes qui l'accompagnent  bord du mme moyen de transport.



	
3Les moyens de transport et les bagages transfrs temporairement dans une province participante par une personne non rsidente et rservs  l'usage de cette personne dans la province.



	
4Les armes, approvisionnements militaires et munitions de guerre transfrs dans une province participante par le gouvernement du Canada en remplacement, dans l'attente ou pour l'change rel de marchandises semblables prtes, remises en change ou  remettre en change au gouvernement d'un pays tranger dsign par le gouverneur en conseil sous le rgime de la position 98.10 de l'annexe I du Tarif des douanes, conformment aux rglements que peut prendre le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile pour l'application de la position 98.11 de cette loi.



	
5Les vtements ou les livres transfrs dans une province participante pour servir dans des oeuvres de bienfaisance et les photographies, ne dpassant pas trois, transfres dans une province participante  une fin autre que la vente.



	
6Les biens (sauf le matriel de rclame et les produits soumis  l'accise) dont la juste valeur marchande ne dpasse pas 60$ et qui reprsentent des cadeaux occasionnels envoys par une personne dans une province non participante  une personne dans une province participante, ou transfrs dans une province participante donne par une personne ne rsidant pas dans une province participante  titre de cadeau  une personne dans la province participante donne, conformment aux rglements que peut prendre le ministre de la Scurit publique et de la Protection civile pour l'application de la position 98.16 de l'annexe I du Tarif des douanes.



	
7Les biens transfrs dans une province participante pour une priode maximale de six mois en vue de leur exposition lors d'un congrs, au sens du Rglement sur l'importation temporaire de marchandises d'exhibition pris en vertu du Tarif des douanes, ou d'une exposition publique o sont exposs les produits de divers fabricants ou producteurs.



	
8Les biens suivants transfrs temporairement dans une province participante aprs avoir t retirs des tats-Unis ou du Mexique:


	
a)les biens pour exposition ou dmonstration;



	
b)les chantillons commerciaux;



	
c)les films publicitaires;



	
d)les moyens de transport ou les conteneurs qui relvent d'un lieu aux tats-Unis ou au Mexique servant au trafic international de marchandises.







	
9Les biens transfrs dans une province participante par les particuliers suivants:


	
a)ceux qui ont dj rsid dans la province et qui, au moment du transfert, reviennent y rsider aprs avoir rsid dans une autre province pendant au moins un an;



	
b)ceux qui rsident dans la province et qui, au moment du transfert, y reviennent aprs une absence d'au moins un an;



	
c)ceux qui entrent dans la province au moment du transfert dans l'intention d'y tablir leur rsidence pendant au moins douze mois (ne sont pas vises par le prsent alina les personnes qui entrent au Canada en vue d'y rsider pour occuper un emploi pendant une priode temporaire d'au plus 36 mois, et les personnes qui y entrent en vue de frquenter un tablissement d'enseignement).





Les biens doivent tre destins  l'usage personnel ou mnager des particuliers et avoir t leur proprit et en leur possession avant le moment du transfert,  condition que, si les biens ont t la proprit et en la possession des particuliers pendant moins de 31 jours avant leur transfert dans la province participante:


	
d)les particuliers aient pay la taxe de vente au dtail applicable aux biens dans la province d'o ils sont transfrs;



	
e)les particuliers n'aient pas droit au remboursement de cette taxe.







	
10Les biens suivants transfrs dans une province participante et qu'un particulier rsidant dans la province reoit  titre de cadeau ou de legs:


	
a)les effets mobiliers d'un particulier dcd  l'extrieur des provinces participantes, qui rsidait dans une province participante au moment de son dcs;



	
b)les effets mobiliers reus par un particulier, rsidant dans une province participante, par suite ou en prvision du dcs d'un particulier ne rsidant pas dans une province participante.







	
11Les mdailles, trophes et autres prix,  l'exclusion des produits marchands habituels, gagns  l'extrieur des provinces participantes lors de comptitions ou dcerns, reus ou accepts  l'extrieur de ces provinces ou donns par des personnes  l'extrieur de ces provinces pour un acte d'hrosme, la bravoure ou une distinction.



	
12Les imprims  tre mis  la disposition du grand public gratuitement en vue de promouvoir le tourisme et qui sont transfrs dans une province participante:


	
a)par un gouvernement tranger ou un gouvernement  l'extrieur de la province, ou sur son ordre, ou par son organisme ou reprsentant;



	
b)par une chambre de commerce, une association municipale, une association d'automobilistes ou un organisme semblable auxquels ils ont t fournis sans contrepartie, mis  part les frais de manutention et d'expdition.







	
13Les biens transfrs dans une province participante par un organisme de bienfaisance ou une institution publique, qui reprsentent des dons  l'organisme ou  l'institution.



	
14Les biens transfrs dans une province participante par une personne, qui lui sont fournis sans contrepartie, mis  part les frais de manutention et d'expdition, et qui sont des pices de rechange ou des biens de remplacement viss par une garantie.



	
15Les biens transfrs dans une province participante et dont la fourniture est incluse  l'une des parties I  IV et VIII de l'annexe VI.



	
16Les contenants transfrs dans une province participante qui, par suite d'un rglement pris en vertu de la note 11c) du chapitre 98 de l'annexe I du Tarif des douanes, pourraient tre imports, le cas chant, en franchise des droits de douane prvus par cette loi.



	
17L'argent, les certificats ou autres crits constatant un droit qui est un effet financier.



	
18Les biens qu'une personne transfre dans une province participante aprs qu'ils lui ont t fournis dans des circonstances telles que la taxe prvue au paragraphe 165(2) ou  l'article 218.1 de la loi tait payable par elle relativement au bien.



	
19Les biens qu'une personne transfre dans une province participante  un moment o ils lui sont fournis dans une province non participante par bail, licence ou accord semblable prvoyant la possession ou l'utilisation continues du bien pendant une priode de plus de trois mois et dans des circonstances telles que la taxe prvue au paragraphe 165(1) est payable par la personne relativement  la fourniture.



	
20Les biens qu'une personne transfre dans une province participante aprs les avoir imports dans des circonstances telles que, selon le cas:


	
a)la taxe prvue  l'article 212 de la loi n'est pas payable relativement au bien par l'effet de l'article 213 de la loi;



	
b)la taxe prvue  l'article 212.1 de la loi est payable, et la personne n'a pas droit au remboursement de cette taxe en vertu de l'article 261.2 de la loi.







	
21Les biens qu'une personne transfre dans une province participante aprs les avoir utiliss dans une telle province et les en avoir retirs, et relativement auxquels la personne n'avait pas droit au remboursement prvu  l'article 261.1.



	
22Les biens, sauf les vhicules  moteur dtermins, transfrs dans une province participante par un inscrit, sauf celui dont la taxe nette est dtermine selon l'article 225.1 de la loi ou selon les parties IV ou V du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH), pour consommation, utilisation ou fourniture exclusivement dans le cadre de ses activits commerciales.



	
23Les biens viss par rglement qui sont transfrs dans une province participante dans les circonstances prvues par rglement, sous rserve des modalits rglementaires.



	
24Les vhicules  moteur dtermins qu'une personne transfre dans une province participante aprs qu'ils lui ont t fournis par vente dans une province non participante dans des circonstances telles que la taxe prvue au paragraphe 165(1) de la loi n'tait pas payable relativement  la fourniture.



	
25Les maisons mobiles et les maisons flottantes utilises ou occupes au Canada  titre rsidentiel.



	
26Les biens viss aux paragraphes 178.3(1) ou 178.4(1) de la loi qui sont transfrs dans une province participante par un entrepreneur indpendant, au sens de l'article 178.1 de la loi, qui n'est pas un distributeur  l'gard duquel l'approbation accorde selon le paragraphe 178.2(4) est en vigueur.



	
27Les embryons in vitro, au sens de l'article 3 de la Loi sur la procration assiste.





PARTIE II

Biens et services non taxables pour l'application de la sous-section B

(paragraphe 220.08(3))


	
1La fourniture d'un bien ou d'un service au profit d'un inscrit (sauf celui dont la taxe nette est dtermine selon l'article 225.1 de la loi ou les parties IV ou V du Rglement sur la comptabilit abrge (TPS/TVH)) qui acquiert le bien ou le service pour consommation, utilisation ou fourniture exclusive dans le cadre de ses activits commerciales.



	
2La fourniture dtaxe d'un bien ou d'un service.



	
3La fourniture d'un service (sauf un service de dpositaire ou de propritaire pour compte relatif  des titres ou des mtaux prcieux) li  un bien meuble corporel qui est retir des provinces participantes ds que possible aprs l'excution du service, compte tenu des circonstances entourant le retrait, et n'est ni consomm, ni utilis, ni fourni dans ces provinces entre l'excution du service et le retrait du bien.



	
4La fourniture d'un service rendu  l'occasion d'un litige criminel, civil ou administratif tenu  l'extrieur des provinces participantes,  l'exclusion d'un service rendu avant le dbut du litige.



	
5La fourniture d'un service de transport.



	
6La fourniture d'un service de tlcommunication.



	
7La fourniture, vise par rglement, d'un bien ou d'un service que l'acqureur acquiert dans des circonstances prvues par rglement, sous rserve des modalits rglementaires.







	[NOTE : Les dispositions d'application ne sont pas incluses dans la prsente codification

	voir les lois et rglements modificatifs appropris.]

	1997, ch. 10, art. 254

	2000, ch. 30, art. 139

	2005, ch. 38, art. 109, 110 et 145

	2007, ch. 18, art. 62 et 63

	2017, ch. 33, art. 159(F) et 160(F)

	2018, ch. 12, art. 101

	2019, ch. 29, art. 79











